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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  ailleurs  cl  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp  :  //books  .qooql^  .  ■:.■-;. -y] 
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territoires  des  Ewounés....... .........»*.  ...... .... ... .. 

6bcmt  q«i  approuve  ic  traité  passé  avec  «Ogftfer,  chef 
du  pays  de  N*goré 
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tificats tradition  dftltarés  pendant  le  tjaâferiènxe  tri- 
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Vendre*  et  de  Saint-jCaureni-de-ia*Salauque. 

Décret  relatif  aux  alignements  de  la  route  nationale 
n°  19  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Port-sur-Saône 
(  Haute-Saône  ) . , » 

Décret  relatif  i  La  construction  cTun  pont  fixe  sur  la 
Seine  à  Rouen ,  en  remplacement  du  pont  suspendu.. 

Loi  qui  approuve  1a  convention  conclue  avec  Son  Altesse 
le  Bey  de  Tunis ,  le  8  juin  i£83 

Dec r et  relatif  aux  limites  de  la  mer,  le  ao  septembre 
188a ,  sur  le  littoral  de  la  commune  de  Paramé  (  111e- 
et- Vilaine  ) ,  quartier  maritime  de  Saint-ltalo 

Décrbt  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics 
une  parcelle  de  terrain  située  au  territoire  de  la  com- 
mune de  Pont-Bemy  (Somme) ,  A  droite  du  canal  de 
la  Somme 

Décret  relatif  i  la  reconstruction  du  pont  de  Toonay- 
Cbarente  sur  la  Charente,  route  nationale  0°  127.... 

Décret  relatif  a  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  rac- 
cordement, à  titre  d'intérêt  général,  entre  la  ligne 
de  Lyon-Marseille  et  celle  de  Givors  à  Chasse. ....... 

Décret  relatif  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  par- 
tant de  Lyon-Saint-Clair  sur  la  ligne  de  Lyon  a  Genève , 
passant  en  souterrain  sous  les  hauteurs  de  Caiuire  et 
aboutissant  à  Collonges ,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon. 

Décret  relatif  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  rac- 
cordement entre  la  ligne  de  Lyoa-tfaxseilie  et  celle 
de  Lyon-Grenoble,  au  nord  de  la  gare  de  Saint-Fons, 
territoire  de  la  commune  de  Venissieux 

Décret  qui  rapporte  ceux  des  iS  janvier  1870  et  a8 
avril  187 A  déclarant  l'oasis  de  Biskca  pays  franc 

Décret  qui  supprime  le  conseil  de  prud'hommes  de  Vi- 
mou  tiers  (  Orne  ) 

Décret  relatif  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
n°  o ,  entre  le  fauboosy  de  Saint-f  lour  et  le  pont  de 
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Décret  qui  ouvre  lu  bureau  des  douanes  de  Propaiano 
(Gonc)  à  l'importation  des  huiles  minérales  raf- 
finées  

Décret  qui  approuve  les  traités  conclus  avec  les  chefs  du 
pays  des  Bâtas 

Décret  concernant  le  régime  intérieur,  la  gestion  éco- 
nomique et  la  comptabilité  des  écoles  normales  supé' 
rit  arcs  d'enseignement  primaire*. 

Décret  qui  détache  de  la  forêt  domaniale  de  doulac  et 
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Décret  relitif  au  prix  Pape-Carpantirr 

Décret  qui  crée  un  lycée  national  de  jeunes  filles  ; 
Reims 

Décret  uni  élève  le  lycée  de  Valencienues  de  la  troi 
sième  a  la  quatrième  catégorie 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mcricour' 
(  Pas-de-Calais) 

Décret  qui  affecte  au  département  de  la  guerre  pour  !• 
service  delà  poudrerie  nationale  d'Angoulémc  des  par 
celles  de  la  forêt  domaniale  de  la  Grande-Garenne.  ■ 

Décret  oui  ouvre  au  miuistre  du  commerce  un  crédi' 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  paye: 
constatés' par  les  comptes  définitifs  des  exercices  18*'. 
et  1881 

Décret  concernant  l'organisation  des  écoles  des  pont 
et  chaussées  et  des  mines , 

Décret  qui  place  l'école  normale  d'enseignement  svcmi 
dairc  pour  les  jeunes  filles  à  Sèvres  sous  l'autorité  d 
vice-recteur  de  P.iris • 

Décret  qui  crée  un  collège  communal  déjeunes  filles  .' 
Vic-de-Bigorrc 

Décret  qui  crée  au  lycée  national  de  jeunes  filles  a 
Tournon 

Décret  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics 
une  parcelle  de  terrain  située  au  territoire  de  la  com- 
mune de  Gambroo ,  sur  la  rive  droite  du  canal  de  la 
Somme 

Décret  qui  institue  des  commissaires  généraux  chargés 
de  surveiHer  dans  l'intérêt  de  l'État  tous  les  actes  de 
la  gestion  financière  des  compagnies  de  chemins  de 
fer 

Décret  qui  ouvre  sur  l'exercice  i883  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  verses  au  trésor  pour  l'exécution 
de  divers  Iravanx  publics 
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TITRES  DIS  LOIS  1T  DECRETS. 


I 


Décrit  qui  ouvre  sur  l'exercice  i894  uu  crédit  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  public» •. 

DÉcrbt  relatif  aux  limites  de  la  mer,  le  ai  mars  188a, 
sur  le  littoral  de  la  commune  de  Saint-Coulomb  (Ule- 
ct-Vilaine) ,  quartier  maritime  de  Cancalc 

Décrbt  qui  approuve  le  traité  conclu  avec  les  chefs  du 
Lakata 

Décrit  qui  approuve  le  traité  conclu  avec  le  chef  de 
Diébédougou 

Décrit  qui  approuve  les  traites  passés  avec  les  chefs  des 
pays  de  Daba,  Niékona,  Diédougou,  Domba,  Tou- 
toudo,  Diako,  Dio ,  Dosamana,  fionsofara 

Décrit  qui  affecte  à  l'administration  des  douanes,  pour 
la  construction  d'un  corps  de  garde ,  une  parcelle  de 
terrain  domanial  située  sur  le  quai  de  Douarnenex 
(  Finistère  ) 

Décrit  qui  fixe  l'imposition  additionnelle  à  percevoir 
en  188a  pour  les  dépenses  de  la  bourse  de  commerce 
de  la  ville  du  Havre 

Décrit  qui  annule  une  délibération  du  a  S  mars  1884 
du  conseil  général  de  la  Seine 

Décrit  concernant  la  mise  en  adjudication  de  la  con- 
cession de  l'exploitation  des  (ormes  de  radoub  du  bas- 
sin de  Peahoùet  au  port  de  Saitit-Nazairc 

Décret  concernant  la  mise  eu  adjudication  de  la  con- 
cession de  l'exploitation  des  formes  de  radoub  du  port 
de  Cherbourg 

Décrit  qui  institue  une  commission  centrale  sur  le  re- 
venu foncier  des  propriétés  non  bâties  de  la  France.. 

Décrit  relatif  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
n°  3i ,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Reims 

Décrit  qui  nomme  membres  de  la  commission  de  re- 
vision du  décret  sur  la  comptabilité  public  MM.  Bou- 
langer, Grimprel  et  Roger 

Décrit  portant  concession  de  deux  parcelles  de  lais  de 
mer,  situées  aux  abords  du  cap  Janet 

Décrit  relatif  à  l'amélioration  de  la  route  départemen- 
tale n*  8  de  lu  Haute-Loire  dans  la  partie  comprise 
entre  la  rivière  d'Allagnon  à  Babory  et  Blesle 

Décrit  gui  rapporte  celui  du  aa  juin  188a  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir 

Décrit  portant  organisation  de  l'assistance  judiciaire  en 
Tunisie 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1884  une  somme  uon 
employée  pour  la  construction  par  l'État  de  diverses 
lignes  concédées  a  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi 

Décret  relatif  au  legs  universel  du  sieur  Poirier  à  l'éta- 
blissement des  pupilles  de  la  marine  et  de  la  société  de 
géographie  de  Paris 

Loi  qui  approuve  l'arrangement  signé  le  i5  février  1884 
entre  la  France  et  la  Suède  pour  la  garantie  de  la 
propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art 

Dbcrbt  qui  réduit  les  zones  de  servitudes  de  la  place  de 
Verdun 

Décrit  qui  proclame  les  brevets  d'invention  et  les  cer- 
tificats d'addition  délivrés  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  l'année  18*4 

Décrit  qui  annule  une  délibération  du  ao  avril  1884  du 
conseil  (général  de  la  Seine 

Décrit  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien reseau  de  la  compagnie  des  chemins  du  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
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TITRAS  DBS   LOIS  ET  DECRETS. 


Décrit  qui  approuve  divers  Ira  vaut  à  cumuler  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

du  Midi  et  du  canal  latéral  a  la  Garonne 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Roanne  à  contracter  un 

emprunt 

Décret  relatif  au  contrat  d'échange  d'une  parcelle  boisée 
à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Verzy  (Marne) 
contre  un  terrain  boisé  appartenant  à  la  commune  de 
Trépail 

Décret  qui  fixe  le  traitement  des  commissaires  généraux 
des  chemins  de  ter , 

Décret  concernant  les  inspecteurs  des  finances  nommés 
commissaires  généraux  des  chemins  de  fer 

Décr.BT  relatif  à  dfs  prorogations  de  taxes  de  l'octroi  de 
Pari» 

Décret  concernant  les  indemnités  et  honneurs  dus  aux 
membres  de  la  cour  d'appel  des  établissements  fran- 
çais dans  l'Inde  appelés  à  prôfder  les  cours  criminelles 
tenues  hors  du  chef-lieu  de  la  colonie.. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexerdee  1884,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  construction  par  l'Étal  de 
diverses  lignes  concédées  aux  compagnies  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  l'Ouest. . 

Loi  qui  autorise  le  département  d'il le-ct- Vilaine  à  con- 
tracter un  emprunt * 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Périgueux  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  établit  d'office  une  imposition  extraordinaire  sur 
la  commune  de  Ghemilry  (  Yonne  ) 

Décret  relatif  à  l'octroi  municipal  de  mer  de  l'Algérie.. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  d'Annecy  à 
l'importation  et  nu  transit  de  certaines  marchandises. 

Décret  portant  concession  d'un  terrain  a  conquérir  sur 
la  mer,  dans  Panse  du  Bec-de-la- Vallée  (llle-et-Vi- 
laine  ) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1884  une  somme  non 
employée  pour  l'amélioration  de  la  route  nationale 
11*  3o ,  dans  la  traverse  de  Guise  (  Aisne  ) 

Décret  relatif  à  rétablissement  d'un  dépôt  de  machines 
à  la  gare  de  Veyncs  (  ligne  de  Grenoble  à  Gap  ) 

à*  SEMESTRE  PB  1884. 

Décret  qui  autorise  M.  Cuq  {Xavier-l'aul-Êlie)  û  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique  celui  de  Daritx 

Décret  qui  proclame  cinquante  cessious  de  brevets 
d'invention 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  d'Aîn-Thizy  à  Mascara  et  approuve  la 
convention  passée,  le  la  juillet  i883,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  lu  compagnie  fruuco- 
algériennc 

Décrbt  portant  que  la  commune  de  Chava^nac  (Haute- 
Loire)  prendra  le  nom  de  Chavagnaç-Lafayctte 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sur  l'exercice  i883,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  l'établissement  de 
ligues  et  de  bureaux  télégraphiques. f 

Décret  relatif  à  l'établissement  d'une  échelle  à  poissons 
au  barrage  du  moulin  de  Parasols  (  Tarn-et-Garonnc  ), 
sur  la  rivière  d'Aveyron 

Décret  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  roule 
départementale  u°  a ,  d'Avignon  à  Forcalquier ,  sous  la 

.  rampe  de  la  Brèche ,  entre  la  sortie  de  Sault  et  la  borne 
kilométrique  n*  63 
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TITRES  DBS  LOIS  BT  DÉCRETS. 


Décret  oui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration  des- 
tinée à  régler  les  indemnités  à  allouer  aux  sauveteurs 
de  Ciels  de  pèche,  «ignée  à  Paris,  le  14  mai  1884, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aix  à  contracter  un  emprunt. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chartres  à  contracter  ren- 
gagement de  verser  pendant  trente  ans,  à  partir  de 
(885 ,  dans  les  caisses  du  département,  une  annuité  de 
quatre  mille  quatre-vingt-quatre  francs  destinée  à 
rembourser  un  emprunt 

Loi  qui  approuve  l'arrangement  ouclu  avec  le  gouver- 
nement espagnol  relativement  au  cable  télégraphique 
9ous-marin  à  établir  entre  les  îles  Canaries  et  le  Sé- 
négal  

Décret  relatif  aux  travaux  à  exécuîer  pour  le  remplace- 
ment du  passage  à  niveau  n*  16G,  situé  au  point  kilo- 
métrique 3i6k,2o3  de  la  ligne  de  Dijon  à  Belfurt 

Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
signée,  le ao mars  i883,  entre  la  France,  la  Belgique, 
le  Brésil,  l'Espagne,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays- 
Bas  ,  le  Portugal ,  le  Salvador,  la  Serbie  et  la  Suisse , 
et  constituant  une  union  internationale  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle 

Décret  qui  augmente  ic  nombre  des  juges  suppléants  du 
tribunal  de  commerce  de  Cliauny 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrain  entre  l'État  et 
M.  Gauthier,  propriétaire  à  Versailles 

Décret  portant  que  la  commune  de  PIrstin  (Cotcs-du- 
Nurd  )  prendra  le  nom  de  PlesUu-leS'G révee 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  i883 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  l'arrosage  des  routes  nationales 
n01  10  et  i85,  dans  la  traverse  de  Versailles 

Décrbt  qui  approuve  une  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  ta  Guyane  du  19  décembre  i883 ,  fixant  une  taxe 
pour  les  bottes  particulières  installées  au  bureau  de  la 
poste 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  général 
delà  Guyane  du  19  décembre  i883,  fixant  un  droit  de 
consommation  de  quarante  francs  par  kilogramme  sur 
l'opium  de  toute  provenance  introduit  dans  la  colonie. 

Décret  qui  nomme  M.  Colmct-Daâge ,  conseiller  maître 
à  la  cour  des  comptes,  membre  de  la  commission 
chargée  de  reviser  le  décret  du  3i  mai  1862  sur  la 
comptabilité  publique 

Décrbt  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Moucel  (  gare  ) 
à  l'importation  des  machines  et  des  pièces  détachées.. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1884  une  somme  non 
employée  poar  l'exécution  de  divers  travaux  publics. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1886  une  somme  non 
employée  en  i883  pour  Pexécution  de  divers  travaux 
de  chemins  de  fer 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1884,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  l'achèvement  du  port  d'Oran. . . 

Décrbt  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  défi ui tifs  des  exercices  1880 
et  1881 

Déchet  qui  modifie  les  articles  8  et  9  du  décret  du 
ia  avril  1883,  relatif  à  la  formation  des  listes  d'asses- 
seurs près  le  tribunal  de  première  instance  de  Tunis 
statuant  eu  matière  criminelle 

Décret  qui  rapporte  celui  du  aa  juin  188-!  snr  la  police 
sanitaire  des  animaux,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire 
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Décrit  qui  ouvre  au  budget  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  pour  l'exercice  1882  (.Service 
marine) %  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'im- 
putation des  dépeuscs  de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice   

Décret  qui  ouvre  au  budget  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  pour  l'exercice  188*  (Service  colo- 
nial) ,  un  chapitre  spécial  destiné  ù  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  autérieurts  à  cet  exercice  . 

Décrit  concernant  la  pèche  du  corail  en  Algérie 

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  sur  l'exercice  1881 

Décret  oui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  Deaux-arts,  sur  l'exercice  1884 ,  un  créait  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de 
Besançon  pour  le  service  chronométrique  de  son  obser- 
vatoire  

Loi  qui  établit  d'office  une  imposition  extraordinaire  sur 
la  commune  d'Abondance 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Caen  à  contracter  un  em- 
prunt  * • 

Décrit  relatif  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n*  1  du  Finistère,  d'Hennebont  à  Lanveoc,  entre 
Pontaven  et  Goncarneau ,  à  la  sortie  du  village  de  Tré- 
gunc 

Décrit  qui  crée  à  la  faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Lille  une  chaire  de  clinique  des  mala- 
dies cutanées  et  syphilitiques 

Décret  qui  confère  le  titre  ae  commandant  particulier  de 
Kotonou  au  résident  chargé  de  l'exercice  du  protectorat 
sur  Porto-Novo 

Loi  qui  approuve  un  arrangement  concernant  l'échange 
des  mandais  de  poste  par  la  voie  télégraphique  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg 

Décrit  relatif  au  prix  Wolowiki 

Décrit  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
conclue ,  le  a  mai  1884 ,  entre  la  France  et  l'Espagne , 
pour  régler  les  questions  d'exploitation  relatives  au 
câble  télégraphique  sous-marin  à  établir  entre  les  îles 
Canaries  et  le  Sénégal 

DÉcaiT  qui  autorise  1  établissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  drViflars  (Loire) . 

Décrit  concernant  la  vente  au  détail  des  huiles  de  pé- 
trole et  de  schiste,  essences  et  autres  hydrocarbures. 

Décrit  qui  approuve  le  traité  passé  avec  Aka,  roi  d'Aka- 
pless. 

Décrit  qui  approuve  le  traité  passé  avec  les  chefs  de 
fianoko  ou  Battanga 

Décrit  qui  autorise  M.  Boudin  (Numa -Jules)  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Pérard 

Décrit  qui  nomme  M.  Brugère,  député,  membre  de  la 
commission  chargée  de  la  vérification  des  comptes  des 
ministres  pour  l'exercice  1878  et  l'année  1879 

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  des  posUs  et  des  télé- 
graphes un  crédit  supplémentaire  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
l'exercice  1881 

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes ,  sur  l'exercice  i883 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  l'établissement  et 
l'entretien  du  réseau  télégraphique 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires aux  ministres  du  commerce  et  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  188A,  pour  dépense*  occasionnées  par 
l'épidémie  cholérique 
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Décret  portant  réorganisation  des  directions  de  l'inté- 
rieur  aux  colonies 

Décrut  qui  autorise  la  compagnie  des  docks  et  entre- 
pôts à  reconstruire  le  mur  de  quai  sud  de  la  traverse 
de  la  Joliette,  au  port  de  Marseille 

Décret  qni  fixe  les  limites  de  l'inscription  maritime. . . . 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Cette 
à  établir  un  second  barrage  isolateur  dans  la  partie  du 
port  affectée  aux  navires  chargés  de  pétrole  on  d'es- 
sence*     

Décrit  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Qône 
(Algérie) ! 

Dbcrbt  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes d'Avignon 

Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'accorriplîs'ement  des 
expropriations  nécessaires  à  'l'agrandissement  de  la 
gare  de  la  plaine  Saint-Denis 

Dbcrbt  relatif  aut  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
de  Lyon  sur  son  réseau  algérien '. 

D^crEt  portant  réduction  des  zones  de  servitudes  de 
'  l'ouvrage  de  CanU  teu  à  Liile 

Loi  qui  autorise  la  construction  des  écoles  supérieures 
et  répartit  la  dépense  sur  les  exercices  18SA  à  18X7. .. 

Loi  qui  annule  sur  l'exercice  1883  et  ouvre  sur  l'exer- 
cice 1884,  au  ministre  de  Pinatmct  ion  publique  et  des 
beaux-arts,  un  crédit  pour  l'enseigncmeut  primaire. . 

Loi  qûï  crée  six  écoles  militaire* 'préparatoires.. 

bÉctiBT  qui  ouvre  uu  ministre  de  ta  guerre,  sur  t'excr- 
cice  i884 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  pour  la  réorganisation  du  casernement  à 
Rouen 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  neaux-arls,  sur  l'exercice  1884,  un  crédit  à  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  alimenter 
d'eau  l'orphelinat  de  Saint-Philippe  (Scinc-et-Oisc). . . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Balna  à  Biskra  et  approuve  une  con- 
vention passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Esf-AlgérWn . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Meurthe-et-Moselle 
à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cherbourg  à  contracter  uu 
emprunt 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et  chaussées,  en 
vue  des  travaux  d'amélioration  à  exécuter  au  port  de 
Menton,  l'immeuble  désigné  sous  le  nom  de  la  7cm r- 
de-Menlon 

Décbbt  qui  approuve  les  traités  conclus  avec  le  roi  de 
Beûilo '. 

Décret  qui  approuve,  les  traités  conclus  avec  !♦•*  chefs 
des  ferrâloircs  des  Kapoukotis 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  188a,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'achèvement  du  palais  de  justice  d'Alger. 

Loi  concernant:  i° l'annulation  de  crédits  au  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  18M3;  a*  l'ouverture  et 
l'annulation  de  crédits  sur  les  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  des  exercices  1 883  et  i88'i;  3*  l'ouver- 
ture de  crédits  d'exercices  périmés  et  clos  ;  a°  et  l'ou- 
verture de  crédits  aux  budgets  rattachés  pour  ordre 
au  budget  général  de  l'État '. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pnblfcs,  sur 
l'exercice  188A ,  un  crédit  à"  titre  de  Ibutys  de  concours 
versés  au  trésor  par  les  compagnies  <fa  parls*Lyon- 
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TITUS  DIS  LOIS  IT  DECRETS. 


Méditerranée,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  l'Ouest  pour 
les  travaux  exécutés  par  l'État  sur  les  lignes  concé- 
dées  

Décrit  concernant  les  subventions  accordées  par  l'État 
aux  cours  d'adultes 

Décrit  qui  alloue  ;>n  département  du  Doubs  une  sub- 
vention pour  la  mise  eu  pratique  du  régime  de  l'em- 
prisonnement individuel  dans  la  maison  d'arrêt  de 
Besançon 

Dé  ci  s  t  oui  réaffecte  au  service  du  déparlement  de  la 
jruerre  l'ancienne  batlerie  des  Vouchettes,  à  Mce. . . . 

Décrit  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chicos  dans  diverses  communes  du  déparlement  de  la 
Meuse 

Décrit  portant  règlement  sur  la  hauteur  des  maisons, 
les  combles  et  lucarnes  dans  la  ville  de  Paris 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Ploogastel- 
Daoulas 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  &  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hante-Marne  à 
contracter  un  emprunt.. 

Loi  qui  établit  d'office  une  imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  Belrupt  (  Meuse } 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cette  à  contracter  un  em- 
prunt   '. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montpellier  à  contracter  -un 
emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Parts  i  s'imposer  extraordi- 
ment. 

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Puy  i  contracter  un  em- 
prunt  

Décrit  concernant  rechange  des  lettres  avec  valeurs 
déclarées  entre  la  France,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  la 
Turquie 

Décrit  qui  modifie  l'organisation  de  la  direction  de 
l'intérieur  de  la  Martinique 

Décrit  qui  fixe  le  traitement  du  directeur  de  l'Intérieur 
à  la  Nouvelle-Calédonie 

Dicrit  <rui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts ,  sur  ('exercice  1884.  un  créait  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses de  instruction  primaire 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aveyron  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  si  m  poser  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  a  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  au  for  se  le  département  de  la  Seine-Inférieure  à 
contracter  an  emprunt. : 

Loi  qui  autorisé  Te  département  de  la  Vienne  à  contrac- 
ter un  emprunt ...'....' 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  à  contracter  un  em- 
prunt  .....;:• '.. 

Loi  qui  rétablit  le  divorce 

Décrit  qui  modifie  on  ce  qnl  concerne  le  département 

de  Loir-et-Cher  le  tableau  de  population  n"  3  déclaré 

authentiqué  par  décret  du  7  août  188a 

Décrit  qui  annuîeune  délj'iVrntion  du  conseil  général 

delà  Vendée  du  25  avril  i^8i. . ...  V 

Décrit  qdi  annule  une  dclïbératJon  du  conseil  général 

de  la  Vendée  du  2  i  avril  1 884 ....  '. 

Décrit  qui  fixe  fa  taxe  municipale  i  percevoir  sur  les 

chiens  dans  )a  ville  de  Tours . . 

Loi  sur  les  sucres. 

Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  stené,  le 
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TITUS  DBS  LOIS  XT  DÉCRET». 


I 


i5  février  i884,  en  Ire  la  France  et  la  Suède,  pour  la 
garantie  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Di'crkt  qui  étend  les  attributions  des  greffiers  des  jus- 
tices de  paix  en  Algérie 

Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  concer- 
nant l'échange  des  mandats  de  poste  par  la  voie  télé- 
graphique signé,  le  i4 mars  188/1 ,  entre  la  France  et  le 
grand  duché  de  Luxembourg 

DÊcnBT  qui  complète  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 8  j  de  l'ordonnance  du  1er  août  1837  rendue  pour 
l'exécution  du  Code  forestier .  ". 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  la  pose 
d'au  câble  télégraphique  sous-marin  entre  l'île  de 
Téncriffo  et  les  côtes  du  Sénégal 

Dxcrbt  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice îfcoï,  an  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  les  chambres  de  commerce  de  Lyon  et 
de  Bordeaux  pour  les  traitements  et  indemnités  des 
agents  du  service  des  douanes 

Décret  relatif  à  l'organisation  d'un  service  de  surveil- 
lance médicale  dans  les  gares  de  chemins  de  fer 

Loi  qui  annule  un  crédit  sur  l'exercice  i883  et  ouvre  sur 
l'exercice  1884  un  crédit  de  pareille  somme  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publioue  et  des  beaux-arts.. . . 

DécniT  portant  homologation  <run  supplément  au  bor- 
nage de  la  zone  des  fortifications  des  fronts  sud  de  la 
citadelle  de  Calais 

Df.crbt  concernant  l'importation  et  le  transit  de  cer- 
taines marchandises  par  les  bureaux  de  douanes  de 
Mortcau  et  de  Villers-Houfe 

Décret  oui  détermine  les  obligations  auxquelles  seront 
t«*nus  tes  fabricants  de  sucre  placés  sous  le  régime  de 
l'abonnement  créé  par  la  loi  du  20  juillet  188a 

Loi  qui  annule  un  crédit  sur  le  budget  de  l'exercice 
i883  et  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes 
des  crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  188 à 

Loi  qui  approuve  un  arrangement  concernant  l'échange 
des  mandats  de  poste  par  la  voie  télégraphique  entre 
la  France  et  là  Suisse 

Loi  qui  approuve  lu  convention  relative  à  rechange  des 
mandats  de  poste  entre  la  France  et  le  Canada 

Loi  qui  approuve  une  convention  pour  l'échange  des 
mandats  de  poste  entre  la  France  et  le  Japon 

Loi  qui  ouvre  aux  ministres  du  commerce,  de  l'iostruc- 
tion  publique  et  des  beaux-arts  et  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1884 
pour  les  dépenses  de  l'exposition  internationale  d'An- 
vers  

Décrit  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la 
requête  présentée  au  Conseil  d'État  par  le  sieur  Bac, 
propriétaire  à  Cornières  (Aude),  afin  de  poursuiv-c 
en  dommages-intérêts  l'abbé  Gaubil 

Décret  concernant  l'échange  des  lettres  contenant  des 
valeurs  déclarées  entre  Tes  colonies  françaises  et  la 
Turquie • 

Déchet  qui  crée  un  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial  (ordre  des  lettres) 

Décret  qui  détermine  les  conditions  d'admission  à  l'é- 
cole normale  secondaire  de  l'enseignement  spécial. . . 

Décret  qui  annule  une  délibération  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Brioude,  dans  la  première  partie  de  la 
session  ordinaire  de  1884 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1884,00  crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  popu- 
lations éprouvées  par  la  grêle 
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Décret  qui  approuve  le  traité  conclu  avec  les  chefs  des 
villages  d'Alfsgou,  Abreby,  Acre,  A  moqua,  Alingia 
et  AdJoé 

Décret  qui  approuve  le  traité  conclu  avec  les  chefs  des 
villages  compris  entre  la  pointe  Boba  cl  la  rivière 
Boudjé 

Décrit  qui  approuve  le  traité  conclu  avec  le  chef  du 
nays  de  Yalckc 

Décret  qui  approuve  le  traité  conclu  avec  le  roi  d*A- 
moqua 

Décret  qui  approuve  le  traité  conclu  avec  les  chefs  des 
villages  de  Boogael-Otonga •  de  Bapoukao-Maxouka  et 
cTApouko. 

Loi  qui  ouvre,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1884 ,  un  crédit  extraordinaire 
Kur  Tachât  d'un  terrain  destiné  à  la  construction  d'un 
pital  à  Toulon 

Loi  portant  promulgation  de  l'arrangement  concernant 
l'échange  des  mandats  de  poste  par  la  voie  télégra- 
phique signé,  le  8  avril  188a,  entre  la  France  et  la 
Suisse : 

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sur  l'exercice  1884,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dépenses 
des  réseaux  téléphoniques  et  du  service  postal  et  télé- 
graphique  • • 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  d'Indre-et-Loire  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Béxiers  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'Imf'Oscr  extraordinaire- 
ment   

Loi  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  contracter 
■u  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  a  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Décret  qui  supprime  l'épreuve  écrite  au  cinquième 
examen  du  doctorat  en  médecine 

Décret  relatif  aux  inscriptions  prises  par  les  candidats 
au  certificat  d'études  de  droit  administratif  et  de  cou- 
tumes indigènes  en  Algérie 

Décret  qui  annule  les  délibérations  du  conseil  d'arron- 
dissement d'Aubusson  du  a  î  juillet  i88à 

Dbcrbt  qui  ouvre  au  minisire  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1884,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  pour  les  travaux  exécutés  par  l'État  sur  les 
lignes  concédées 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1884  une  somme  non 
employée  aux  travaux  de  drainage  à  exécuter  en  Seine 
au  débouché  des  égouts  collecteurs  de  Chchy  et  de 
Saint-Denis 

Décret  qui  aiTecte  au  département  des  travaux  publics* 
pour  être  incorporés  dans  les  dépendances  du  port  de 
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lois  ejt  déerets. 


Idem. 

Idem, 

fium. 
9- 

idem. 
Idem. 

u. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

12. 

i3. 


TITRE»  DBS  LOIS  BT  DÉCRITS. 


Nice,  dos  bâtiments  provenant  de  la  batterie  déclassée 
dite  de  la  Jelve ,  à  >i ice 

Décret  qui  rapporte  celui  du  aa  juin  188a  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment du  Var •  •  ' 

Décret  qui  affecte  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies ,  pour  l'établissement  d'une  voie  de  commu- 
nication entre  les  poudrières  du  Mentec  et  de  Sac- 
Quévcn,  deux  parcelles  de  terrains  situées  sur  la  rive 
droite  du  ScorflT. ■  •  • 

î.oi  qui  répartit  le  fonds  de  quatre  millions  destine  à 
venir  en  aide  aux  départements ,  exercice  i885 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1884,  aux  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  l'instruction  publique  et  de  la 
marine  des  crédits  extraordinaires  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  la  misnon  de  M.  de  Brazta 


■.1-  *g! 

NUMÉROS 

bnllatlni. 


p^wwc9 


FAOVS. 


Décrbt  qui  ouvre  au  minisire  des  postes  et  des  télégra- 
phes un  crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés    p«r  le  compte  définitif  de 

l'exercice  1881 

Décret  concernant  les  assimilations  de  grade  et  les  em- 
plois qui  peuvent  être  donnés  dans  l'armée  aux  élèves 

de  l'école  forestière 

Décret  relatif  aux  limites  de  la  mer,  le  ia  mars  i883.. . 
Décrbt  qui  autorise  rétablissement  d'un   dépôt  de  dy- 
namite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Monthermé 

(  Ardenne*) ; 

Décret  qui  limite  le  périmètre  du  syndicat  de  Lancey  à 

Grenoble 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le 
département  «le  la  Haute- Marne  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  à  voie  normale  de  Gudmont  à  Rimau- 

court # ;  •  •  • 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  Vinstruclion  publique 
et  des  be.iiiixarts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  sur  l'exercice 

1881 ;••• 

Décret    portant    règlement  d'administration  publique 
"  pour  l'exécution  -de  la  loi   du  17  juillet  1875   sur  les 

vinaljxn  V  et  acides  acétiques 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  188a  une  somme  non 
employée  pour  la  construction  du  palais  de  justice 

d'Alger 

Déchet  qui  autorise:  i°  M.  Brosset  [Marc-Ju1»s),  a° 
M.  Brosse!  '  [Joseph-Albcrl-MaivUe)  ,  38  M.  Brossit 
(Mai ie-Ot'lave-Èdniiard)*  à  ajouter  à  leur  nom  patro- 
nymique celui  de  Ileckel 

Décret  qui  autorise  M.  Bordrlle  [Ernest-Georges)  et  sa 
sœur,  M,u  Bordcilc  \Sophie-Eugénie-Ceîine),  à  substi- 
tuer à  leur  nom  patronymique  celui  de  Barlelle 

Décret    relatif  à   l'amélioration    de  la    navigation  du 

Khone '••"•• 

Décret  relatif  à  la  reconstruction  du  pont  d'ingrandes, 

sur  r\ngHn,  route  nationale  n"  1B1 

Décret  qui  autorise  :  i*  M.  Bourgeois  [  Philippe-Adolphe) , 
20  M.  Botngcois  {  Adolphe-Marir-Nicoïas) ,  et  38  M.  Bour- 
tjenis  [.\drien-Maric-f'fiul)%  à  ajouter  à  leur  nom  pa- 
tronymique celui  de  Pnthanx 

Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département 
du  Hhone,  le  tableau  de  population  n"  3,  déclaré  au- 
thentique pur  le  décret  du  7  août  i8^a 

DÉc.RfeT  portant  contrat  d'échange  avec  le  comte  Cm  lien 
d'Anvers  de  cinq  parcelles  enclavées  dans  la  forêt  do- 
maniale de  Sénart  contre  trois  parcelles  dîtes  le  Porc 
des  Bci-geries,  tê  Clos  d'En  -Bas, 'et  le  Buis  des  Vallées. . 
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i3  Août  188A. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Uem. 
Hem. 

Idem. 

léem. 


Idem. 
Idem. 


14. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem, 
idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


16. 
Idem. 


I4em. 


Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  lu  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cuen  à  élever  le  taux  d'inté- 
rêt d'un  emprunt 

Loi  qui  autome  la  ville  de  Chartres  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  j'Ardèchc  à  contrac- 
ter un  emprunt '. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ariège  *  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement..  • . 

Loi  qui  autorise  te  département  de  la  Corse  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drômc  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qni  autorise  le  département  des  Landes  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  etlraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses- Pyrénées  a 
contracter  an  emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement • 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes- Pyrénées  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  a  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  ^'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bergerac  a  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Perpignan  à  contracter  un 
emprunt 

Décrit  qui  affecte  au  département  de  la  {pierre,  pour 
ie  service  de  la  poudrerie  nationale  de  Saiut-Chamas, 
les  terrains  dépendant  de  l'étang  de  Berre 

Loi  portant  révision  partielle  des  lois  constitutionnelles. 

Loi  concernant  les  contributions  directes  et  taxes  y  assi- 
milées de  l'exercice  i885 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  188A,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ei  des  particuliers  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics 

Décret  relatif  a  (a  perception  des  droits  de  péage  au  pe- 
tit bac  de  Havcrskerquc ,  sur  la  Lvs  v  Meuse) 

Décret  qui  annule  une  délibération  du  a5  avril  1884  du 
conseil  général  des  Bouches-du-Hhône 

Décret  relatif  à  rétablissement  d'une  dérivation  d<-  la 
Houmer-aux-Culevaux  pour  l'écoulement  des  eaux  de 
cette  rivière  en  dehors  de  l'enceinte  des  levées  qui 
protègent  la  ville  de  Langeais  contre  les  inondations 
de  la  Loire '. 

Décret  qui  annule  une  délibération  du  28  avril  îPK/i  du 
conseil  général  des  Bouchcs-du-Rhône 

Décret  portant  concession,  moyennant  soidle,  d'une 
parcelle  d'ail uvious  en  voie  de  formation,  sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne,  le  long  du  chenal  de  Rions, 
dans  la  commune  de  Paillel  (dironde) ' 

Décret  portant  concession  d'un  terrain  soustrait  a  l'ac- 
tion de  la  mer  pour  la  construction  d'une  terrasse 
servant  d'annexé  au  casino  de  Dinard-Saint-Éno^at.. . 

Loi  qui  approuve  un  échauge  entre  l'Etat  et  M.  Voujal. 

Loi  <)ui  exctpte  rétablissement  thermal  d'Aix-les-B,»ins 
(Savoie)  de  la  mesure  édictée  par  l'article  18  de  la  loi 
du  3o  janvier  1884 • 

Décret  qui  approuve  le  cahier  des  charges  définitif  de 
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16  Août  l884. 

Idem. 

18. 

Idrm. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
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Idem. 

Idem. 
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la  concession  des  chemins  de  fer  da  Biayais  et  des 
Landes  de  la  Gironde '. 

Décret  qui  délimite  le  territoire  pénitentiaire  de  la  Nou- 
velle-Calédonie  • 

Décret  relatif  à  la  rectification  de  la  roule  nationale 
n°  85 ,  dans  la  traverse  de  Grasse 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1884 ,  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
service  du  Tonkin 

Loi  qui  annule  des  crédits  au  budget  extraordinaire  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  l'exercice  188 3,  et 
ouvre  au  ministre  de  la  marine  él  des  colonies  un 
crédit  de  pareille  somme  pour  les  frais  d'occupation 
du  Haut-Sénégal  du  1"  juillet  au  3i  décembre  1884. . 

Décrbt  qui  convoque  le  collège  électoral  de  la  »•  circon- 
scription de  l'arrondissement  de  Nantes,  à  l'effet  d'élire 
un  député 

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  de  la  1"  cir- 
conscription de  l'arrondissement  d'Angouléme,  à  l'effet 
d'élire  un  député 

Décret  qui  autorise  :  l°  M.  Dufaa  (  Melckior* Alphonse  ) , 
et  ses  deux  fils  majeurs,  M.  Dufaa  (Jean-Joseph-Albert) 
et  M.  Du/au  (Henri- Armand-Alphonse) ,  à  ajouter  à 
leur  nom  patronymique  celui  de  de  Maluqaer; 
a*  M.  Jacques  (Gilbert) ,  dit  Lapierre,  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Lapierre 

Décret  qui  autorise  M.  Daniel  (  Victor)  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Kervalon 

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Salviac  ( Lot} 

Décret  aui  autorise  la  mise  en  circulation  des  bons  de 
caisse  a  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe 

Déchet  qui  autorise  M.  d'Auriol  (Jean-Joseph-Xavier)  et 
M.  d'Auriol  (Joseph-Mclor-Xavier)  à  ajouter  à  leur 
nom  patronymique  celui  de  Maison 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1884,  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
dépenses  occasionnées  par  les  événements  de  Mada- 
gascar  

Décret  qui  fixe  le  tarif  de  halage  des  navires  au  port 
de  Saiut-Nazaire 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  sur  l'exercice  1881 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  sur  l'exercice  1880 

Décret  relatif  au  prolongeaient ,  sur  le  territoire  d'Ar- 
cuell  et  de  l'Hay  (Seine),  de  l'égout  latéral  à  la 
Bièvre 

Décret  qui  crée  un  collège  communal  de  jeunes  filles  à 
Béliers 

Loi  qui  prononce  le  déclassement  de  la  partie  de  l'en- 
ceinte de  Lyon  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  et 
autorise  la  vente  des  terrains  rendus  disponibles  par 
ce  déclassement 

Décret  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  l'exercice  1882 ,  un  chapitre  spécial  destiné  à  re- 
cevoir l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures 
à  cet  exercice 

Décret  qui  proroge  le  droit  de  tonnage  établi  à  Dieppe 
pour  subvenir  aux  dépenses  résultant  de  travaux  exé- 
cutés au  port  de  cette  ville 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  sup- 
plémentaire sur  rexerclcc  188/» 
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Décret  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  un  terrain  dépendant  de  lu  forêt  domaniale 
de  Juvigny  (  Meuse } 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  s'imposer  cx- 
traordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Amiens  à  contracter  un  em- 
prunt cl  à  s'imposer  cx'.raordinairement 

Décret  qui  fixe  la  composition  du  conseil  prive  de  la 
Guyane  française 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  paver 
constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1880 
et  1881 

Loi  qui  déetare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Girons  a  Foix 

Loi  portant  cession  par  l'État  à  la  vilic  de  Toulon  (  Var) 
de  la  caserne  du  Grand-Couvent 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1884 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  diverses  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  l'exécution,  par  l'État,  de  certains  travaux 
sur  les  lignes  concédées 

Décret  relatif  à  la  modification  des  voies  routières  aux 
abords  du  viaduc  de  l'Arquebuse  à  la  gare  de  Dijon . . 

Décret  concernant  les  types  de  timbres  destinés  à  tim- 
brer le  papier  employé  pour  les  copies  d'exploits,  les 
notifications  d'avoué  à  avoué  et  les  significations  du 
tous  jugements ,  actes  ou  pièces.  ■ 

Décret  portant  réglementation  des  droits  sur  les  mar- 
chandises importées  au  Gabon 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre»  sur  l'exercice 
i884 1  un  crédit  a  litre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  pour  l'exécution  de  divers  travaux  militaires. . . 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1884,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  l'exécution  de  divers  travaux  mili- 
taires  

Décret  qui  modifie  la  solde  de  parité  d'office  des  agents 
du  service  des  ponts  et  chaussées  et  du  service  des 
phares ,  sémaphores ,  vigies,  etc. ,  aux  colonies 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  sur  les  exercices  i883 
et  1884 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  f  instruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  les  dépenses  de  l'observa- 
toire de  Toulouse 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1884 ,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses de  l'observatoire  de  Bordeaux 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1884,  un  crédit  extraordinaire  a  répartir 
entre  les  membres  de  la  famille  de  l'émir  Abd  cl  Kader. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône .  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local ,  u  voie  normale ,  de  Font  vieil  le  à 
Salon,  de  barbantane  à  Orgon,  de  Saint-Hcmy  à  ()r- 
jgon  et  de  la  Ciotat  (gare)  a  la  Ciotat  (  ville) 

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir  eu 
i885  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et 
bourses  de  commerce 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  t884,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
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I"  Sept  1884. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem, 


3. 
idem. 

Idem. 
Idem, 
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Idem, 
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ments,  des  communes  et  des  particuliers  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics. 

Déchet  qui  crée  un  tribunal  de  commerce  à  Melun 

Loi  relative  à  l'achèvement  des  travaux  autorises  pour  la 
création  d'un  port  on  eau  profonde  au  sud-ouest  du 
port  de  Boulogne 

Loi  relative  à  l'extension  et  à  l'amélioration  du  port  de 
Calais 

Loi  relative  à  l'achèvement  du  port  de  Dunkerque 

Loi  relative  à  l'acceptation  de  l'offre  laite  par  la  société 
houillère  de  Lié  vin  d'avancer  à  l'Étal  la  somme  desti- 
née à  la  construction  du  canal  de  Lens  à  la  Deûle 

Décret  concernant  l'organisation  des  greffiers  en  Algé- 
rie  , 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  sur  l'exercice 
i884,  un  crédit  extraordinaire  pour  l'achèvement  des 
travaux  de  reconstruction  de  l'école  nationale  d'horlo- 
gerie de  Cluses  (  Haute-Savoie  ) ^ 

Loi  relative  à  l'agrandissement  et  à  l'amélioration  du 
port  de  Dieppe 

Déchet  qui  assujettit  la  circulation  des  poissons  salés  à 
la  formalité  du  passavant 

Décret  relative  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en 
i885  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et  bourses 
de  commerce '. 

Décret  qui  réunit  l'école  normale  supérieure  du  travail 
manuerâ  l'école  normale  supérieure  de  Saint-Cloud. . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  sur  l'exer- 
cice 1884,  un  crédit  à  titre  de  fonds  concours  versés 
au  trésor  pour  l'exécution  de  divers  travaux  dans 
l'établissement  thermal  de  Vichy 

Décret  qui  accorde  un  nouveau  délai  à  la  compagnie 
de  l'Ouest  pour  l'accomplissement  des  expropriations 
nécessaires  à  rétablissement  d'une  gare  maritime  au 
Havre 

Décret  qui  rectifie,  en  ce  uni  concerne  le  département 

£dc  la  Nièvre,  le  tableau  de  population  n"  3,  déclaré 
authentique  par  le  décret  du  7  août  1882 

Décret  qui  Gxe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Félines-Hautpoul  (Hé- 
rault ) 

Décret  qui  annule  les  délibérations  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Narbonnc  dans  sa  séance  du  2 A  juillet 


1884. 

Décret  qui  interdit  l'importation  en  France  par  la 
frontière  d'Italie  des  objets  de  literie 

Décret  qui  fixe  la  solde  et  les  indemnités  du  résident 
général  à  Hué 

Décret  qui  réduit  les  zones  de  servitudes  de  la  batterie 
de  la  Citadelle  à  Monlbcliard. .* 

Décret  concernant  l'envoi  des  cartes  postales  avec  ré- 
ponse payée  à  destination  de  l'Egypte 

Décret  qui  modifie  le  numéro  d'un  chapitre  du  budget 
du^  ministère  des  affaires  étrangères  pour  l'exercice 


Déchet  qui  étend  la  compétence  de  la  septième  chambre 
de  ta  cour  d'appel  de  Paris  à  la  connaissance  des 
affaires  correctionnelles 

Décret  qui  autorise  la  société  générale  pour  la  fabrica- 
tion de  la  dynamite  a  exploiter  une  fabrique  de  dyna- 
mite établie  sur  les  communes  d'Ablon  et  de  la  Rivière- 

"   Saint-Sauveur  (Cavados  ) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1884 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  pour  lu  construction  d'une  caserne  de 
douanes  à  Saint-Palais  (Charente-Inférieure) 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECHETS. 


Décret  qui  fixe  te  minimum  des  frais  de  personnel  du 
service  de  l'intérieur  des  îles  S  rint- Pierre  ri  Miquelon. 

Décret  qui  ouvre  au  îninMrc  de  l'agriculture  un  cré.iil 
à  litre  de  fonds  de  concours  \ersés  au  trésor  pour  en- 
couragements à  l'agriculture  et  .tu  drainage 

Décret  qui  reporte  a  fexercirr  188A  une  somme  non 
employée  eu  i883  pour  la  reconstruction  de  rhô  tel  du 
consulat  de  France  à  Tien-Tsin  et  la  restauration  de 
l'hôtel  de  la  légation  de  France  à  Pékin 

Décret  qui  fixe  les  taxes  à  percevoir  pour  l'échange  des 
télégrammes-mandats  entre  la  France,  l'Algérie,  la 
Tunisie  et  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

Décret  qui  fix<'  les  taxes  à  percevoir  pour  i rechange  des 
télégrammes  mandats  entre  la  France,  l'Algérie,  la 
Tunisie  et  la  Suisse 

Décret  concernant  rechange  des  colis  postaux  entre  la 
France,  la  Corse,  l'Algérie,  la  Tunisie,  les  bureaux 
français  établis  dans  les  ports  ottomans  et  le  Tonkin. 

Décret  oui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
un  crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes 
à  payer  constatés  sur  les  exercices  18^0  et  1881 

Décret  qui  interdit  I'importatiou  en  France,  par  la 
frontière  d'Espagne,  des  drilles,  chiffons  et  objets  de 
literie 

Décret  qui  affecte  au  département  du  commerce,  pour 
le  service  de  la  sauté,  partie  des  terrains  et  bâtiments 
de  l'ancienne  batterie  de  la  jetée  de  Mer 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  i*8â  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  diverses  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  l'exécution  par  l'État  de  certains  travaux 
sur  les  lignes  concédées 

Décret  relatif  au  legs  Benoit  damier 

Décret  qui  autorise  h;  sieur  Anmrltiver  a  élever  des 
constructions  à  moins  de  deux  métrés  de  la  limite 
légale  du  chemin  de  fer  rue  de  Charenton,  n°  18 1, 
côté  gauche  de  la  ligne  de  Yinccnnes 

Décret  oui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
cl  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1884  ,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  l'ex-  r- 
cice  i884»  un  crédit  a  titre  de  fonds  do  concoure  versés 
au  trésor  pour  la  construction  d'une  caserne  des 
douanes  à  Tente-Verte  (  Nord  ) 

Décret  concernant  rechange  des  colis  postaux  entre  le 
Tonkin,  la  France,  les  colonies  françaises  et  divers 
pays  étrangers 

Décret  qui  fixe  les  attributions  et  la  composition  du 
comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  de«  restes  à 
payer  constates  par  le  compte  définitif  de  l'cvercce 

iséi 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  c  t  des  télé- 
graphes un  crédit  supplémentaire  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
l'exercice  188 1 

Décret  qui  crée  une  chambre  de  commerce  â  Montau- 
ban  et  supprime  la  chamb  e  consultative  des  arts  et 
métiers  établie  dans  cette  ville 

Décret  qui  autorise  l'exploitation  en  régie  du  chemin 
de  fer  de  Lagny  à  Villeueuve-le-Comte 

Décret  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  l'exercice  1882 ,  deux  nouveaux  chapitres  desti- 
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TITRES  DBS  LOIS  BT  DECRETS. 


né*  à  reviser  l'imputation  des  dépenses  pour  rappels 
d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se 
rapportent  à  des  exercices  clos 

Décbbt  qui  approuve  la  convention  conclue  avec  les  chefs 
du  pays  des  A  pou  tous 

Décrbt  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
relative  à  réchange  des  mandats  de  poste  entre  la 
France  et  le  Canada 

Décrbt  qui  reporte  à  l'exercice  1884  une  somme  non 
employée  en  i883  pour  la  reconstruction  du  pont  au 
Double,  à  Paris 

Décret  concernant  les  attributions  du  procureur  général 
près  la  cour  des  comptes 

Dbcrbt  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes un  crédit  supplémentaire  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
l'exercice  i88j 

Dbcrbt  qui  convoque  le  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
ment d'A vallon  (Yonne),  à  l'effet  d'élire  un  député. . . 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Jœuf  à  la 
sortie  des  boissons  expédiées  à  l'él ranger  en  franchise 
des  taxes  intérieures 

Décret  qui  annule  uue  délibération  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Bourganeuf  dans  sa  séance  du  22  sep- 
tembre 1884 

Dbcrbt  qui  affecte  au  service  de  la  guerre,  pour  la  con- 
struction d'une  caserne  d'artillerie  à  Lunéville,  une 
parcelle  de  terrain  formant  un  délaissé  de  la  route 
nationale  n°  4 

Décret  qui  homologue  les  plans  de  délimitation  et  les 
procès-verbaux,  de  bornage  de  zones  de  servitudes  de 
diverses  places  de  guerre 

Décrbt  qui  homologue  les  plans  de  circonscription  et 
les  procès-verbaux  de  bornage  des  terrains  militaires 
formant  les  iones  de  fortification  à  Lu  né  ville  et  à 
Djidjeli 

Décret  relatif  à  la  donation  faite  à  l'Etat  par  la  com- 
mune de  Saint-Maurice-sous-1  es-Côtes  (Meuse)  d'un 
immeuble  destiné  à  l'installation  du  bureau  de  poste 
et  de  télégraphe  de  celte  localité 

Loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  des  chefs  des  villages 
Ekododo,  Ai'Vela  et  Ikourné 

Décrbt  qui  approuve  la  déclaration  des  chefs  Srckianis . 

Décrbt  qui  approuve  la  déclaration  des  chefs  du  village 
Scckiani  de  Deuggé-Deuggé 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1884,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
versés  su  trésor  par  diverses  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  l'exécution  par  l'État  de  certains  travaux 
sur  les  lignes  concédées 

Loi  portant  concession  de  croix  cl  de  médailles  mili- 
taires à  l'occasion  des  affaires  du  Toukîn  et  de  Mada- 
gascar  

Décret  gui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1884,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verses  au  trésor  pour  la  construction  de  trottoirs  et  de 
caniveaux  sur  la  route  nationale  n°  8,  dans  la  traverse 
d'Aumale  (  Algérie  ).. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1884,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  les  communes  mixtes  et  le  dépar- 
tement de  Constantine  pour  les  dépenses  afférentes  au 
traitement  du  personnel  des  ponts  et  chaussées  en 
Algérie , 


loniaos 

dss 
bulletins. 


890 

888 

873 


PA«BS. 


Ibid. 


887 

88a 

888 
Ibid. 

Ibid. 


883 

884 


883 


883 


858 

8ai 

56a 


883 

740 

882 

728 

883 

74i 

874 

5y) 

881 

638 

884 

706 

Ibid. 

Ibid. 

883 

74a 

743 


8co 
701 

8a  1 
8aa 

Ibid. 


744 
753 


74b' 


747 


—  XXI   — 


a8  Oct.  i86A. 


3  Novembre. 


TITRES  SU  UNS  IT  DÉCRETS. 
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Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1884,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  les  travaux  du  port  de  Don- 
kerque 

Décret  qui  reporte  à  Peierciee  i88a  une  somme  non 
employée  en  i865  pour  les  dépenies  de  colonisation 
en  Algérie 

Décrit  qui  affecte  au  service  des  ponts  et  chaussées 
trente-six  parcelles  de  terrain  acquises  pour  la  con- 
struction au  chemin  de  fer  de  Llbourne  à  Bergerac  et 
restées  sans  emploi ....• .......... . 

Décret  qui  reporte  à  f  exercice  188a  une  somme  non 
employée  en  i883  pour  la  liquidation  des  suites  de 
rapposUlon  du  séquestre  en  Algérie 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  n  guerre ,  sur  l'exercice 
i8fci ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  pour  la  location  du  magasin  centrât  d'habille- 
ment et  de  campement  à  Toulouse 

Loi  fut  autorise  la  ville  de  Boulogne  (Seine)  i  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'Imposer  extnottfnairement. .  •  • 

Loi  concernant  tes  droits  fiscaux  à  percevoir  sar  les 
échanges  d'immeubles  ruraux 

Décbbt  relatif  à  ta  création  de  l'orphelinat  nVnof 

Décret  qui  homologue  les  plans  de  drcoascripUou  et 
les  procès-verbaux  de  bornage  des  terrains  militaires 
formant  les  zones  de  fortification  à  Péronne  et  à 
Reims 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étrangères  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  défiuttifs  des  exer- 
cices 1880  à  îBta 

Décret  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  une  parcelle  de  terrain  située  à  Sangattc. . . . 

Décrets  qui  ouvrent  au  ministre  de  Instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts ,  sur  Vexercke  t884 ,  un  crédit 
à  titra  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  des  écoles  d'enseignement  supérieur  en  Al* 
Jgérie 

Décret  qui  délègue  au  résident  de  la  République  fran- 
çaise à  Tunis  les  pouvoirs  nécessaires  pour  approuver, 
au  nom  du  Gouvernement  français ,  les  décrets  rendus 
par  Son  AHessc  le  Bcy 

Décret  qui  autorise  le  commissaire  pour  Tadministra- 
tion  des  biens  de  la  mense  épiscopalc  de  Langées  à 
aliéner  divers  immeubles 

Décret  qui  modifie  la  circonscription  de  deux  directions 
d'artillerie 

Décret  qui  annota  une  délibération  du  3i  octobre  188A 
du  conseil  général  de  la  Seine 

Décret  qui  homologue  les  plans  de  circonscription  et  les 
procès-verbaux  de  bornage  de  la  wne  des  fortifica- 
tions du  Château-Neuf,  à  Oran 

Décret  qoi  autorise  M.  Gûdchaux  (Punf-ffernanrf)  a  faire 
précéder  son  nom  patronymique  de  celui  de  Auguste. 

Déchet  qui  autorise  M"0  Deeonrt,  veuve  du  sieur  AehV- 
gutulle ,  et  ses  enfants ,  à  substituer  à  leur  nom  patro- 
nymique celui  de  Florimond 

Décret  oui  autorise  MM  Améktlde  {Rorcite-Etiélasta)  et 
ses  entants  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui 
de  Gaitlaume 

Décret  oui  autorise  M.  ïlerllen  (Gcorges-Clément-Ma- 
thias)  a  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Godefroy 

Décret  qui  autorise  M.  Gattttry  [Charits-Umit* Marie 
Lcom)  et  ses  enfants  à  ajouter  à  leur  nom  patrony 
mlque  celui  de  Delettenou 
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TITRES  DBS  LOIS  BT  DÉCRETS. 


Décret  qui  autorise  la  colonie  de  la  Guadeloupe  à  con- 
tracter un  emprunt 

Décret  qui  fixe  la  taxe  des  dépêches  télégraphique»  cir- 
culant par  la  voie  des  tubes  pneumatiques  dans  les 
limites  de  l'enceinte  fortifiée  de  Paris 

Décret  qui  annule  une  délibération  du  io  octobre  1884 
du  conseil  général  de  la  Seine 

Décret  portant  que  la  commune  de  Frétoy  (Nièvre) 
prendra  le  nom  de  iMvault-de-Frétoy 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  exiraordinairement. 

Loi  qui  a  ttorise  le  département  des  Landes  à  s'imposer 
extAordinairemcnL 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Seine-et-Marne  à 
s'imposer  extraordinaircnient 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme  à  contrac- 
ter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aix  à  contracter  un  emprunt. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Perpignan  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai rement 

Décret  qui  approuve  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  Martinique  relative  à  l'impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières. 

Décret  qui  autorise  M.  Lefeuvrt  { Léon- Marie-Constant  ) 
et  M.  Lefcuvre  (Hyacinthe-Aristide)  à  ajouter  à  leur 
nom  patronymique  celui  de  Mcanlle 

Décret  qui  crée  un  troisième  poste  de  juge  suppléant  au 
tribunal  civil  de  Saint-Omer  (  Pas-de-Calais) 

Décrbt  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  1881  et  1883 

Décret  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre,  pour  rétablissement  d'un  champ  de  tir,  un 
terrain  situé  dans  la  forêt  domaniale  de  Halatte 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  s'impo- 
ser extraordinairement 

Loi  qui  délimite  à  nouveau  les  circonscriptions  des 
communes  de  Saint-Félix  (Haute-Savoie)  et  de  Sainl- 
Girod  (Savoie),  d'une  part,  et  des  communes  de 
Cusy  (Haute-Savoie)  et  de  Saiut-Ours  (Savoie), 
d'autre  part 

Décret  qui  modifie  l'article  1"  du  décret  du  14  avril 
i883 ,  relatif  à  la  composition  de  la  liste  générale  des 
assesseurs  du  tribunal  civil  de  Tunis ,  statuant  en  ma- 
tière criminelle 

Loi  qui  abroge  celle  du  1 5  juin  1878,  autorisant  l'alié- 
nation du  domaine  de  Villeneuve-l'Étang,  et  affecte 
an  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  une  partie  de  ce  domaine  en  vue  des  expériences 
à  exécuter  sur  la  prophylaxie  des  maladies  conta- 
gieuses  

Décrbt  portant  homologation  des  plans  de  circonscrip- 
tion et  des  nrocès-verbaux  de  bornage  des  zones  de 
fortification  de  l'enceinte  ouest  de  la  place  d'Oran  et 
du  fort  de  Maulde  à  Condé 

Décret  portant  réglementation  du  régime  des  mines 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde 

Décret  relatif  au  contrat  d'échange  de  la  forêt  doma- 
niale la  Grande-Couche  de-Roy  an  contre  deux  portions 
du  domaine  d'Arvert  (Charente-Inférieure) 

Décret  qui  élève  de  quatre  à  six  le  nombre  des  juges 
suppléants  près  le  tribunal  de  commerce  de  Versailles. 

Décret  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  l'exercice  1886 
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Itota* 


18  Rot.  188A. 


Idem. 


sg. 


»re. 
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Idem. 


8. 


10. 


TITRES  DIS  LOIS  1T  DÉCRIT». 


Décrit  qui  reporte  à  l'exercice  1884  une  tomme  oon 
employée  en  i883  à  l'établissement  et  a  l'entretien 
des  bureaux  et  des  lignes  télégraphiques 

Décrit  portant  homologation  au  plan  de  délimitation 
et  du  procès-verbal  de  bornage  des  soues  de  servitude 
du  fort  du  Larmont  supérieur  à  Pontariier 

Décrit  portant  que  la  chaire  d'accouchements,  mala- 
dies des  femmes  et  des  enfants  à  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger  est  transférée 
en  chaire  de  clinique  obstétricale  et  gynécologie 

Décret  qui  autorise  des  avances  an  commissaire  généra* 
de  l'exposition  universelle  de  la  Nouvelle-Orléans 

Décrit  relatif  au  legs  du  Moncel 

Décrit  relatif  an  legs  Victor-Edouard  Huston  dit  Fleury. . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-afarnc  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Armentières  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  exlrRordioairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Charie ville  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  approuve  un  engagement  pris  par  la  ville  de 
Douai  de  paver  une  subvention  annuelle  pour  l'éta- 
blissement d'une  distribution  d'eau 

Loi  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes,  sur  f exercice  1884,  un  crédit  supplémentaire 
et  annule,  sur  le  même  exercice,  un  crédit  de  somme 
égale  ouvert  au  budget  du  même  exercice 

Décrit  qui  Gxe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  le» 
chiens  dans  la  commune  de  Carignan  (  Ardennes  ) . . . . 

Décrit  qui  réaffecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  diverses  parcelles  de  terrain  pour  l'établisse- 
ment d'un  parc  a  ballons  à  Tout 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies . 
sur  l'exercice  1884,  un  crédit  supplémentaire  appli- 
cable aux  travaux  hydrauliques 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1886,  un  créait  extraor- 
dinaire relatif  à  la  construction  des  écoles  supérieures 
d'Alger 

Décrit  relatif  au  contrat  d'échange  avec  la  commune  de 
la  Ferto-ilacé  de  partie  de  la  forêt  domaniale  des 
Audaines  (Orne)  contre  deux  propriétés:  l'une  dite 
de  l'Ornu-Mort,  l'autre  d'Audox 

Décrit  portant  annulation  sur  les  crédits  ouverts  au 
ministre  des  travaux  publics  sur  le  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1884,  cha- 
pitre viu,  d'une  somme  de  trois  cent  mille  francs  et 
ouverture  sur  les  mêmes  budget  et  exercice ,  eus  pitre  xu , 
d'un  crédit  de  pareille  somme 

Loi  qui  suspend  l'effet  de  l'article  7  de  la  loi  du  sa  fé- 
vrier 1876  sur  le  remplacement  des  sénateurs  inamo- 
vibles...  

Décrit  qui  autorise  MIh  Marie-Eugénie  à  joindre  à  son 
nom  celui  d'Aglar. , 

Décrit  qui  convoque  les  membres  citoyens  français  des 
conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans  le 
département  d'Alger,  à  reflet  de  nommer  leurs  délè- 
gues en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur..  * 

Décrit  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  onse  départements,  à  l'effet  de 
nommer  leurs  délégués  en  vue  d'une  élection  sénato- 
riale  
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DATXS 

dss 

lois  et  décMU. 


îoDéc.  1884. 


Idem. 


Àffm. 


/<tem. 


/««m. 


TITRES  D88  LOIS  BT  DBOBBTS, 


DÉCRRff  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  trente  départements,  à  l'effet  de 
nommer  leurs  délègue»  en  vue  de  l'élection  des  séna- 
teurs de  ces  départements 

Décrut  portant  ouverture  sur  le  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1884  d'un  crédit  additionnel. 

Loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  sur  l'exercice 
188 A,  un  crédit  supplémentaire  pour  les  encourage- 
ments aux  pèches  maritimes 

Décrut  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  i994,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  tes 
dépenses  de  l'école  nationale  d'arts  décoratifs  de 
Limoges,  du  musée  Adrien  Dubauché,  da  f  école  natio- 
nale des  beaux-arts  de  Bourses  et  de  l'école  nationale 
des  arts  industriels  de  Roubaix. 

Décrbt  qui  convoque  les  collèges  électoraux  de  ta  Gua- 
deloupe et  de  la  Reunion  en  vue  des  élections  sénato- 
riales  

Décret  qui  organise  le  service  de  l'Intérieur  des  éta- 
blissements français  du  golfe  de  Gainée 

Décrut  qui  approuve  le  traité  conclu  avec  le  roi  de 
Bramava 

Décret  q«i  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
pour  l'échange  des  mandats  de  poste  signée,  le 36 Juin 
1884  ,  entre  fa  France  et  le  Japon 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  an*  colonies , 
sur  Texerdce  i885,  un  crédit  pour  les  dépenses  du 
Tonkin 

Loi  qui  ouvre  au  mlnlstie  de  la  marine  et  des  colonies 
cl  au  ministre  de  la  guerre,  sur  ftierciee  1884, 
des  crédits  sappléiftaires  pour  le  service  du  Ton- 
kin  

Décret  qui  modifie  les  artietes  13  et  16  do  décret  du 
16  août  18&3  et  forHde  5  du  décret  du  •  septembre 
187$,  concernant  l'inatruction  et  la  i-éntonenCation 
des  travaux  mixte* r 

Loi  qui  reetifle  les  limites  des  communes- de  Senfron  et 
de  Contre*  f  Lofre-Inlérteore  ).........,.. 

Loi  qui  autorise  la  vHte  de  Gbàteauroux  à  contracter  un 
emprunt. - 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  GranvHte  à  contracter  nn 
emprunt • 

DftCRBT  portant  réception  de  la  la  bette  (ftnvtitutieo 
canonique  de  M.  Font*n«a*  peur  Pcréobé  d'Àlbk 

Décrut  portant  réception  de  la  bulle  d'Usetitucie*  cano- 
nique de  M.  Denmt  pour  réveebé  (finvi 

Décrbt  portant  réception  delà  buffle  dluatltutiou  cane- 
dique  6V M.  Lan»  peu*  fevdehdde  Langrcs. 

Décret  portant  réception  de  ta  butte  dlnatlnrtion  caamv 
niqae  de  M.  Nrotuvt ,  ebanoioe  de  Seissonn,  à  l'enfe- 
che  de   Beanvais ,  en-   reiaanutasncut   de  M. 
transféré  au  siè^episcopai 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Armeatières  à  contracter  un 
emprunt  et  a  s'isnpeaer  oxtvaordieaanvniefnV »  « . . 

Loi  qur  autorité  la  viHe  deCnitous  inr  Maoneè 
ter  un  emprunt  et  à  «Imposer  extraocdmasi  smsnt. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nuafsausje  «  cuotsucter 
emprunt  et  à  slaipasoi  exUaosdsnubfmuua 

Loi  qui  autorise  io  ville  de  Niort  a  contracter  us»  < 
prunt. ......  >. ...... 

Lot  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  d'Uaubousdin. 
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Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Langres 

Loi  qui  distrait  le  hameau  de  Mourgoux  de  la  commune 
de  Champaguat  (  Creuse  )  pour  1^  rattacher  à  la  com- 
mune de  Puy-Malsignat 

Décret  qui  alloue  aux  ministères  des  affaires  étrangères* 
de  la  guerre,  des  postes  et  des  télégraphe*  une 
somme  sur  la  portion  réservée  du  crédit  d'inscription 
des  pensions  civiles 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  on  crédit  au 
titre  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  de 
l'exercice  1886 

Dbcrbt  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Patlhès  (Hérault; 

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  de  In  commune  de  Granges  (  Vosges  ) 

Dbcrbt  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Vienne ,  à 
l'elTet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection 
d'un  sénateur 

DécnBT  qui  convoque  le  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
ment de  Sens  (  Yonne) ,  à  l'effet  d'élire  un  député 

Décret  qui  rectiBe,  en  ce  qui  concerne  le  département 
de  l'Ai*ne,  le  tableau  de  population  n°  3,  déclaré 
authentique  par  le  décret  du  7  août  188a 

Décret  arrêtant  le  tarif  de  l'octroi  municipal  de  mer  en 
Algérie 

Décret  qui  fixe  les  conditions  à  remplir  et  les  examens 
à  passer  pour  professer  dans  les  écoles  primaires 

Décret  portant  répartition  des  crédits  provisoires  entre 
les  différents  ministères 

Dbcrbt  qui  ouvre  au  titre  du  budget  annexe  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  pour  l'exercice  1884 ,  un  crédit 
extraordinaire 

Décret  qui  ouvre  au  titre  du  budget  annexe  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  pour  l'exercice  1884,  des  crédits 
supplémentaires 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  U444.  — Décret  qui  prescrit  la  publication  de  la  Déclaration  destinée  à 
régler  les  indemnités  à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de  pèche ,  signée  à 
Porii,  le  { k  mai  188k  $  entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 

Du  4  Juillet  1884. 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  6  juillet  1884  ) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  le  i4  mai  i884,  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas,  à  l'effet  de  régler  les  indemnités  à  allouer  aux  sau- 
veteurs de  filets  de  pèche,  et  les  ratifications  sur  cet  Acte  ayant  été 
échangées  le  3  juillet  i884,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit, 
est  approuvée  et  sera  insérée  au  Journal  officiel. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  résolu ,  d'un  commun 
accord,  de  mettre  un  terme  aux  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
le  règlement  réciproque  des  indemnités  à  allouer  aux  sauveteurs  de 
filets  de  pèche  dans  les  ports  des  deux  Pays,  sont  convenus  des  dis- 
positions suivantes  : 

1*  L'indemnité  que  les  résidents  français  sauveteurs  de  filets  de 
pêche  appartenant  a  des  résidents  néerlandais,  et.  réciproquement  les 
résidents  néerlandais  sauveteurs  de  filets  de  pèche  aparteoant  à  des 
résidents  français,  recevront  dans  le  cas  prévu  à  l'article  25  de  la 
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convention  du  6  mai  1882,  réglant  la  police  cle  pîplie  daùs  îàïûer 
du  Nord,  est  fixée  à  deux  francs  par  filet,  si  le  filet  est  remis  à  l'auto- 
rité française*  tt'd'u»  florin  par  fitot,*$î-to  filet  est  venis  à  l'autorité 
néerlandaise.  ' 

2°  A  cette  indemnité  s'ajoutera  le  poisson  trouvé  dans  les  filets. 

3*  Le  payemeat  de  l'indemnité  de  deux  francs  ou  4'ua  florin  sera 
fait  : 

En  France,  en  présence  de  l'autorité  maritime  soit  du  domicile  du 
sauveteur,  soit  du  lieu  de  sauvetage; 

Dans  les  Pays-Bas,  en  présence  du  bourgmestre  auquel  les  filets 
ont  été  remis. 

4°  La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  trois  mois-,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration 
qu'ils  ont  revêtue  de  lettre  cacheta. 

Fait  à  Paris,  fen  éfettblè  e*pédïfi(ta,  le  1*  M*i  1B&&. 

(L.  S.)  Signé  Jules  Ferry. 

(Z*&)  Sigfcé  Baron  de  Zuylen  de  Nuevblt. 

Art.  v2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juillet  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Minisirt  -des  affaires  étrangères, 
•Bi&ïè  JpiiHs  Ffenr.r. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  1VMI66.  —  %lq£qm  éprouve  V'ÂrmtigemetU  Conclu  «irwc  >fe  'Gouiermfcent 
Hpognol  relativement  an  <€ébk  télégraphique  tous-Marin  à  établir  entre  >ks 
iïes  Canaries  H  fe  Sénégal.  . 

Da  5  'Juillet  i$84. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  9  juillet  48SA.  ) 

Le  Sénat  et* la  Cbambhk  DflSDBPUTés'ôar  àdop*b. 

Le  Président  de  la.'  République  promulgue,  la  loi  dont  la*  teneur 
suit  : 


B.  n*  855.  —  9  — 

Amr.  1*.  Le  Président  de  là  République  est  autorisé  k  ratifier  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  conclue ,  le  2  mai  îfi&i, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  pour  régler  les  questions  d'exploitation 
relatives  au  cable  télégraphique  sous-marin  à  établir  entre  les  îles 
Canaries  et  le  Sénégal ,  et  dont  une  copie  .authentique  demeure 
annexée  à  la  présente  loi. 

2.  Par  dérogation  aux  termes  de  la  convention  approuvée  par  la 
la  loi  du  9  juillet  i883,  fixant  à  Saint-Louis  le  point  d'atterrissement 
du  câble  télégraphique  sous-marin  à  établir  entre  llfe  die  Ténérîffe 
et  le  Sérégal,  les  points  d'à  tterrtfse  ment  au  Sénégal  dudit  câble 
seront  déterminés  de  concert  par  le  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  laChan/bre 
des  députés,  sera  exécutée  comme loi  4e  VElaL 

Fait  à  Paru,  le  5  Juillet  i8M- 

Signé  JULES  GRÉTY. 

Le  Ministre  des  postes  Le  lice- Amiral,  Le  Président  du  Conseil, 

et  4et  télégraphes.  Ministre  de  la  marine  Mmu+eétsiffiuresùrafSQires, 

....        ~  etdes  çolovia ,  «...  _ 

fcgwt  A»«  Gocbcbt.  .     ,  Sjgae  Jwu  W  *aR* 

Sçne  A.  Petron. 


r*"»w^^** 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If  14,446.  —  Déchet  qui  prescrit  Ta  promulgation  ât  la  Convention  conclue, 
U  2  mai  188A,  entre  la  France  tt  V Espagne,  pour  régler  les  questions  d'ex- 
plmuuion  relatives  «a  câble  télégraphique  sous- marin  à  établir  mire  Us  Mes 
Canaris*  et  le  Sénégal,  • 

Du  19  Jmlkn  iSbX 
(  rrtmvJgfié  M  Jw*a<  officiel  <fe  |3  Juillet  \S^.  ) 

Le  Paéeroiirr  ni  la  Rbpomji40k  vaAKÇiast  , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  mioistrs*des  affaires  étran- 
gère? , 

Dégbàtb: 

Art.  I" 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ayant  approuvé  la  Convention 
eendoe,  le  1  »ai  i88d,  entre  la  France  et  l'Espagne,  pour  régler 
les  questions  d'exploitation  relatives  au  câble  télégraphique  eons- 
ttarin  à  établir  entre  les  îles  Canaries  et  le  Sénégal,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  Acte  ayant,  été  échangées  à  Paris,  le  8  juillet  i884 , 

1 . 
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ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française 
Et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 

Désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et  la 
colonie  française  du  Sénégal  par  la  voie  d'Espagne, 

Et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  f  article  17  de  la 
convention  télégraphique  internationale  signée,  le  22  juillet  1875, 
à  Saint-Pétersbourg, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  spéciale  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :' 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  Conseil  des  ministres,  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  M.  Cochery,  député,  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  : 

Son  Excellence  M.  Manuel  Silvela  de  le  Vielleuzé,  sénateur  inamo- 
vible, membre  de  l'Académie  espagnole,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République 
française; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  En  vue  du  transfert  valablement  fait  à  l'administration 
française,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  la  propriété  du  câble 
des  lies  Canaries  à  Saint-Louis  du  Sénégal,  conformément  aux  clauses 
et  condHioos  delà  convention  passée  avec  la  compagnie  Spanish  na- 
tional telegraph,  le  11  juin  i883,  il  est  entendu  que  le  Gouvernement 
espagnol  reconnaîtra  à  l'administration  française  le  droit  d'atterris- 
sement  aux  îles  Canaries,  aux  conditions  où  ce  droit  a  été  accordé  à 
MM.  d'Oksza  et  Fernandez  Néda,  par  ordre  royal  signé,  le  10  avril 
i883,  à  Madrid,  et  transféré  par  ceux-ci  à  la  compagnie  Spanish  na- 
tional telegraph,  avec  l'approbation  du  Gouvernement  espagnol. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  le  Gouvernement  espagnol  fera 
assurer  à  Téoériffe,  par  les  soins  de  son  administration,  le  service 
du  câble  du  Sénégal. 

A  ctt  effet,  le  conducteur  sous-marin  sera  relié  au  bureau  que 
l'administration  espagnole  aura  fait  établir  à  Santa-Cruz  de  Téné- 
riffe pour  l'exploitation  du  câble  reliant  cette  île  à  Cadix. 

Tous  travaux  et  dépenses  de  pose  et  d'entretien  du  câble  du  Séné- 
gal resteront  à  la  charge  exclusive  de  l'administration  française  jus- 
qu'au point  datterrissement  à  la  côte  de  l'île  de  Ténériffe. 

Le  service  télégraphique  français  se  chargera  de  la  direction 
électrique  du  câble  de  Ténériffe  au  Sénégal.  Un  ingénieur  de  cette 
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administration,  accrédité  auprès  de  l'administration  espagnole, 
pourra  résider  dans  l'île  de  Ténériffe  avec  le  personnel  destiné  à 
l'assister  pour  rentre  tien  do  câble. 

Cet  ingénieur  se  mettra  d'accord  avec  le  chef  espagnol  des  télé- 
graphes à  1  île  de  Ténériffe,  dans  toutes  les  affaires  afférentes  aux 
épreuves  techniques.  * 

Pour  constater  l'état  électrique  du  conducteur  sous-marin ,  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  il  sera  autorisé  à  pénétrer  dans  la 
pièce  exclusivement  réservée  aux  expériences  et  au  service  spécial 
du  câble. 

Le  chef  espagnol  des  télégraphes  pourra  assister  aux  essais  du  câble 
quand  il  le  jugera  nécessaire. 

Les  questions  de  transmission  entre  les  postes  extrêmes  de  Saint- 
Louis  et  de  Ténériffe  devront  être  résolues  de  commun  accord  entre 
les  chefs  des  deux  bureaux,  ainsi  que  les  autres  mesures  que  le  ser- 
vice du  râble  demanderait,  en  se  conformant  dans  tous  les  cas  aux 
dispositions  réglementaires  en  vigueur. 

Lorsque  les  deux  câbles  aboutiront  au  bureau  de  l'administration 
espagnole  à  Ténériffe,  des  communications  directes  entre  Saint-Louis 
du  Sénégal  et  Cadix  devront  être  établies  au  moyen  de  relais  à  in* 
staller  dans  ce  bureau. 

Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  par  l'administration  es- 
pagnole pour  que  ces  communications  directes  soient  accordées  aussi 
souvent  que  les  besoins  de  la  correspondance  locale  entre  les  Canaries 
et  l'Espagne  le  permettront,  et  cela  d'accord  avec  l'ingénieur  de  l'ad* 
mini&tration  française. 

Dans  tous  les  cas,  l'administration  espagnole  emploiera  pour  l'ex 
ploifation  du  câble  les  appareils  les  plus  rapides. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sauraient  obliger  le 
Gouvernement  espagnol  a  porter  atteinte  aux  conditions  de  la  conven- 
tion relative  à  la  concession  du  câble  de  Cadix  aux  Canaries,  dont 
une  copie  est  ci-annexée. 

En  conséquence,  celles  de  ces  dispositions  qui  seraient  en  contra- 
diction avec  les  clauses  de  ladite  concession,  notamment  les  trois 
dernières  dispositions  du  présent  article,  n'entreront  en  vigueur 
qu'après  l'expiration  de  cette  concession. 

3.  En  vue  de  faciliter  la  transmission  des  télégrammes  échangés 
avec  le  Sénégal,  et  en  considération  de  l'augmentation  de  tra6c  que 
cet  échange  de  correspondances  produira,  l'administration  espagnole 
s'engage  à  maintenir  en  bon  état  le  câble  de  Cadix  à  Ténériffe  et  un 
fil  direct  spécial  entre  le  point  d'atterri ssement  de  ce  câble  sur  la 
côte  espagnole  et  la  frontière  française,  aussi  longtemps  que  la  ligne 
de  Ténériffe  à  Saint-Louis  fonctionnera,  quel  que  soit  le  mode  d'ex- 
ploitation de  cette  ligne. 

4.  Les  correspondances  télégraphiques  échangées  par  le  câble  du 
Sénégal  seront  soumises  à  toutes  les  règles  de  la  convention  télégra- 
phique internationale  de  Saint-Pétersbourg  et  du  règlement  s'gné  a 
Londres,  le  28  juillet  1879,  et  de  toutes  antres  conventions  substi- 

lUrSériê.  1.. 


tuées  à  celle  ci  et  auxquelles  auront  adhéré  le*  deox  Gouvernements 
contractants. 

Eu  vue  de  l'application  de  cette  convention  et  de  ce  règlement,  lé 
Gouvernement  français  déclare  que  le*  conke»prHidaaces  entre  «TEu- 
fope  et  le  Sénégal  seront  régie»  d'après  les  règles  du  régime  euro- 
péen. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  espagnol  fixe*  pour  tes  lignes  ter- 
restres de  son  réseau  continental,  à  dix  centimes  par  mot,  sans  sur 
taxe  additionnelle,  sa  part  terminale  ou  de  transit  terrestre  pour  les 
correspondances  destinées  à  être  acheminées  par  le  câble  des  Cana- 
ries à  Saint-Louis,  jusqu'au  moment  où  il  prendra  lui-même  l'exploi- 
tation  de  ce  câble.  Aucune  taxe  de  transit  ne  sera  perçue  pour  le 
passage  par  les  îles  Canaries.  % 

A  partir  de  cette  époque,  c'est-à-dire  lorsque  le  Gouvernement  es- 
pagnol exploitera  lui-même  son  câble  de  Cadix  aux  Canaries*  le  tarif 
des  correspondances  destinées  à  être  acheminées  par  le  câble  des 
Canaries  à  Saint-Louis  sera  établi  comme  il  suit  : 

A.  Pour  la  correspondance  locale,  c'estrà-dUre  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  Saint-Louis  du  Sénégal  et  les  lies  Canaries* 
la  taxe  ne  pourra  excéder  la  tomme  de  un  franc  ciuquante  centimes 
par  mot,  y  compris  les  parts  terminales  française  et  espagnole. 

La  part  terminale  espagnole  pour  le»  correspondances  de  cette  na- 
ture ne  pourra  excéder  dix  centimes  par  mot,  sans sur taxe  addition- 
nelle. 

A.  Pour  les  correspondances  destinées  à  être  acheminées  pur  le 
câble  de  Cadix  à  Téuériffe,  la  taxe  sous-mari ûe  de  Cadix  à  Téuérifle 
ne  pourra  dépasser  cinquante  centimes  par  mot,  taxe  actuelle  des 
correspondances  entre  l'Espagne  et  les  îles  Canaries.  Les  4axns  ter- 
restres espagnoles,  terminale  et  de  transit,  seront  au  total  de  dix 
centimes  par  mot. 

Ce  tarif  sera  applicable  par  mot  et  sans  surtaxe  ni  minimum. 

5.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  réduire  de  moitié  les 
taxes  sous-marines  des  dépêches  oûicieUes  expédiées  par  eux  et  leurs 
agents,  et  transitant  sur  les  câbles  de  Cadix  à  Ténériife  ou  de  Téné- 
riffe  au  Sénégal. 

Cette  réduction  ne  sera  applicable  qu'au  transit  sous-martn  et  n'en- 
trera en  vigueur  qu'à  l'expiration  des  concessions  faites  par  chacun 
des  deux  Gouvernements  à  la  compagnie  Spanish  national  telôçreph, 
ou,  avant  cette  date,  au  moment  où  les  deux  Gouvernements  auront 
pris  l'exploitation  directe  des  deux  câbles. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  désignera  les  agents  qui  pourront 
profiter  de  cette  réduction  et  notifiera  sa  décision  à  l'autre  Gouver- 
nement. 

6.  Les  taxes  fixées  par  la  présente  Convention  ne  pôurrènt  être 
relevée*  qu'après  entente  entre  les  deux  administrations  française  et 
espagnole*  Ces  administrations  s'interdisent  d'ailleurs  tout  tarif  de 
faveur. 

Elles  s'engagent,  en  outre,  à  s'appliquer  mutuellement  toutes  Us 
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rédactions  de  ta^  qui  pourraient  être  accordées  aux  autres  corres- 
pondances, k  JWias  que  ces  réduction*  p$  s'appliquent  *  des  dis? 
tances  plus  courtes 

7.  La  présente  Gpnventipq  açra  ratifiée  et  «lie  entrer*  en  viguçur 
à  partir  do  jwr  de  rechange  dçs  ratifications,  qui  ^ra  tyçu  à  Paris 
aflMftftt  qw  faire  se  ppurra. 

Fait  à  Paris»  en  double  expédition,  le  a  Mai  i83A. 

[1*8.)  Signé  Jules  Fkrry. 

(JL.  S.)  Signé  Cochery. 

{L.  S.*)  Sirgné  MaKiiftt Siuwbla. 

A».  2, 

Le  président  da  Conseil,  ministre  ,de$  ^ffaire^  étrangère^,  et  le  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 

FaU  à  Paris ,  lç  ja  JuiUtf  A&S4- 

Signé  JULES  GKÉYY. 

bi  d*t  patUs  4  4$*  i&grfiplw ,  L*  rrésijnt  du*Qonsfi\. 

.   s       _  Ministre  des  affaires  dlrangires. 

Signé  Ad.  Cochbut.  ^        r     7      ' 

Sig^é  «Iui^es  Fe^ry. 


■v1»" 


,RÉPUJBWQW  FRANÇAIS». 


***  i4vM7-  "•"  Woaar^tti  prescrit  la  promulgation  déjà  Convention  signée,  le 
20  mars  iSS3,  entre  Içl  France,  la  Belgique,  le  Brésil,  T  Espagne,  le  Guate- 
mala, l'Italie,  ies  Pays 'Bas,  le  Portugal,  le  Salvador,  1a  Strbte  et  ta  Suive, 
et  constituant  une  Union  internationale  pour  la  protection  de  la  Propriété 
tufcNb-Mfat 

a»*  jetait*  >iat. 

(JfrfiaWgraé  auVooj-ji*/  ç/fcitU*  8  juillet  i*?A-) 

La  JturawT  »EfiA  J\6nwu0DB  jjuxguw,, 

Sur  la  j)ropoîition  du  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

fflécafrn: 

Aiwr.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  df  s  députés  ayant  approuvé  la  Convention 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,. signée  le  20  mars 
i883,  entre  la  France,  la  Belgique,  J,e  Br&tf,  l'Espagne,  le  Çuaté- 
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mala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador,  la  S^ibie  et  la 
Suisse,  et  suivie  d'un  Protocole  de  clôture,  les  ratification*  de  cet  Acte 
ayant  été  échangées  à  Paris,  le  6  juin  i884  ;  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  Tunisie  et  l'Equateur  y  ayant  ac- 
cédé, et  les  actes  d'accession  ayant  été  également  déposés  le  6  juin 
i884,  ladite  Convention  et  ledit  Protocole  de  clôture,  dont  la  teneur 
suit,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 
le  Président  de  la  République  de  Guatemala,  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal 
et  des  Àlgarves,  le  Président  de  la  République  de  Salvador,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Seibie  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération 
suisse, 

Également  animés  du  désir  d'assurer,  d'un  commun  accord,  une 
complète  et  efficace  protection  à  l'industrie  et  au  commerce  des 
nationaux  de  leurs  États  respectifs  et  de  contribuer  à  la  garantie  des 
droits  des  inventeurs  et  de  la  loyauté  des  transactions  commerciales, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Paul  Challemel-Lacour, 
sénateur,  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

M.  Hérisson,  député,  ministre  du  commerce; 

M.  Charles  Jagerschmidt,  ministre  plénipotentiaire  de  première 
classe,  officier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  grand  officier 
de  son  ordie  royal  de  Léopold,  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Paris; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  M.  Jules  Constant,  comte  i$  Ville- 
neuve,  membre  du  conseil  de  Sa  Majesté,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Christ,  officier  de  son  ordre  de  la  Rose,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  Son  Excellence  M.  le  duc  de  Fernan- 
Nunez,  de  Montellano  et  del  Arco,  comte  de  Cervellon,  marquis  de 
Ahnonacir,  grand  d'Espagne  de  première  classe,  chevalier  de  Tordre 
insigne  de  la  Toison  d'or,  grand-croix  de  Tordre  de  Charles  III,  che- 
valier de  Calatrava,  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  séna- 
teur du  royaume,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire à  Paris; 

Le  Président  de  la  République  de  Guatemala,  M.  Crisanto  Médina, 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 
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Sa  Majesté  la  Roi  d'Italie,  M,  Constantin  Ressman,  commandeur  de 
ses  ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie, 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  conseiller  de  l'ambassade 
d'Italie  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  le  baron  de  Zuylen  de  Nyevelt* 
commandeur  de  son  ordre  do  Lion  néerlandais,  grand-croix  de  son 
ordre  grand-ducal  de  la  Couronne  de  chêne  et  du  Liou  d'or  de  Nas- 
sau, grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  José  da  Silva 
Menées  Leal,  conseiller  d'État,  pair  du  royaume,  ministre  et  secré- 
taire d'État  honoraire,  grand  croix  de  Tordre  de  Saint-Jacques,  che- 
valier de  Tordre  de  la  Tour  et  de  lÉpée  de  Portugal,  grand  officier 
de  la  Légion  d'honneur»  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Paris  ; 

Et  M.  Fernand  de  Azevedo,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
premier  secrétaire  de  la  légation  de  Portugal  à  Paris; 

Le  Président  de  la  République  de  Salvador,  M.  Torres-Caïcedo, 
membre  correspondant  de  l'Institut  de  France,  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  Paris; 

Se  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  M.  Sirna  M.  Marinovilch,  chargé 
d'affaires  par  intérim  de  Serbie,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
Takovo,  etc.,  etc.; 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  M.  Charles-Edouard 
Larây,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à 
Paris; 

Et  M.  /.  Weibel,  ingénieur  à  Genève,  président  de  la  section  suif  se 
de  la  commission  permanente  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

An.  1".  Les  Gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Es- 
pagne, de  la  France,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du 
Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse  sont  constituées  à 
l'état  d'union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

2.  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants  joui- 
ront, dans  tous  les  autres  États  de  l'union,  en  ce  qui  concerne  les 
brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial,  des  avantages 
que  les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par 
la  suite  aux  nationaux.  En  conséquence,  ils  auront  la  même  protec- 
tion que  ceux-ci  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée 
à  leurs  droits,  sous  réserve  de  l'accomplissement  d«?s  formalités  et 
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de*  ctiiiditîôtis  imposée*  afax  nàtiôriaux  par  la  législation  intérieure 
dé  chaque  État. 

3.  Sont  assicùilés  arùx  sujets  6tf  cftoyens  des  États  éottttttdfetfta  les 
sujets  ou  citoyens  des  États  ne  faisant  pas  partie  de  l'union  <jui  éont 
domiciliés  ou:  ont  des  établissements*  industriels  ad  commerciaux 
sur  le  territoire  de  l'un  dés  Étais  de  l'onioà.' 

4.  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'iule  demanda  de 
brevet  d'invention,  d'un  dessin  ob  modèle  industriel,  d'iine  marque 
de  fabrique  ou  de  commeree,  dans  l'un  des  Étals  contractants  <  jouira, 
pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  États,  et  sous  réserve  des 
droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorité  pondant  les  délais  déterminés 
cpaprès* 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opère  dans  Tun  des 
autres  États  de  l'union  avar  t  l'expiration  de  ces  délais  ne  pourra 
être  invalidé  par  des  faits  a  complis  dans  l'intervalle,  soit  notam- 
ment par  un  autre  dépôt,  jar  la  publication  de  l'invention  ctu  soù 
exploitation  par  un  tiers,  paf  ta  mise  eu  Vente  dTexeùiplWesr  d cr  des- 
sin ou  du  modèle,  par  l'emploi  de  là  iàaf^ué. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-des«us  seront  de  six  rt&ois  pour 
les  brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  ïes  dessins  ûu  ûïôuèfes 
industriels,  ainsi  que  pour  tes  marques  de  fabriqua  où  dé  fcèfct- 
merce.  Ils  seront  augmentés  d'un  mois  pour  les  pays1  dYtàfré-tttèfl 

5.  L'iiltrbducttob,  par  fc  breveté,  daiis  lé  pafS  où  le  brevet  a  été 
délivré,  d'objets  fabriqués  èàûs  Tuà  an  l'autre  des  Étals  dé  #ttilta#, 
n'entraînera  pas  la  déchéance. 

Tetoteftis  le  breveté  restera  sbtinais  à  l'obligation  d  exploiter  pon 
brevet  conformément  aux  lois  du  Pays  où  il  introduit  les  objets  bre- 
vetés. 

6.  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement  dé- 
posée dans  le  Pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle 
quelle  dans  tous  les  autres  Pays  de  l'union. 

Sera  considéré  comme  Pays  d'origine  le  Pays  où  le  déposant  à.  son 
principal  établissement.'  ' 

Si  ce  principal  étabtitaéfeient  taVst  poirit  situé  dans  tin  des  Pays 
de  l'union ,  sera  considéré  comme  Pays  d'origine  celui  auquel  appât- 
tien  t  le  déposant* 

Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé 
est  considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  à  Tordre  public. 

7.  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  doit  être  apposée  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle 
au  dépôt  de  la  marque. 

8.  Le  nom  commercial  sera  protégé  àatos  tous  les  Pétyk  fie  Tunibfe 
sans  obligation  de  de1  pot,  qu'il  fasse  où  non  partie  d*uùe  marqué  de 
fabrique  ou  de  commerce. 

9.  Tout  produit  portant  illicitement  un'e  rfïàfquè  a*e  ïafcrîcfue  ou 
ae^cohuhcrce,  ou  un  nom  commercial,  pourra  être  saisi  à  f impôt- 
tatiori  dans  ceux  des  États  de  l'union  dans  lesquels  cette  marqué  ou 
ce  nom  'commercial  ont  droit  à  la  protection  légale. 
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La  saisie  mura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  doit  de 
h  partie  intéressée,  conformément  à  ia  législation  intérieure  de 
chaque*  État. 

10.  Lés  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables  à  tant 
produit  portait  faussement,  comme  indication  de  provenance,  le 
nem  d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette  indication  sera  jointe 
à  bu  nom  commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frau- 
duleuse. 

Est  réputé -partie  intéressée  tout  fabricant  eu  commerçant  engagé 
dans  la  fabrication  eu  le  commerce  'de  ce  produit  et  établi  dans  la 
laesitité  faussement  indiquée  comme  provenance. 

11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une 
protection*  temporaire  an*  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou 
modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, pour  les  produits  qui  figureront  aux  expositions  internatio- 
nales officielles  ou  officiellement  reconnues. 

12.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  établir 
un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  et  un  dépôt  central, 
pour  la cnsnmnmentLon  au  public  des  brevets  d'invention,  des  des- 
sins ou  modèles  industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
m  rce. 

13.  Un  office  international  sera  organisé  sous  le  titre  de  «Bureau 
international  de  Tnnion  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle». 

Ce  bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  administrations 
de  tous  les  États  contractants^  sera  pJacé  sous  la  haute  autorité  de 
PAdmînistsation  supérieure  de  la  Confédération  suisse,  et  fonction- 
nera sons  sa  surfetHance.  Les  attributions  en  seront  déterminées  d'an 
commun  accord  entre  les  États  de  l'union. 

14.  La  pnésente  Convention  sera  soumise  à  des  revisioDS  pério- 
diques en  vu*  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfec- 
tionner le  système  de  Vum'oru 

A  cet  effet,  des  eenlërénces  oucontlieu  successivement  dans  l'un 
des  États  contractants,  entre  les  délégués  desdits  États. 
La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  i685,  à  Rome. 

15.  Il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent respectivement  In  droit  dé  prendre  séparément,  entre  elles,  des 
arrangements  particuliers  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, en  tant  que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  point  aux 
dispositions  de  la  prés  en  Te  Convention. 

16.  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention 
seront  admis  à  y  adhérer,  sor  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera 'notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouverne- 
ment de  la  Confédération  anisse,  et  par  œlui-ci  à  tous  les  autres. 

EHe  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  tontes  tes  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  ht  présente  Convention. 

17.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  ia 
présente  Convention  esr  subordonnée,  efa  ¥ant  que  de  besoin,  à  Tac- 
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complissenient  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitu- 
tionnelles de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues 
d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  «à  faire  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

18.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  et  demeurera  en 
vigueur  pendant  un  temps  indéterminé,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  chargé  de  re- 
cevoir les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  do  l'État 
qui  l'aura  faite,  la  Convention  restant  exécutoire  pour  les  autres 
Parties  contractantes. 

19.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard» 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachet*. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  i883. 

(L.  5.)  Signé  P.  Challembl-Lacour. 

(L.  S.)  Signé  Ch.  Hérisson. 

(L.  S.)  Signé  Ch.  Jagerschmidt. 

(L.  S.)  S  gné  Beyens. 

(L.  5.)  Signé  Villeneuve. 

(L.  S.)  Sigoé  Duc  de  Fernan-Nunbz 

(L.  S.)  Signé  Crisanto-Medina. 

(L.  S.)  Signé  Bessman. 

(L.  S.)  Signé  Baron  de  Zdtlem  db  Nybyblt. 

(  L.  S  )  Signé  José  da  Silva  Mendes  Lbal. 

(L.  S.)  Signé  F.  d'àzevedo. 

{L.  S.)  Signé  J.-M.  Torrbs-Caïcedo. 

(  L.  S.)  Signé  Sima  M.  Marinovitch. 

(L.  S.)  Signé  Lardy. 

(L.  S.)  Signé  J.  Weibbl. 

protocole  db  clôturb. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue, 
à  la  date  de  ce  jour,  entre  les  Gouvernements  de  la  France,  de  la 
Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des 
Pays-Bas,  du  Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse, 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  les  plénipotentiaires 
soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

1.  Les  mots  «propriété  industrielle»  doivent  être  entendus  dans 
leur  acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ris  s'appliquent  non  seu- 
lement aux  produits  de  l'industrie  proprement  dite,  mais  également 
aux  produits  de  l'agriculture  (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  et 
aux  produits  minéraux  livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

2.  Sous  le  nom  de  «  brevets  d'invention  »  sont  comprises  les  di- 
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verses  espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des 
États  contractants,  telles  que  brevets  d'importation,  brevets  de  per- 
fectionnement, etc. 

3.  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  Con- 
vention ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des 
États  contractants,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant 
les  tribunaux  et  la  compétence  de  ces  tribunaux. 

4.  Le  paragraphe  i"  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce  seps 
qu'aucune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être 
exclue  de  la  protection  dans  l'un  des  Etats  de  l'union  par  le  fait  seul 
qu'elle  ne  satisferait  pas,  au  point  de  vue  de*  signes  qui  la  compo- 
sent, aux  conditions  de  la  législation  de  cet  État,  pourvu  qu'elle 
satisfasse,  sur  ce  point,  à  la  législation  du  Pays  d'ongine  et  qu'elle 
ait  été,  dans  ce  dernier  pays,  l'objet  d'un  dépôt  régulier.  Sauf  cette 
exception,  qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la  marque,  et  sous  ré- 
serve des  dispositions  des  autres  articles  de  la  Convention ,  la  législa- 
tion intérieure  de  chacun  des  États  recevra  son  application. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  eu  tendu  que  l'usage 
des  armoiries  publiques  et  des  décorations  peut  être  consi  1ère 
comme  contraire  à  Tordre  public  dans  le  sens  du  paragraphe  final 
de  l'article  6. 

5.  L'organisation  du  service  spécial  de  la  propriété  industrielle 
mentionné  à  l'article  12  comprendra,  autant  que  possible,  la  publi- 
cation, dans  chaque  État,  d'une  feuille  officielle  périodique. 

6-  Les  frais  communs  du  bureau  international  institué  par  l'ar- 
ticle i3  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  par  année,  une  somme 
totale  représentant  une  moyenne  de  deux  mille  francs  par  chaque 
État  contractant. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  États  dans 
cette  somme  totale  des  frais,  les  États  contractants  et  ceux  qui  adhé- 
reraient ultérieurement  à  l'union  seront  divisés  en  six  classes  con- 
tribuant chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités, 
savoir: 

Première  classe i5  unités. 

Deuxième  classe 30 

Troisième  classe i5 

Quatrième  classe 10 

Cinquième  classe 5 

Sixième  classe. 3 

Ces  coefficients  seront  multpliés  par  le  nombre  des  États  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre 
d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient 
donnera  le  montant  de  l'unité  de  dépense. 

Les  États  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la 
répartition  des  frais  : 


Deuxième  classa. .  • .( Espagne . 

Troisième  classe../. ! ....(     Belgique.  Bréwf. 

(     Portugal,  Suisse. 

•   Qdatrièva*  ctavse*. . . .  ». .««...  «•»..  «„...     Payses». 

Cinquième  classe * *.*.     Ser^p. 

Sixième  classe Guatemala,  Salvador. 

* 

L'administration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  bureau  inter- 
national, fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annéel, 
qui  sera  communiqué  à  toutes  les  autres  administrations. 

Le  bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  tonte 
natore  relatifs  à  la  protection  de  la  propriété'  industrielle  et  tas 
réunira  en  une  statistique  générale  qui  sera  distribuée  &  toutes  les 
administrations.  H  procédera  aux  études  futilité  commune  ratérer- 
sant  l'union  et  rédigera,  à  l'aide  des  documente  qui  seront  mis  fc  sa 
disposition  par  les  diverses  administrations,  "une  feuille  périodique, 
en  langue  française,  sur  les  questions  concernant  l'objet  dePuoion-. 

Les  numéros  de  cette  ftuifte,  de  même  que  tous  les  documents 
publiés  par  le  bureau  international,  seront  répartis  entre  tes  admi- 
nistrations des  État?  de  l'union,  dans  ta  proportion  du  riombre  des 
unités  contributives  ci-dessus  mentionnées.  Les  exemplaires  et  docu- 
ments supplémentaires  qui  seraient  réclamés,  soit  par  lesdites  admi- 
nistrations, soit  par  dés  société*  ou  des  particuliers,  sfcront  payés 
à  part. 

Le  bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposi- 
tion des  membres  de  i*fttiton,  pour  leur  fournir,  smr  tes  questions 
relatives  au  service  international  4e  la  propriété  in  iustrielle,  les 
renseignements  spëciau*  dont  ils  pourraient^voir  besoin» 

L'administration  du  Pays  où  doit  siéger  la  prochaine  conférence 
préparera,  avec  le  concours  du  bureau  international,  les  tnavastt  de 
cette  conférence. 

Le  directeur  du  bureau  international  assistera  eus  séances  des 
conférences  et  prendra  part  aux  discassions  sans  voix  délibératrre. 
Il  fera,  sur  sa  gestion,  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à 
tous  les  membres  de  l'union. 

La  langue  officielle  du  bureau  international  sera  la  langue  fran- 
çaise. 

7.  Le  présent  Protocole  de  clôture ,  qui  sera  ratifié  en  mente  temps 
que  la  Convention  conclue  a  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré 
comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  Convention ,  et  aura  mêmes 
force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  pré- 
sent Protocole. 

Sîgtié    P.  CtAtiLEMEL-LâiCOmi. 

Signé  Ch,  Héaissotr* 

Signé  Ch.  JAGBRSCHJUDar. 

Signé  Beyens. 

Signé  Villeneuve. 
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Signé  Duc  dm  FnNtxJioiBt. 

Signé  CftisiffCTO-IAioniA* 

Signé  Hassan*  *r*Wvt<  i 

Signé  Berne  m  Zf  tlbk  m  Ntkyblt. 

Signé  JeSE  DA  SlUfk  MfiMDBS  LiAIm 

Âigoé  F.  bAz&tedol  m  -.«■/  »j^* 

SjgAé  J.  IL  TorKES-CaÏCEDO. 

Sigoé  Siuh  M*  Mhiuvovitco. 
Signé  Lardy. 
Signé  J.  Weimul. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  élrangêre»,  est 
changé  de  Inexécution  da  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  i88é. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

U  Président  4a  CotUêil. 
màHsifê  «b»  (#«  ïttmjirèi, 

Sifflé  Jûite  ÏÊMt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iV  i44tô*  —  DiCÈBT  qui  ouvre  au  Budget  au.  Département  de  la  Marine  et  des 
Colonies  pour  l'exercice  i$6\  .(Servie  Marïn/e)  an  Chapitre  spécial  destiné 
à  recevoir  l'imputation  des  Dépenses  de  solde,  antérieures  û  cet  exercice, 

Dtt  rt>  Jtifflet  î!)84. 

Le  Président  de  la  République  françaisb, 

Surle  rftpportdu  mkustfé  êé  h.  marine  et  des  colonies; 

VU  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  d'accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  imputés  sur 
les  crédits  de  l'exercice  coûtant,  çt  qu'en  fin  d' exercice  le  transport  en  sera 
effectué  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  cf  un  virement  de  crédits  à  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
expiré; 

Vu  l'article  1*8  du  décret  du  Si  tnari  1863  &>,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique, 

DÉCRiTE: 

Art.  1*.  Il  est  dtivef*  au  budget  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies    pour  l'exercice  1882   (Service  Marine)  un  chapitre 

w  xr  a^rie.  Bull.  ioi5,  n°  10,537. 
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spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  portera  le  n°  26,  prendra  le 
titre  de  :  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1882. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera ,  par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  trente-trois  mille 
huit  cent  vingt  quatre  francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  montant 
des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées  provisoirement 
acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  du  budget  de  l'exercice  1882 
désignés  dans  le  tableau  annexé  an  présent  décret  et  dont  les  résul- 
tats se  répartissent  comme  suit: 


• 


E  x  erci  ce  1 87  8 o3  '  3  i* 

Exercice  1879 1 ,65o  5y 

Exercice  3880 • 1 2,566  co 

Exercice  1881 i9,5id  90 

Total 33,824  84 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  29  juillet  1881  f  ainsi  que  les 
dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans  les 
proportions  ci-après  : 

SERVICE  MAIVINB. 

Chap.  i?.      États-majors  et  équipage*  i  terre  et  À  la  mer. . . .  19,70a1 73* 

T.       Troupes 10,611  4» 

vi.      Corps  entretenus  et  agents  divers 1, 1 53  85 

vu.    Maistrance,  gardiennage  et  surveillance 70  83 

xvi.    Artillerie.  —  Salaires  pour  le  service  direct  de  la 

flotte 49  5o 

xxii.   Frais  de  voyages  par  terre  et  par  mer;  missions; 
rapatriement  des  marins  du  commerce  et  frais 

de  pilotage. 1,559  80 

xxur.  Dépenses  diverses 676  71 

Somme  tous 33,824  84 


il.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1882. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Vice-Amiral, 
Ministre  de.  le  marine  et  des  colonies, 

Signé  A.  PfiYBOR. 


ttbbea,  par  exercice,  des  nippeU  de  dépensa  payables  lur  retatt  aulerieares  à  têS'l 

r"  ont  été  acqailtti  lar  lei  chapitra  de  ttmercicê  iSSI    détignJ»  ci-aprti,   It  dont 
transport  an  chapitre  HfT  doit  être  opéré  dans  le  campie  définitif  dis  diptmti 
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CHAPITRE  XXII. 

fRAf  S  SI  VOYAGES  PAR  TIRRB  BT 

par  usa;  Missions;    aapa- 

TRIIMBHT  DBS  HARKIS  DU 
COVWMCH  ET  PUAIS  DE  PILO- 
TAGI. 

Art.  2.  Indemnité*  4e  route 
et  de  séjour  a  l'ex- 
térieur  

_  3.  Frais  de  passage  et  de 
rapatriement 


CHAPITRE  XXIII. 

JDttflXSBS  DIV£IU»ES» 

Art.  1".  Indemnités  et  allo- 
cations diverses  en 
France 
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Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  trente-trois  mille  tait  ces*  vioft-quatre 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  dont  le  montant  (crédits  et  payements}  doit  être 
transporté  des  chapitres  de  l'exercice  1882  ci-dessus  désignés  au  chapitre  xxvi  du 
même  eiercice  :  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i882  (Service 
marine). 

Paris,  le  10  juillet;  1884. 

U  Vice-Amityl , 
Ministre  d$  la  marins  $t  des  mlmdii  $ 

Signé  A.  Pktroh. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  14,449-  —  Déchet  qui  ouvre  au  Budget  du  Département  de  ta  ÈÊarme  et  des 
Colonies  pour  l'exercice  18S2  (Service  colonial)  an  Utapilre  spécial  destiné 
à  recevoir  l'imputation  des  Dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  «geroie*. 

Du  10  Juillet  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

;        Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

s  Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8 juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  d'accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  amputés  sur 

1  les  crédits  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice  ie  transport  en  sera 
effectué  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  sou- 

,    mettre  à  la  sanction  législative  arec  la.  loi  de, règlement  dis  l'exercice 

:    expiré  ; 
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Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  186a  (l),  partant  règlement  général 
Mrk  comptabilité  ptthiiqme. 


des  colonies  pour  Texeroice  *éfri  (Servie*  colonial)  un  chapitre 
spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  aolde  .anlé- 
rieores  à  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  portera  le  n°  38,  prendra  le 
titre  de  :  Rappels  de  dépense*  payables  sur  revues  antérieures  à  iSSiL 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera, par  virement  de  comptes,  de  la  sommé  de  huit  mille  cent 
trois  francs  trois  centimes,  montant  des  rappels  de  solde  et  antres 
dépenses  y  assimilées  provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des 
chapitres  du  budget  de  l'exercice  188a  (Service  colonial)  désignés 
daos  le  tableau  aunexé  an  présent  décret  et  dont  les  résultats  se  ré- 
partissent comme  il  suit: 

Exefcjce  1878 aa'âi* 

Eieicice  1879... » 557  g4 

Exercice  1880.- » - . . . .  1.768  99 

Exercice  ib8i 5.758  78 

Total  ésal 8,io3  o3 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  29  juillet  1881,  ainsi  que  les 
dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans  les 
proportion*  ci-après  ; 


SERVldS  COLONIAL. 


CaAl>.  xxvii.    Personnel  des  services  civils  aux  colonies.. 2, £7$*  \j* 

— —  xxmi.  Personnel  des  services  militaires  aux  colonies. . .        A 10  90 


xxix.     Frais  de  voyages  pat  terre  et  par  mer,  etc 1,974  q5 

xxx.       Hôpitaux  et  vivres 1.117  87 

xxxi.     Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies 64  43 


xsx.       Hôpitaux  et  vivres. 

XXXI.     Matériel  civil  et  mil 

xxxiv.    Service  pénitentiaire 2,o56  68 

Somme  égale 8,io3  o3 


k.  Le  ministre  de. lai  mâtine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  des  dépenses  "de  fVter- 
ckeiA&i. 

Taiti  Paris,  le  10  Juillet  i884» 

Signé  JULES  ORÊVÏ. 

Le  Vice-Amiral, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  h,  Peimmji 


w  xT  série,  Bull.  io45,  n*  10,529. 
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Tableau,  par  exercice,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1882 
et  dont  le  transport  au  chapitre  xxxvm  doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  des 
dépenses  de  l'exercice  précite,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du 
8  juillet  1837  et  128  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique. 


Arrêté  le  prisent  tableau  à  la  somme  de  huit  mille  cent  trois  francs  trois  cen- 
times, dont  le  montant  (crédits  et  payements)  doit  être  transporté  des  chapitres  de 
l'exercice  1882  ci-dessus  désignés  an  chapitre  xxxvm  du  même  exercice  :  Rappels  de 
dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1882  (Service  colonial). 

Paris,  le  10 juillet  1884. 

Le  Vice-Amiral, 
Mîn's're  ds  la  marin*  et  du  colonies, 

Signé  A.  Petron. 


\ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  làAzo.  —  Dmcmet  concernant  la  Pêche  du  Corail  en  Algérie. 

Da  10  Juillet  1884. 
(Promalgué  an  Jomrnal  qffkùl  du  i3  juillet  iSiA.) 

LE  PllisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  le  décret  du  3o  juin  i884(l),  portant  que  l'application  des  dispositions 
du  décret  du  19  décembre  1876  (ï)  sur  la  pèche  du  corail  en  Algérie  est  sus- 
pendue jusqu'à  une  époque  qui  sera  ultérieurement  déterminée; 

Yu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
dite  du  7  juillet  1884  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Décrite: 

An.  1".  L'application  des  dispositions  da  décret  du  19  décembre 
i8j6  lusindiqué  est  suspendue  jusqu'au  iwmars  1885. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Ls  fice- Amiral, 
Ministre  de  la  marin»  et  des  colonies, 

Signé  A.  Peyrojl 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  H45i.  —  Déchet  qui  confire  le  titre  \de  Commandant  particulier  de 
Kotonou  au  Résident  chargé  de  Yexercice  du  Protectorat  sur  Portc-Novo. 

Da  1 1  Juillet  1884. 
Ll  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Va  le  décret  du  4  février  1879,  qui  rattache  administrative  uent  et  finan- 
cièrement le  territoire  de  Kotonou  à  la  colonie  du  Gabon; 

*  Bull.  853 ,  n*  1 4,4*5.  <f>  Bull.  53o.  n-  5,0*. 


Vu  le  décret  du  14  avril  188a,  rétablissant  en  fait  le  protectorat  de  la 
France  sur  le  territoire  de  Porto* Nora; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1*.  Le  résident  chargé  de  l'exercice  du  protectorat  sur  Porto- 
Novo  prend  le  titre  de  Cornman<kukt  particulier  de  Kotonou. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret*  q«i  sera  inséré  aa  Bvdhtin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  JuiMet  188&. 

%né  JUUS  GftftVY. 

Le  \ïce.-'Amtmt , 
Minfattv  de  ta  marine  et  4n  <wta««M  * 

Signé  A.  Pet  no*. 


N°  1 4,45a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l'Sont  déclarés  d'utilité  ptrMïque'Ies  travaux  â  exécuter;  potir  l'agrandis- 
sement de  la  gare  de  Reteumac  (ligne  d'Ârvant  a  $dtftt-É<ieniie),  coofor- 
mémtnt  aux  dispositions  générales  du  plan  érasaé,  le  6  décembre  v88i% 
par  l'ingénieur  -dt  la  compagnie,  laquai  pian  Teslera.aaoiaae.au  présrot 
décret. 

u°  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est 
substituée  wx  droite  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminis- 
tration, de  la  loi  du  3  mai  i84i- 

3°  Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans. 
(Paris,  i7  Mars  i88à.) 


îV  14,453.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  [contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  tes'  travaux  de  la  rectification  de  la 
route  départementale  n°  5,  du  pont  de  la  Bal  me  à  Dortan,  entre  le  village 
deSutrienet  ie  lieu  dit  le  Rond,  sur  ladite  route,  département  de  l'Ain,  tra- 
vaux à  exécuter  suiyanj  la  direct  ion  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
visé  par  l'ingénieur,  en  cUef,  U  1 8  juin  i8S3l,  lequel  plan  rotera  annexé^  uu 
présent  décret. 

Les  dispositions  contraires  du  décret  du  9  juillet  1881  sont  rapportées. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  f  acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du -S  mai  %64i  i«r  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

•  *8*  Le  présent  décret  s«ra  considéré  comme  immi  avenu  si  las  expropria- 
tions nécessaires*  n'ont  paaéfté  accomplies  dans  on  délai  de  trois  ans  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation.  (Paris,  Î8  Mars  188 à.) 

o  0 
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**l4i*54   ^  McftBV  M  PMfllDtflf  M  LA  RÉPtBttOCl   FRAMÇAllS  i(C0Bb*> 

4%tiêp*r  le  mmstredei  travèua  pmYhes)  portait  aeqai  mmli 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectiûcation  de  la  route  nationale 
n*  77,  à  la  sortie  de  Givonne  (ÀrJcnnes),  conformément  a  la  direction  gé- 
nérale indiquée  par  des  lignes  et  une  teinte  rouges  sur  le  plan  visé  par 
llagéoiedf  f»  ehtf,  le  19  "mai  ï8S3,  leqtrd  ptoti  restera  tmiiexé  an  présent 
merci. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  fiou- 
vsjfe  «ara  été  livrée  à  lu  cireuèatian  *ur  (tout  «tafe  (wrèotin.   ' 

a' La  dépense,  émleée  à  quAra»<e>qt»a<ninuftte<i>q  méats  (re«ci'('44i5ot/)  , 
sera  importe  sur  les  fonds  iiiacrfcs?R^ueitahBnt<  au  fcoéget  4u  ■wnirtère 
des  travaux  publics  pour  la  reoti  G  cation  des  routes  nationale». 

3*  L'administration  est  «utorisee  k  faire  ftcqofeitioii  êm  terrains  «et  *à- 
timeota  nécessaires  à  l'eaécetioft  ck  ladite  recti  Beat  ion,  en  se  cerfomrart 
aux  dispositions  des  titres  II  et  tuhrants  de  la  toi  àa  S  mai  184.1  sur  l'erpre- 
priaGoa  pour  Haute  dNJtitité  pvbHifut. 

4"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  toveftÉ  'ai  tes  expropria- 
tions nécessaires  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation.  (Paris,  18  Mars  188  4.y 


N*  14455. DÉCRET  DU  PlUPpVNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS*   (contre- 

«gné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

ia  II  sera  procédé  a  la  reconstruction  du  pont  de  Pont-d'Ain\  sur  l'Ain 
(route  nationale  n°  76),  conformément  aux  dispositions  de  l'avant-projet 
présenté  par  les  ingénieurs,  les  ***-26  octobre  i883. 

2*  La  dépense,  évaluée  a  trois  cent  cinquante-deux  mille  francs,  sera  im- 
potée sur  les  fonds  inscrits  'annuellement  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  (a*  section)  pour  la  construction  des  ponts.  (Para,  29  Mars 
I8W.)  V  ^  ^ 

V 14456.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  : 

*w.  1".  A  la  date  du  tu  août  188a  yJamer  avait  pour  limite,  sur  le  litto- 
ral de  la  commune  de  Saint-Cvprien,  aux  quartiers  cadastraux  des  Routes 
et  des  Gouillères  (département  des  Pyrénées- Orientales,  quartiers  maritimes 
de  Port-Vendres  et  de  Saint-Laurent-de-la-Salanque),  la  ligne  rouge  tracée 
de  1  à  i5  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  avec  l'indication  :  Limite  du 
tfeoge  maritime. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  5  Avril  188b.) 


>«*41 


N*  \4,457.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Tonnay-Charenle,  sur 
1&  Charente  (route  nationale  n9  137),  conformément  aux  dispositions  du 
projet  présenté,  à  la  date  des  a4-3i  janvier  1884,  par  les  ingénieurs  de  la 
Charente  -In  férieure. 

a'  La  dépense,  évoluée  à  deux  cerit  quatre-vingt  mille  francs  *(  280,000' ), 
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aéra  imputée  sur  Us  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère 
dei  travaux  public»  pour  la  construction  de*  ponti.  (Paru,  Si  Avril  18i6.) 


H'  14,458.  —  Décrit  DU  PbJsidbkt  de  u  BBPUBtiQOB  puuçat»  (contre* 
signé  par  le  garde  de*  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 
1*  M.  Caq  {Xavitr-Paal-Élie).  né  le  i3  septembre  1809,  à  Lamillarié 

iTam),  étudiant  en  médecine,  demeurant  à  Paris,  est  autorisée  substituer 
son  nom  patronymique  celui  de  Darux,  et  A  s'appeler  à  l'avenir  Daritx 
au  lieu  de  Cuq. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  «vil  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Gomeil  d'État, 
[Parit,  V  Juillet  188i.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i2*Àoati884, 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Minùtre  de  laJaitice  et  dm  Caltei, 


MARTIN  FEUILLÊE. 


i  li  aime  da  IlnpriSMrie 


lMftiniBt.nl  **T10»«.«.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  856. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,459.  —  Déchut  qui  institue  des  Commit sair et  généraux  chargés  de  Jar- 
teiilsr,  dans  l'intérêt  de  l'État,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  des 
Compagnies  de  Chemins  deftr. 

Du  7  Juin  1884. 
(  Promulgué  au  Journal  officiai  du  8  Juin  1884.  ) 

Le  Président  de  la  République  françajsb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  conventions  passées  entre  l'État 
ttles  compagnies  du  Nord,  de  l'Est»  de  Parti  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
du  Midi,  de  Paris  à  Orléans  et  de  l'Ouest,  et  approuvées  par  les  décrets  des 

26  juin  1857  (I)* ll  Jum  l^9  w»  l9  Jum  l^7     •  1*  aout  I®^7  (4)»  l9  Ja*n 
i857«et  11  juin  185g»; 

Va  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  conventions  passées  entre  l'État  et 
les  compagnies  de  Paris-Lyon-Méditenanée  (réseau  algérien),  de  Bone- 
Gueima  et  prolongements,  de  l'Est- Algérien  et  de  l'Ouest- Algérien ,  et 
approuvées  par  le  décret  du  1 1  juillet  1860  (7)  et  les  lois  des  26  mars  1877, 
2  août  1880,  aa  août  1881  ; 

Vu  spécialement  l'article  66  des  cahiers  des  charges  ci-dessus  visés  des 
compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (réseau 
irancais  et  algérien),  du  Midi,  de  Paris  à  Orléans  et  de  l'Ouest,  et  l'ar- 
ticle 64  des  cahiers  des  charges  cgaltment  ci-dessus  visés  des  compagnies  de 
Bôae-Guelma  et  prolongements,  de  l'Est-Algérien  et  de  l'Ouest- Algérien, 
lesdits  articles  ainsi  conçus  : 

«11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou 
•commissaires  chargés  spécialement  de  surveiller  les  opérations  de  la  com- 


®  xi*  série,  Bull.  5a6,n*  4818. 
w  xr  série,  Bull.  709,  n*  6707. 
w  xi" série,  Bull.  5si,  n*  4797. 
n  xi*  série,  Bull.  544»  n*  6994. 

Xir  Série. 


m  xi*  série,  fiull.  5aa ,  n*  4796, 
w  xi*  série,  Bull.  709,  n*  6709. 
*  xi*  série,  Bail.  Ui ,  n*  8130. 
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t  pagaie  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingé- 
cnieurs  ae  l'État,» 

DÉCRÈTE: 

Art.  1".  Il  est  institué ,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux 

Sublics,  des  commissaires  généraux  chargés,  dans  l'intérêt  de  l'État, 
e  surveiller  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  des  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

2.  Les  commissaires  généraux  sont  chargés  notamment  : 

De  veiller  à  l'exécution  des  statuts  des  compagnies; 

De  contrôler,  tant  à  ce  point  de  vue  qu'en  ce  qui  touche  les  inté- 
rêts du  trésor,  les  délibérations  des  conseils  d'administration; 

De  surveiller  les  opérations  d'émission  et  d'amortissement  d'obli- 
gations, de  placements  de  fonds,  d'achats  de  valeurs,  de  reports  ou 
escomptes  de  papiers. 

3.  Les  compagnies  communiquent  aux  commissaires  généraux,  à 
toute  époque,  mais  sans  déplacement,  les  registres  de  leurs  délibé- 
rations, leurs  livres  et  écritures  de  comptabilité,  la  correspondance 
et  tous  documents  nécessaires  pour  constater  leur  situation  active  et 
passive. 

Elles  leur  font  ouvrir,  tant  au  siège  social  qu'au  dehors,  les 
bureaux  de  comptabilité,  les  ateliers,  [les  magasins,  les  dépôts  de 
matières  et  de  valeurs  de  toute  nature,  y  compris  les  deniers  en 
caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

4.  Les  commissaires  généraux  peuvent  assister  à  toutes  les 
séances  des  assemblées  générales  des  actionnaires  et  requérir  l'in- 
sertion de  leurs  observations  au  procès-verbal. 

5.  Lorsqu'ils  croiront  reconnaître  que  des  travaux,  des  traités,  des 
marchés,  et  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant  affecter  soit  1* 
recette,  soit  la  dépense,  sont  inutiles  ou  nuisibles  aux  intérêts  do 
trésor,  ils  pourront  requérir  la  réunion  immédiate  des  conseils  d'ad- 
ministration pour  délibérer  sur  les  observations  qu'ils  auraient  à  leur 
soumettre,  auxquels  cas  ils  assisteraient  aux  séances  des  conseils 
d'administration,  et  leurs  observations  seraient  inscrites  au  procès- 
verbal. 

6.  Lorsqu'ils  auront  à  exercer  à  l'égard  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  l'article  3  du  pré- 
sent décret,  ils  pourront  être  assistés  par  l'inspecteur  général  des 
finances  chargé  du  contrôle  financier  de  cette  compagnie. 

7.  Les  commissaires  généraux  peuvent  être  chargés  de  toutes 
missions  concernant  le  service  des  chemins  de  fer. 

8.  Les  commissaires  généraux  sont  nommés  par  décret  du  Président 
de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  sont  au  nombre  de  quatre. 

Un  arrêté  ministériel  détermine  les  ré&eaux  dont  chacun  d'eu  est 
chargé. 
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9.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  i884* 

Signé  JCLfiS  GRÉVY. 
UMinistrt  des  travaux  publics. 

Signé  D.  Raisai» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  i446o.  —  DicMMT  fui  ouvre,  sur  l'exercice  Î883,  un  Crédit  à  titre  de 
Fanai  de  concoure  vertes  «a  Trésor  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  pa- 
hlics. 

Da  7  Juin  1864. 
Ll  PnfisiDEIfT  DE  LA  ftéPQMJQU  RUN ÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  39  décembre  1882  ,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  i883  et  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  trayaux  publics  sur  ledit 

Ta  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Va  les  déclarations  n"  12,775,  55a,  1410  et  447  des  receveurs  des 
finances  des  arrondissements  de  Versailles,  Amiens,  Boulogne-sur-Mer  et 
Gray,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  les  28  décembre  i883, 
28  janvier,  1"  et  19  mars  1884,  par  les  intéressés  ci-dessous  désignés,  à 
titre  de  fonds  de  concours  peur  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant 
à  l'exercice  i883,  une  somme  totale  de  dix-huit  mille  deux  cent  trente- 
sept  francs  trente-huit  centimes,  savoir  : 

Département  de  Seine-et-Oise.  Récépissé  n°  12,775,  versement  de  la  com- 

rignie  générale  des  omnibus,  concessionnaire  des  tramways  de  Sèvres 
Versailles îô^'oo' 

Département  de  la  Somme.  Récépissé  n°  55a ,  versement  de  la 

compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord 527  81 

Département  du  Pas-de-Calais.  Récépissé  n*  1410,  versement 

de  la  ville  de  Doulogne-snr-Mer 2,760  34 

Département  de  la  Hante-Saône.  Récépissé  n'  4A7,  versement 
de  la  ville  de  Gray i,558  23 

Ensemble 18,237  38 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  juin  1884 » 
Dbcrbtk  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 

w  xi  série,  BnU.  io45t  n'  10,527. 

2. 


—  28  -• 

get  ordinaire  de  l'exercice  1 883, pour  remploi  de  fond*  de  concours, 
un  crédit  additionnel  de  dix-huit  mille  deux  cent  trente-sept  francs 
trente-huit  centimes  (  18,237e  38e). 

Ce  crédit,  applicable  aux  entreprises  ci-dessous  désignées,  est 
réparti  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  ci -après,  savoir  : 

PREMIÈRE  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Chap.  xvii.  Boutes  et  ponts.  Travaux  ordinaires  (entretien  et  grosses  répa- 
rations). Entretienne  la  route  nationale,  n*  10.     1 3,588' 00" 

__  xx.  Navigation  intérieure.  Rivières.  Travaux  ordinaires 
(entretien  et  grosses  réparations).  Entretien  des 
quais  de  la  Saône 1 ,558  s3 

_  xxi.  Navigation  intérieure.  Canaux.  Travaux  ordinaires 
(entretien  et  grosses  réparations). Entretien  d'ou- 
vrages dépendant  du  canal  delà  Somme,  à  Saint- 
Valéry  527  81 

.....  xxil.  Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  Travaux  ordi- 
naires (entretien  et  grosses  réparations).  Répa- 
ration de  la  chaussée  du  boulevard  Daunon,  au 
port  de  Boulogne 2,763  34 

Total  pareil 18,237  38 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  188A. 

3»gné  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publia, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  D.  Rayral. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  i4,46i.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercie  1886,  un  Crédit  à  titre  de 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'exécution  de  divers  Travaux 
publics. 

Du  7  Juin  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1884,  portant  fixation  du  budget  des 
4épenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  18S4  et  répartition. 
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par  chapitres,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit 

Wiget; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Voles  déclarations  nM  2721,  53g,  459,  i4a5,  a8aa  et  976  des  receveurs 
des  finances  des  arrondissements  de  Digne,  Nancy,  Lons-te-Saunier,  Laon, 
Bonen  et  Avignon,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  les  5,  a 6  et 
3i  janvier,  10,  29  et  3i  mars  1884, par  les  intéressés  ci-dessous  désignés,  à 
litre  de  fonds  de  concours  pour  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant 
à  l'exercice  1884»  une  somme  totale  de  un  million  deux  cent  soixante  -dix- 
tant  mille  quatre  cent  cinquante  francs  quatre-vingt-treize  centimes, 
savoir  : 

Département  de  l'Aisne.  Récépissé  n*  i4s5 ,  le  département  (pour  le  compte 
Je  diverses  communes  et  de  particuliers) 58,453' 33' 

Département  des  Basses-Alpes.  Récépissé  n*  2711  f  le  dépar- 
tement (  pour  le  compte  de  diverses  communes  et  de  par- 
ticuliers)         1 4o,ooo  00 

Département  du  Jura.  Récépissé  n*  45g ,  le  département 
(pour  le  compte  de  diverses  communes  et  de  particu- 
liers)        701,930  60 

Département  de  Meurthe-et-Moselle.  Récépissé  n*  539,  la 
commune  de  Cnstines  (pour  le  compte  de  diverses  com- 
munes et  de  particuliers) 1 5,567  °° 

Département  de  la  Seine-Iaférieare.  Récépissé  n*  2812 , le 
département  (  pour  le  compte  de  diverses  communes  et  de 
particuliers) is5,ooo  00 

Département  de  Vauckise*  Récépissé  n*  976,  le  département 
(pour  le  compte  de  diverses  communes  et  de  particu- 
liers)        337,500  00 

ElfSBHBLS i,978,45oo3 

Sl^^SflHSMBSSSMBlSJI^HVBfl^Ht 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  juin  1884, 
DéoièTB: 

Art,  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1884,  chapitre  vin  (Études  et  travaux  de  chemin*  de  fer  exécutés  par 
t État)  y  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel 
de  un  million  deux  cent  soixante-dix-huit  mille  quatre  cent  cin- 
quante francs  quatre-vingt-treize  centimes  (1, 278,450' 93*). 

Ce  crédit  est  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entre- 
prises ci-après  désignées,  savoir  : 

Département  de  l'Aisne.  Établissement  du  chemin  de  fer  de  Busigny  à 
Hirson. 58,453' 33* 

Département  des  Basses-Alpes.  Construction  d'an  viaduc  sur 
le  Vion  (chemin  de  fer  de  Forcalquier  à  Vols ) r4o,ooo  00 

Département  du  Jura.  Établissement  du  chemin  de  fer  de 
Lons-le-Saunier  à  Champagnole,  Champagnole  àTaocaa, 
avec  embranchement  sur  Mores  ,  et  de  Saint-Claude  à  la 
Close 701,930  60 

P)  xi*  série,  BolL  io&5,  n"  10,5*7. 
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Département  de  Meurthe-et-Moselle.  Cons traction  d'noe  voie 
charretière  accolée  au  pont  du  chemin  de  fer  reliant  la 
ligne  de  Nomény  à  Pompey 1 5,567' oo4 

Département  de  la  Seine-Inférieare.  Construction  du  chemin 
de  fer  d'Eu  à  Dieppe i*5,coo  00 

Département  de  Vancioae.  Établiaaement  du  chemin  de  fer 
d'Orange  à  i'Iale  et  d'Apt  à  Voix *37»5oo  00 


Total 1,978,450  o3 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyeu  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3*  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  bis. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  i884. 

Signé  JOLIS  GflÉW. 

Le  Ministre  dm  fuumcm,  U  Jtiafcftv  eu  *amm*  ?■*<*», 


Signé  P.  TnukKB.  Signé  D.  Bayual. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°-t&4fa.  — -  Décbet  concernant  la  mise  en  adjudication  de  la  concession  de 
l'exploitation  des  Formes  de  Radoub  da  bassin  de  Penhouêt,  aa  port  de 
SainlNaauiro* 

Du  îa  Juin  1884. 

Li  Président  pi  la  République  tbahçaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travanpublios; 

<  Vu,  arec  les  rapports  et  te  plan  klappui,  le  projet  de  cahier  des  charges 
dressé  par  les  ingénieurs  pour  la  mise  en  exploitation  des  formes  de 
radoub  du  bassin  de  Penhouêt,  au  port  de  Saint-Na*aire; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  projet,  et  notamment  l'avi» 
en  date  du  5  novembre  i8Ô3 ,  de  la  commission  d'enquête; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3i  octobre  i883,  de  la  chambre  de  com- 
merce deSaint-Nazaire; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  du  5  décembre  i883; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  8  fé- 
vrier i883  et  3  janvier  1884; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 


Décrets: 


Art.  1".  H  sera  procédé  à  la  mise  en  adjudication  de  la  con- 
ssion  de  l'exploitation  des  formes  de  radoub  du  bassin  de  Peu- 


cession 
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honét,  au  port  de  Saint-Nasaire ,  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté,  ie  12  juin  188Â,  parle  ministre  des  travaux  publics 
et  d-annexé. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publies  est  chargé   de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  MiMUirt  an  travaux  publia, 

Signé  D.  Rathal. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


CHAPITRE  V. 

INDICATIONS    GÉNÉRALES. 
OBJET  DE  LA  CONCESSION. 

ter.  1".  La  concession  a  pour  objet  l'exploitation  de  trois  formes  de  radoub  du 
bunaoe  Penhouët,  à  Saint-Naxaire ,  et  des  ouvrages  accessoires  qui  se  rattachent 
tin  formes,  tels  que  les  bateaux-portes  et  leurs  agrès,  les  appareils  d'épuisement 
des  formes,  les  vannes,  les  appareils  d'éclairage  et  les  hangars  attenant  aux  formes, 
udâ  que  le  terrain  situé  à  l'intérieur  du  mur  de  clôture  de  rétablissement  des  formes 
feitdoub. 

MOTO  DE  CONCESSION. 

1  La  concession  aura  lieu  par  voie  d'adjudication  publique  sur  soumissions 
cachetées,  conformément  aux  règlements  sur  la  matière. 

CHAPITRE  IL 

COEDITIONS  DE  LA  CONCESSION. 
DURÉE. 

&  La  dorée  de  la  concession  est  fixée  à  neuf  années  consécutives,  qui  commen- 
ceront à  courir  du  jour  où  sera  notifiée  l'approbation  de  l'adjudication* 

PRIX  DE  Là  CONCESSION. 

4.  La  mise  à  prix  sera  de  douxe  mille  francs  par  an. 

Le  montant  de  l'adjudication  sera  le  prix  de  la  concession.  Il  sera  payé  par  le  con- 
cessîooinaire  en  espèces,  par  trimestre  et  d'avance,  à  la  caisse  du  receveur  des 
domaines ,  à  Saint-Nazaire. 

RECLAMATIONS  INTERDITES  A0  CXKGBSSIOjniAIlB. 

5-  Le  concessionnaire  ne  pourra  demander  m*  la  résiliation  du  contrat,  ni  réduc  - 
non  de  prix, ni  indemnité  d'aucune  sorte, sous  prétexte  de  chômage  de  la  navigation» 
de rfpamtions  aux  appareils  d'épuisement,  aux  bateaux-portes,  aux  vannes,  aux  ma- 
çonnerie* eUes-méme*  et  ds  tout  autre  cas  de  força  majeure,  quels  que  soient  les 
motifs  et  l'importance  des  travaux  a  exécuter. 
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L'État  se  réserve  le  droit  d'autoriser  la  construction  et  l'exploitation  à  Saint-Naxaire 
soit  d'autres  formes  en  maçonnerie ,  soit  de  docks  flottants ,  grils  de  carénage  et 
autres  engins  dç  réparations  des  navires,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  s'y 
opposer  ni  prétendre  à  aucune  indemnité  de  ce  chef. 

ENTRETIEN  DBS  OUVRAGES  À  LA  CHARGE  DE  L'ÉTAT. 

6.  L'État  pourvoira  aux  frais  d'entretien  des  ouvrages  en  maçonnerie  de  toute 
nature  dépendant  de  la  concession ,  à  l'exception  du  mur  de  clôture  des  formes. 

Toutefois,  le  concessionnaire  sera  responsable  vis-à-vis  de  l'Administration,  sauf 
recours  près  de  qui  il  appartiendra ,  de  la  réparation  des  dommages  causés  à  ces  ou- 
vrages par  le  fait  des  navires ,  des  ouvriers  dudit  concessionnaire  et  de  ceux  qui 
auront  été  employés  au  radoub  des  navires  et  même  des  équipages  des  bâtiments 
admis  dans  la  l'orme. 

Il  est  d'ailleurs  stipulé  que  le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre  à  indemnité 
pour  retards  ou  insuffisance  des  travaux  d'entretien  à  la  charge  de  l'État. 

Cependant,  si  le  fonctionnement  est  suspendu  pendant  plus  de  quinze  jours  consé- 
cutifs et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  concessionnaire ,  il  aura  droit  à  une 
indemnité  : 

De  cinq  cents  francs  par  forme  pour  une  interruption  de  plus  de  quinze  jours  et  de 
moins  de  trente; 

De  mille  cinq  cents  francs  par  forme  pour  une  interruption  de  plus  de  trente  jours 
consécutifs. 

De  plus,  dans  le  cas  où  le  fonctionnement  des  trois  formes  serait  suspendu  pendant 
plus  ae  trente  jours  consécutifs,  le  concessionnaire  pourrait  exiger  la  résiliation. 

ENTRETIEN  À  LA  CHARGE  DU  CONCESSIONNAIRE. 

7.  Le  concessionnaire  entretiendra  constamment  en  bon  état,  à  ses  frais,  tous  les 
ouvrages  dépendant  des  formes  et  leurs  accessoires  autres  que  ceux  indiqués  ci-dessus 
àl'arucle5,  paragraphe  i",  notamment  les  appareils  d'épuisement,  les  bateaux- 
portes,  les  vannes ,  les  garde-corps,  grilles ,  murs  de  clôture,  tes  toitures,  gouttières  et 
tuyaux  de  descente  des  bâtiments,  les  lisses  et  hiloires,  les  caillebotis,  les  pavages 
des  terre-pleins  entourant  les  formes. 

L'entretien  comprendra  les  réparations  de  toute  nature  et,  au  besoin,  les  amélio- 
rations que  le  concessionnaire  jugera  utile  d'apporter  aux  ouvrages  existants. 

Le  concessionnaire  fera  peindre  au  moins  une  fois  Tan  les  appareils  d'épuisement, 
les  charpentes  et  maçonneries  ainsi  que  les  enduits  intérieurs  des  bâtiments  et  ma- 
chines ,  les  cris  des  vannes ,  les  bateaux-portes  sur  toutes  leurs  faces ,  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur,  les  garde-corps,  les  passerelles  et  caillebotis,  les  grilles  de  clôture,  les 
plaques  de  recouvrement  des  divers  orifices,  les  canons,  boucles  et  organeaux  d'amar- 
rage, les  candélabres, les  lisses  et  hiloires, et  en  général  tous  les  ouvrages  métalliques 
faisant  partie  de  l'ensemble  de  la  concession. 

H  sera  tenu ,  en  outre ,  de  faire  passer,  chaque  année ,  les  bateaux-portes  successi- 
vement dans  Tune  des  formes  de  radoub,  afin  de  gratter,  réparer  au  besoin  et  peindre 
la  quille,  les  étaœbots  et  les  ferrures  desdits  bateaux  et  d en  changer  au  besoin  les 
paillets  constamment  immergés,  le  tout  à  ses  frais. 

Si  les  divers  ouvrages  n'étaient  pas  constamment  entretenus  en  bon  état,  il  y 
serait  pourvu  d'office  à  la  diligenoe  de  l'Administration  et  aux  frais  du  concession- 
naire. 

Le  montant  des  avances  faites  serait  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendrait  ciécutoires. 

MODIFICATION  OU  AUGMENTATION  DES  CONSTRUCTIONS  OU  DU  MATERIEL. 

8.  Tout  projet  de  modification  ou  d'addition  aux  constructions  et  au  matériel  livré 
au  concessionnaire  devra  être  soumis  à  l'approbation  préalable  du  ministre.  La  de* 
mande  d'autorisation  sera  appuyée  de  dessins ,  d'un  devis  descriptif  et  estimatif  et  en 
général  de  tous  les  renseignements  nécessaires  à  la  parfaite  appréciation  du  travail 

projeta 
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MISE  EN  JOUISSANCE. 


9.  An  moment  de  la  mise  en  jouissance,  il  sera  dressé  contradictoirement  on  état 
descriptif  et  estimatif  des  bateaux-portes,  des  appareils  d'épuisement,  et  généralement 
de  tout  le  matériel  remis  au  concessionnaire.  En  cas  de  désaccord  entre  les  ingé- 
nieurs et  le  concessionnaire ,  cet  état  sera  dressé  par  denx  eiperts  nommés ,  Tan  par 
rAdnmustrstion ,  l'autre  par  le  concessionnaire.  Le  tiers  expert  sera  nommé ,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  préfet. 

REPRISE  DE  MATÉRIEL. 

10.  A  F  expiration  de  la  concession ,  on  estimera  de'nouveau  le  matériel  suivant  la 
larme  indiquée  à  l'article  précédent. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  à  l'État  la  moins-value  qui  viendrait  à  être 
constatée,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  lors  même  qu'elle  proviendrait  uniquement  de 
rosace;  réciproquement  il  lai  sera  tenu  compte  par  le  concessionnaire  entrant  ou,  à 
•on  défaut ,  par  l'État  de  la  plus-value  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu. 

ÉCLAIRAGE  AD  GAZ. 

1 1.  L'éclairage  au  gaz  sera  à  la  charge  du  concessionnaire  pour  tous  les  becs  situés 
à  l'intérieur  du  mur  de  clôture  des  formes  de  radoub.  Cet  éclairage,  afin  d'éviter  les 
accidents,  sera  réglé  par  le  service  du  port. 


CONTRIBUTIONS. 

12.  Les  contributions,  quelles  qu'elles  soient,  seront  à  la  charge  du  concession- 
Mire. 

CHAPITRE  III. 

TABIF  ET  MODE  D'EXPLOITATION. 


TARIF. 


13.  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir  sur  tous  les  navires  à  voiles  ou  à 
tapeur  qui  feront  usage  des  bassins  de  radoub,  sans  distinction  de  pavillon,  les  taxes 
ci-àpres  indiquées  : 


i 

a 
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S 
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FORME  N°  1. 

A3SBCHEMBHT  DE  LA  FORXB  It*  1 ,  APRES  PEXTftéE  DO  SATIRE. 

Au-dessous  et  jusqu'à  mille  tonneaux,  cinq  cent  vingt  francs 

Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  mille  tonneaux  et  Jusqu'à  trois  mille 

tonneaux ,  vingt-sept  centimes 

Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  trois  mille  tQuncaux,  treize  centimes. 

OCCUPATION  DB  LA  POBMB,  PAR  JOOR,  APRÈS  L'ASSECHEMENT. 

Au-dessous  et  jusqu'à  mille  tonneaux,  cent  vingt-cinq  francs 

Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  mille  tonneaux  et  jusqu'à  trois  mille 

tonneaux,  six  centimes 

Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  trois  mille  tonneaux ,  quatre  centimes. 
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BBSIGXATIOX  DU  TAXIS. 


ASSÈCHEMENT  D'UNI  FORMB  POUR  LA  PRÉPARATION  D»OTI  BBR 
BT  DR  TINS  SPÉCIAUX. 

Quel  qae  soit  le  tonnage  du  navire,  quatre  cent  cinquante  francs 

Pour  chaque  jour  d'occupation  après l'assèchement ,  cent  dix  francs. . . 

FORME  N*  3. 

ASSÈCHEMENT  DB  LA  FORMB  N*  3,  AME*  LITRES  DD  NAVIRE. 

Au-dessous  et  josqu'à  mille  tonneaux,  quatre  cents  francs 

Pour  chaque  tonneau  en  ras  de  mille  tonneaux  et  jusqu'à  trois  mille 
tonneaux,  vingt  centimes 

Pour  chaque  tonneau  au-dessus  de  trois  mille  tonneaux,  dix  cen- 
times  

OCCUPATION  DE  LA  FORMB,  PAR  JOUR,  APRÈS  L'ASSECHEMENT. 

Au-dessous  et  jusqu'à  mille  tonneaux,  cent  francs 

Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  mille  tonneaux  et  jusqu'à  trois  mille 

tonneaux,  cinq  centimes 

Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  trois  mille  tonneaux,  trois  centimes. 

ASSÈCHEMENT  D'UNB  FORMB  P0DR  LA  PREPARATION  D'UN  BBR 

OU  DE  TINS  SPECIAUX. 

Quel  que  soit  le  tonnage  du  navire,  trois  cent  cinquante  francs 

Par  chaque  jour  d'occupation  après  l'assèchement,  quatre-vingts 
francs. • 

FORME  N*  2. 

ASSÈCHEMENT  DE  LA  FORMB  APRÈS  L'ENTRÉS  DU  NAVIRE. 


PRIX. 
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Au-dessous  et  jusqu'à  mille  tonneaux ,  cent  soixante  francs. 

Pour  chaque  tonneau  au-dessus  de  mille  tonneaux,  vingt  centimes.. 

OCCUPATION  DE  LA  FORMB,  PAR  JOUR,  APRÈS  L'ASSECHEMENT. 

Au-dessous  et  jusqu'à  cent  tonneaux,  soixante-quinze  centimes 

Pour  chaque  tonneau  au-dessus  de  cent  tonneaux,  trois  centimes  et 
demi 

ASSECHEMENT  DE  LA  FORMB  POUR  LA  PRÉPARATION  D'UN  BBR 

OU  DB  TINS  SPÉCIAUX. 

Quel  que  soit  le  tonnage  du  navire,  cent  cinquante  francs 

Pour  chaque  jour  d'occupation  après  l'assèchement,  trente-cinq  francs. 
Lorsqu'un  navire  n'occupera  qu'une  des  sections  de  la  forme  n°  a , 
les  taxes  17, 18,  19,  ao,  ai  et  a  a  seront  réduites  de  moitié. 

MARCHANDISES  OU  LEST  À  BORD. 

Les  prix  ci-dessus  ne  seront  applicables  qu'aux  navires  lèges  ou  aux 
navires  n'ayant  pas  une  quantité  de  marchandises  ou  de  lest  dé- 
passant quinze  tonneaux  par  cent  tonneaux  de  jauge;  chaque  ton- 
neau de  lest  ou  de  marchandises  en  sus  de  cette  quantité  payera , 
par  chaque  jour  de  séjour,  y  compris  lus  jours  d'entrée  et  de  sor- 
tie ,  cinq  centimes 

ÉCLAIRAGE  DBS  FORMES. 

Les  armateurs,  consignataires  ou  capitaines  seront  autorisés,  sur  leur 
demande,  à  travailler  pendant  la  nuit  au  carénage  ou  à  la  répara- 
tion de  leurs  navires;  le  concessionnaire  sera  tenu  alors  d'éclairer 
suffisamment  les  formes  au  moyen  de  la  lumière  électrique,  pour 
que  les  travaux  puissent  s'exécuter  sans  gêne  ni  difficulté. 
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En  cas  de  contestation ,  la  Ingénient»  seront  juges  en  dernier  res- 
sort. Pour  indemniser  de  ce  chef  le  concessionnaire,  les  taxes  nM  à , 
5,  6.  8,  îa.  i3,  i4>  lôetio,  20  etaa,  modifiées  suivant  le  n*  a3, 
seront  augmentées  de  vingt-cinq  pour  cent  depuis  le  coucher  du 
soleil  jusqu'à  minuit,  et  également  de  vingt-cinq  pour  cent  de  mi- 
nuit au  lever  du  soleil. 

Chaque  période  commencée  sera  comptée  comme  si  elle  était  en- 
tière, et  l'indemnité  due  à  l'adjudicataire  ne  pourra  d'ailleurs  être 
Inférieure  fc  vingt  francs  (  aof  )  par  période.  Il  est  en  outre  stipulé 
qu'un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  où  sera  modifiée  l'approba- 
tion de  l'adjudication ,  est  accordé  au  concessionnaire  pour  installer 
ses  appareils  d'éclairage. 

LOCATIONS  ST  OPBMTION»  DtVtaSBS. 

Déplacement,  sur  la  demande  du  capitaine,  d'épontilles,  espars  ou 
étais ,  afin  de  faciliter  les  opérations  du  navire  pour  chaque  pièce 
déplacée  et  remise  eu  place ,  quelles  que  soient  les  dimensions  de  la 
pièce,  soixante-quinze  centimes 

Recepages  d'épontilles,  espars  ou  étais  nécessités  par  Tacoorage  du 
navire,  par  pièce,  un  franc  cinquante  centimes 

Location  de  chemins  d'accès  aux  navires  pour  les  formes  nM  1  et  3 ,  ci 
par  jour,  quatre  francs . 

Pour  la  forme  n°  a ,  et  par  jour,  deux  francs 

Location  de  chevalets  pour  échafaudages  au-dessous  et  jusqu'à  trois 
mètres  de  hauteur,  et  par  jour,  cinquante  centimes 

Au-dessus  de  trois  mètres  et  jusqu'à  cinq  mètres  de  hauteur,  et  par 
jour,  un  franc 

Au-dessus  de  cinq  mètres  de  hauteur,  et  par  jour,  deux  francs  cin- 
quante centimes • 

Location  de  planches,  d'échafaudages  au-dessous  et  jusqu'à  cinq 
mètres  de  longueur,  et  par  jour,  six  centimes 

Au-dessus  de  cinq  mètres  de  longueur,  et  par  jour,  dix  centimes 

POMPES  À  INC  BU  DIE  ET  CHAUFFAGE  DU  BEAI. 

Location  des  pompes  à  incendie  pour  navires  qui  chauffent  dans  la 
forme,  et  par  jour  et  par  navire,  gardien  compris,  quel  que  soit  le 
tonnage ,  quinze  francs 

Chauffage  du  oral ,  y  compris  les  ustensiles  nécessaires  pour  ce  chauf- 
fage, par  jour  et  quel  que  soit  le  tonnage ,  douze  francs 

FOMBS  VOLABTE*. 

Location ,  par  jour  et  par  forge ,  cinq  francs. 
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MODE  D'ÉVALUATION  DE  LA  DUREE  D'OCCUPATION  DES  FORMES. 

14.  Les  jours,  de  vingt -quatre  heures  chacun,  expireront  à  minuit;  le  jour  pen- 
dant lequel  aura  été  terminé  l'assèchement  ne  comptera  comme  jour  d'occupation 
qu'autant  que  ledit  assèchement  aura  été  terminé  avant  midi. 

Le  jour  de  la  sortie  comptera  comme  jour  d'occupation,  quelle  que  soit  l'heure  de 
U  sortie  du  navire. 


MODE  D'EVALUATION  DU  TONNAGE  DES  NAVIRES. 

15.  Les  taxes  seront  payées  d'après  le  tonnage  légal  du  navire  inscrit  sur  son  acte 
de  nationalité,  sans  déduction,  pour  les  steamers,  des  espaces  occupés  par  les  ma- 
chines, les  chaudières  et  les  soutes  à  charbon. 

Dans  le  cas  où  le  navire  n'aurait  pas  d'acte  de  nationalité,  le  tonnage  sera  évalué 
d'après  les  règles  en  usage  en  France,  les  frais  de  jaugeage  étant  d'ailleurs  à  la  charge 
des  armateurs,  cxmsigaataires  on  capitaines. 

a... 
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ADMISSION  DE  DEUX  OU  PLUSIEURS  NAVIRES  DANS  Là  MEUS  FORME. 

16.  Le  concessionnaire  ne  pourra  échouer  à  la  fois  dans  la  même  forme  deux  ou 
plusieurs  navires ,  sans  l'assentiment  écrit  des  capitaines  ou  armateurs. 

Dins  ce  cas,  les  taxes  à  payer  s'établiront  sur  la  somme  des  tonnages  comme  s'il 
s'agissait  d'un  seul  navire,  tout  navire  d'un  tonnage  inférieur  à  cent  ou  à  mille  ton* 
neaux ,  suivant  qu'il  sera  question  de  la  forme  n*  2  ou  des  formes  n°*  1  et  3 ,  étant 
d'ailleurs  compté  comme  s'il  avait  réellement  cent  ou  mille  tonneaux. 

Le  partage  de  la  taie  totale  ainsi  établie  se  fera ,  d'ailleurs ,  au  prorata  du  tonnage 
réel  de  chaque  navire. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  échoués  dans  la  même  forme  deux  navires  occu- 
pant la  forme  n*  a  qui  seraient  séparés  par  un  bateau-porte. 

BERS  ET  TINS  SPÉCIAUX. 

17.  La  préparation  de  bers  ou  de  tins  spéciaux  sera  au  compte  de  l'armement. 

HALAGES. 

18.  Les  halages  des  navires  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  formes  seront  au  compte  de 
l'armement. 

QUALITÉ  ET  INSTALLATION  DES  OBJETS  LOUES  PAR  LE  CONCESSIONNAIRE. 

19.  Tous  les  objets  donnés  en  location  seront  solidement  construits  et  constam- 
ment entretonus  en  bon  état.  Le  concessionnaire  sera  responsable  de  la  réparation  des 
accidents  que  l'inexécution  de  cette  prescription  pourrait  occasionner. 

Les  transports,  descente,  montage  et  installation  des  chemins,  chevalets,  planches, 
pompes  et  forges  seront  au  compte  de  l'armement,  qui  sera  de  plus  responsable, 
vis-à-vis  du  concessionnaire,  des  détériorations  causées  à  ce  matériel. 

NETTOYAGE  DES  FORMES. 

«20.  Lorsque  les  réparations  des  navires  seront  terminées ,  et  avant  d'introduire 
l'eau  dans  les  formes,  il  sera  procédé  par  l'armement  à  l'enlèvement  des  débris  et 
des  déchets  de  toute  nature  provenant  des  réparations  de  la  coque  et  répandus  sur 
le  radier  et  les  banquettes  des  formes. 

DÉSIGNATION  DES  FORMES  X  OCCUPER. 

21.  Le  concessionnaire  fera  connaître  par  écrit  aux  armateurs,  cosignataires 
du  capitaines,  vingt-quatre  heures  au  moins  à  l'avance  et  d'après  les  dimensions  de 
la  coque ,  celle  des  formes  dans  laquelle  le  navire  à  réparer  devra  entrer. 

En  cas  de  désaccord,  les  ingénieurs  prononceront  en  dernier  ressort. 

DURÉE  DE  L'OCCUPATION  DES  FORMES. 

29.  Sauf  les  cas  exceptionnels ,  dont  l'appréciation  appartiendra  d'abord  au  capi- 
taine de  port,  puis  en  dernier  ressorti  1  autorité  maritime  du  chef-lieu  du  sous- 
arrondissement  ou  à  son  délégué,  lorsqu'il  s'agira  de  bâtiments  de  guerre  français, 
et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  les  autres  cas,  la  durée  d'occupation 
d'une  forme  par  le  même  navire  est  limitée  à  quinze  jours  à  partir  de  l'assèchement 
de  la  Tonne,  dimanches  et  fêtes  non  compris;  à  l'expiration  de  ce  délai,  l'eau  sera 
introduite  dans,  la  forme  et  le  navire  halé  dans  le  bassin  à  flot,  le  tout  aux  frais  et 
lisques  des  armateurs,  cosignataires  et  capitaines,  sans  répétition  envers  le  conces- 
sionnaire ou  l'État. 

ORDRE  D'ADMISSION  DAKS  LES  FORMES. 

23.  Les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  seront  admis  dans  les  formes  suivant  l'ordre 
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des  demandes,  moyennant  la  réserve  inscrite  à  l'article  îo  et  sauf  les  exceptions 
ci-après  stipulées  an  paragraphe  7  du  présent  article. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause,  il  sera  ouvert  au  bureau  du  concessionnaire 
un  registre  à  souches  sur  lequel  les  navires  seront  inscrits  dans  Tordre  et  à  la  date  des 
demandes. 

Toute  demande  d'admission  sera  accompagnée  du  versement  entre  les  mains  du 
concessionnaire,  à  titre  d'arrhes,  d'une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  laie  qui  serait 
doe  pour  l'assèchement  de  la  forme.  En  échange  de  ce  versement,  il  sera  délivré  un 
reçu,  eitrait  du  registre  à  souches,  portant  indication  de  la  date  et  du  numéro 
d'ordre  de  l'inscription. 

Les  arrhes  et  le  tour  d'inscription  seront  perdus  si  le  navire  n'est  pas  prêt  à  entrer 
dans  la  forme  quand  le  moment  en  sera  venu .  à  moins,  toutefois,  que  le  navire  en 
retard  puisse  se  substituer  le  bâtiment  inscrit  immédiatement  après  lui. 

Cette  disposition  (versement  à  titre  d'arrhes)  ne  sera  pas  appliquée  aux  bâtiments 
de  l'État.  Cependant ,  au  cas  où  un  de  ces  bâtiments  ne  serait  pas  prêt  à  entrer  dans 
h  forme  au  moment  fixé ,  l'entrepreneur  aurait  droit  à  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  de  la  taxe  d'assèchement  de  la  forme. 

Le  registre  d'inscription  des  demandes  sera  communiqué,  sans  déplacement,  à 
toute  personne  intéressée  à  le  consulter. 

Par  dérogation  à  ces  dispositions,  il  sera  accordé  un  tour  de  faveur  aux  différents 
services  de  l'État, aux  navires  coulant  bas  d'eau  et  aux  steamers  affectés  au  service 
(fane  ligne  postale  française ,  subventionnée  comme  telle ,  partant  à  jour  fixe ,  et  à  la 
condition  encore  qoe  l'admission  de  ces  navires  ne  puisse  être  reculée  sans  les  expo* 
ser  à  manquer  la  date  réglementaire  de  leur  départ. 

Sont  réservés ,  toutefois,  les  ers  d'urgence,  dont  l'appréciation  appartiendra  d'abord 
au  capitaine  de  port,  puis  en  dernier  ressort  à  l'autorité  maritime  du  chef-lieu  du 
sous -arrondit  &c  ment  ou  à  son  délégué ,  lorsqu'il  s'agira  de  bâtiments  de  guerre  T  et 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  les  autres  cas. 

Ne  seront  d'ailleurs  admis  à  s'inscrire  que  les  navires  entras  dans  le  port  et  ayant 
lait  leur  déclaration  d'entrée  au  bureau  du  port. 

OBLIGATIONS  DO  GORCBSSIONN AIRE. 

24.  Moyennant  les  taxes  fixées  au  tarif  précédent,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
manœuvrer  les  bâte  aux- portes,  d'aecorer  et  de  désaceorer  les  navires,  de  mettre  et 
d'entretenir  constamment  les  formes  à  sec,  de  balayer  chaque  jour  et  de  tenir  en  par- 
tait état  de  propreté  les  rigoles,  tins,  radiers,  banquettes,  escaliers  et  glissoirs  des 
formes ,  ainsi  qoe  les  terre-pleins  pavés  qui  les  entourent  et  les  voies  ferrées  qui  les 
desservent. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  de  remettre  en  place  et  de  couler  à  ses  frais  les  bateaux- 
portes  des  formes  1,  a  et  3  aussitôt  après  l'entrée  des  navires  ou  leur  sortie,  dans  le 
cas  d'inoccupation  des  formes. 

H  devra  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  épuiser  la  forme  n*  1  en  moins 
de  vingl-qnalre ,  la  forme  n*  3  en  moins  de  dix-nenf  heures,  la  forme  n-a  en  moins 
de  dix  heures,  et  chacune  des  sections  de  la  forme  n*  1  an  moins  de  cinq  heures. 

11  sera  responsable  vis-à-vis  des  armateurs  ou  capitaines,  le  cas  de  force  majeure 
étant  toutefois  réservé,  mais  sans  recours  envers  l'État,  des  perles  et  avaries  occa- 
sionnées à  l'armement  par  retards  d'épuisement,  insuffisance  de  moyens  ou  défaut 
d'étayement. 

KÉPABATIOX  DB  NAVIRES. 

,  f 

25.  les  armateurs  ou  capitaines  pourront  faire  exécuter  les  réparations  de  leurs 
navires  par  qui  bon  leur  semblera,  mais  ils  devront  exclusivement  se  servir  <*»  che- 
mins, chevalets  et  planches  d'échafaudages  appartenant  au  concessionnaire. 

pans  le  cas  oà  les  réparations  aux  navires  ne  seront  pas  faites  par  le  concession- 
naire, celai-ei  devra  laisser  à  l'industriel  qui  en  sera  chargé  sur  les  terre-pleins  la 
place  suffisante  pour  déposer  son  matériel  et  exécuter  facilement  les  réparations-  Le 
•Brrice  du  port  sera  juge  en  cas  de  contestations. 

ABAISSEMENT  DES  TAXES. 

26.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  à  propos  d'abaisser  les  prix  du  tarif 
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ci-dessus ,  les  taxes  ainsi  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  on  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'avis  qui  sera  donne  de  ce  relèvement  au  commerce  par  les  voies 
ordinaires  de  publicité. 

Les  réductions  ainsi  opérées  seront  applicables  à  tous  les  propriétaires  de  navires. 

Tous  changements  apportés  aux  tarifs  seront  annoncés  par  des  affiches  et  devront 
être  homologués  par  décision  de  f  Administration. 

CHAPITRE  IV. 


REGLEMENT  DE  POLICB  DU  PORT. 

27.  Le  concessionnaire  sera  soumis  au  règlement  de  police  du  port  et  à  l'autorité 
des  officiers  de  port,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  mouvements  dea  navires  à 
rentrée  et  à  la  sortie  des  formes ,  les  chauffages  et  fumigations  des  navires  et  le 
balayage  des  terre-pleins  attenant  aox  formes. 

Particulièrement ,  toutes  les  fois  que ,  par  suite  de  la  sortie  ou  de  l'entrée  d'un 
navire,  le  bateau -porte  devra  être  déplacé,  le  concessionnaire  devra  avertir  le 
bureau  du  port  (  écluses  d'entrée  de  Saint-Naxairc)  deux  heures  au  moins  avant 
l'opération  au  déplacement,  de  façon  qu'on  puisse  disposer  les  abords  en  vue  de  ce 
mouvement 

CONTRÔLE  DE  L'EXPLOITATION. 

28.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'adresser  tous  les  trois  mois  h  l'ingénieur  do 
port  un  relevé  de  ses  opérations  pendant  le  trimestre  écoulé;  ce  relevé  compren- 
dra les  nom  «espèce,  nationalité  et  tonnage  des  navires,  le  nombre  de  jours  d'occu- 
pation de  la  forme  et  les  sommes  perçues  par  le  concessionnaire  :  i°  pour  l'assèche- 
ment; s"  pour  l'occupation,  et  3"  pour  les  locations  diverses. 

Les  registres  de  comptabilité  du  concessionnaire  seront  d'ailleurs  visés  et  contrôlés 
à  des  époques  indéterminées  par  les  ingénieurs ,  le  capitaine  de  port  ou  les  lieutenants 
de  port. 

ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'assurer  centre  l'incendie  tons  les  bâtiments  et 
tout  le  matériel  d'exploitation,  suivant  l'estimation  établie  lors  de  la  mise  en  jouis- 
sance. 


IMPRESSION  ET  CLEFS. 

30.  Le  concessionnaire  fera  imprimer  le  présent  cahier  des  charges ,  dont  il  remetr 
tra  cent  exemplaires  à  l'ingénieur  chargé  du  service  du  port,  Il  lui  remettra  de  même 
trois  jeux  de  toutes  les  clefs  d'entrée  dans  l'enceinte  des  formes  et  dans  le  bâtiment 
des  machines.  Une  clef  d'entré©  dans  l'enceinte  sera  également  remise  à  l'Adminis- 
tration de  la  marine. 

CAUTIONNEMENT. 

SI.  Pour  être  admis  à  l'adjudication,  les  soumissionnaires  déposeront  un  caution- 
nement provisoire  de  deux  mille  francs. 

Pour  garantir  l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  le  concession* 
naire  déposera  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  notification  de  l'approbation  de  l'adjudication,  un  cautionnement  définitif  de 
huit  mille  francs,  suivant  les  prescriptions  du  décret  du  18  novembre  i88j  ,  relatif 
aux  adjudications  et  aux  marchés  passés  au  nom  de  l'État 

FRAIS  DE  L'ADJUDICATION. 

32.  Le  concessionnaire  payera  comptant,  sur  un  état  dressé  par  le  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  les  frais  de  timbre ,  d'expédition  du  cahier  des  charges  et  du  procès-verbal 
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«TidjadîcBbon,  un  que  les  droite  d'enregistrement  auxquels  donnera  lien  la  con 
ce «son ,  conformément  aux  règlements  en  v jgnenr. 

DOMICILE  DO  CONCESSIOMAIIIE. 

33.  Le  concessionnaire  sert  tenu  d'élire  domicile  dans  la  ville  de  Saint-Naxaire. 


dans 

notifications 
de  Saint-Nazaire. 

Fait  a  Paris,  le  îa  Juin  1884. 


Le  Ministre  des  travaux  publia, 
Signé  D.  Ràyîcal. 


Certifié  conforme  an  cahier  des  charges  annexé  an  décret  en  date  du  1 1  juin  i884t 
enregistré  sons  le  n*  23a. 

La  Chef  de  la  première  division  au  personnel 
et  da  secrétariat, 

Signé  £.  Nobècouat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*T  14,463.  —  Décxbt  concernant  îa  mise  en  adjudication  de  fa  Concession  de 
ï  exploitation  de  la  Forme  de  Radoub  au  port  de  Cherbourg. 

Du  ia  Juin  188*. 

Le  Préside^  de  la  Rbpubuqtjb  fsukçaim. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  les  rapports  à  l'appui,  le  projet  de  cahier  des  charges  et  de  tarif 
dressé  par  les  ingénieurs  po«r  la  mise  au  adjudication  de  la  forme  de  ra- 
doub du  port  de  Cherbourg; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  projet; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  5  septembre  i883,  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Cherbourg; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  7  juin  i883  et 
18  février  1884; 

Le  Cameil  d'État  <mteadu, 
Mua*»: 

Art.  1*  H  aéra  procédé  à  la  mke  «ai  adjudication  de  la  eonces- 
«on  de  f exploitation  de  la  forme  de  radoub  du  port  de  Cherbourg, 
ttx  conditions  du  câbler  des  charges  ci  annexé  et  arrêté,  à  la  date 
de  ce  jour*  par  le  zBi&iafre.defi  travaux  publics. 


—  kO  — 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  i88d. 

Signé  JULES  GRÉVY, 

Le  Ministrt  du  travaux  publics, 
Signé  D.  Rayiul. 

CAHIER  DES   CHARGES. 
CHAPITRE  I". 

CONDITIONS  DE  LA  CONCESSION. 


Objet  da  cahier  des  charges. 

Art.  1er.  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  la  concession  de  l'exploitation 
de  la  forme  de  radoub  da  port  de  commerce  de  Cherbourg,  établie  sur  la  rive  ouest 
à  rentrée  de  l'avant-port. 

Objet  de  la  concession. 

3.  La  concession  comprend,  en  outre,  les  ouvrages  accessoires  qui  se  rattachent  à 
la  forme,  tels  que  les  portes  en  bois  qui  la  ferment,  les  appareils  d'épuisement,  les 
vannes  et  leurs  appareils  de  levage,  les  appareils  d'éclairage  et  de  distribution  d'eau, 
les  puisards  et  les  aqueducs  de  remplissage  et  de  vidange,  le  bâtiment  dea  machines 
d'épuisement,  les  tins  en  fonte  et  les  chantiers  en  bois. 

Durée  de  la  concession. 

3.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  trois,  six  ou  neuf  années  consécutives,  à 
courir  du  jour  de  la  mise  en  jouissance  de  la  forme. 

A  l'expiration  de  l'une  quelconque  des  trois  périodes  ci-dessus ,  chacune  des  par- 
ties sera  libre  de  mettre  fin  à  la  concession  en  prévenant  l'autre  six  mois  d'avance. 

«*      Prix  de  la  concession. 


domaines ,  à  Cherbourg. 


Réclamations  non  rccevable*. 


5.  Pendant  le  cours  de  la  concession ,  le  concessionnaire  ne  pourra  demander  ni 
la  résiliation  de  la  concession,  ni  réduction  de  prix,  ni  indemnité  d'aucune  sorte, 
sous  prétexte  de  chômage  de  la  navigation ,  de  réparation  aux  appareils  d'épuisement, 


faire  ou  laisser  exploiter  par  tels  voies  et  moyens  qu'il  lui  conviendra  d'autres  formas 
sèches  et  toas  autres  moyens  de  radoub  et  même  de  créer  un  aqueduc  de  communi- 
cation entre  la  forme  actuelle  et  le  puisard  de  celle  qu'il  pourrait  établir,  sans  que 
le  concessionnaire  puisse  élever,  de  ce  chef,  une  réclamation  quelconque. 
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Chômage  de  la  forme  dû  à  des  travaux  publics. 

6.  Dans  le  cas  où  l'exploitation  de  la  forme  de  radoub  se  trouverait  gênée  on  com- 
plètement entravée  pendant  un  temps  pins  ou  moins  long  par  le  fait  de  l'Administra- 
tion ou  pour  les  besoins  des  travaux  qu'elle  aurait  à  faire  exécuter  dans  le  port,  le 
concessionnaire  ne  pourra  pas  prétendre  à  la  résiliation. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  si  le  chômage  imposé  au  service  de  la  forme  dépasse  huit 
jours,  il  sera  fait  au  concessionnaire,  sur  le  prix  delà  concession,  une  réduction 
proportionnelle  à  la  durée  du  chômage. 

Entretien  des  ouvrages  à  la  charge  de  l'État 

7.  L'État  pourvoira  aux  frais  d'entretien  des  ouvrages  en  maçonnerie  de  toute  na- 
ture dépendant  de  la  concession. 

L'éclairage  des  rues  de  service  sera  pareillement  au  compte  de  l'État. 

Toutefois»  le  concessionnaire  sera  responsable  vis-à-vis  de  l'Administration,  sauf 
recours  près  de  qui  il  appartiendra ,  de  la  réparation  des  dommages  causés  à  ces 
ouvrages  par  le  (ait  des  ouvriers  dudit  concessionnaire  ou  de  ceux  qui  auront  été 
employés  au  radoub  des  navires  et  même  des  équipages  des  bâtiments  admis  dans  la 
forme. 

Entretien  à  la  charge  du  concessionnaire. 

8.  Le  concessionnaire  entretiendra  constamment  en  bon  état,  à  ses  frais,  tous  les 
ouvrages  dépendant  des  formes  et  leurs  accessoires  autres  que  ceux  indiqués  ci-dessus 
à  l'article  6,  paragraphe  i",  notamment  les  appareils  d'épuisement,  leurs  bâtiments 
et  dépendances  ,  les  portes  en  bois,  les  vannes,  y  compris  leurs  accessoires  et  leurs 
appareils  de  manœuvre,  les  pavages  et  empierrements  des  terre-pleins  contournant 
la  (orme,  dans  retendue  comprise  entre  poteaux  ou  canons  de  clôture. 

L'entretien  comprendra  les  réparations  de  toute  nature  et,  au  besoin,  les  amélio- 
rations que  le  concessionnaire  jugera  utile  d'apporter  aux  ouvrages  existants. 

H  fera  peindre  au  moins  une  fois  l'an  les  appareils  d'épuisement ,  les  appareil! 
de  manoeuvre  des  vannes  (vis,  clefs,  etc.) ,  les  tins  eu  fonte,  les  plaques  de  recouvre- 
ment des  divers  orifices ,  les  poteaux  d'amarrage,  les  treuils  et  cabestans,  les  formes 
du  bâtiment  des  machines  et  généralement  tous  les  ouvrages  métalliques ,  et  une  fois 
au  moins  tous  les  deox  ans ,  les  enduits  à  l'intérieur  des  bâtiments ,  les  portes  et 
fenêtres,  les  charpentes  de  la  toiture,  et  généralement  tous  les  ouvrages  eu  char- 
pente on  en  menuiserie  dépendant  de  la  concession. 

Le  concessionnaire  sera  notamment  tenu  de  gratter,  d'appliquer  un  corroi  à  toute» 
les  parties  nues  des  bois  des  portes  et  de  les  repeindre  au  moins  une  fois  par  an; 
il  devra  pourvoir  aux  réparations  du  bordé,  à  l'entretien  du  palier  de  la  porte  et  des 
ferrures,  le  tout  à  ses  frais.  Il  aura  à  sa  charge  tous  les  frais  de  dévasement  et  de 
nettoyage  de  la  chambre  des  portes. 

Faute  par  lui  d'y  avoir  satisfait,  il  y  sera  pourvu  d'office  et  a  Êts  frais  par  les  soins 
de  l'Administration. 

'Modification  ou  augmentation  du  matérfeL 


projet  de  modification  ou  d'addition  aux  constructions  et  au  matériel  livré» 
sionnaire  devra  être  préalablement  soumis  à  l'approbation  de  l'Adminis- 


9.  Tout 
tu  concessionnaire 
tration. 

La  demande  d'autorisation  sera  appuyée  de  dessins ,  d'un  devis  descriptif  et  esti- 
matif et  de  tous  les  renseignements  nécessaires  à  la  parfaite  appréciation  du  travail 
projeté. 

Le  concessionnaire  sera  seul  responsable  du  bon  état  et  de  la  solidité  des  travaux 
par  lui  exécutés. 

Les  travaux  seront  surveillés  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  au  service  du 
port,  oui  constateront  par  un  procès-verbal,  après  leur  achèvement,  qu'ils  ont  été 
Bécotés  conformément  aux  projets  approuvés. 
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Mise  en  jouitnire. 

10.  Au  moment  de  la  mise  en  jouissance ,  il  sera  dressé  contradictoirement  an  état 
descriptif  et  estimatif  des  appareils  d'épuisement,  bâtiments,  portes»  et  générale- 
ment de  tout  le  matériel  remis  an  concessionnaire. 

Reprise  du  Matériel. 

11.  A  l'expiration  de  la  concession,  il  sera  dressé  on  nouvel  état  descriptif  et  esti- 
matif de  tout  ce  matériel.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  à  l'État  la  moins- 
value  qui  viendrait  à  être  constatée,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  lors  même  qu'elle 

Î>ro viendrait  uniquement  de  fcisage.  flédsaroqaafnant,  si  lui  sera  tenu  compte  par 
'adjudicataire  entrant  ou  par  l'État  de  la  plus-value  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu. 


CHAPITRE  IL 

TATUF  ET  MODE  D'EXPLOTTATTOW. 


Tarif. 

12.  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir  sur  tous  les  navires  à  voiles  ou  à 
'vapeur  qui  feront  usage  de  la  forme  de  radoub,  sans  distinction  de  pavillon,  les 
taxée  ci-après  indiquées  : 


î 

a 


3etA 
5  et  6 


Au-dessous  et  jusqu'à  îoo  tonneaux  de  jauge: 

Le  premier  jour '. 

Chaque  jour  suivant 

Pour  chaque  tonnera  en  tus  de  loo  jusqu'à  3oo  tonneaux 
Le  premier  jour  et  chaque  jour  suivant. 

Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  3oo  tonneaux  : 
Le  premier  jour  et  chaque  jour  suivant • 


Ao'eo' 


oao 
o  xo 


Mode  d'évaluation  de  la  dorée  d'occupation  de  la  forme. 

13.  Le  temps  d'occupation  sera  évalué  par  journées  de  vingt-quatre  heures.  Les 
journées  seront  comptées  de  minuit  à  minuit.  Chaque  journée  commencée  sera  due 
entière. 

La  taxe  totale  à  payer  ne  sera  pas  inférieure  à  cent  francs. 

Mode  d'évaluation  du  tonnage  des  navires. 

la.  Les  taxes  seront  payées  d'après  le  tonnage  brut,  tel  qu'il  est  indiqué  à  l'acte  de 
nationalité. 

Dans  le  cas  où  le  navire  n'aurait  pas  d'acte  de  nationalité,  le  tonnage  sera  évalué 
d'après  les  règles  en  usage  en  France,  les  irais  de  jaugeage  étant  d'ailleurs  à  la  charge 
des  armateurs ,  consignataires  ou  capitaines. 


Admission  de  plusieurs  navires  dans  la  forme. 

15.  Le  concessionnaire  ne  pourra  échouer  à  la  fois  dans  la  forme  étoux  ou  plusieurs 
navires  sans  l'assentiment  écrit  des  capitaines  ou  armateurs.  Davroe  cas,  ietnawrw 


i 
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Mueront  chacun  proportionnellement  à  tour  tonnage  comme  nn  navire  d'un  tonnage 
«gai  à  1*  somme  dea  leurs ,  mais  ayant  an  moins  cent  tonneaux. 

Durée  de  l'occupation  de  la  forme. 

16.  Tout  navire ,  avant  èTentrer  dans  la  forme  de  radoub,  adressera  à  l'Administra- 
tion ta  déclaration  du  temps  qu'A  présumera  nécessaire  pour  effectuer  les  répara* 
tiens.  Faute  d'avoir  fait  cette  déclaration ,  il  ne  lui  sera  concédé  qu'un  délai  maximum 
4e  dix  jours. 

Si  le  navire  demande  plus  de  dix  jours ,  l'Administration  statuera  sur  son  admission 
dus  la  forme. 

Si  dans  le  cours  dea  réparations  un  délai  supplémentaire  parait  nécessaire ,  le  na- 
vire doit ,  avant  d'entreprendre  les  nouveaux  travaux  imprévus ,  le  faire  savoir  à  l'Àd- 
mmirtrition ,  qui  prendra  telle  détermination  qu'elle  jugera  convenable. 

Si  le  navire  dépassait  les  délais  qui  lui  seraient  ainsi  accordés,  il  aurait  à  acquitter 
ras  double  taxe  pour  tous  les  droits  fixés  par  le  tarif  ,laaueile  pourrait  être  appliquée 
pendant  les  huit  premiers  jours  après  l'expiration  do  délai  concédé. 

Le  navire  pourrait  encore  prolonger  son  séjour  dans  la  forme  pendant  une  nouvelle 
période  de  huit  jours  en  acquittant  une  quadruple  taxe;  mais  s'il  venait  à  dépasser 
de  seize  jours  le  terme  assigné  par  l'Administration  à  sa  présence  dans  la  forme,  il 
pourrait  être  procédé  d'office  à  sa  sortie,  aux  frais *  périls  et  risques  des  armateurs, 
consignataires,  propriétaires  ou  capitaines  de  navires. 

Nettoyage  de  la  forme  par  l'armement. 

17.  Lorsque  les  réparations  des  navires  seront  terminées  et  avant  d'introduire  l'eau 
dans  la  forme ,  il  sera  procédé  par  l'armement  à  l'enlèvement  des  débris  et  déchets 
de  toute  nature  provenant  de  la  coque  et  répandues  sur  le  radier  et  les  banquettes 
do  bassin  de  radoub. 

Obligation  du  concessionnaire. 

18.  Moyennant  les  taxes  fixées  au  tarif  précédent,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
nanosuvrer  les  portes  de  l'écluse  d'entrée,  de  mettre  et  d'entretenir  constamment 
les  formes  à  sec ,  de  balayer  chaque  jour  et  de  tenir  en  parfait  état  de  propreté  les 
rigoles,  tins,  radiers,  banquettes,  escaliers  et  glissières  de  la  forme,  ainsi  que  les 
terre-pleins,  pavés  et  empierrés  qui  l'entourent. 

0 sera  responsable  vis-à-vis  des  armateurs  ou  capitaines,  leseas  de  force  majeure 
étant  toutefois  réservés,  mais  sans  recours  envers  l'État,  des  pertes  et  avaries  occa- 
sionnées à  l'armement  pour  les  retards  dans  l'épuisement. 

Le  concessionnaire  ne  sera  tenu  à  aucune  des  manœuvres  relatives  à  rentrée,  la 
sortie ,  F échouage,  f  accorage  et  le  désaccorage  des  navires ,  qui  sont  à  la  charge  de 
"armement. 

Réduction  dei  taxes. 

19.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable  de  réduire  les  prix  du  tarif  ci- 
dessus,  les  taxes  ainsi  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois. 

Les  réductions  ainsi  opérées  seront  applicables  à  tous  les  propriétaires  de  navires. 
Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  par  des  affiches.  Ils 
devront  d'ailleurs  être  homologués  par  décision  de  l'Administration. 

Halage,  accorage  et  désaccorage.  —  Réparation  des  navires. 

20.  Les  armateurs  ou  capitaines  pourront  faire  exécuter  les  halages  à  Feutrée  et  à 
k  sertie  de  la  forme,  l'accorage  et  le  désaccorage,  les  réparations  de  leurs  navires , 
P*r  qui  bon  leur  semblera. 

Ordre  d'admission  dans  la  forme. 

H.  Les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  seront  admis  dans  les  formes  suivant  l'ordre 
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des  demandes  qui  en  auront  été  faites ,  sanf  toutefois  les  exceptions  ci-après  stipu- 
lées au  paragraphe  6  du  présent  article. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause ,  il  sera  ouvert  au  bureau  du  concession- 
naire, dans  l'enceinte  de  rétablissement  du  radoub,  un  registre  À  souche  sur  lequel 
les  navires  seront  inscrits  dans  Tordre  et  à  la  date  des  demandes. 

Toute  demande  d'admission  à  la  forme  sera  accompagnée  du  versement  entre  les 
maips  du  concessionnaire^  titre  d'arrhes,  d'une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  taxe 
oui,  d'après  le  tarif,  serait  due  pour  la  première  journée  de  séjour  dans  la  forme.  En 
échange  de  ce  versement,  il  sera  délivré  un  reçu ,  extrait  du  registre  à  souche,  por- 
tant indication  de  la  date  et  du  numéro  d'ordre  de  l'inscription. 

Les  arrhes  et  le  tour  d'inscription  seront  perdus  si  le  navire  n'est  pas  prêt  a  entrer 
dans  la  forme  quand  le  moment  en  sera  venu,  À  moins,  toutefois,  que  le  navire  en 
retard  puisse  se  substituer  le  bâtiment  inscrit  immédiatement  après  lui. 

Le  registre  d'inscription  des  demandes  sera  communiqué,  suis  déplacement,  à 
toute  personne  intéressée  À  le  consulter. 

Les  différents  services  de  l'État,  les  navires  coulant  bas  d'eau,  jouiront  d'un  toux 
de  faveur,  quel  que  soit  l'ordre  de  leur  demande  d'admission  dans  la  forme. 

Sont  réservés,  toutefois,  les  cas  d'urgence,  dont  l'appréciation  appartiendra  d'abord 
à  l'officier  en  chef  du  port,  puis  en  dernier  ressort  au  directeur  des  mouvements  du 
port  lorsqu'il  s'agira  de  bâtiments  de  guerre  français ,  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  chargés  du  service  du  port,  pour  les  autres  cas. 

Ne  seront  d'ailleurs  admis  à  s  inscrire  que  les  navires  entrés  dans  le  port  ou  sur 
rade. 

CHAPITRE  III. 

CONDITIONS  PARTICULIÈRES. 


Règlement  de  police  du  port. 

r 

32.  Le  concessionnaire  sera  soumis  au  règlement  de  police  du  port  et  à  l'autorité 
des  officiers  de  port  dans  le  domaine  entier  de  leurs  attributions. 

Les  officiers  de  port  exerceront  notamment  leurs  droits  de  surveillance  en  tout  ce 
qui  concerne  les  mouvements  des  navires  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  la  forme*  les 
chauffages  et  fumigations  des  navires  et  le  balayage  des  terre-pleins  attenant  à  la 
forme»    . 

Cautionnement 

23.  Pour  garantir  l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  le  con- 
cessionnaire fournira  en  espèces  ou  en  rentes  libérées  sur  l'État  un  cautionnement 
de  cinq  mille  francs. 

Assurance  contre  l'incendie. 

24.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'assurer  contre  l'incendie  tous  les  bâtiments  et 
tout  le  matériel  d'exploitation,  et  cela,  pour  la  valeur  portée  à  l'état  estimatif  dressé 
lors  de  la  mise  en  jouissance. 

Renvoi  aux  clauses  et  conditions  générales. 

25.  Le  concessionnaire  sera  en  outre  soumis  aux  clauses  et  conditions  générales 
imposées  aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  par  l'arrêté  ministériel  du  16  no- 
vembre 1866,  en  ce  que  les  clauses  et  conditions  générales  ont  d'applicable  au  pré- 
sent contrat. 

Frais  d'adjudication. 

26.  Le  concessionnaire  payera  comptant,  sur  un  état  dressé  par  le  préfet  de  la 
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Manche,  les  frais  de  timbre ,  d'expédition  du  cahier  des  charges  et  du  procès-verbal 
d'adjudication ,  ainsi  qne  le  droit  d'enregistrement. 

Fait  à  Paris,  le  ia  Juin  1884. 

Le  Ministre  du  travaux  pablics, 
Signé  D.  Ratnal. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret,  en  date  du  1  a  juin  188e, 
enregistré  sons  le  n*  a33. 

>  Le  Ck$f  de  la  premiers  division  da  personnel 

et  da  secrétariat, 

E.  NOBÉCODRT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i4»464.  —Décbet  partant  organisation  de  l'Assistance  judiciaire 

en  Tunisie. 

Du  18  Juin  1886. 

Le  Pbbmdimt  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  11  janvier  i85i  sur  l'assistance  judiciaire; 

Vu  le  décret  du  a  mars  i85g  (l)  portant  promulgation  en  Algérie  de  la 
loi  du  22  janvier  i85i  ; 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883  portant  organisation  de  la  juridiction  fran- 
çaise en  Tunisie  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
aux  justiciables  des  tribunaux  français  établis  en  Tunisie, 

Décrète  : 

Art.  1".  L'assistance  judiciaire  est  accordée  aux  indigents  en  Tu- 
nisie dans  les  cas  prévus  par  le  présent  décret. 

TITRE  Iw. 

DE  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE  EN  MATIERE  CIVILE. 

CHAPITRE  r. 

DBS  FORMES  DANS  LESQUELLES  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE  EST  ACCORDÉE. 

• 

2.  L'admission  à  l'assistance  judiciaire  devant  le  tribunal  de  Tunis 
et  devant  les  juges  de  paix  de  la  Tunisie  est  prononcée  par  un  bureau 

w  xi*  série,  BulL  67s ,  n*  6290. 
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spécial  établi  à  Tunis  et  composé  :  1*  do  procureur  de  la  République 
ou  de  son  substitut;  a'  d'un  membre  délégué  par  le  ministre  rési- 
dent; 3*  d'un  défenseur  nommé  par  le  tribunal. 

Lorsque  le  demandeur  sera  étranger,  le  défenseur  français  sera 
remplacé  par  un  défenseur  étranger  ou  un  avocat  étranger  établi  à 
Tunis,  et  le  tribunal  dressera  chaque  année  la  liste  de  ces  défenseurs 
et  avocats,  en  indiquant  les  nationalités  correspondant  à  chacun  d'eux. 

3.  Le  bureau  d'assistance  est  présidé  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique ou  par  son  substitut.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  rem- 
plies par  le  greffier  du  tribunal  ou  par  le  commis  greffier. 

4.  Les  défenseurs  et  avocats  sont  soumis  au  renouvellement  au 
commencement  de  chaque  année  judiciaire  et  dans  le  mois  qui  suit 
la  rentrée.  Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

5.  Toute  personne  qui  réclame  l'assistance  adresse  sa  demande, 
sur  papier  libre,  au  procureur  de  la  République.  Ce  magistrat  la  sou- 
met au  bureau.  Si  le  tribunal  ou  les  juges  de  paix  de  Tunisie  ne  sont 
pas  compétents  pour  statuer  sur  le  litige,  le  bureau  se  borne  à  re- 
cueillir des  renseignements  tant  sur  l'indigence  que  sur  le  fond  de 
l'affaire.  Il  peut  entendre  les  parties  ou  leur  demander  des  renseigne- 
ments écrits  si  elles  résident  hors  de  Tunis;  il  transmet,  par  l'inter- 
médiaire du  procureur  de  la  République,  la  demande,  le  résultat  de 
ses  informations  et  les  pièces  au  bureau  établi  près  la  juridiction 
compétente. 

6.  Si  la  juridiction  pour  laquelle  l'assistance  a  été  admise  se  dé- 
clare incompétente  et  que,  par  suite  de  cette  décision,  l'affaire  soit 
portée  devant  une  autre  juridiction  de  même  nature  et  de  même 
ordre,  le  bénéfice  de  l'assistance  subsiste  devant  cette  dernière  juri- 
diction. Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judiciaire  devant  une 

Eremière  juridiction  continue  à  en  jouir  sur  1  appel  interjeté  contre 
îi,  dans  le  cas  même  où  il  se  rendrait  inademment  appelant. 
Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un  appel  principal,  il  ne  peut  jouir 
de  l'assistance  sur  cet  appel  qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  une  dé- 
cision nouvelle. 

7.  Quiconque  demande  à  être  admis  à  l'assistance  judiciaire  doit 
fournir  une  déclaration  constatant  qu'il  est,  à  raison  de  son  indi- 
gence, dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justice,  et  conte- 
nant l'énumération  détaillée  de  ses  moyens  d'existence,  quels  qu'ils 
soient.  Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le 
consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  de  la  nationalité  à  laquelle  il 
appartient,  lequel  lui  donne  acte  de  son  affirmation  au  bas  de  sa 
déclaration. 

8.  Le  bureau  prend  toutes  les  informations  nécessaires  pour  s'éclai- 
rer sur  l'indigence  du  demandeur.  Il  donne  avis  à  la  partie  adverse 
qu'elle  peut  se  présenter  devant  lui  ou  lui  fournir  des  renseigne- 
ments, soit  pour  contester  l'indigence,  soit  pour  fournir  des  explica- 
tions sur  le  fond.  Si  elle  comparaît,  le  bureau  emploie  ses  bons 
offices  pour  opérer  un  arrangement  amiable. 

9.  Les  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que  l'exposé  sommaire 
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des  frits  et  des  moyens  et  la  déclaration  non  motivée  que  l'assistance 
est  accordée  ou  qu'elle  est  refusée. 

Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours. 
Elles  ne  peuvent  être  communiquées  qu'à  la  personne  qui  a  demandé 
l'assistance  et  à  ses  conseils  s  le  tout  sans  déplacement.  Elles  ne 
pestent  être  produites  ni  discutées  en  justice,  si  ce  n'est  devant  la 

Solice  correctionnelle,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  aa  du  présent 
écret 

CHAPITRE  IL 

DES  EFFETS  DE  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

10.  Dans  les  trois  jours  de  l'admission  à  l'assistance  judiciaire,  le 
procureur  de  la  République  envoie  au  président  du  tribunal  ou  au 
juge  de  paix  un  extrait  de  la  décision,  portant  seulement  que  l'assis- 
tance est  accordée.  Il  y  joint  les  pièces  de  l'affaire. 

Si  la  cause  est  portée  devant  le  tribunal  de  Tunis,  le  président  dé- 
signera le  défenseur  ainsi  que  l'huissier  qui  prêteront  leur  ministère 
à  l'assisté. 

Si  la  cause  est  portée  devant  un  juge  de  paix,  ce  magistrat  dési- 
gnera f  huissier  chargé  d'instrumenter. 

11.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  payement  des  sommes 
dues  pour  émoluments  ou  honoraires  aux  greffiers,  officiers  ministé- 
riels ou  avocats. 

Les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers  ministériels  et  experts, 
les  honoraires  de  ces  derniers,  les  taxes  des  témoins  dont  l'audition 
a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  le  juge-commissaire,  sont  avancés 
par  le  trésor  selon  les  tarifs  et  par  les.  voies  usitées  pour  le  payement 
des  frais  de  justice  criminelle.  Les  sommes  ainsi  avancées  deviennent 
exigibles  immédiatement  après  le  jugement  définitif. 

12.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires  où 
Pane  des  parties  a  été  admise  au  bénéfice  de  l'assistance. 

13.  Les  notaires,  greffiers,  interprètes  et  tous  dépositaires  publics 
ne  sont  tenus  à  la  délivrance  gratuite  des  actes  et  expéditions  récla- 
més par  l'assisté  que  sur  une  ordonnance  du  président  ou  du  juge 
de  paix. 

14.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l'adver- 
saire de  f  assisté,  la  taxe  comprend  tous  les  frais  de  toute  nature, 
honoraires  et  émoluments,  auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu  s'il  n'y 
avait  pas  eu  assistance  judiciaire. 

15.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  condamnation  est 
prononcée  et  l'exécution  est  délivrée  au  nom  du  trésorier-payeur, 
qui  en  poursuit  le  recouvrement.  Il  est  délivré  un  exécutoire  séparé 
pour  les  droits  qui,  n'étant  pas  compris  dans  l'exécutoire  délivré 
contre  les  parties  adverses,  restent  dus  au  trésor  par  l'assisté.  Le  tré- 
sorier-payeur fait  immédiatement  aux  divers  ayants  droit  la  distribu- 
tion des  sommes  recouvrées. 

16.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  f  as- 
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sisté,  il  est  procédé,  conformément  aux  règles  tracées  par  l'article 
précédent,  au  recouvrement  des  sommes  dues  au  trésor  en  vertu  du 
paragraphe  a  de  l'article  1 1. 

17.  Les  greffiers  sont  tenus  de  transmettre,  dans  le  mois,  au  tré- 
sorier-payeur l'extrait  du  jugement  de  condamnation  ou  l'exécutoire, 
sous  peine  de  dix  francs  d'amende  pour  chaque  extrait  ou  chaque 
exécutoire  non  transmis  dans  ledit  délai. 

CHAPITRE  III. 

DU  RETRAIT  DE  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

18.  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  peut  être  retiré,  en  tout 
état  de  cause,  soit  avant,  soit  même  après  le  jugement  : 

i°  S'il  survient  à  l'assisté  des  ressources  reconnues  suffisantes; 
2°  S'il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par  une  déclaration  fraudu-. 
leuse. 

19.  Le  retrait  de  l'assistance  peut  être  demandé,  soit  par  le  minis- 
tère public,  soit  par  la  partie  adverse.  Il  peut  être  aussi  prononcé 
d'office  par  le  bureau. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  motivé.  Il  n'est  prononcé  qu'après  que  l'as- 
sisté a  été  entendu  ou  mis  en  demeure  de  s'expliquer  verbalement 
ou  par  écrit. 

20.  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  a  pour  effet  de  rendre 
immédiatement  exigibles  les  honoraires,  émoluments,  frais  et 
avances  de  toute  nature  dont  l'assisté  avait  été  dispensé.  Dans  tous 
les  cas  où  l'assistance  judiciaire  est  retirée,  le  secrétaire  du  bureau 
est  tenu  d'en  informer  immédiatement  le  trésorier-payeur,  qui  pro- 
cédera au  recouvrement  et  à  la.  répartition  suivant  les  règles  tracées 
dans  l'article  i5  ci-dessus. 

21.  L'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécutoire  délivré  au 
trésorier-payeur,  soit  contre  l'assisté,  soit  contre  la  partie  adverse,  se 
prescrit  par  dix  ans.  La  prescription  de  l'action  de  l'adversaire  de 
l'assisté  contre  celui-ci,  pour  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné 
envers  lui,  reste  soumise  au  droit  commun. 

22.  Si  le  retrait  de  l'assistance  a  pour  cause  une  déclaration  frau- 
duleuse de  l'assisté  relativement  à  son  indigence,  celui-ci  peut,  sur 
l'avis  du  bureau,  être  traduit  devant  la  juridiction  correctionnelle  et 
condamné ,  indépendamment  du  payement  des  frais  de  toute  nature 
dont  il  avait  été  dispensé,  à  une  amende  égale  au  montant  de  ces 
frais,  sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  cent  francs, 
et  à  un  emprisonnement  de  huit  jours  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable. 

TITRE  IL 

DE  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE 

ET  CORRECTIONNELLE. 

23.  Il  est  pourvu  à  la  défense  des  accusés  en  matière  criminelle 
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conformément  au  dispositions  de  l'article  2g&  du  Gode  d'instruction 
criminelle. 

24.  Le  président  da  tribunal  désigne  an  défenseur  d'office  aux 
prévenus,  lorsqu'ils  en  font  la  demande  et  que  leur  indigence  est 
constatée. 

25.  Le  président  du  tribunal  peut,  soit  en  matière  criminelle,  soit 
en  matière  correctionnelle,  même  avant  le  jour  fixé  pour  l'audience, 
ordonner  l'assignation  des  témoins  qui  lui  sont  indiqués  par  l'accusé 
ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  où  la  déclaration  de  ces  témoins 
serait  jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité.  Peuvent  également 
être  ordonnées  d'office  toutes  productions  ou  vérifications  de  pièces. 

Les  mesures  ainsi  prescrites  sont  exécutées  à  la  requête  du  minis- 
tère public. 

DISPOSITIONS  GéaiftALES. 

26.  L'admission  à  l'assistance  judiciaire  devant  la  cour  d'appel 
d'Alger  aura  lieu  conformément  au  décret  du  2  mars  1859. 

27.  L'admission  à  l'assistance  judiciaire  devant  la  cour  de  cassa- 
tion aura  lieu  conformément  &  la  loi  du  11  janvier  i85i. 

28.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
in  bis. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  i884* 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  Marti*  Feuillée. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

H*  14,465.  —  Décmet  qui  reparte  à  l'exercice  188â  une  tomme  non  employée 
pour  la  construction  par  l'État  de  diverses  lignes  concédée  à  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  da  Midi. 

Du  ai  Juin  1884. 

Lx  Pbxsidbnt  de  là  République  française  , 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1884  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressource!  extraordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition,  par  chapitres, 
dea  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  budget; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publique, 
ffcktif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  du  11  janvier  1884  (J\  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 

*  xi*  série,  Bull.  io45,  n°  10,537.  n  xn*  série,  Boll.  826,  n*  14,074. 
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Sublics  sur  le  chapitre  vtn  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraor» 
inaires  de  l'exercice  i883  (Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'État),  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  en  vue  de  l'exécution  par  l'État  de  diverses 
lignes  dont  elle  est  concessionnaire, un  crédit  additionnel  de  quatre  millions 
huit  cent  cinquante-six  mille  deux  cent  cinquante  francs  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  te  crédit  de 
quatre  millions  huit  cent  cinquante-six  mille  deux  cent  cinquante  francs,  i 
reste  actuellement  disponibles  huit  cent  mille  francs,  dont  le  report  peut 
être  effectué  sur  l'exercice  1884*  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  6a 
susvisé  du  décret  du  3i  mai  186a; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  juin  1864, 

Mgretb: 

Art.  1**.  Est  reportée  au  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  i88d» 
chapitre  vin  (Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  wsr  l'État) , 
une  somme  de  huit  cent  mille  francs  (£oo*ooof)  applicable  à  la  con- 
struction par  l'État  de  diverses  lignes  concédées  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts, 
pour  l'emploi  des  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de 
l'exercice  i883. 

2.  Pareille  somme  de  huit  cent  mille  francs  est  et  demeura  an- 
nulée au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  t  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  188 3,  chapitre  vm  (Études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État). 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  iw  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

4.  Les  minisires  des -travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  des  travaux  publies ,  Le  Miniêtre  des  finances , 

Signé  D.  Raynal.  Signé  P.  TirajU). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,466.  —Wcjwr  fat'  appreyave  dbers  Traversas  à  exécuter  sar  Tasiéen 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  da  Canal  latéral  à  Ut 
Garonne. 

Du  s5  Juin  1884. 

# 

L*  PfiifllDBHT  DB  LA  RiPUBUQUB  FRAJfÇAISB, 
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Smt  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics , 

?a  le  décret  et  k  convention  du  i"  août  1007  w,  le»  loi»  et  décréta  de» 
11  juin  1859  «>,  11  juin  i863  <*>  et  10  août  1868 *,  ainsi  que  la  loi  du 
14  décembre  1875,  déclarant  Futilité  publique  des  diverses  lignes  qui 
constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  con- 
ventions passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  la  constraetion  et  l'exploitation  dndit 
réseau; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  a  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  con- 
formément aux  &tipnlauans  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  convention  du  14  décembre  1875  ; 

Tu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a  été  sou- 
mis, et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 
3o  janvier,  20  février  et  12  mars  1884  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Cen- 
seil<rÉtat  entendue, 

Déchets: 

Ait.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  anciet 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  conformément  anx  projets  suivants  : 

UGW  DB  BQRDBAUX  A  C&TTB. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  garage  à  la  gare  de  Cette,  présenté  te  1a  dé- 
cembre i8&3 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 25,363'  1 3* 

Projet  de  transformation  d'un  quai  et  d'agrandissement  d'an  bureau  à 
la  gare  de  Béners,  présenté  le  1a  décembre  »£83,  avec  un  détea*  esti- 
saatif  aftomtsiDt,  peau*  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau,  à 7,876  at 

Piejetd'aoejaisUioa  d'un  bâlâment  aflectéaa  dépôt  des  étalages  et  pro» 
lonra,  dans  la  gare  de  Touiousa-MatalMau,  présenté  le  28  décembre 
i883,  avec  un  détail  estimatif  montant,  pour  la  part  afférente  à 
l'ancien  réseau,  à 718  $7 

Projet  d'acquisition  et  de  construction  d'ateliers  dans  la  gare  de  Bor- 
deaux pour  la  préparation  des  bâches  pour  wagons,  présenté  la 
19^ décembre  i883,  avec  un  détail  estimatif  moulant,  pour  la  part 

ài'ancfenrésean,  à 19*196  o3 

•■■■ilHWMaBlM 

Total 53,i55  74 


m 


Les  dépenses  laite?  pour  Heiécufion  de  ces  projets  seront  imputées 
«r  le  compte  de  cinquante-sept  militons  (57,000,000')  ouvert* 
conformément  à  fartiele  9  de  la  convention  du  1 A  décembre  1875 , 
pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusque  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 


"u* série,  Bull.  5*4»*'  âoaa.  »  »•  série , Bull*  1141.  n°  11 ,553. 

"  XT série,  But  709,  n*  6710.  *  n*  série,  BnlL  i64i»  n*  i&3tt. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  dis  Uns. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  188/1. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  MwUtrt  du  irawoÊMpvMies, 
Signé  D.  Rayna.l. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,467.  —  Décret  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  jur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  A  la 
Garonne. 

Du  s5  Juin  188 4. 

Le  Président  de  là  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  et  la  convention  du  1*  août  1867  m,  les  lois  et  décrets  des 
u  juin  1859  <'),  u  juin  i863«  et  10  août  1868  «,  ainsi  que  la  loi  du 
là  décembre  1875,  déclarant  l'utilité  publique  des  diverses  lignes  qui 
constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvant  les  con- 
ventions passées  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  la  construction  et  l'exploitation 
dudit  réseau; 

Yu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur  son  nou- 
veau réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  confor- 
mément aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  8 
de  la  convention  du  14  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ces  projets  ont  été  soumis»  et 
notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  3o  jan- 
vier, 20  février  et  12  mars  1884; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'Etat  entendue, 

Décrite  : 

Art.  1m.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nouveau 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  a  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 
Projet  de  transformation  d'un  quai  et  d'agrandissement  d'un  bureau  à  la  gare  de 

m  irsérie,  Bull.  544,  n# 4994.  «  11* série,  Bull,  iili,  n°  1 1,555. 

«  xi» série,  Bull.  709 ,  nf  6710.  *>  xi°  série,  Bull.  i64s ,  nf  i6,565. 


• 


B.  n9  856.  —  53  — 

fiéaen,  présenté  le  la  décembre  i883,  avec  un  détail  estimatif  montant,  pour 
ia  part  afférente  an  nouveau  réseau ,  à 3,939'  1  i' 

Projet  d'acquisition  d'un  bâtiment  affecté  au  dépôt  des  cordages  et  pro- 
longes dans  ia  gare  de  Tonloute-Matabiau ,  présenté  le  28  décembre 
i8S3 ,  avec  un  détail  estimatif  montant ,  pour  la  part  afférente  au  non* 
teau réseau,  à. 718  37 

Projet  d'acquisition  et  de  construction  d'ateliers  dans  la  gare  de  Bor 
deam  pour  la  préparation  des  bâches  pour  wagons,  présenté  le 
12  décembre  i8o3v  avec  un  détail  estimatif  montant,  pour  la  fart 
afférente  au  nouveau  réseau,  è • 19,196  o3 

Total a3,853  5i 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  vingt- trois  millions  (  23,ooo,ooor)  ouvert,  con- 
formément à  l'article  8  de  la  convention  du  i4  décembre  1875, 
pour  travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  lequel  sent  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  i884. 

Signé  JULES  ORÉVY. 

U  Mvùâtrt  eu  travaux  publics, 
Signé  D.  RàTKAL. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Nc  i446£.  —  Décret  qui  fixe  le  Traitement  des  Commissaires  généraux 

des  Chemins  de  fer. 

Du  26  Juin  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  en  date  du  7  juin  1884 (1}  instituant,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  des  commissaires  généraux  chargés,  dans  l'in- 
térêt de  l'État,  de  surveiller  tous  les  actes  de  ia  gestion  financière  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Décrets  : 

Art.  1".  Le  traitement  annuel  des  commissaires  généraux  des  che- 
mins de  fer  est  fixé  à  douze  mille  francs  (12,000'). 

leurs  frais  de  mission  leur*eront  remboursés  sur  états  approuvés 
parle  ministre  des  travaux  publics. 

w  V.  ci-desi'js,  n*  14,459. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dix 
présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  i884. 


Signé  JULBS  GRBVY. 


Le  Ministre  des  travaux  publies, 
Signé  D.  Raykal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,469.  —  Déchet  concernant  les  Inspecteurs  des  Finances  nommés 

Commissaires  généraux  des  Chemins  de  fer. 

Du  16  Juin  1884. 

Lb  Président  de  la  République  frakçaisb, 

Vu  le  décret  du  7  juin  1884  w  instituant,  sous  l'autorité  du  ministre  des 
travaux  publics,  des  commissaires  généraux  chargés,  dans  l'intérêt  de  l'État, 
de  surveiller  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer; 

Vu  le  décret  en  date  de  jour  w  fixant  à  douze  mille  francs  le  traitement 
annuel  des  commissaires  généraux  des  chemins  de  fer; 

Vu  l'article  65  du  décret  du  3i  mars  186a  (3)  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  inspecteurs  des  finances  nommés  commissaires  gé- 
néraux des  chemins  de  fer  et  conservant  en  outre  leurs  fonctions 
dans  les  services  généraux  du  ministère  des  finances  recevront  seu- 
lement, sur  les  fonds  du  ministère  des  travaux  publics,  la  moitié  du 
traitement  de  douze  mille  francs  fixé  par  le  décret  de  ce  jour  ci-dessus 
visé. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  26  Juin  i884. 


Signé  JULES  GRÉVï. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  D.  Ratnal. 


w  V.  ci-dessus,  n*  1 4,459*  w  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 

w  V.  ci-dessus,  n*  i4,468. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14*470.  —  Décret  qui  augmenta  le  nombre  des  Juges  suppléants 
du  Tribunal  de  commerce  de  Chauny. 

Du  7  Juillet  1884. 

Le  PaisiDinT  de  la  Mpubuquk  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Aat.  1*.  Le  nombre  des  juges  suppléants  dn  tribunal  de  commerce 
de  Ghauny  est  porté  de  deux  à  quatre.  En  conséquence,  ce  tribunal 
sera  composé  à  l'avenir  d'an  président,  de  quatre  juges  et  de  quatre 
juges  suppléants. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  jnitice  et  des  cultes, 

Signé  Martin  Feuilles. 


fr  14,471.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

r  La  ville  de  Port-sur-Saône  (Haute-Saône)  est  substituée  aux  droits  que 
ffitat  tient  du  décret,  en  date  du  26  juin  1869,  qui  a  réglé  les  alignements 
de  la  route  nationale  n°  19  dans  la  traverse  de  ladite  ville.  Elle  est,  en 
conséquence,  autorisée,  sous  les  conditions  prévues  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  en  date  du  17  juin  i883,  à  faire  l'acquisition  des 
deux  maisons  Lévy  (Nephtali)  et  Lévy  (David),  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  III  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation 
Pour  cause  d'utilité  publique. 

a*  L'État  contribuera  à  ladite  acquisition  pour  une  somme  de  six  mille 
fanes  et  prendra  à  sa  charge  les  frais  d'aménagement  de  la  route  au  droit 
des  deux  maisons  à  rescinder,  frajs  évalués  à  deux  mille  cinq  cents  francs. 
J*dite  somme  de  huit  mille  cinq  cents  francs  (8,5oof)  sera  imputée  sur  les 
fodj  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
Pour  la  rectification  des  routes  nationales.  (Paris,  S  Avril  Î88U.) 
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N*  14,473.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française)  contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  partant  ce  qui  suit  : 
1*  Est  autorisée  la  construction  d'un  pont  fixe  sur  la  Seine,  a  Rouen,  en 
remplacement  du  pont  suspendu  .conformément  aux  dispositions  del'avsnt- 
projet  présenté  par  les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine. 

3*  Le  nouveau  pont  sera,  après  son  achèvement,  classé  dans  le  domaine 
public  national. 

3'  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  municipal  de 
Rouen,  dans  ses  délibérations  des  33  janvier  et  9  février  1884  :  l'de  sup- 
porter la  moitié  des  dépenses  totales  de  l'opération;  3*  de  se  charger  à  per- 
pétuité de  l'entretien  du  nouveau  pont 

4'  La  dépense  au  compte  du  trésor,  évaluée  à  deux  millions  trois  cent  dix 
mille  «0ixanlcdi1-3e.pt  francs  cinquante-quatre  centimes  (3,310,077/  54e), 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  la  construction  des  ponts.  (Paris,  S  Avril  188t.) 


Certifié  coDtorme  : 
Puis,  le  i8*Aoûti88i, 


Le  Gardé  des  Sctûitx, 
Minutre  de  ta  Julie»  et  du  Collet, 

MARTIN  FEUILLÉE. 


uiratiiut»  NATioMu.  —  18  Août  iS84 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'  '  '  '  . 

N*  i4i473.  —  Loi  qui  approuvé  un  Échangé  de  terrain  entre  PÉtat  . 
et  M.  Gauthier,  propriétaire  à  Versailles. 

Du  7  Juillet  i88i. 
(Promulguée  a»  Joewnet  efileUt  du  8  jofflet  iSêâ.) 

Le  Séhat  bt  la.  Chambre  des  virrrris  ont  adopta, 

Le  Président  de  la.  RiptBUQUE  promulgui  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  uhique.  Est  approuvé,  sous  te»  conditions  stipulées  dans 
l'acte  administratif  passé,  le  21  juin  i883,  entre  le  préfet  de  Seine* 
et-Oise,  agissant  an  nom  de  l'État,  et  M.  Jean-Prosper  Gauthier,  prô» 
priétaire  à  Versailles,  le  contrat  d'échange,  moyennant  une  soulté 
de  huit  cent  six  francs  cinquante-sept  centimes  (8o6r57*)  au  profit 
de  l'État ,  de  douze  parcelles  appartenant  à  ce  propriétaire,  aune 
contenance  totale  de  douze  hectares  soixante  -  douze  ares  soixante* 
cinq  centiares,  et  continues  aux  forêts  domaniales  de  Bois-d'Arcy, 
Fausses-Reposes,  l'Homme-Mort,  Meudon  et  Poat-Colbert,  dans  fâr* 
raidissement  de  Versailles  (Seine-et-Oise) ,  contre  deux  parcelles  de 
sept  hectares  treize  ares  quatre  centiares  à  détacher  de  la  forêt  do- 
maniale de  Fausses-Reposes,  [dans  la  partie  limitrophe  du  quartier 
de  Clagny,  à  Versailles. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1884. 

Sigftl  JGLB&  GRÉVÏ. 

Le  Hbtistn  éuJUuauu9 
Signé  K  Tirarb. 

Xir  Série.  1 


—  58  — 


««■>!  ».  ^'*'0  «■     .  1  •« 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  1 4*474-  —  Loi  qui  autorite  la  construction  des  Écoles  supérieures  d'Alger 
et  répartit  la  dépense  sur  les  exercices  iith  à  1887. 

-fc   *  .     • 

Du  19  Juillet  i88d. 

(Promulguée  an  Semréâ  fjficUl  flti  30  Juillet  iSS4.) 
^TflrtJÉMrT  YT'IAtjBSXBBBIJES  VBÏTTTaS  tWIT  STORE  , 

Lb  Président  de  Lj^JtfpqpuQgB  prjqmïïlwb  m  loi  dont  la  teneur 
suit:  '  '  J 

Art.  1**.  Les  dépenses  nécessitées  par  la  construction  des  écoles 
supérieures  d'Alger  sont  évaluées  à  la*  somme  de  deux  militons  cinq 
cent  mille  francs  (i*,$oo,odo9) ,  répartie  en  quatre  annuités,  savoir  : 

Exercice  1884 600,000e 

Exercice  i885.«.^,,4Hi...  «.»»«••»•'•«••<».•»••»•»»••»•»•»»        800,000 
Exercice  1886 800,000 

Exercice  1887 •• 3oo,qoo 


11» 


TçwuioAV^ x5oxvnm 


„  les  crédits  nécessaires  au  payement  desdites  dépenses  seront  pu- 
yerts  par  les  lois  annuelles  de  .finances  «et  imputés  à  un  chapitre; 
distinct  du  budget  ordinaire  de  chaque  exercice,  ministère  de  Tin- 
tfrUKtion  publique  et  des  beaux-*rt$#  première  section,  service  4e 
fputruction  publique  [Construction,  des  écoles  supérieures  d'Algex)^ 
.  %.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article 
précédent  \àu  moyen  du  produit  de  la  vente  d'immeubles  domaniaux 
situés  en  Algérie.  A  cet  effet*  fc*  produits  réalisés  ou  restant  à  réali- 
ser seront  portés  en  recette  en  somme  épie  aux  crédits  ouverts  an» 
ilueJUtoinept  à  un  compte  das*é  parmi  les  produits  du  domaine  ea 
Algérie  sous  le  titr*  de  :  Produit  de  la  vente  d'mumbUs  affecté*  A  U 
construction  des  école?  supérieures  iï  Alger. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 

fa  député?,  sera  wfeiitée  comme  loi  de  rÉttt 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  l88i. 

ffigaf  JULES  GRÉ  W. 

.  U  Mhàlfêâufnmm,  U  MimUtre  de  l'instruction  pablûft* 

Signé  P.  TUUBD.  ' 

Signé  à,,¥àVUÈM». 

I 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


JT 14475. — Loi  qui  annule,  sur  l'exercice  {883,  et  ouvre,  sur  ï  exercice 
I88k,  au  Ministre  de  {Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  un  Crédit  àe 
•   i,  000,000  de  francs  (Enseignement  printix*)* 

(Promulguée  ta  Journal  officiel  du  20  juillet  Mi,) 

Li&fttit  kt  ut  Gbuhh  ma  »fomt&  on  utf*ri, 

■        • 

Li  Président  pi  la  KIfcbuqu*  pioiiuLaux  ia  loi  dont  la  teneur 
•ait; 

Am.  Iw.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
bEque  et  des  beaux-arts  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Fexerdc* 
i883,  une  somme  d'un  million  de  francs  (1,000,000*)  est  et  demeure 
définitivement  annulée  à  la  première  section ,  service  de  Tinstntc- 
tion  puNSque,  chapitre  xrxrv  (Instruction  primaire.  —  Traitements. 
—  maisons  £  école. —  Encouragements.  —  Enseignement  primaire  sapé» 
rieur). 

£.  Best  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  168 A,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  un  million  de  francs  (1,000,000'),  qui  sera  classé  a  la 
première  section,  service?  de  l'instruction  publique,  savoir  r  ' 

Au  chapitre  m  {Écoles  normales  primaires.  —  Écoles  normales  svpê- 
rieures Renseignement  primaire) ,  quatre  cent  mille  francs  (4oo,OOoM; 

Au  chapitre  tv  (Enseignement  primaire.  —  Matériel) ,  six  cent  mille 
francs  f*oo,ooof). 

H  sera  pourvu  à  ce  crédit  supplémentaire  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i884. 

La  présente  kt,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  188A. 

Signé  JULES  GRèVT. 

U  MUittrt  imftnanm,  1$  Ministre  do  Vimtinulùm  jmbU$es 

_. .  n  m  H  du  beaux-arts, 

Signé  A.  FAJuuàaia* 
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N*  14,476.  — -  Loi  qui  crée  six  Écoles  militaires  préparatoires. 

Du  19  Juillet  1884. 
(Pronurigoé*  m  Jemnud  offidd  à*  a»  jtill*  îWé.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambbr  dm  dépotés  ,019  adopté, 

LB  PRÉSIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

soit  : 

Art.  1".  Les  fils  des  soldats,  caporaux  on  brigadiers,  sons-officiers, 
officiers  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement  ou  assimilés,  ad- 
mis en  qualité  d  enfants  de  troupe  sur  la  proposition  des  conseils 
d'administration  des  corps,  confot moment  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  et  dans  les  limites  et  cooditious  déterminées  par  ie  décret 
mentionné  en  l'article  6  de  la  présente  loi,  seront  laissés  dans  leurs 
familles  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans.  Ils  ne  toucheront  plus  de  ration^ 
dç  vivres,  mais  leurs  familles  recevront  les  allocations  suivantes  : 

Cent  francs  (100')  pour  les  enfants  de  deux  à  cinq  ans;. 

Cent  cinquante  francs  (i5of)  pour  les  enfants  de  cinq  à  huit  ans; 

Cent  quatre-vingts  francs  (  180')  pour  les  enfants  de  huit  à  treize 
ans. 

.Les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  aux  fils  d'officiers 
supérieurs  ou  assimilés,  décédés. 

2.  Il  est  créé  six  écoles  militaires  préparatoires,  dont  quatre  pour, 
1  infanterie,  une  pour  la  cavalerie,  une  pour  l'artillerie  et  le  génie, 
dans  lesquelles  les  enfants  ci-dessus  mentionnés  et  remplissant  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  prévu  à  l'article  6  de  la  pré-v 
sente  loi  reçoivent,  aux  frais  de  l'État,  une  instruction  et  une  édu- 
cation qui  les  mettent  à  même  de  servir  utilement  leur  pays  dans 
Tannée. 

3.  L'admission  des  élèves  n'est  prononcée  que  sur  la  production 
d'une  déclaration  signée  par  les  parents  ou  tuteurs,  et  par  laquelle 
les  enfants  sont  autorisés  à  contracter  l'engagement  spécifié  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  présente  loi. 

4.  Les  enfants  doivent  avoir  treize  ans  révolus  et  moins  de  qua- 
torze ans  au  1"  août  de  l'année  de  leur  admission  dans  les  écoles. 

5.  A  fâge  minimum  fixé  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
pour  l'admission  des  engagés  volontaires,  les  élèves  des  écoles  pré- 
paratoires reconnus  aptes  au  *ervi<  e  militaire  sont  appelés  à  con- 
tracter un  engagement  dont  le  terme  est  déterminé  par  la  date  de 
l'expiration'  légale  du  service  dans  Tannée  active  de  la  classe  à 
laquelle  ils  doivent  appartenir- par  leur  âge. 

L'élève  engagé  entre  dans  Tannée  comme  soldat. 
Celui  qui  refuse  de  s'engager  est  immédiatement  rendu  à  ses  pa- 
rents et  le  ministre  de  la  guerre  e*t  autorisé  à  exercer,  soit  sur  leur 
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trattemeot,  soit  sur  les  ressources  personnelles  de  l'enfant,  une  répé- 
tition égale  à  la  moitié  des  frais  d'entretien  payés  par  l'État. 

Le  prélèvement  opéré  dans  ces  conditions  sur  le  traitement  des 
paient*  (solde  d'activité  ou  pension  de  retraite)  on  les  ressources 
personnelles  de  l'enfant  ne  pourra  excéder,  par  an ,  le  dixième  du 
montant  de  ce  traitement  ou  de  ces  ressources. 

«.  Un  décret  du  Président  de  la  République  déterminera  : 

1*  Le  nombre  des  enfants  de  troupe  à  présenter  par  les  conseils 
d'administration  de»  corps  de  troupe  et  les  conditions  à  remplir  par 
fcs  familles  qui  sollicitent  cette  faveur; 

2*  L'organisation  des  écoles  créées  en  vertu  de  l'article  a  de  ta 
présente  loi,  le  nombre  des  élèves  à  y  admettre,  ainsi  que  les  condi- 
tions de  cette  admission  et  le  nombre  de  places  réservées  à  chaque 
aime  ou  service. 

7.  Les  officiers  qui  font  partie  du  personnel  de  ces  écoles  conti- 
nueront à  compter  numériquement  dans  le  cadre  constitutif  de 
leur  corps. 

Les  hommes  de  troupe  faisant  partie  du  même  personnel  sont 
comptés  eu  dehors  des  cadres  des  corps  de  troupe. 

Les  officiers  qui  font  partie  du  personnel  des  écoles  militaires 
préparatoires  peuvent  être  pris  parmi  les  officiers  en  retraite. 

8.  Au  moment  de  leur  création,  et  à  titre  de  dispositions  transi- 
toires, les  écoles  militaires  préparatoires  recevront  à  la  fois  cinq 
classes  d'élèves  de  treize  à  dix-sept  ans,  qui  entreront  successive- 
ment dans  l'armée,  après  une,  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  années 
d'études. 

9.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  con- 
traires à  la  présente  loi. 

La  présente  loi  ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  i884. 

Signé  JOURS  GRÉVY. 

Lt  Ministn  de  ta  purrt, 
3igné  Gu  B.  Campsjion. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14.^77.  —  L°r  9SI  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
fois,  sur  l'ejcercice  1884,  un  Crédit  extraordinaire  pour  l'achèvement  du 
Puluts  de  justice  d'Alger* , 

Du  a  a  Juillet  1884. 
(Fmralf«4e  au  /ootmI  offM  du  »3  juillet  1884.) 

Le  Sbnat  et  la  Chambre  dbs  dépotés  ont  adopté  , 
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iftFMSiDmrr  as  sa  Bàtmuwm  BaûM0L«m  u-mu  dont  1*  toerar* 
suit: 

,  AmacjLB.uiHQiaL  H  est  ouvert  au  miaistoe,  de  l'instruction  puhlkpm 
et  des. beaux-arts,  sur  l'exercice  i88&,  *u  tiUre.de  la  deuxième  *eo£ 
tion  {Service  des  beaux-arts) ,  un  crédit  extraordinaire  de  ciswj  cent 
soixante-seize  mille  sept  cent  quatre-vingt-neuf  francs  soixante-seize 
centimes  (676*7810/  70%  qui  sera  inscrit  sous  le  titre  de  ;  Cha- 
pî/tre  -ju*  (Achèvement  du  palais  dejuetiee  £  Alger). 

Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci -dessus  au  moyen  don 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice.  188À. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  i884< 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  MinUire,  4*  fumet**  U  emnk  des  tetwtm,  U  MimMrt 

_ .      .  Ministre  de  la  justice  de  llntUruetion  publique 

Signé  P.  TIBAJtD.  et  dts  cultes,  et  eu  âftiwart», 

Signé  Mârtih  FetjillAb.  Signé  À.  FAiAtànBS. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,473.  —  Décret  qui  ouvre  m  Ministre  dis  Tréteau»  publies  t  sur  faajr- 
cice  i88ky  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la 
construction  par  l'État  de  diverses  lignes  concédées  aux  Compagnies  de  Paris' 
Lyouf Méditerranée,  de  l'Est,  d'Orléans  et  es  V Ouest. 

Du  27  Juin  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport 'du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1884  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit 
budget; 

Vu  les  lois  du  20  novembre  i883,  approbatives  des  conventions  provi- 
soires passées  les  26  mai,  11,  28  juin  et  17  juillet  précédents,  entre  le  mi» 
nistre  des  travaux  publics  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  l'Ouest; 

Considérant  que  divers  travaux  en  cours  d'exécution  sur  Des  lignes  con- 
cédées en  vertu  desdites  conventions  sont  poursuivis  par  les  ingénieurs  de 
l'État,  à  charge  par  les  compagnies  de  verser  chaque  mois  au  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  les  sommes  nécessaires  an  payement  des  dépenses; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  Si  mai  186a  (1)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonda  de  concours; 
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^tes«Mmttom*r  117602 ,  i3465,  184*6,  i*£M et  18,6664* ne* 
veur  central  du  département  le  la  Seine  constatant  qu'il  a  été  ivené  au 
toémr  public,  le*  14 mai»  7  et  0  j«"°  18SA,  par  les  compagnies  susiitdiquAes, 
jour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exéciUés  par  l'État 
fendant  les  mois  de  mers,  avril  et  mai  1884  fur  les  ligues  qui  leur  oniety 
amneééee  en  vertu  des  conventions  précitées,  une  somme  totale  dej&eisT 
eB  deux  ceaidixrhuit  mille  francs,  savoir  ;> 

Récépissé  n*  11,60a,  versement  de  la  compagnie  de  J'Kat  (Travaux  afleX 
rente  .an  mois  de  mars},-.,  -....♦..,•-.♦.......,....,...       65A,o0of. 

ifiéoépissé  n*  l  3,465,  versement  de  la  compagnie  de  Parh-Lyon- 
IMiterranée .(Travaux  afférents  au  mois  de  mai) 3,250,000 

Bécépissé'  n*  i3,i66,  versement  de  la  compagnie  de  TR*t ^Tra- 
vaux afférents  au  mois  d'avril) 654,ooo 

Bécépissé  n°i  3,565,  versement  de  la  compagnie  d'Orléans 
(Travaux  afférents  au  mois  de  mai) 44oo,ooo 

Bécépissé  n*  13,566,  versement  de  la  compagnie  de  l'Ouest 
(Travaux  afférents  au  mois  de  mai) 1,960,000 

Ehsbmble 9,118,000 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  24  juin  1884, 


âbt.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
i8$&,  'chapitre  vin  [Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
TÉtat) ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours ,  un  crédit  additionnel 
de  neuf  millions  deux  cent  dix-huit  mille  francs  (9,218,000') ,  appli- 
cable aux  travaux  exécutés  par  TÉtat  sur  les  lignes  concédées  aux 
compagnies  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de 
f Ouest,  en  vertu  des  conventions  passées  les  26  mai,  11 ,  28  juin 
et  17  juillet  i883  et  approuvées  par  les  lois  du  20  novembre  sui- 
vant 

*•  î.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées  au  trésor  par  lesdites  compagnies  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  les  travaux  ci-dessus  désignés. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

EaiU  Pau*,  le  27  Juin  18S4. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


U  Ministrt  des  fin/mets,  Le  Uiwstrt  eu  travaux  pallies, 

Signé  P.  Tibabd.  Signé  D.  Eathal. 

*xf  série, Bull.  io£5,  n*  xqfiaj. 


N*  14,479.  —  Dbcrbt  do  PnéiiDiRT  m  la  rUruoLTOtn  wiMçum  (tanha 

signé  par  le  ministre  des  finances)  portant: 

Ast.  I".  Le  second  décime  par  franc  établi  par  l'arrêta  du  17  juin  1848. 
prorogé  en  dernier  lien  par  le  décret  du  a5  juin  i883"',  est  maintenu  jur 

Îu'au  3i  décembre  1886  sur  tonte*  les  taxes  principales  de  l'octroi  de 
ari»  autres  que  celles  qui  frappent  les  vins  en  cercle*  ou  en  bouteilles , 
le*  cirlre*  et  poirés,  l'alcool  contenu  dans  let  spiritueux,  les  huiles  mon 
minérales,  les  alcools  dénaturé*,  les  viandes,  les  matériaux  en  terre  cuite  et 
le*  fers ,  fouies  et  acier*. 

3.  Sont  prorogées  jusqu'au  3i  décembre  i885,  les  taxes  établies  sur  le* 
matériaux  eu  terre  cuite  par  le  décret  du  ao  avril  188a"),  sur  les  fera, 
aders  et  fontes,  par  le  décret  du  îa  juillet  i88a.(PaWj,  26  Juin  1884.) 


"Bull,  798,  n*iî,56i. 


1  BoH.  6o5,  n"  1 1.83g. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  30 'Août  188A, 

Le  Garda  da  Sceaux, 
kloùttre  de  la  Juttice  et  du  G»ÎUt, 

MARTIN  FEUILLÉE. 


uUMMinrs  NtnouLB,  —  10  Août  188* 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°858. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  ii48o.  —  Loi  concernant:  f  V annulation  de  Crédits  au  Budget  extraordi- 
naire de  V exercice  1882;  T  l'ouverture  et  l'annulation  de  Crédits  sur  Us 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  des  exercices  1883  et  1884  ;  5°  l'ouverture 
de  Crédits  à* exercices  périmés  et  clos;  4*  et  l'omerture  de  Crédits  aux  Budgets 
rattachés  pour  ordre  au  Budget  général  de  l'État. 

* 

Du  ss  Juillet  1884. 
iTtomiiçté*  m  Jaurml  efftM  do  a3  jcfltet  iSSA.) 

Lb  Séîiat  et  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté. 

Le  Pusnxrr  ra  la  AtfpuBUQtns  promctlgce  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

TITRE  t". 

BUDGET  UCS  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  BITRAOHDIÎCAaiRS. 


EXERCICE   l883. 

Aar.  1".  Sur  les  crédite  ouverts  aux  saîonti^s,  .au  titre  du  budget 
fcs  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  rtxenâoe  188a*  une 
sonne  de  trente  et  un  millions  cinq  cent  soixante-neuf  mille  cinq 
ctot  soixante-dix  francs  quatre-vingt-trois  centimes  est  et  demeure 
définitivement  annulée.  Cette  annulation  a  applique  aux  minisiènes 
et  chapitres  désignés  dans  Pétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  ressources  extraordinaires  affectées  aux  crédite  ci-dessus  an- 
auto  sont  transportées  an  budget  des  dépenses  sur  ressources  extra* 
Crdicaires  de»  l'exercice  ié83,  pour  pourvoir,  jusqu'à  •coacurreno  de 

Xir  Série.  k 
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la  même  somme  de  trente  et  un  millions  cinq  cent  soixante-neuf  miUe 
cinq  cent  soixante-dix  francs  quatre-vingt-trois  centimes,  à  l'insuffi- 
sance des  voies  et  moyens  de  cet  exercice. 

2.  Snr  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  an  titre  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882,  une  somme 
de  quatre  millions  six  cent  mille  huit  cent  quarante-trois  francs 
quatre-vingts  centimes  est  et  demeure  annulée, sauf  report  au  même 
budget  de  l'exercice  i88d.  Cette  annulation  s'applique  aux  minis- 
tères et  chapitres  désignés  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  ressources  extraordinaires  affectées  aux  crédits  ci-dessus  an- 
nulés seront  transportées,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme 
de  quatre  millions  six  cent  mille  huit  cent  quarante-trois  francs 
quatre-vingts  centimes, au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extra- 
ordinaires de  l'exercice  i884. 


TITRE  D. 
exercice  i883. 


1*  BUDGET  ORDWAttS. 

3.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  i883,  en  addition 
aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882,  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la  somme  de 
onze  millions  cinq  cent  quatréYingt-deux  -mille  neuf  cent  quatre* 
vingt-treize  francs  quatre-vingt-trois  centimes. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres, 
conformément  à  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci  dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i883. 

4.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  i883,  par  l£  loi  de  finances  précitée  du  29  dé- 
cembre 1882,  une  somme  de  deux  millions  quatre  cent  soixante-cinq 
mille  cent  trente-sept  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes  est  et 
demeure  définitivement  annulée,  conformément  à  l'état  D  annexé 
à  la  présente  loi. 

5.  Sur  le  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  trente-deux  mille 
cinq  cent  cinquante  francs  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux- arts,  au  titre  de  l'exercice  i883,  par  la  loi  du 
18  juillet  i883,  une  somme  de  soixante-trois  mille  quatre-vingt-un 
francs  trente-cinq  cenlimes  est  et  demeure  annulée  à  la  deuxième 
section,  service  des  beaux-arts,  chapitre  xli  (Acquisition  d'objets  d'aii 
destinés  aux  musées  nationaux). 

Une  somme  égale  de  recette  est  annulée  sur  la  ressource  de  cruatre 
cent  trente-deux  mille  cinq  cent  cinquante  francs  attribuée  à  l'exer» 
cice  i883  par  la  loi  précitée  du  18  juillet  i883,  au  titre  de:  Reliquat 
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du  fouis  d*  la  souscription  MtioHlU  d'tMoungtment  aux  t«aWK»rfj  tf 
btiuàutrie* 

7*  P-LDOET  SES  DÉSSHSES  SUR  flBMOOBCEB  RITRAOnDIRAlRES. 

6.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires de  l'exercice  i883,  une  somme  de  six  millions  cent  dix, 
mille  francs  est  et  demeure  annulée  aux  chapitres  ci-après  : 

Cau».    h.      Reconstruction  de  l'hôtel  des  postes 3,940,900' 

__  m.     Installation  et  agrandissement  de  divers  minis- 
tères   3,800,000 

rr*    Agraadbiement  du  poste  centrai  des  télégraphe*  370,000 

Total  des  crédit*  annulas  sur  l'exercice  i883,.    6. 1 10,000 


mtm^^^immmP 


Les  ressources  extraordinaires  affectées  aux  crédits  ci-dessus  an- 
nulés seront  transportées  au  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  l'exercice  i884« 

7.  lies  prévisions  de  receltes  du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  l'exercice  i883,  fixées  par  l'article  1"  de  la  loi  de 
finances  du  3o  décembre  1882»  sont  augmentées  d'une  somme  de 
toute  et  un  millions  cinq  cent  soixante-neuf  mille  cinq  cent  soixante 
dix  francs  quatre-vingt-trois  centimes ,  montant  des  ressources  affë* 
restes  aux  crédits  annulés  sur  l'exercice  188a  par  l'article  t"  du  la 
présenta  loi* 

8.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre 
du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
U883  9  une  somme  de  seize  millions  de  francs  est  et  demeure  annulée 
aux  chapitres  ci-après  1 

Chip.  v.    Amélioration  des  rivières 1 ,000,000' 

-   -       tî.  Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  navi- 
gation ................ 15,000,000 

.  .         TOTAJ* des «crédits  annotés . ......     16*000,000 

M>  Il 

titre  m, 

fttsftciCB  i884* 

.  •  ; 

^av^aM^a^ai 

I*  SVMBf  UBBIHA1R1, 

9,  U  est  alloué  aux  ministres,  sur  l'exercice  i$84.  en  addition  *u* 
crédits  accoudés  par  1*  loi  de  finances  du  ag  décembre  i883»  d«s  cré- 

XW  Série  *• 
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dite  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  k  la  somme  de  troi* 
millions  huit  cent  neuf  mille  quatre  cent  soixante-dix-huit  franc» 
soixante-deux  centimes. 

Ces  crédits  demeurent  répartis  f  par  ministères  et  par  chapitres , 
conformément  k  Tétai  E  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci- dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i884. 

10.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  i884,  par  la  loi  de  finances  précitée  du  29  dé- 
cembre i8839  une  somme  de  trente-neuf  mille  deux  cent  vingt-cinq 
francs  est  et  demeure  définitivement  annulée,  conformément  à  Té- 
tât F  annexé  à  la  présente  loi. 

1 1 .  Le  chapitre  xi  du  ministère  de  la  j  ustice  et  des  cultes ,  deuxième 
section,  service  des  cultes,  inscrit  au  budget  ordinaire  de  l'exercice 
i884 9  bous  1®  titre  de:  Loyers  pour  évéchés,  séminaires  et  dépendances 
des  cathédrales,  sera  à  l'avenir  intitulé:  Loyers  pour  évéchés,  séminaires 
et  dépendances  des  cathédrales  et  mobilier  des  archevêchés  et  évéchés. 

Le  chapitre  xn  du  même  exercice  et  du  mémo  ministère,  inscrit 
sous  le  titre  de  :  Mobilier  des  archevêchés  ou  évéchés  et  entretien  des  édi- 
fices diocésains, sera,  à  l'avenir  intitulé: Entretien  des  édifices  diocésains» 

12.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  au  titre  du  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  i88d,  un  crédit  extraordinaire  delà  somme  de 
vingt  millions  de  francs,  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial ,  sous 
le  n°  67,  intitulé  :  Supplément  de  subvention  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  l'attribution  au  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1884  d'une  somme  égale  à  prélever  sur  l'excé- 
dent disponible  de  recettes  de  l'exercice  1879. 

13.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i884,  un  crédit 
extraordinaire  de  la  somme  de  vingt-six  millions  six  cent  soixante-six 
mille  six  cent  soixante-six  francs  soixante-sept  centimes,  qui  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  de  la  première  section,  service  de  l'in- 
struction publique,  sous  le  n°  63,  intitulé  :  Supplément  de  subvention 
à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  l'attribution  au  budget 
ordinaire  de  l'exercice  i884  d'une  somme  égale  à  prélever  sur  l'excé- 
dent disponible  de  recettes  de.  l'exercice  1880. 

14*  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i884,  un  crédit 
extraordinaire  de  la  somme  de  soixante-trois  mille  quatre-vingt-un 
francs  trente-cinq  centimes,  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial 
de  la  deuxième  section  .service  des  beaux-arts,  sous  le  n*  55,  intitulé  : 
Acquisition  d'objets  d'art  destinés  aux  musées  nationaux. 

Il  sera  pourvu  à  ce  créait  au  moyen  de  l'attribution  au  budget 
ordinaire  de  l'exercice  i884  de  la  ressource  de  pareille  somme  an- 
nulée à  l'exercice  i883  par  l'article  5  de  la  présente  loi. 
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1*  BUDGET  DU  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTlUORDIRàlRES. 

15.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1 884,  des  crédits  montant 
à  la  somme  totale  de  quatre  millions  six  cent  mille  huit  cent  qua- 
rante-trois francs  quatre-vingts  centimes. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres, 
conformément  à  l'état  6  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  afférentes 
aux  crédits  annulés  sur  l'exercice  1882  par  l'article  2  de  la  présente 
loi. 

16.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires de  l'exercice  i88£,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  six 
millions  neuf  cent  quarante  mille  francs,  répartie  par  chapitres  ainsi 
qu'il  suit: 

Chap.  r~.   Reconstruction  de  l'hôtel  des  postes -j  ,9*0,000' 

__  n.    Installation  et  agrandissement  de  dif  ers  ministères.    3,800,000 
_in.  Agrandissement  du  poste  central  des  télégraphes.     1,200,000 


Total  des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1884 .  •    6,940,000 


Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses,  jusqu'à  concurrence  de  six  millions 
cent  dix  mille  francs,  au  moyen  du  report  à  l'exercice  i884  des  res- 
sources afférentes  aux  crédits  annulés  sur  l'exercice  i883  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  présente  loi,  et  jusqu'à  concurrence  de  huit  cent  trente 
mille  francs  par  un  prélèvement  sur  l'avance  de  quatre-vingts  mil- 
lions faite  à  l'État  par  la  Banque  de  France  en  vertu  de  la  conven- 
tion du  29  mars  1878,  approuvée  par  la  loi  du  i3  juin  suivant. 

17.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  i884« 
on  crédit  de  onze  millions  de  francs,  qui  sera  inscrit  au  chapitre  vin 
(Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État  ). 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  du  produit  de  l'em- 
prunt réalisé  en  exécution  de  la  loi  du  3o  janvier  i884. 

TITRE  IV. 

OUVERTURE  DE  CREDITS  SPÉCIAUX  D'EXERCICES  PÉRIMÉS  ET  CLOS. 


1*  EXERCICES  PÉRIMÉS. 

18.  B  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice  i884,  pour  le 
payement  des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraor- 


l 


dûuires  ^pu.»   ~*v— — *  _  „.  __«_..  —    — .i»— - 

quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs  vingt-neuf  centimes. 

4. 
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Ce3  crédits  sont  repartis  entre  les  divers  ministères  conformé- 
ment à  l'état  H  annexe  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  à^es  crédits  a*i  moyen  des  ressources  générales. du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  i884. 

2*  EïBRCICES  CLOS. 

19.  11  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  des  exercices  clos  de  i88o„  1881,  1882  et  i883*  des  crédits 
supplémentaires  pour  la  somme  de  quatre-vingt-quatorze  mille  cent 
quarante-trois  francs  cinquante-cinq  centimes, montant  de  nouvelle* 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  conformément  à  l'état  I  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

,  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  tes  dépensas  d'exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  conformément  à  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  i834« 

TITRE  V. 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHAS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GENERAL. 


GRANDE  CHANCELLERIE  DE  LA  LEGION  D'HONNEUR. 


1*  EUMUCE  l883. 

20.  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exer- 
cice i883,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur,  un 
crédit  supplémentaire  de  deux  mille  trois  cents  francs  applicable 
au  chapitre  xv  (  Commissions  aux  trésoriers-payeurs  généraux.) 

Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  dû  même  budget  annexe  pour  l'exercice  i883. 

2J.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  annexe  de  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  i883,  sont 
augmentées  d'une  somme  de  cent  soixante-quatorze  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-huit  francs  soixante-quinze  centimes  à  inscrire  au 
chapitre  11  (Supplément  à  la  dotation.) 

S*  EXERCICE   l86A« 

22.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exer- 
cice i884 y.  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur,  un 
crédit  extraordinaire  de  la  somme  de  trente-cinq  nul]*  cinq  cent 
qsatre-vidgta  francs  quatre-vingts  centimes,  qui  sera  imputé  à  «f 
chapitre  spécial,  sous  le  n*  a5,  intitulé  :  Travaux  à  exécuter  wnx  mi- 
sons <T éducation  pur  eaàe  de  l'earega*  iu  Sôjamier  t88i.  ■ 
..à 
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Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
rasource»  du  même  budget  anneae  pour  l'exercice  1884. 

fS.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  annexe  de  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  i884,  sont  ang^ 
mentées  d'une  somme  de  trente-cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingts 
Jraccs  quatre- vingts  centimes  à  inscrire  au  chapitre  n  (Supplément  à 
la  dotation.) 

3*  EXERCICES  CLOS. 

24.  H  est  ouvert  an  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'exer- 
cice i88A,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur,  pour 
le  montant  des  créances  des  exercices  périmés,  un  crédit  extraordi- 
naire spécial  montant  à  la  somme  de  mille  cent  vingt-six  francs  cin- 
quante centimes,  qui  sera  imputé  au  chapitre  xxm  {Dépenses  des 
exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance)» 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  extraordinaire  au  moyen  des  ressources 
propres  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur  pour  l'exercice 
i884. 

25.  Il  est  accordé  à  titre  de  régularisation  au  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1882,  pour  les  dépenses  du  budget  an- 
nexe de  la  Légion  d'honneur,  un  crédit  supplémentaire  de  deux 
mille  cinq  cent  quarante-sept  francs  quatre-vingt-trois  centimes,  en 
augmentation  des  restes  à  payer,  sur  l'exercice  ckw  de  1879. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur  de 
l'exercice  1882,  sous  le  titre  de  Chapitre  xxil  (Dépenses  des  exercices 
dos). 

Il  sera  pourvu  an  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  propres  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur  pour 
l'exercice  1882. 

26.  Il  est  accordé  k  titre  de  régularisation  au  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  i883,  pour  les  dépenses  du  budget  an- 
nexe de  la  Légion  d'honneur,  un  crédit  supplémentaire  de  mille  cent 
quatre-vingt-trois  francs  trois  centimes,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  sur  l'exercice  dos  de  1879.  • 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur  de 
l'exercice  i883,  sous  le  titre  de  chapitre  xxiv  (Dépenses  des  exercices 
clos). 

Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  propres  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur  pour 
l'exercice  i883. 

CAISSE  NATIONALE  D'ÉPARGNE. 


EXERCICE   l884. 

27.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  sur 
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l'exercice  i884,  an  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'é- 
pargne, des  crédits  supplémentaires  s'élevant  à  la  somme  décent 
quatre-vingt-deux  mille  francs,  répartie  par  chapitres  ainsi  qu'il 
suit: 

Chap.  i".  Intérêts  servis  aux  déposants 93,5oo( 

__  h.   Dépenses  du  personnel 58.470 

___  m.  Dépenses  du  matériel 10,800 

_  v.    Excédent  des  recettes  sur  les  dépens.-*  à  verser  au 

trésor 19,350 

TOTAL  ÉGAL. . .     l8l,O0O 


Il  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  du  même  budget  annexe  pour  l'exercice  i884. 

28.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  natio- 
nale d'épargne,  pour  l'exercice  188/1,  sont  augmentées  d'une  somme 
de  cent  quatre-vingt-deux  mille  francs  à  inscrire  aux  chapitres  ci- 
après  : 

Chàp.  r*.  Arrérages   des  valeurs  de  l'État  français  achetées  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  le  compte  de  la  caisse  natio- 
nale d'épargne 158,50V 

11.  Intérêts  du  fonds  de  réserve  en  compte  couraut  à  la  cause 

des  dépôts  et  consignations ' 23,500 

Total  égal 182,000 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  188A. 


Signé  JOIES  GRÉVY. 


Lt  Ministre  du  financés, 
Signé  P.  Tirard. 


B.  n*  858. 
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EXERCICE  1885. 


Etat  A.    Tableau,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  définitivement  anmlét  sur  le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  ï exercice  i882. 


auimu 


ii. 
m. 

IV. 

V. 

VI. 

VIL 

TII1. 

IX. 

X. 


I". 
T. 

TU 


111. 

rv. 

V. 


TU 
▼11. 


IL 
UI. 
Vf. 
V. 

▼u 
nu 

fn  bis. 

fin. 

IX. 


■msTiftii  *t  hijivicis. 


MINISTÈRE  DE  LA  «iUERRE. 

Approvisionnements  et  armemcnti.  —  Artillerie. . . . 

Génie 

Subsistances  militaires 

Hôpitaux  et  ambulances  militaires 

Remonte  et  harnachement 

Habillement 

Transports  généraux 

Dépôt  de  la  guerre 

Indemnités  pour  les  armes  réintégrées  dans  1rs  arse- 
naux.  

Administration  centrale.  —  Matériel 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Matériel  naval 

Travaux  de  fortification  aux  colonies 

Travaux  de  chemin  de  fer  au  Sénégal 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires. 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires. 

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et 
chaussées  attachés  aux  services  des  travaux  ex- 
traordinaires 

Études  et  travaux  relatifs  à  l'aménagement  des  eaux. 

Travaux  extraordinaires  en  Algérie 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Personnel  de  l'administration  centrale  attaché  aux 
services  des  travaux  extraordinaires 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration 
centrale 

Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  atta- 
chés aux  services  des  travaux  extraordinaires 

Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires. 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires. 

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et 
chaussées  attachés  aux  services  des  travaux  ex- 
traordinaires  

Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départe- 
mentales des  départements  annexés  et  des  routes 
thermales. 

Construction  des  routes  forestières  de  la  Corse 

Amélioration  des  rivières 

Établissement  et  amélioration  des  canaux  de  naviga- 
tion  


Horrirr 
dss  aééits  «Anales 


psxehapltr*. 


par  minltlér*. 


1,100'  00* ', 

5,8u,ai6  94 

1,85 1,068  89 

695,743  56 

07,000  00 

9,660,6/16  4a  }i8voi7,42ir8i'| 

o  01 

1,010  11 

43,240  6g 
16,286  19 


97.098  78 
ACUAa  i4 
3i,m  75 


770  89 
a,  186  69 


A94  61 

3,32A,688  oA 

98,018  96 


20,076  20 

33  83   1 

1 

u,o8A  63    ) 

« 

16,974  20 
16,342  68 

271,346  11 

77,883  bi 

10,761  96 

477,607  07 

892,886  44 


174,617  67 


3,481,169  19 
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CHAPIT&BS- 

tpéttaOS. 


X. 
XII. 

XV. 
IVI. 

XUI. 
xvm. 

XIX. 

XX. 

XXII. 


MUflSTEABS  ET   SBRVICEI. 


Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes... 

Étales  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'État , 

Travaux  d'achèvement  par  l'Etat  des  lignes  rache- 
tées en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878 

Travaux  d'achèvement  par  l'Étal  des  lignes  rache- 
tées en  dehors  de  la  loi  du  18  mai  1878  et  des 
lignes  revenues  à  l'État  par  suite  de  déchéances 
définitives , 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation 

des  chemins  de  fer  raclicU'-s  depuis  la  loi  du  18  mai 

1878  et  des  lignes  revenues  à  l'État  par  suite  de 

«déchéances  définitives 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  concédés  placés  sous  le  si:- 
queslrc  administratif 

InsufTis-inc'  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  non  concédés  construits  par 
l'État 

Travaux  extraordinaires  en  Algérie.  —  Routes  na- 
tionales. —  Subventions  aux  routes  départemen- 
tales, chemins  non  classés,  ports,  etc 

Remboursement  aux  compagnies  des  frais  d'achève- 
ment des  lignes  rachetées  en  1878 


MOHTANT 

des  crédits  annales 


par  «hapÀln» 


par 


7j6,3a/»  98   )  9,ûA6,33af  16* 
A,88A,6ia  99 


83,85o  80 


Total  de  Tétat  A. 


1AM10  67 

22,030  00 

686,459  A9 

1,065,7*1  A3 

o  02 

31,569,570  83 


S  1,569,670  83 


EXERCICE  1882. 

État  B.  Tableau,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  annulés  SW  le  budget  des 
dépenses  sw  ressources  exUuovdinaircs  de  ï exercice  Î882  pour  cause  de  report 
à  l'exercice  1884» 


_*.* 
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EXERCICE  1883. 


État  G.    Tableau,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  supplémentaires  et  esù+or* 

dinaires  accordés  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1883, 


uitfcrr 


LOTII. 


K«f. 


vhtisteris  ht  services. 


iilMSTÈRE  DES  FINANCES. 


I"  PARTIE.  —  DBTTR  PUBLIQ  CE  ,  DOTATIONS 
BT  PÉPBRSBS  DES  POUVOIRS  LEGISLATIFS. 

Supplément  à  ïa  dotation  de  la  Légion 
d'konneur 


3*    PARTIE.     —    SERVICES    GÉNÉRAUX 

DES  MIHISTÉUES. 

Fraii  de  service  tt  de  trésorerie  relatifs  à 
la  conversion  des  rentes  5  p.  o/o 

3'  TARTIE.  —  FRAIS  DR  JL&ilE,  DE  PERCEP- 
TION ET  D»E»P!.OITAT!0!l  DES  IMPÔTS  ET 
REVENCS   P0BL1CS. 

Personnel  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes. ' 

k*  P4ATIB.    —  REMBOURSEMENTS   BT  RESTI- 
TUTIONS, NOR-VKLBDBS  BT  PRIMES. 

Dégrèvement  à  la  compagnie  minière  de 
Mokta-ei-Hadid 


MINISTERE  DE  LÀ  JUSTICE 
ET  DES  CULTES. 


«II. 


th.- 
«m. 

"m. 


**  PARTIS.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX 
'.  -  DBS  MIIISTÈSSS. 

1*  eeeUm*  —  Servies  de  la  juAkt. 

Frais)  de  justice  criminelle  en  France  et  en 
Algérie  et  frais  de  statistique 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEU*. 


î'  rARTJB.  —  SCRVJGSS  OWÉRACX 
DBS  MIRlfiTÈRES. 

~Fr*îs!  des  élections  sénatoriales 

fiQtrttien  de*  deteiins.. . ., , — ,.,,. 

Transports  aes  détenus  et  des  libérés. . . . 


mWtXttTt  PAR  CHANTRE, 

du  crédit* 


supplémen- 
taires. 


Ï7*t998f75' 


i-Kr 


extra- 
ordinaire*. 


TOTAL 

par 

ministère. 


a,  500,000'  oo" 


Iaa< 


2,993,013' 36e 


176^000  00  f 


1,069,060  fto 


12,000  00 

Uejoeo  oc* 

12,13a  00 


48,oi  A  5l  / 


• 
* 


1,0891060  80 


174,133  00 
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M1HI8TBRXS  BT  SXRWCES. 


MINISTERE  DES  POSTES  ET  DES 
TÉLÉGRAPHES. 

3'  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEP- 
TION ET  D'BIPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET 
REVENDS  PUBLICS. 

tu.         Matériel.  (  Départements.  ) 

ivit         Insuffisance  des  ressources  affectées  aux 
quater.         frais  d'administration  de  la  caisse  d'é- 
pargne postale  pour  1882 

MINISTÈRE  DE  Là  GUERRE. 

Vivres 

Fourrages 

Hôpitaux  militaires 

Service  de  marche 

Transports  généraux 

Justice  militaire 

Ecoles  militaires.  (  Matériel. } 

Secours f. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE  ET  DE*  BEAUX-ARTS. 

na  SBCTIOH.   —  SERVICE  DES  BBAUX-ARTS. 

liv.         Frais  de  procès  et  d'instances 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GB4BRA0X 
DBS  MINISTÈRES. 

Établissements  et  services  sanitaires 

Mesures  sanitaires  en  Algérie  contre  l'épi- 
démie cholérique 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

1*  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAL 
DES  MIHIS.TERES. 

Indemnité  pour  abatage  d'animaux 

Matériel  des  haras  et  dépôts  d'étalons. . . . 

«  * 

Total  de  Tétat  C 


NOJTAXT,  PAR    CIAMTRB, 
d«  crédits 


sapplÀmeB- 
Uires. 


a85,9iofooe 


3,585,000  00 

915,000  00 

t)86,4og  6s 

490,000  00 

1,8 5a, 000  00 

irq,  100  00 

7a,  110  00 

40,000  00 


26,000  00 


! 8,6«o  00 
6,u3  10 


8,975*564  27 


extra- 
ordlnairss. 


3oa,7SA'85*l 


i6,844'85c 


•»77»»7*9  to 


1,570  70 


1,370  70 


4 1,209  60 


66,209  5o 


«,607,459  56 


184,735  10 


11,682,993  85 
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EXERCICE  1883. 


Etat  D. 


Tableau,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  annulés 
sur  le  budget  ordinaire  de  V exercice  1883. 


cumin 


UTfii  his. 


nxttii. 


xni  ter. 


nm. 
"'m. 


KIT  bit. 


t»  &?*. 


UT. 
IWIII. 

UTL 
UII. 


mimistAbis  BT  •IRflCXS. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

3*  PARTIS.  —  FRAIS  DB  RBGIB,  DE  PBRCBPTlOS 
ET  D*BXPUMTATIOI  DIS  IMPÔTS  BT  RETENUS  PUBLICS. 

Dôruiemeot  des  fortifications  déclassées  de  Calais... . 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 

2*  PARTIB.  —  !>EUVICB&  GB.NLRAUX  DES  MINISTERES. 

Travaux  des  palais  de  justice  d'Angers  et  de  Dijon. 
MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

3a  PARTIS.  —  FRAIS  DB  REGIE,  DB  PERCEPTION 
BT  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  RETENUS  PUBLICS. 

Dépenses  se  rapportant  à  la  réunion  des  conférences 
internationales  des  électriciens 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Solde  des  corps  de  troupes 

Solde  de  non-activité,  solde  et  traitement  de  ré- 
forme  

Gendarmerie 

MINISTÈRE  DE  M  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

3*  PARTIS.  —  SERVICES  GENtlUCX  DES  MINISTÈRES. 

i"  section.  —  Service  marine. 

Renouvellement  des  matricules  de  l'inscription  ma- 
ritime   

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


2*  PARTIS.   —   8BRVICBS  GENERAUX  DES  MINISTÈRES. 

i"  section,  —  Service  de  l'instruction  publique. 

Dépenses  de  premier  établissement,  de  construc- 
tions et  d'acquisitions  pour  le  service  de  l'ensei- 
gnement supérieur  en  Algérie. »... 

T  section.  —  Service  des  beaux-arts. 

Manufactures  nationales 

Bibliothèque  nationale , 

Reconstruction  et  agrandissement  des  bàtimeots  des 

dépots  d'étalons 

Cour  de  cassation. 

Restauration  de  peintures  aux  musées  de  Versailles 

et  de  Fontainebleau 


■OWTAIT 

df»  crédits  annulés 


par  chapitre. 


475,oooroo( 


f  A/k« 


66,i5o  76 


par  minlstârs. 


475,OOOr  OO 


f«A' 


66,a5o  76 


64,76a  40 


600,000  00 

100,000  00 
3oo,oco  00 


C.COû  00 


64,76s  4o 


1,000,000  00 


6,000  00 


341*067  46 


1 5,ooo  00 
60,000  00 

300,000  00 
100,000  00 

160,000  00 


343,067  46 


635,ooo  00 
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CHAPITlUt» 

spéciaux. 


XIX. 
XXI. 


X. 


MtKISTERKS  1T  SIRYZCf.t. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 


Achèvement  du  lazaret  de  Trompeloup. 
Exposition  internationale  d'Amsterdam. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE. 


2*  PARTIS.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTERES. 

Statistique  agricole  décennale 

Total  de  Tétai  D 


MOHTAXT 
d«s  crédits  annulas 


par  chapilro. 


37,395'oo« 
24,600  oo 


ad,  17*  Srj 


a,4F5,i37  99 


par  ministère. 


61,895'ou* 


33,171  37 


9, 666, 137  99 


EXERCICE  188^. 


État  E.    Tabltau ,  par  ministères  et  par  chapitres ,  des  crédits  swppUmeniaàne*  et  extraordinaire 

accordés  sur  le  budget  ordinaire  de  T  exercice  1884, 


si 


iw. 

fXXXVIII. 


LVI  6l>. 


LXXIY 

bis. 
XCI. 


Cil. 


MmfTtRCS  IT  SBAVICIS» 


MINISTÈRE  DBS  FINAKG88. 


1"  PARTIE.  —  DBTTB  PUBLIQUE  ,  DOTATIONS 
IT  DÉPENSES  DBS  POOTOIftS  LEGISLA- 
TIFS. 

Rentes  A  i/a  d.  0/0.  (Ponds  nouveau.). . . 

Supplément  a  la  dotation  de  la  Légion 

d'honneur 

a*  PART».  —  SERVICES  GERBEAUX 
DBS  MINISTERES. 

Frais  de  service  et  de  trésorerie  relatifs  à 
la  conversion  des  rentes  5  p.  0/0 

3*  PARTIB.  —  PRAIS  DB  RBGIB»  DB  PlftCEP* 
T10N  BT  D'EXPLOITATION  DBS  IMPÔTS  BT 
BEVBNU5  PUBLICS. 

Dérascmetit  des  fortifications  déclassées 

de  Calais 

Personnel  de  l'administration  des  mann- 
facturcs  de  l'État. •••••• 

A*  PARTIE.  —  REMBOURSEMENT*  BT  RESTI- 
TUTIONS, ROK-VALKUAJ  BT  PRIMES. 

Remboursement  de  droite  indûment  per- 
çus en  Algérie. 


MOXTAHT,  PAR  CnAPlT&B  , 

émmàiU 


sopplômen- 
taic«S. 


extra  or- 
diaaires. 


lAo»663roo' 
S5,58<5  80 


6,70000 


6,5oo  00 


160,000' oo*l 


^76,000  00 


TOTAL 

par 

mlnistèra. 


82  4 ,443f  80* 


B.  n'  858. 
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XXI. 


XTIII. 


it  srticbs. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GERBRAOX 
DBS  M III STÈRES. 

Dépense  du  matériel  de  la  Justice  fran- 
çaise en  Tunisie 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


MORT ART,  PAR  CBAPITM  , 
dos  crédita 


«nppJémai 
UirM. 


9'  PARTIE.   —   SERVICES  GEKBRAVX 
DES  MIMSTBBSS. 

T  ttetion.  —  Service  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

Personnel  de  radministration  centrale  en 
Algérie 

Réparation  des  don  mages  subis  par  les 
victimes  des  événements  de  Saïda  et  de 
Tiaret  en  1881  et  par  leurs  ramilles. .  • . 

MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES 
TÉLÉGRAPHES. 


n  ter. 


uni. 


xxit. 


3*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE ,  DE  PERCEP- 
TION ET  DVXPLOITATIOM  DIS  IMPÔTS  ET 
REVENDS  PUBLICS. 

Traitement  du  personnel  et  indemnités  à 
titre  de  traitements 

Indemnités  diverses  et  secours 

Matériel  des  bureau»:  et  de  la  distribution. 

Transport  des  dépêches  postales 

Règlement  d'un  litige  avec  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi 

Réunion  des  conférences  internationales 
des  électriciens 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
Démantèlement  de  la  place  de  Sedan .... 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIES. 

R*  PARTIE.  —  IBRTICIS  GENERAUX 
DES  MWISTÎRM. 

f  "  tecUon.  — ►  Service  mariné. 

Gendarmerie  maritime 

Renouvellement  des  matricules  de  l'In- 
scription maritime 

T  section.  —  Service  colonial. 

Consolidation  du  pfcare  de  la  Pointe-Plate 
(Saint-Pierre  etMiquelon). . . ,- ......  ♦ 


eitra- 
ordinairw. 


Mac/eo* 


53,000'  oo*  5a,coof  oo'l 


i,o3 1,906  So 


36,400  00 
55,570  00 

1,717  °° 
36,800  00 


i,o88,3a6  go 


954,7*0  f§ 


166,960  20 
68,3o3  76 

1,000  00 


1,000  00 


11,600  00 


6,000  00 


'76,3ao  00 


91,930  00 
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■uirrtnis  bt  sBirrass. 


MINISTÈRE  DB  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX -ARTS. 


ln  SECTION.  —  8ERVIC8  DH  L'IRSTROCTIOll 
PUDLIQCB. 

wmbis.  Dépenses  de  premier  établissement,  du 
constructions  et  d'acquisitions  pour  le 
service  de  renseignement  supérieur  en 
Algérie 

Facultés  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à 
comptes  avec  les  villes 

Mission  permanente  du  Caire  (Institut 
d'archéologie  orientale  ) 

Publication  des  œuvres  de  Fermât 

3"  SECTIOB.  —  SERVICE  DBS  BEAUX-ARTS. 

xxiii.       Manufacture  nationale  des  Gobclins 

xlviii.  Reconstruction  et  agrandissement  des  bâ- 
timents des  dépôts  d'élalons 

lti.     I    Travaux  à  la  Bibliothèque  nationale 

lvii.        Travaux  à  la  cour  de  cassation 

LViu.  Restauration  de  peintures  aux  musées  de 
Versailles  et  de  Fontainebleau 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 


2*  PABTIB.   —    SERVICES  GBSER.U.X 
DBS  MINISTERES. 

xxxiv.      Exposition  internationale  d'Amsterdam... 
xxxT.       Expériences  de  désinfection  appliquée  aux 

provena  aces  maritimes 

xxxvii.     Achèvement  du  lazaret  de  Trompeloup. .  • 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 


X'  PARTIE.  —  SBRVICBS  GE»àaAUX 
DBS  MINISTÈRES. 

xiii.       Statistique  agricole  décennale  de  1882 . . . 
MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


tn  SBCTIOR.  —  8BRVICB  ORDINAIRE. 

» 

xxvii.      ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  '  (Tra- 
vaux ordinaires.  ) 


Total  de  Tétat  E. 


MorrAKT,  PAR  CHAPfTRI  , 

des  crédits 


supplémen- 
taires. 


a3,5ooW 


6,000  00 


34,19î  00 


&00f743  Ao 


oxtn- 
ordlosires. 


f  ifi*  < 


a43,o57f46 


65,86o  03 
20,682  5o 


60,000  00 
ioo>coo  00 

160,000  00 


aA,5oo  00 

20,000  00 

37,395  00 


400,000  00 


3,218,735  24 


352,849'g6" 


526tO0O  00 


81,89$  00 


34,202  00 


400,000  00 


3.80947*  6a 


B.  n*  858. 


—  8!  — 


EXERCICE  1884. 


Etat  F. 


Tableau,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  annulés 
sur  le  budget  ordinaire  de  V exercice  Î884, 


LUT. 


CIT. 


rnnurtosi  it  bsbticbs. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

3*  PARTIE.  —  FIAIS  DB  RBCtE,  DB  PEBCBPTIOI 
BT  D*BlPLOITATTOH  DBS  IMPÔTS  BT  BBTBBOS  PODLICS. 

Matériel  des  contribution»  directes  cl  du  cadastre  en 
Algérie 

A*  PARTIS.  —  BBVBQQB3B1IBHTS  BT  RESTITUTIONS  ,  BTC. 

Attributions  du  service  des  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires  en  Algérie 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

1N  SBCTIOR.  —  SBBTICB  MAftMS. 

Troupes  et  employés  militaires 

Total  de  Tétai  F 


■OCTARY 

ém  «redits  unlii 


par  ekapllra. 


ai.iaB' 


6,5oo 


par  ministère. 


ll,6oo 


I7,6i5f 


11,600 


Sg,aa6 


EXERCICE  1884. 


Btat  6. 


Tableau,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  accordés 
sur  le  budget  extraordinaire  de  Vexercice  1884. 


X. 


MSISTSRI»  BT  SBRTICRS. 

■ORTART                            I 
d«t  crédit*  accordés              I 

par  chapitre. 

par  ministère.  I 

MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

8«7,ga5'8o' 

8A7,aaSf8o* 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINÉ  ET  DES  COLONIES. 

5so,ooo  oo 

620,000  00 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

3,a3a,ai8  oo 

5,s3a,ûi8  00 

4,6oo,8A3  8o 

4,600,84$  80 

• 
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EXERCICES  PERIMES. 


Etat  H. 


Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  pour  dépenses 

et exercices  pèrtmês. 


* 


mixist£ahs. 


Ministère  dos  6 nonces »..»«.»•» 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  —  Service  des  cultes 

Ministère  dos  affaires  étrangères 

Ministère  de  l'intérieur.  —  i n  section.  —  Service  de  intérieur «...  « 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes 

Ministère  de  la  guerre < • 

Ministère  de  la  marine  et  desj    1"  section.  —  Service  marine 

colonies (    2*  section.  —  Service  colonial. . , 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  —  a*  section.  —  Service  des 

beaux-arts. . ...» 

Ministère  du  commerce 

Ministère  de  l'agriculture 

Ministère  des  travaux  publics • 


Total  de  l'état  H. 


ttOBBI 


POWTAKT 

d«*  cr&UU 
accordes. 


3,227 
i5,7û3 

a 


f43e 
5 


.79*  9*> 

,689  5q 

983  75 

66  00 

a3,u3  41 

2,54q  68 

a,53i  o5 

1,619  a5 

2,69a  43 

70  00 

2,255  76 

06,486  39 


EXERCICES  CLOS. 


Etat  I. 


Tableau  des  crédits  extrmtrdinairet  spe&aMxaecordJ*  ptmr  dépenses 

aesser€%eeê  oios* 


Ministère  des  finances 

Ministère  de  l'intérieur. {    Service  de  rtatérit» ...*...♦.... 

\   Service  de  l'Algérie. 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes.. 

Ministère  de  la  guerre '. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  —  1**  section,  —  Service  marine. .«  .4**  »  » 

Ministère  de  l'instruction   pu- j   Service  de  l'instruction  publique '. . 

blique  et  des  beaux-arts |    Service  des  beaux-arts 1 

Mi niitère  du  commerce? ;'•, ...*•.*..,..« 

Ministère  de  ragriculture 

Ministère  des  travaux  publics* 

Total  de  l'état  L ♦ 


MOUTaIT 

des  crédita 

accordés. 


afOOi1?©-! 

36,747  83 

46  16 

109  35 

6,281  Si 

21,049  38 

388  00 

6,810  8a 

10,978  i5 

10,676  06 

AS  60 


94,U3  S5 


B.  n*  858.  —SS- 

II" 14,481.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant: 

Art.  1*.  A  ta  dafe  du  29  septembre  188a,  la  mer  avait  pour  limites,  sur 
le  littoral  de  la  commune  de  Paramé  (département  d'Ille-et- Vilaine,  quartier 
maritime  de  Saint -Malo)  : 

1*  Au  droit  des  parcelles  de  terrains  nM  4.1,  4*,  43,  57,  58  et  i33 ,  sec- 
tion A,  la  ligne  ronge  a,  b,  c k,  l,  (racée  sur  le  plann"  t  (anse  du 

Val)  annexé  au  présent  décret  et  portant  l'indication  :  limites  da  rivage  de  la 


a*  Au  droit  de  la  parcelle  n*  85,  section  B,  la  ligne  rouge  a,  b,  c r,  s, 

tracée  sur  le  plan  n*  a  (abords  de  l'anse  du  Val)  annexé  également  au  pré- 
sent décret  et  portant  l'indication  :  Limites  da  rivage  de  la  mer. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  il  Avril  i88à.) 


M*  14,48a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  portant  : 

Art.  V.  Les  parcelles  de  la  forêt  domaniale  de  la  Grande-Garenne,  d'une 
contenance  totale  de  trente-cinq  hectares  quarante-trob  centiares,  teintées 
en  jaune  au  plan  ci- annexé,  sont  affectées  au  département  de  la  guerre  pour 
le  service  de  la  poudrerie  nationale  d'Angoulème. 

2.  Cette  affectation,  qui  comprendra  la  totalité  du  matériel  ligneux,  aura 
Ben  sous  la  condition  que  le  département  de  la  guerre  prendra  à  sa  charge 
les  indemnités  à  payer  au  garde  forestier  et  au  fermier  de  la  chasse.  (Paris, 
96  Mai  i8Sk.) 


!T  i4,483.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  affecte  à  l'administration  des 
douanes,  pour  la  construction  d'un  corps  de  garde,  une  parcelle  de  ter- 
rain domanial,  d'une  superficie  de  vingt-quatre  mètres  carrés  environ, 
située  sur  le  quai  de  Douarnenez  (Finistère),  et  désignée  au  plan  ci-joint 
par  une  teinte  rose  avec  hachures ,  parcelle  dont  dispose  actuellement  le 
service  des  ponts  et  chaussée?.  (Paris,  iO  Jain  i88A.) 


PP 14,484.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1**.  Il  est  institué  une  commission  centrale  a  l'effet  d'examiner  les 
résultats  du  travail  de  l'évaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés  non 
bâties  de  la  France,  accompli  en  exécution  de  la  loi  du  9  août  1879. 

2.  Cette  commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  le  ministre  des  finances,  président; 

le  sous-secrétaire  d'État  des  finances,  vice- président; 

Gaston  Bazille,  sénateur  ; 

Casimir  Fournier,  sénateur; 

de  Parieu,  sénateur; 

Léon  Say,  sénateur; 

Teissereacde  Bort,  sénateur; 

Bisseail,  député; 
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Dmemm»,  dépoté; 

Dramel,  député; 

Jametel,  député; 

l/tabet,  député; 

Tùteraad,  conseiller  d'État  en  service  eïtranrdintire,  directeur  au 
miniature  de  l'agriculture; 

Boulin,  directeur  général  de»  contribution)  directes; 

Boulanger,  directeur  général  de  l'enregistrement,  de*  domaines  et 
du  timbre; 

'lïphaigne,  soos-di recteur  du  contrôle  de»  administrations  finan- 
cières au  ministère  des  finances; 

Bardoax,  cher  de  bureau  à  la  direction  générale  de  contributions  di- 
recte», secrétaire; 

Parmentier,  sous-chef  de  bureau  à  la  direction  générale  des  conlri- 
butions  directes,  secrétairsud joint.  (Paru,  12  Juin  1884-) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  21  *  Août  1884. 

L«  Garda  dit Sceaux, 
Uàùtlre  de  U  Justice  et  det  Colle*. 

UABTIN  FBMLLÉK. 


a  de  gltana  par  sa,  à  licaJue  de  l'Imprime* 


lUPi.UlUIË  ÏATI0K1LB.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

!f  859. 


(*=*: 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1  $,485.  —  Loi  qui  rétablit  h  Divorce. 

Du  97  Juillet  1884. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  29  juillet  i&ti4.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
toit  : 

Art.  1".  La  loi  du  8  mai  1816  est  abrogée. 

Les  dispositions  du  Code  civil  abrogées  par  celte  loi  sont  rétablies, 
à  l'exception  de  celles  qui  sont  relatives  au  divorce  par  consentement 
mutuel,  et  avec  les  modifications  suivantes  apportées  aux  articles 
23o,  232,234,  235ta6if263,  296,  296,  298,  299, 3o6,  307 et 3 10. 

Art.  23o.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari. 

Art.  232.  La  condamnation  de  fun  des  époux  à  une  peine  afflic- 
tive  et  infamante  sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce. 

CHAPITRE  II. 
de  la  procédure  du  divorce. 


section  r\ 

DBS  FORMES  DU  DIVORCE. 

Art.  234.  La  demande  en  divorce  ne  pourra  être  formée  qu'au  tri- 
bunal de  l'arrondissement  dans  lequel  les  époux  auront  leur  domi- 
cile. 

XITSirU.  S 
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Art.  235.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  répoux  deman- 
deur donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère 
public,  l'action  en  divorce  restera  suspendus  josqpi  après  la  décision 
de  la  juridiction  répressive  :  alors  eHe  pourra  èixê  reprise  sans  qu'il 
soit  permis  d'inférer  de  cette  décision  aucune  fin  de  non-recevoir  ou 
exception  préjudicielle  contre  l'époux  demandeur. 

Art.  261.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des 
époux  est  condamné  à  une  peine  afflictive  et  infamante,  les  seules 
formalités  à  observer  consisteront  à  présenter  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  une  expédition  en  bonne  forme  de  la  décision  por- 
tant condamnation ,  avec  un  certiGcat  du  greffier  constatant  que  cette 
décision  n'est  plus  susceptible  d'être  réformée  par  les  voies  légales 
ordinaires.  Le  certificat  du  greffier  devra  être  visé  par  le  procureur 
général  ou  par  le  procureur  de  la  République. 

Art.  263.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  inter- 
jeté dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement rendu  cûnUradictoiremant  ou  par  défaut  Le  délai  pour  se 
pourvoir  à  la  cour  de  cassation  contre  un  jugement  en  dernier  res- 
sort sera  aussi  de  deux  mois  à  compter  de  la  signification.  Le  pourvoi 
sera  suspensif. 

SECTION  H. 

DBS  MESURES  PROVISOIRES  AUXQUELLES  MEUT  DOUVE*  LIEU 
LA  DEMANDB  KN  DIVORCE. 


SECTION  III. 
DF.S  F.XS  DP.  ICOX-MtCEVOIH  COTTRE  L'ÀCÎKM  E*  DIVORCE. 


CHAPITRE  in. 

DBS  EFFETS  DU  DIVORCE. 

Art  295.  Les  époux  divorcés  ne  pourront  plus  se  réunir  si  l'un  ou 
l'autre  a,  postérieurement  au  divorce,  contracté  un  nouveau  mariage 
suivi  d'un  second  divorce.  Au  cas  de  réunion  des  époux,  une  nou- 
velle célébration  du  mariage  sera  nécessaire. 

Les  époux  ne  pourront  adopter  an  régime  matri monial  autre  que 
celui  qui  réglait  originairement  l*or  union. 

Après  la  réunion  des  époux,  il  ne  sera  reçu  de  leur  part  aucune 
nouvelle  demande  de  divorce,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autre 
que  celle  d'une  condamnation  à  uab  peine  afflictive  et  infamante 
prononcée  contre  l'un  d'eux  depuis  leur  réunion. 

Art.  Q96.  La  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois 
après  que  le  divorce  sera  devenu  définitif. 

Art.  298.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  c**i* 
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(ftdaMte,  FépMs  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son 
complice. 

Art  29g.  L'époux  contre  lequel  le  divorce  anra  été  prononcé 
perdra  tons  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par 
contrat  de  mariage*  soit  depuis  le  mariage. 

GHà?Rn&  IV. 

DE  LA  SÉPARATION  DR  CORPS. 

Art  3o6.  Daos  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  demande  en  divorce,  il  sera 
libre  aux  époux  de  former  une  demande  eo  séparation  de  corps. 

Art  307.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière 
que  tonte  autre  action  civile. 

Art  3 10.  Lorsque  la  séparation  de  corps  aura  duré  trois  ans,  le 
jugement  pourra  être  converti  en  jugement  de  divorce,  sur  la  de- 
mande formée  par  l'un  des  époux. 

Cette  nouvelle  demande  sera  introduite  par  assignation,  à  huit 
jours  francs,  ea  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le  président 

Elle  sera  débattue  en  chambre  du  conseil. 

L'ordonnance  nommera  nn  juge  rapporteur,  ordonnera  la  commu- 
nication au  ministère  public  et  fixera  le  jour  de  la  comparution. 

Le  jugement  sera  rendn  en  audience  publique. 

Sont  abrogés  les  articles  a33, 275  à  294»  297,  3o5,  3o8  et  309  du 
Code  civil. 


2.  Le  paragraphe  ajouté  à  l'article  3 12  du  Code  civil  par  la  loi  do 
6  décembre  i85o  est  modifié  comme  il  suit  : 

«En  cas  de  jugement  ou  même  de  demande  soit  de  divorce,  soit 
«  de  séparation  de  corps,  le  mari  pourra  désavouer  l'enfant  qui  sera 
«né  trois  cents  jours  après  la  décision  qui  aura  autorisé  la  femme  à 
«avoir  un  domicile  séparé,  et  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  de- 
«  puis  le  rejet  définitif  de  la  demande  ou  depuis  la  réconciliation. 
«L'action  e  1  désaveu  ne  sera  pa»  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait 
•entre les   poux.» 

3.  La  reproduction  des  débats  sur  les  instances  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  est  interdite  sous  peine  de  l'amende  de  cent  à 
deux  mille  francs  édictée  par  l'article  39  de  la  loi  du  3o  juillet  1881. 

auposmoa  trwitojae. 

4.  Les  instances  en  séparation  de  corps  pendantes  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi  pourront  être  converties  par  les 
demandeurs  en  instaoces  de  divorce.  Cette  conversion  pourra  être 
demandée  même  en  cour  d'appel. 

La  procédure  spéciale  au  divorce  sera  suivie  à  partir  du  dernier 
acte  valable  de  la  procédure  en  séparation  de  corps. 
Pourront  être  convertis  en  jugements  de  divorce,  comme  il  est  dit 


à  l'article  3io,  tous  j ogeraenta  de  séparation  de  corps  devenu  dé- 
finitifs avant  ladite  promulgation. 

5.  La  présente  Ici  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  U 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 
Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  27  Juillet  i884. 


Si{né  Mutin  PlfttLLBB. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Certifié  couronne: 
Paris,  le  23' Août  i884, 

Le  Garde  des  Sceaax , 
Ministre  de  ta  Jiuticn  et  des  Caltet, 

MARTIN  FEUILLES. 


In  KalMin  dtltoù, 


à  la  ciiuc  de  l'Imprimerie 


DtWllMIlII    SATH3«*IB.   - 


—  89  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  Là  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  860. 


caca 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,486.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du  Chemin  de 
fer  d'Ain-  Thizy  à  Mascara  et  approuve  la  Convention  passée,  le  1 2  juillet  i88S, 
entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  Franco* Algérienne. 

Du  3  Juillet  i884. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  A  juillet  1884.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Aïn-Thizy  à  Mascara. 

2.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  îa  juillet 
1 883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de 
l'État,  et  la  compagnie  Franco- Algérienne,  pour  la  concession  du 
chemin  de  fer  désigné  à  l'article  1". 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'autorisations  données  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

4.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation  de  la 
hgoe  d'Aîn-Thixy  à  Mascara  sera  remis,  tons  les  trois  mois,  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  pour  être  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

5.  La  convention  et  le  Cahier  des  charges  annexés  à  la  présente  loi 
oe  donneront  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3f). 

Xir  Sèrit.  6 
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prcscntc  roi  T  ocnDViCVfi  auujHec  imi  r?  ocuii  ©*  par  t*  t>b«bcow 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  i884. 

Signé  IULES  GRÉVY. 

Le  Minitire  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  pablics , 

Signé  P.  TiràiU).  Signé  D.  RAYRàX,. 

CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  ef  le  dooze  juillet , 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  sous  la  réserve 
de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi , 

D'une  part  ; 

* 

Et  la  compagnie  Franco-Algérienne,  ayant  «on  siège  social  à  Paris,  me  Saint-La- 
zare, ii°  77 ,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Pierre-HUaire  Bourdiol,  administra- 
teur délégué  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que  le  conseil  d'administration  lui  a 
conférés  par  délibération  en  date  du  3o  mai,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des 
présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  de  trois  mois  au 
plus  tard, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'Étal,  concède  à  la  compagnie 
Franco- Algérienne ,  qui  accepte ,  le  chemin  de  fer  d'Aïn-Thiiy  à  Mascara. 

2.  La  compagnie  sera  soumise ,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  che- 
min de  fer,  au  cahier  des  charges  ci-annexé. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  portant  approbation  de  la  présente  conven- 
tion, les  articles  4a  à  67  inclusivement  seront  applicables  aux  lignes  dont  la  compa- 
gnie Franco-Algérienne  est  déjà  concessionnaire. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  garantit  à  la  compagnie,  pendant  la  durée  de  la 
concession,  un  revenu  net  arrunet  de  cinq  francs  pour  cent  francs,  amortissement 
compris,  sur  le  montant  des  dépenses  de  premier  établissement  de  la  ligne  d'Aîn- 
Thizy  à  Mascara,  mais- jusqu'à  concurrence  seulement  d'an  maximum  de  dépenses 
de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (  1 ,5oo,ooor). 

La  garantie  d'intérêt  s'appliquera,  en  outre,  jusqu'à  concurrence  d'un  maiimnm 
de  cent  mille  francs  (  ioo>ooof) ,  aux  dépenses  ayant  le  caractère  de  dépenses  com- 
plémentaires de  premier  établissement,  que  pourrait  nécessiter  ultérieurement  le 
développement  du  trafic.  Ces  dépenses  devront  être  préalablement  autorisées  par 
décret  délibéré  ea  Coastal  d'État,  sur  le  va  des  projets  présentés  par  la  compagnie. 

4.  Pour  permettre  l'évaluation  du  chiffre  de  revenu  net  gswtati  par  {article  précé- 
dent, la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'Etat,  des  sommes  dépensées 
par  elfe,  chaque  année,  en  frais  de  premier  établissement  de  là  ligne  d'Aîn-Thizy  à 
Mascara. 

Les  comptes  qui  seront  dressé»  a  cet  effet  comprend  sont,  savoir  : 

1*  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  aura  dépensées»  dans  an  but  d'utilité 
publique ,  pour  les  études ,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  et 
de  ses  dépendances; 

a*  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  mie  et  des  terrassements , 
depuis  la  mise  eu  exploitation  jusqu'au  3 1  décembre  de  l'année  suivante,  étant  exe 
tendu  que  les  deux  autres  cinquièmes  figureront  seuls  dans  le  compte  de  la  dépense 
d'exploitation; 

y  Quinze  pour  cent  (  i5  p.  0/0)  du  montant  des  dépenses  perlées  en  compte,  ett 
exécution  des  deux  paragraphes  précédents,  pour  frais  généraux,  frais  d'administra- 
tion et  amortissement  des  capitaux  pendant  r exécution  des  travaux; 

à*  Les  dépenses  complémentaires  faîtes  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  ligne 
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ikdreumnbo,  dam  la  neuie  du  chisTre  maximam  de  cent  mille  franc»  (  100,0*0') 
axé  k  Fartide  5 ,  paragraphe  2  ; 

?  Dix  pour  cent  (  10  p.  0/0)  desdites  dépenses  poeir  frais  généraux,  frais  d'admi- 
nistration, intérêt  et  amortissement  des  capitaux  pendant  foiéeutteo  des  travaux. 

Seront  déduits  des  comptes  ainsi  dressés  : 

i*  Les  produits  bruts  de  toute  nature  de  la  ligne  jusqu'à  m  mise  en  exploitation 
excfasrteinent  ; 

s*  Le  produit  de  l'aliénation  des  propriétés  immobilières. 

Le  compte  des  dépenses  afférentes  au  premier  établissement  proprement  dit  sera 
dos  dus  le  délai  d'un  an,  au  pfus  tard,  après  la  mise  en  exploitation  de  la  !i?ne. 

5.  Pour  le  fonctionnement  de  la  garantie,  on  calculera  le  produit  net  de  1  exploi- 
tation en  déduisant  du  montant  des  recettes  brutes  les  dépenses  d'exploitation  fixées 
i  ferlait  ainsi  qu'il  suit  : 

Au-dessous  de  neuf  mille  francs  (9.000')  de  recette  brute  par  kilomètre,  à  la 
somme  de  six  mille  cinq  cents  francs  (6,5ooff); 

De  neuf  mille  à  dix  nulle  francs  de  recette  brute  par  kilomètre  (9,000  à  10/xx/ } , 
à  soixante-treize  pour  cent  de  la  recette  brute  (70  p.  0/0),  sans  excéder  six  mille 
neuf  cents  francs  (6,900'); 

De  dix  mille  à  onze  mille  francs  (10,000  à  11,000'),  à  soixante-neuf  pour  cent 
(69 p. 0/0)  de  in  recette  brute,  sans  excéder  sept  mille  deux  cent  soixante  francs 

De  onze  mille  à  donne  mille  francs  (11,000  à  19,000*},  h  soixante-six  pour  cent 
(Wp.  0/0)  de  la  recette  fera  te,  sans  excéder  sept  mille  cinq  cent  soixante  francs 

De  douze  mille  à  treize  mille  francs  (  1 3,000  à  1 3,ooof  ) ,  à  soixante-trois  poor  cent 
(63  p.  0/0)  de  la  recette  brute,  sans  excéder  sept  mille  huit  cents  francs  (7,800'); 

De  treize  mille  k  quatorze  mille  francs  (i5,coo  à  id,ooor),  à  soixante  pour  cent 
(60  p.  0/0)  de  la  recette  brute,  sans  excéder  sept  mille  neuf  cent  quatre-vingts  francs 

(7.9&o')i 

De  quatorze  mille  à  quinze  mille  francs  (  1 4,000  à  i5,ooo') ,  à  cinquante-sept  pour 
cent  ($7  p.  0/0)  de  la  recette  brute,  sans  excéder  huit  mille  deux  cent  cinquante  francs 

(8,a5o'j; 

De  quinze  mille  à  seize  mille  francs  (i5,ooo  à  16,000'),  à  croquante-cinq  pour 
**t  (&>  p.  0/0 y  de  la  recette  fatale,  sans  excéder  huit  mille  trois  cent  vingt  francs 
(e\3eo/); 

De  leixe  mille  à  vingt  mille  francs  (16,000  à  20,000') ,  à  cinquante-denx  pour  cent 
(5i  p.  0/0)  de  la  recette  brute,  sans  excéder  dix  mille  francs  (  tojooof)  ; 

Au-dessus  de  vingt  mille  francs  (aovooof  ),  à  cinquante  pour  cent  (5o  p»o/o)  de  la 
«cette  brute. 

Dins  le  es»  où  la  recette  brute  kilométrique  serait  inférieure  à  six  mille  cinq  cents 
«oc*,  on  ne  ferait  entrer  en  compte  que  les  dépenses  effectives  d'exploitation,  sans 
(pu  ces  dépenses  puissent  être  admises  pour  un  chiffre  supérieur  à  sis  mille  cinq 
arts  francs. 

Us  conditions  de  ee  barème  pourront  être  revisées  tous  les  dix  ans,  à  la  dexoende- 
**t4e  l'Etat,  soit  de  la  compagnie,  d'après  les  résultats  de  l' expérience.  Elles  seront 
*fe*sssiremex*  révisées ,  si  nn  prolongement  du  chemin  de  1er  était  concédé  à  la 
oousagnie. 

Si  Is  produit  net  annuel  de  l'expleitatiosi  est  mférieur  au  revenu  garanti ,  la  dnTé- 
Bftts  sera  versée  par  l'État  à  la  compagnie. 

Si,  au  contraire,  le  produit  net  annuel  de  l'exploitation  atteint  on  dépasse  le  re- 
venu garanti ,  l'excédent  sera  verse  au  trésor  en  déduction  des  annuités  de  garantie 
H^^cées  par  l'État*  et  ce»  jusqu'au  remboursement  intégral  de  ces  avances  avec  inté- 
™t  1  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0). 

l*taientae  de  revenu  attribuée  a  k  compagnie  s'exercera  du  jour  de  la  mise  en. 
gploitation  de  la  ligne,  au  prorata  du  nosnbre  de  kilomètres  exploités,  et,  pour  la 
P*BÎ*re  année  d'exploitation ,  au  prorata  du  sombre  de  jours  restant  à  courir  antre 
k  date  de  la  mise  en  exploitation  et  le  3 1  décembre  de  l'année. 
Jtofsaueféiat  sera  eee^èteeuent  remboursé  de  ses  avance»,  augmeusëeades  inté- 
rêts à  quatre  pour  cent,  Peveédent  de  la  recette  nette  sur  te  revenei  garanti  ses*  par- 
*ç*t»  moitié  entre  l'Etat  et  la  oompagnk. 

*>  tfe  règlement d'eduinbaflatie*  puMiqoe  déterminer*,  es  ce  qui  concerne  la, 

6*. 
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garantie  stipulée  aux  articles  précédents,  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie 
concessioonaire  fera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'État  et  sons  le  contrôle  on  mi- 
nistre des  travaux  publics,  des  dépenses  de  premier  établissement,  des  recettes 
brutes  et,  s'il  y  a  lieu,  des  dépenses  d'exploitation. 

La  compagnie  devra  remettre  au  ministre  des  travaux  publics  : 

i°  Dans  le  premier  trimestre  de  chaque  an  née,  le  compte  des  dépenses  de  premier 
établissement,  dressé  comme  il  est  dit  à  l'article  4  »  pour  servir  de  base  au  calcul  du 
revenu  mt  garanti; 

3°  Dans  tes  trois  mois  qui  suivront  chaoue  semestre ,  l'état  des  produits  de  la  ligne 
pendant  le  semestre  écoulé,  avec  le  calcul  des  sommes  dues  à  la  compagnie  ea  vertu 
de  la  garantie,  ou,  s'il  y  a  lieu,  des  sommes  dues  à  l'État  à  titre  de  remboursement 
de  ses  avances  ou  de  partage  des  bénéfices. 

Les  sommes  ain  i  dues  seront  versées  par  l'État  à  la  compagnie,  ou  réciproque- 
ment par  la  compagnie  à  l'État, dans  les  trois  mois  de  la  remise  des  comptes,  jusqu'à 
concurrence  des  quatie  cinquièmes  (4/5),  le  dernier  cinquième  ne  devant  être  payé 
qu'après  complet  apurement  des  comptes. 

7.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  trois  francs. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  récriture  : 

Sigué  BouBOiou  Signé  D.  Rayzval. 

Enregistré  a  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  16  juillet  1 884 , folio  6  recto, 
case  a.  Reçu  trois  francs;  décimes t  soixantc-quinie  centimes.  Signé  VMelU. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACé  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  d'Aîn-Thisy  à  Mascara  suivra  la  direction  ûxét  par  la  loi 
déclarative  d'utilité  publique. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  et  terminés  dans 
un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  déclarative  d'utilité 
publique. 

S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure.  A  cet  elle*, 
les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit.  L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagoie 
avec  le  visa  du  ministre;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 


k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les  plans,  nivel- 
lements et  devis  qui  pourraient  avoir  élt  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'état 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pré- 
jets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  poor  chaque  section  de  la  ligne  : 

i*  Un  extrait  delà  carte  au  un  quatre- cent-millième; 

a*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

3*  Un  profit  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de 
la  mer,  pris  pour  point  de  comparaison.  Au*de*sous  de  ce  profil,  on  indiquera v  an 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir: 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine-; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  on  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  da  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon» correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

4°  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

£•  Un  mémoire  dans  lequel  serout  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles  da 


B.  n*  860.  —  93  — 

projet  et  un  défis  descriptif  dans  lequel  seront  rc  prodattes,  sons  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 
La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celte  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  delà  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de 
ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  feront  acquis ,  et  les  terrassements ,  les  souterrains  et  les  ouvrages 
d'art  seront  exécutés  pour  une  seule  voie,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre 
de  gares  a*  évitemenL 

La  compagnie  sera  teaue,  d'ailleurs,  d'établir  h  deuxième  voie,  soit  sar  la  totalité 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une 
seule  voie,  parsoite  du  développement  do  la  circulation,  aura  été  constatée  par 
fadministration. 

7.  La  largeur  de  la  rote  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
cinq  centimètres  (i",o5).  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  un'  mètre  quatre-vingts  cen- 
timètres (i"3o). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  coté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  cinquante 
centimètres  (o~,5o)  an  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  quarante  cen- 
timètres (o".ao)  de  largeur.  L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  qua- 
rante centimètres  (o",4o),  et  las  talus  ei  seront  réglés  à  quarante-cinq  degrés. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  fadministration, 
suivant  les)  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cent  mètres.  Une  partie  droite  de  quarante  mètres  au  moins 
de  langueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt-deux  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  horixoatale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéleront  en  sens  contraire, 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de 
fadministration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  1  étendue  et  f emplacement  des  gares  d'évîtement  seront  détermi- 
aés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  et  haltes  de  voyageurs ,  ainsi  que  des 
gares  de  marchandises,  seront  également  déterminés  pir  I administration ,  sur  les 
profitions  delà  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  fadministration  le  projet  des  stations,  haltes  ou  gares,  lequel  se  compo- 
sera: 

1*  D* on  plan  à  l'échelle  de  nn  cinq-centième  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  aînsf  que  la  disposition  de  l« tirs  abords; 

s*  D'une  élévation  des  bâtiments  I  f  échelle  Je  un  centimètre  pu-  mètre; 

9*  LTun  mémoire!  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielle*  du  projet  seront 
justifiées. 

10  La  compagnie  sera  terme  de  rétablir  les  communications  interceptées  par  le 
chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  crai  seront  approuvées  par  fadministration. 

à  moins  de  circonstances  locales  spéciales,  dont  1  appréciation  appartiendra  à  lad- 

XirSérU.  6.. 
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miniatration,  les  croisemenU  à  niveau  seront  autorisés  pour  tontes  les  voies  de  terre 
publiques  ou  privées. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  dune  route  nationale  ou 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'ad- 
ministration en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra ,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  sept  mètres  ( 7**00  )  pour  la  route  natio- 
nale ou  départementale,  et  à  quatre  mètres  (a",oo)  pour  un  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef ,  a  partir  du  sol  de  la  route , 
sera  de  cina  mères  (5".oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  pdulres  hori- 
zontales en  nois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (4",3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (a",oo).  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  filée  par  radministration »  et  ne  pourra,  dan*  aucun  cas,  être 
inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-deasou*  d'une  route  nationale  on 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal»  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 
portera la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  radministration  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra  t  dans  aucun  cas ,  être  inférieure 
à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la  route  nationale  eu  départementale»  et  a  quatre  mètres 
(4",oo)  pour  un  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4*\oo),  et 
la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie,  pour  le 
psasage  des  trains ,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centimètres  (A",3oJ 
au  moins. 

ai  l'ouvrage  d'art  doit  être  construit  pour  donner  passage  à  denx  voies,  la  largeur 
de  l'ouverture  sera  portée  à  sept  mètres  (7",oo). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rail*  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sou* 
un  angle  moindre  de  quarante-cinq  degrés* 
L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*,oo)  pour 


Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  l'administration;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les 
ibis  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  radministration. 

La  compagnie  devra  soumettre  a  l'approbation  de  radministration  les  projets  types 
des  barrières  et  des  maisons  de  gsrde. 

1  4.  Lorsqu'il  y  anra  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  eiuuantes , 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  ^wj 
centimètres  (o",o5  )  par  mètre  pour  les  route*  nationales  et  départementales  et  six  cen- 
timètres (o",o6)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre  toutefois 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause, 
cou •  nie  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  du  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue ,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aérait  arrêté,  sne- 
pendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pré* 
venir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  de*  rivières»  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  (4™. 00)  de  largeur  entre  les  parapet*. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  f  administration  et  ne  pourra  être  inférieure 
à  quatre-vingts  centimètres  (o"t8o), 

La  hauteur  et  le  débouché  de*  viadaca  seront  déterminas,  dan*  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration*  suivant  les  circonstances  locale*. 

Dans  tous  le*  cas  où  l'administration  le  jneem  utile,  il  pourra  être  accola  aux 
ponts  établis  par  la  compagnie  pour  le  service  au  chemin  de  fer  une  voie  charretière 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  aéra  supporte 
par  l'Eut,  le  département  on  le*  communes  intéressée*,  après  évaloation  contradic- 
toire <lea  ingénieurs  de  l'État  et  de  la  compagnie, 
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1  e>  Les  soutemi  ae  à  établir  pour  «eenatag «  du  cheeaiu  do  fer  auront  en  i**io*  quatre- 
mètres  (é"»°o)  de  largeur  entre  les  pseds-droita  au  niveau  de*  rails.  Des  niches  4© 
garage  seront  établies  à  cttquante  aoetres  (5o\oo)  de  distance  de  cbaqu©  coté  et 
seroet  disposées  ea  quinconce  d'an  côté  è  l'entre. 

U  hauteur  sous  def,  au-dessus  dea  mile,  tes*  an  aumimam  de  cinq  mètres  (5"»oo  V 
U  distance  verticale  entre  l'intrados  -et  le  dessas  des  rails  extérieur*  de  chaque  voie 
ne  sera  pas  inférieure  à  qnetre  mètres  trente  centimètres  (  4T,3o)  sur  une  largeur  égaie 
à  celle  occupée  par  le  matériel  roulant.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  conttruc* 
tien  des  eouAenaias  sera  entourée  d'as»»  margelle  en  asacoancrie  de  deux  mètres 
(*".oo)  do  hauteur.  Cette  euyertuve  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique* 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 


vraees 
de  lac 


taaae  do  prendre  sautes  les  mesures  et  de  Pf  yur  sens  les  frais  aécessaires  pour  que 
ie  service  do  la  anvieauun  ou  de  flottage  neprowetniateiropttoaaû  entrave  peu* 
dent  l'exécution  des  travaux. 

A  le  rencontre  des  routes  nationales  00  dépotiomcaaales  et  des  autres  chemina 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  pools  provisoires,  par  les  soins  et  ans  frais 
de  la  cusnmaçaie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  peur  que  la  «ireulauon 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  oomomnicntioat  existantes  puissent  être  interceptées,  «no  reeon- 
ace  sera  laite  par  les  iofénieure  de  la  localité,  à  reflet  de  constater  si  les  ou- 
prooiscârcs  preeenewt  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service. 
circulation. 

De  délai  sera  fixé  par  l'autaiaistration  peur  Fetéeutsen  dos  travaux  dénmtili  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Peaécutisa  des  outnages,  que  dea  matériaux 
de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  4e  ma» 
aière  à  obtenir  une  construction  pariaitcsnent  solide» 

Tons  les  ooueunce,  ponceaux,  ponts  et  vtedacs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d  eau  et  des  chemins  publies  on  parnrnaars  sasoat  en  maçonnerie  oïl 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  far  f  administration. 

10.  Los  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  sastérésax  de  bonne 

— -  » 
qnante. 

Les  raâs  seront  en  acier,  leur  poids  sera  an  moins  devingt  kâVogrammea  par  mètre 


90.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  baies  ou 
toute  antre  clôture  dont  se  mode  et  la  dwposuioa  seront  autorisés  par  Tadminisaration , 

fo  proposition  de  U  compagnie,  sauf  les  dérogations  à  cotte  règle  qui  seraient 
par  lo  ministre  des  travaux  publics. 

91.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l^éubtissemené  du  chemin  de  fer  et  de  ses. 
dépendances,  pour  la  déviation  des  vêlas  de  éoauaittiricatian.et  dos  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  générai,  pour  fexéontieu  deaintvaux*  quota  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
ftaldi Moment  pourra  donner  lien»  seront  achetés  et  payée  par  la  compagnie  ooncea* 


Toutefois,  dans  les  cas  définis  oianvas,  Itàtat  eodeàk  compagnie  la  joaissance  «a- 
Urite,  pendant  la  durée  delà  concussion,  destotnins  nécessaires  aa  chemin  de  fer  : 

1*  Là  où  l'État  dispose  de  terres  à  qnekmetHreqne  eesoib) 

s*  Là  on  les  ternes  font  partie  4e  coneesoions  epi  ont  été  aoeerdées  par  le  Gouver- 
nement  seas  fe réserve  que  des  terrains  pourront  este  mon  s  pour  un  service  public  4 
néanmoins  ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux  concessions  actuellement  existantes. 

Les  fademnité*  pour  occupation  temporaire  en  pour  détérioration  do  terrsine, 
peur  chaînage,  modification  ou  destruction dfuejacs ,  et  pour  tons  dommages  quel- 
conques résultant  etee  travaux,  serent  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

L'État  fera  participer  le  compagnie,  dsns  la  natsnre  <aui  «ara  jugée  nécesaawe,  è 
la  jouissance  des  droits  qu'il  s*est  réservés  1ers  dos  concessions  d'eau  dans  l'intérêt 
des  services  publics. 

M.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  dout  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 


dépôt 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  radminmuraùoa,  de  ces  lois  et  règlenieats. 
33.  Dans  les  limites  de  la  sone  frontière  et  dane  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 

6««» 
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fortifiées  ,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  t'exploitatiea 
d'une  mine ,  f  administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement , 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  p&s  l'existence 
au  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. Les  travaux  que  l'administration  pourra  ordonner  à  cet  effet  seront  exécutés 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie* 

26.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance. 
Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  qu'en  vertu  d'autorisations  spéciales  de  l'admi- 
nistration. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  même  entre- 
preneur, pour  l'exécution  de  terrassements  et  ouvrages  d'art ,  soit  pour  l'ensemble 
du  chemin  de  fer,  soit  pour  une  ou  plusieurs  sections  de  ce  chemin ,  est  formelle- 
ment interdit. 

Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration, 
qui  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges  et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

17.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  1er 
que  l'administration  jugera  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lien,  à  la 
réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'adminis- 
tration désignera. 

Sur  le  vu  du  procès»verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisa- 
tion, la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taies 
ci-après  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitires 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

28.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, la  oompagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser,  également 
à  ses  irais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  ton* 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  con- 
tenant les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dament  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral , 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
dans  les  archives  du  mioistère. 

Les  terrains  acquit  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général»  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ac- 
quisition ,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieurement à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

29,  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  eu 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 
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Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lien  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  ie  chemi.i  de  fer,  une  fois  achevé,  n  est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  aéra  pourra  d'effies,  à  la  diligence  de  l'adnitsjstration  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  sens  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
ci-après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  laites  sera  recouvré  an  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 


30.  La  compagnie  sera  tenue,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  d'établir 
et  d'exploiter  les  nouvelles  stations  baltes  et  gares  de  marchandises ,  dont  l'utilité 
serait  reconnue  par  le  ministre ,  après  une  enquête  spéciale. 

SI.  Les  stations,  haltes  et  gares  de  marchandises  devront  être  raccordées  avec  le 
chemin  classé  le  plus  voisin  par  des  avenues  que  la  compagnie  établira  à  ses  frais  et 
dent  l'entretien  restera  à  sa  charge  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  classées  comme 
voies  publiques  nationales,  départementales  ou  communales. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  trais ,  partout  où  la  nécessité  en  sera  recon- 
nue par  l'administration,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité 
da  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où 
le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  des  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

•Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Eues  seront  suspendues  sur  res- 
sort et  garnies  de  banquettes. 

n  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  : 

i* Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  garnies  de 
banquettes  rembourrées  et  munies  de  rideaux^ 

s*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  »  munies  de  ban- 
quettes à  dossier.  Les  vitres  pourront  s'ouvrir  et  seront  garnies  de  rideaux  et  de 
stores.  , 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  élevés  à 
la  hauteur  de  la  tête  des  ?  oyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soh  réservé» 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  tontes  classes  seront  chauffées  en  hiver,  queue  que  soit  la  durée  du 
parcours,  sauf  les  exceptions  autorisées  par  le  ministre. 

Les  voitures  de  voyageurs»  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et  en  général  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  misé  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

33.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l' exécution  des  ordonnances  et  décrets,  déci- 
sions ministérielles  ou  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre  au  sujet  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  règle- 
ments relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  denx  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non  seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  celles  oui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  niarchandises,  et  des  convois 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Il  déterminera  également,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  et  à  chaque  change* 
ment  de  saison,  le  nombre  minimum  des  trains  quotidiens  qui  desserviront  la  ligne. 
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9q*  Pour  «ont  oe  qui  concerne  l'entretien  et  le»  réparation»  du  chemin  4e  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  do  matériel  et  le  servies  4e  f  eaplofeauon ,  k  compagnie 
sera  soumise  tu  contrée  et  à  11  survenlanoe  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  l'aduniisitratioti  déléguera ,  aussi  souvent  qu'une 
te  jugera  «file,  un on  olusurara  eomaorisuirtfa  pour  rea>nam£fcvei  et  constater  tenté* 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


trous  ht. 

DUREE,  BbCstA.?  fttt  DECHIANCa  JDE  LA  COMCaStlON. 


35.  La  durée  de  la  concession  pour  le  chemin  4e  fer  mentionné  à  l'article  t"  du 

présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  à  partir  de  la  date  de  la  loi  qui 

approuve  la  présente  coneesaioa. Elle  prendra  fin,  le  vingt-nuit  avril  mil  neuf  ernt 

soiaanle-treiie  (  a&  avrii  i  yyô  ) ,  date  de  l'expiration  de  la  concession-  du  chemin  de  fer 

4'Anew  a  feaïaa  et  prolongements* 

9*,  A  l'époque  fiiée  pour  l'expiration  do  la  concession,  et  nar  le  seul  fiait  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droits  do  la  compagnie  car  ie 
cnemin  de  fer  et  ses.  dépendances»,  et  entres»  immédiatement  en  jouissance  de  tons 


La  compagnie  sera  tenue  de  loi  remettre  »  es*  bon  état  d'entnatien  le  ehemin  de  eer 
et  tons  tes  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  «n'en  soit  longeât,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises*  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  U  en  sera  de  raéme  de  ton*  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
audit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies»  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machine»  fixes»  etc. 
'  L'État  reprendra  également,  et  la  eomnaeaie  sera  tanne  de  loi  remettre  en  bon 
état  d'entretien,  le  matériel  roulant,  te  mobilier  des  stations,  l'oottUage  desatelier»  et 
des' gares,  mais  il  n'aura  à  remboursera  la  compagnie que  la  dfifierenceaui  pourrait 
•uxitter  entre  la  valeur  de  cm  objets  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  a  dire  d'ex- 
perts et  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  ils  figurent  au  compte  de  premier 

Il  en  sera  de  même  des  approvisionnement!.  Toutefois  l'État  ne  pourra  être  tant 
4e  reprendre  que  les  approtristeewsfteau  nécessaires  à-  l'exploitation  du  chemin 
pendant  six  mois. 

Dans,  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessioa,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  m»  revenus  du  chemin  de  for  et  de  Us  employer 
à  rétablir  en  bon  état  le  chenue  4e  fer  et  ses*  dépendances*  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  jette  onugauco» 

37.  A  toute  époque,  apte*  le  ao  avril  idgo,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de 
racheter  la  concession  du  ehemin  de  fer  d'Aân-Taiiy  à  Mascara. 

Pour  régler  le  pria  da  rachat,  eu  relèvera  les  produits' nets  annuels  revenant  à  1a 
wmpagme  par  application  de  l'article  5  de  la  convention  pendant  les  sept  onuées 
qui  auront  précède  celle  où  le  rachat  sera  effectué  t  on  en  déduira  les  produits  ae* 
«m  deux  plue  faibles  années*  evl'oa  établira  le  produit  aet  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Ce  prodeut  net  moyen  ibrmera  la  montant  d'une  annuité  oui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  do  la  eonoeseion» 

Dans  aucun  cas,  le  montant  4e  1'antointé  no'serd  inférieur  au  produit  net  revenant 
à  la  compagnie  par  application  ■de-  l'article  5  de  la  convention'  pour  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  .terme  de  comparaison,  ni  an  revenu  net  rrnaiatum-  garanti. 
.  38»  9i  la  compagnie  n'a  «as  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  t  article'  x  » 
aire  aéra  déchue  de  plein  croit,  an»  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  nottâcauan  ou  mise  eu 
-demeure  préalable. 

Dans  ce  cas ,  la  somme <de  vingt  mille  francs  qui aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  fera 
dit  à  l'article  69,  à  titre  de  cautionnement,  -uerieadra  la  propriété  de  l'État  et 
restera  acquise  ad  trésor  public* 

3*«  Faute  par  la  ecaapaeuse  4'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  û*é  par  l'ar- 
ticle 2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  urratees  ehu'annons  qui  lui  août  impe* 
aées  aar  le  prêtent  cahier  des  chergaa ,  elle  enoaurra  la  décaaauce ,  et  il  sera  pourvu 
tant 1 là  tantmuatian  et  à i'acheMweat  des travaux «m'a.  l'exécution  dea autres  ange» 
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gemenls  contractés  par  la  compagnie  an  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
saressnanieeàfrii  des  ouvrages  exécutés,  des  matériau*  approvisionnés  et  des  parties 
de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation,  ainsi  que  du  matériel  roulant ,  du  mo- 
bilier des  stations  ,  ne  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares  et  des  approvisionnements 
dont  la  dépense  aura  été  imputée  au  compte  de  premier  établissement  par  applica- 
tion de  l'article  *  de  la  convention ,  à  laquelle  le  présent  cahier  des  charges  est 
annexé. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle»  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
ie TÉtat 


Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  dilai  de  trois  mois;  si  celte  seconde  tentative 
reste  également  sans*  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors,  les  on  nagea  exécutés»  les  matériaux  approvisionnés,  appartiendront 
a  l'Etat,  qui ,  en  outre,  entrera  immédiatement  en  jouissance  des  parties  du  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation ,  ainsi  que  du  matériel  roulant,  du  mobilier  des  sta- 
tions, de  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  ainsi  que  des  approvisionnements  dont 
la  dépense  aura  été  imputée  an  compte  de  premier  établissement  par  application  de 
[article  4  de  la  convention  à  laanella  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

40.  Si  r exploitation  du  chemin  de  Ter  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  àm  service  provisoire»  la  compagnie  m'a 

K  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  le  service  de 
ptoitation ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  repris ,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  1er  et  toutes  ses 
dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  it  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle précédent 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables , 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  se  conformerait  pas  à  ses  obligations  et  où  l'État 
:  renoncerait  à  prononcer  contre  elle  la  déchéance  prévue  parFarttcle  38  du  présent 
cahier  des  charges ,  le  ministre  pourrait  y  pourvoir  d'office  au  compte  et  aux  risques 
'  et  périls  de  ladite  compagnie. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  36 ,  $7,  3q  et  4o  qui  précèdent ,  l'État  se 
réserve  le  droit,  contre  la  compagnie,  de  te  rembourser  intégralement  des  avances 

2u*il  aurait   pu  faire  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt  ,*  au  moyen  de  la  reprise  des 
ivers  objets  mobiliers  dont  la  valeur  n'aura  pas  été  portée  au  compte  de  premier  éta- 
blissement. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES» 

.  42.  Les  droits  de  péage  «t  les  prix  de  transport  seront,  au  pins ,  égaux  ain  chiffres 
.ô-aprea  déterminés  : 
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TARIP. 

i*  PAS  TÊTE  BT  PAE  KILO  MET  Ht. 


Grand»  vitesse. 

Voilures  couvertes,  fermées  i  vitra*  et  à  banquette* 

Voyageurs. . .  {      rembourrées  (iN  classe) 

Voilures  couvertes  et  fermées  à  vitrrt  (  a*  classe) .... 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 

i  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 

personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants /  D°  *roi*  *  **!*  an*  *  "*  P*ycn*  demi-place  et  ont  droit 

à  une  place  distincte;  toutefois ,  dans  un  même 
compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dcisus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dons  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  per- 
ception puisse  être  inférieure  à o' 3o°). • . 

Petite  vitesse. 

Boeufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs • •  • . 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  i  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  doublés. 


S*  PS»  TORHB  BT  PAB  KILOMBTBB. 


Marchandises  transportées  A  grands  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  irais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  Trains 
de  voyageurs. 

Marchandises  transportées  à  petits  vitesse, 

ïn  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  OEuft.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café. 

—  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  — 
Objets  manufacturés.  —  Armes 

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Ris,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées." —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  è 
brûler  dits  de  corda.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  — 
Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  — 
Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et 
autres  métaux  ouvres  ou  non.  —  Fontes  moulées  —  Alfas 

3*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et 
produits  de  carrières.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute. 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Cailloux  et  sables.  —  Argiles. 

—  Briques.  —  Ardoises 
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9*  formas  it  ■sriam  bovlabt  TaAaspoarxs  i  tmrtfiTpn*. 


Pût  atacc  §t  par  UZsWirs. 

Wajm  eu  cssniot  pouvant  porun*  de  trois  à  cinq  tonnes 

Hajon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  cinq  tonnes 

Loeunwtjve  pesant  de  huit  à  douze  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Ueonothre  pesant  de  doue  i  vingt  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ).....•.  •••••••..••••••«.  •«•••#••••«••••••••••••••••• 

lande?  de  quatre  à  sept  tonnes 

Tender  de  plus  de  sept  tonnes 

Les  machines  locomotive*  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pai  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs , 
soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  an  péage  an  moins  égal 
à  ocrai  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  tramer. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inftrieur  à  celui  qui  serait  du  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Vottares  à  deux  on  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  han- 
qaette  dans  nntérieur 

Voitures  i  quatre  roues,  i  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'Intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
Ben  i  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
Pâti  voyager  dans  les  voitures  à  nne  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dmoenees,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  n  prix  des  places  de  deuxième 


Voitures  de  déménagement  i  deux  ou  ouatre  roues»  à  vide. 

Gts  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
^dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 


t*  mvica  dm  pompes  rtnrssaxs  it  tkarspobt  dis  chcoiils. 


Grande  vitesse. 

fae  Toftnre  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  plusieurs 
ctelb  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

u*qie  cercueil  confié  à  f administration  du  chemin  de  fer  sera 
tansporté  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de. ....... . 
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l*  prix  déterminés  ci*dejsus  pour  le*  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
l«s  rimnot  dû  à  rStat 

J>  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
1»  totant  qu'elle  effeetnerait  elle-même  ces  transports  à  sea  finis  et  par  ses  propret 
■wyeniî  dans  le  cas  contraire,  elle  n  aura  droit  qu'au  prix  fixés  pour  le  péage. 

Lt  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 

atone  sera  payé  comme  s'il  avait  été.  parcouru  en  entier. 

.  ™J*  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
su  tikmiètres. 

U  poids  de  la  tonne  eat  de  mille  Ulogrammes. 


—  Mfâ  — 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  vitesse  que  pour  la 
{petite  vitesse»  que  par  centième  de  tonne*on  par  dix  kilogrammes. 


Ainsi ,  tout  poids  compris  entrczéro'-et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo* 

grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

;     Toutefois,  pour  les  excède  pt**„  à  h*  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 

•coupures  seront  établies  :  l'jdç'iéto  à  cinq  kilogrammes;  a°  au-dessus  de  cinq  iuecjnr% 

'  dix  kilogrammes  ;  3°  au-dessaeftVdix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  lnla» 

grammes.  m*   *"-.  " 

•     Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  sont 
|  en  grande ,  soit  en  pêuie-vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où,  4e  ]>rïx  de  l'hectolitre  de  blé  s*èTe  ferait  sur  Te  marché  régulateur  de 
-  Marseille  à  vinge/pracs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  coi 


'  gnie  que  lctarif  du  transport  des  blés ,  grains ,  riz ,  mais ,  farines  et  légumes 

|  péage  compris^ ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  dix  centimes  par  tonne  et 

;  kilomfctruÎA.  •"" 

43.,  à.mçms  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radmhiistnttion ,  tant 

:  régtfHJçllê  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toutes  classes  en  nombre  sufl 

nqur'tyutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer.     j 

v  \Qnns  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  ntacer  des  YoifarejsJ 

.  •*.Jè,ôompartimeats  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  r*4pj 

,'/  ^rimistration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  placée  k] 

*  •*.  'donner  à  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  de» 

*  places  du  traio.  ™ 

|     kk.  Les  billets  de  voyageurs  devront  porter  l'indication  des  prix  perçus  pour  leur  ' 

;  vente  au  public.  .  ' 

'     Tout  voyageur  dont  le  bagsge  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  • 1 
(payer,  pour  Te  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle.! 
{ sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix.  ' 


ticles  46  et  4y  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  paisse  être  soumise  è 
|  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  cidessus. 
!     Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  euenpsv 
ignie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  radmmistmuon ,  qui  prononcera 
j  définitivement 

I  46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
j  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo*). 
I  Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
{pesant  de  trois  mille  a  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,oook);  mais  les  droite  de 
*  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
»  cinq  mille  kilogrammes  (  5 ,oook ). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 

-  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  eHe  devra ,  pendant  trois  mois  au 
j  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  a  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande» 

,     Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'admimstration,  sur  la  swepo- 

,'sHion  de  la  compagnie. 

'    47.  Les  prix,  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

î*  Au  matières  mflammables  ou  exptesibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux» 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

-  y  Aux  animaux  dont  ta  Talear  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

A*  A  For  et  à  l'argent,  seit  en  lingots,  soit  monnayés  oa  travaillés,  eu  plaqué  d*«or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'ert  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général,  k  tous  paquets,  cous  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous* 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons  paquets 
ou  colis ,  quoique  emballés  à  part,  sHIs  lent  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
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tifegsuanme*  dTeejats  eujveaés  par  une  même  aeuname  à*  anse  nséme  pér- 
il en  sera  de  même  peur  les  exeédenis  de  bagages  qui  pèsamieut  ensemble 
oa  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  ée  la  daamsition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
Materne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
genes  et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  eranspert,  èmeims  que  les  articles 
par  eu  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Des»  les  cinq  eas  cideesne  mémiés,  les-  prix  de  transport  seront  entêta*  asmuelle- 
uni  par  rsdmimsti  alitai ,  fat  par  sa  eratasa  que  pour  ia  petite  vitesse,  sur  laano- 
poshion  de  la  compagnie. 

•  an  ce  qui  cuneeroe  Les  paquets  en  colis  meutioiueés  an  persgrapàve  5  «i-deasus , 
lis  prix  de  transport  Jeurontétre  catcoUs  de  telle  nianiere  ue'eai  aucun  cas  sas  de 
en  pauets  on  ceae  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  artsese  de  môme 
«tare  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

•  es.  Dans  le  cas  on,  sort  poar  la  parcours  total,  soit  pour  Us  parcours  partiels  de 
h  vais  de  fer,  les  taxes  à  abreuvoir  auraient  été  abaissées,  avec  on  sans  conditions, 
■a  étants  dos  limites  déterminées  par  le  tarif,  las  taies  abaissée»  ne  pourront  être 
nfefées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  an  moins  pair  les  voyageas»  et  eVun  an  peur 


'  »  Tsata  ejeammsrtion  de  tarif  proposée  far  la  compagnie  sens  annoncée  un  mois 
a*ivtace  par  des  affiches. 

-  la  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  arair  lien  cra'aveo  rbomelogatiou  de 
tfsssnnsumion  supérieur*,  cuniwrménient  ant  disposition»  da  t'ordonnance  du 
rtaoeanbre  1846, 

Le  ministre  aura  toujours  le  droit  de  rapporter  les  homologations  déjà  données 
feu  b  perception  des  tarifs. 
*  U  perception  des  taxes  deem  ae  faire  radsmnetement  et  sans  aucune  aveu*. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  eTaontrder  à  un  on  etasien»  expedi- 

anunt  réduction  sur  le*  mrifs  affrontés  demeure  inrmtHament  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  <rai  puniraient  iatersanir 
ts-Oeuwernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publies,  m  aux 
rédactions  ou  renaîses  qui  seraient  accordée*  aux  Mègent*. 
'  la  on  fNnmnement  des  tarifs ,  ta  rédnotion  portera  ptnportianiiettenieu*  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

U  prix  des-  billets  de  voyageurs  ne  pourra  être  plus  élevé  les  diaaancbas  et  Jours 
(Matant les  jours  ouvrables.  .  I. 

fe  La  compagnie  sera  tanne  d'effectuer  eoastaumaent  avec  soin,  exactitude  et 
frjjnité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,' 
nwebnidise»  et  objets  quelconques  uni  lui  aèrent  cannés. 

Ces  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partant 
*tt  i  ■  gare  où  Ils  arrivent,  su*  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
Itération;  mention  sera  laite  sut  le  registre  de  la  gare  de  départ  du  prix  total  dû 


far  tes  nnurchandises  avant  tme  même  destination,  ies  aapédîtions  auront 
Bavai*  Fuidre  de  leur  iisscriptssn  à  sa  gâte  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  oonstatee,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
•ntattre  de  rotturs,  dent  un  txempma^  restera  aux  ananas  de  la  cesnaugnie  et 
faste  en  niann  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
«  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tanna  de  hn  délivrer  un  récëDsssé  uni  énon- 
ent  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
«e  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
■nés,  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
feront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de 
**»  classes  >èt  conwooadant  avec  leur  dettinatbn,  pourvu  mrtls  aient  été  pré- 
*wt  fauregistremeat  tseis  heures  avant  le  départ  de  entrain* 

««  tarant  mis  à  la  4un)eaiuon  des  dettioatséres,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
•***  après  rarrivée  du  même  train. 

**  Us  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  ê  petite  vitesse 
•^«reédiesdsnsêe  jour  utri  sur  toutefois  raosnmktration 

*^t*ra  pourra  étendre  <fe  delav  fedetix  jours. 
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Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  vitesse  que  pour  la 
(petit*  vitesse*  que  par  centième  de  tonne- ou  par  du  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre.xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  du  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
;     Toutefois»  pour  les  excède  pts".  de- bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
•coupures  seront  établies  :  i*jde*ij££o  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
'  dix  kilogrammes  ;  3*  au-dûsawVaydu.  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilo- 
grammes. /   •*•.  * 

-  Quelle  que  soit  laeutaoce  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
.'  en  grande ,  soit  en  yetiiè'Vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où.4e  )>rix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  de 

;  Marseille  à  vingt/rîmes  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  comna- 

'  gnic  que  le  tarif  du  transport  des  blés ,  grains,  riz ,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 

!  péage  comprisse  puisse  s'élever  au  maximum  qu*à  dix  centimes  par  tonne  et  par 

kilonicU?.\  y 

43.,  à.ifrçms  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  ladinàuitraùon ,  tout  train 

régdHJçue  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toutes  classes  eu  nombre  suffisant 

'.  pourvûtes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

«•  \Qa*s  chaque  train  de  voyageurs ,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 

m  «^è*  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  fad- 

,   .^îfinistration  fixera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 

•  • ,  !  donner  à  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des 

:  places  du  train. 

|     44.  Les  billets  de  voyageurs  devront  porter  l'Indication  des  prix  perçus  pour  leur 
;  vente  au  public. 

•  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à 
j  payer,  pour  Te  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

#  Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
î  sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux ,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 

j  le  tarif  seront  ranges ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 

;  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  in  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  paisse  être  soumise  i 

I  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  olasse  du  tarif  ci-dessus. 

!     Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  eompa- 

'.giïie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  radmmistranon ,  qui  prononcera 

'définitivement. 

j     46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000*). 

|     Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 

{pesant de  trois  mille  a  cinq  mille  kilogrammes  (3, 000  à  5,oook);  mais  les  droits  de 

!  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

;    La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5, 000*). 
Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 

1  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mule  kilogrammes,  eHe  devra,  pendant  trois  mois  au 

j  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

.    Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'aetaimstratiou,  sur  la  aveae- 

;  salon  de  la  compagnie. 

1  .  A3*  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sons  le  volume  d'un  mètre  cube; 

s*  Aux  matières  inflammables  eu  exptesibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

-  y  Aux  animaux  dont  ta  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

é*  A  l'or  et  à  l'argent,  sait  en  linsots,  soit  monnayés  oa  travaillés,  eu  plaqué  d**r 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  plstme,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5"  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  cous  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au«dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  *Hls  fout  partie  eYenvois  pesant  ensemble  plus  de 


B.n*86o.  —  103 


enjrovés  par  une  anime  eerjonne  à*  «h  anime  pér- 
il en  sera  de  mène  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
oa  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  tfispoiition  énoncée  dan* le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  oa  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  ennxjsreneurs  de  tnessa- 
fsnss  et  As  rouage  et  antres  iiiUrmédisucs  de  transport  f  è  meus  que  les  articles 
par  enx  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dam  les  cinq  cas  cvdessnospeeié et,  lea-arixdemmnss)oAsenntss*é^ansiaeUe^ 
niant  par  l'ndminasu  atiuu ,  tant  pour  la  grande  que  pou*  la  petite  vises**,  snr  la  nao- 
position  de  la  compagnie. 

fes  ce qui  concerne  les  pequcts  «a  «dis  nentssmsés  an  pensionne  5 ci-dessus, 
an  prix  de  transport  devront  étro  cutanée  'de-  telle  nierions  aa'en  aucun  cas  an  de 
tes  saquote  au  cefc  ne  paisse  payer  n»  prix  plus  élevé  qo  un  artsele  de  même 
mtore  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

«S.  Dans  to  cas  oè,  soit  poar  le  parcours  total,  mit  oour  les  parcours  partiels  de 
■  mie  de  fer,  les  taxes  à  neremtoir  auraient  été  abaissées*  avec  on  sans  conditions, 
«tessons  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taies  abaissée»  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  «a  moins  po*r  les  voyageais  et  d^nn  an  peur 


■  Tente  modifttation  de  tarif  proposée  par  1*  compagnie  «en>  anaohcée  un 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  no  pourra  avoir  lieu  «ru'avee  llssmohmitiou  de 
fasasnùstranon  supérieure,  cocfarmémeift  «nx  dispositions  de  ttadoonanoe  du 
tSs«vembrei846, 

Le  ministre  aura  toujours  le  droit  de  rapporter  les  homologations  déjà  données 
ptar  la  porcentiondes  tarife. 

In  fteinajpsjon  des  taxes  devsn  se  faire  indàstraotemeat  et  sans  aucune  feveuv. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  o?acoorder  è  un  on  ptusseort  eapédi- 
tsars  une  réduetéon  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  -aux  traités  qui  pourraient  iatevwnr 
sam  sB-OefuvernomeAt  et  la  compagnie  dans  rnvtérét  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  rtanssos  qui  seinient  accordées  aux  indigents, 

Bsxns  d*Jbaisxemeot  des  tarifs ,  ta  réduction  portera  pro^ùouncttemont  ter  le 
péage  et  snr  le  transport. 

Le  prix  'dos  billets  do  voyageurs  no  pourra  être  ptui  élevé  les  dlmancbas  et  jours 
Nisbs  queteojoors  ooitrahlos. 

et-  La  ccmpsgnie  set*  tenue  d'effectuer  oonstssnsjeaat  avec  soin,  esnethude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  vovsgeurs,  bestiaux,  denrées,' 
'smfeSjBdtoes  et  objets  qnskonques  qui  loi  seront  cannes. 

Ces  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  garooToù  ils  partant 
tt  à  h  gare  oè  fis  «friront,  sa*  des  registre»  spéeoaax,  m  far  et  è  mesure  de  la 
réception;  menuctf  sers  faite»  snr  le  registre  do  la  gare  de  départ  du  prix  total  dû 
peur  leur  transport. 

Pour  les  nntf«hand%esa^anttnto  anime  destination,  les  ospédUions  swent  liou 
■aWijJtrui'die  do  leur  inscription  èh  gave  do  départ 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  ^expéditeur  lo  demande,  par 
«ne  leur»  do  voiture,  dont  on  exempmsre  restera  aux  mains  de  la  consnagnie  et 
filtre  tttx  mains  de  lVapédheur.  Dam  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenon  de  loi  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandise^  si  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
hvrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

î*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  dbjets  quelconques  à  grande  vitesse 
•eront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de 
tontes étantes  *et  ctntwpoaéant  anse  leur  destination,  pourvu  qtrtls  aient  été  prê- 
tâtes a  flfenvegmiremCBt  trois  heures  étant  4e  départ  de  ce  train. 

mueront  vues  à  ta  disposition  des  dostmatsifos,  à  te  gai»,  dans  le  délai  de  deux 
«tan*  après  ^arrivée  do  même  train. 

t*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  a  petite  vitesse 
•roui  «ttédsés  dans  lo  jour  qui  sans*  cexoi  delà  tamise;  toutefois  rauamnktration 
tap^tur*  pourra  étendre  ife  delsv  &detu  jotnrs^ 
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•  Le  maximum  de  dorée  du  trajet  iera  fixé  par  radaûnistration,  sur  la  proposuiofl 
de  la  compagnie,  aans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingfcquatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  a  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre ,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  chIcmos  pour  la  petite  vi- 
tesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  de  k 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse*  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  dé  k 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heurei 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  k 
f  approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixéf 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51 .  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  eue  eenx  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magastai 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  repondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domtcus 
des  destinataires  de  toutes  les  marenandises  oui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  obligatoires  oue  pour  les  gares  qui  desser- 
viraient une  population  agglomérée  d'au  moins  cinq  mille  habitants. 

53.  Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  radministratipu,  sur  la  nropoaiuea  de 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  U  compagnie  entendue,  pourra  autoriser,  soit 
d'une  manière  permanente,  soit  dans  des  circonstances  et  des  conditions  détermi- 
nées, le  factage  et  le  camionnage  d'office  des  marchandises  à  domicile  ou  dan»  ks 
entrepôts. 

fin  cas  d'urgence  et  à  défaut  de  propositions  de  la  compagnie,  un  décret  pourra  y 
suppléer  d'office. 

5a.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  Ji 
compagnie,  conformément  à  l'article  U  de  la  loi  du  i5  juillet  iéé5,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  paisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  53  ci-dessus,  prescrira  les  mc*arf| 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRB  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

55.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  eu  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  ce 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis, 
eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'a  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  Je  fra- 
sent cahier  des  charges.  .••«■• 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ofl 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
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mette  immédiatement  à  m  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taie  du  même  tarir, 
ttes  ses  moyens  de  transport. 

56.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
wfiince  dn  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  Toitures  d*  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  au  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
drames  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
derimpot. 

57.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i*  A  chacua  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserrer  gratuitement  nn 
compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  on  un  espace  équivalent, 
pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes , 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

Toutefois ,  si  les  besoins  dn  service  l'exigeaient ,  la  compagnie  devrait  livrer  gra- 
tatement  un  deuxième  compartiment  ; 

i*  Si  le  volume  des  dépêches  on  la  nature  du  service  rendent  insuffisante  la  capa- 
cité des  dem  compartiments  À  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substi- 
ter  m*  Toiture  spéciale  ans  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voitare  sera 
également  gratuit. 

Lorque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
Hiirei,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à 
Faraoce  ; 

y  Le  service  de  la  poste  pourra  exiger  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un 
sa  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée  par  le  ministre  des  travaux 

CMics  et  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  la  compagnie  entend  a  e.  La  rétri- 
lioû  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra  excéder  soixante-qnioie 
centimes  par  kilomètre  parcouru  par  la  première  voiture  et  vingt- cinq  centimes  par 
efetqne  voiture  en  sus  de  la  première; 

4'  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
de  toutes  classes  pour  le  transport  à  son  profit  des  voyageurs  et  dei  marchandises  ; 

5'  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d  établir  des  convois  spéciaux  ou  de  chau- 
ler les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ses  convois ,  qu'autant  que 
l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance; 

6*  Néanmoins ,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'administration 


et  la  compagnie  ; 

7*  L'administration  des  postei  fiera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
ta  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
Bile  réglera  la  forme  et  It  dimension  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation .  parle 
mioistre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qoi  intéressent  la  régularité  et  la  aé;u- 
rifé  de  la  circulation-  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues;  leur  poids  ne 
dépassera  pas  le  poids  à  pleine  charge  des  voitures  du  plus  lourd  modèle  aflectées  sur 
le  réseau  de  la  compagnie  au  service  régulier  des  voyageurs,  chargement  compris. 
L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois 
l'entretien  de»  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie  ; 
.  8'  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus 
iodiraés  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  de* 
nalles-poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation; 

,9*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administra- 
tan  des  postes  ne  pourra  être  inférieure  à  celle  des  trains  les  plus  rapides  de  la 
compagnie  dans  chaque  section  ; 

io*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
ttpgeors,  tout  agent,  somvagent  ou  ouvrier  oVéquipe  des  postes  et  des  télégraphes- 
tytgeam  sur  le  réseau  pour  le  contrôla  ou  pour  l'eiécution  d'un  service,  ou  chargé 
*ôpe  mission  ou  d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier, 
dâtrré  par  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes .  Il  sera  accorde  à  1  agent 
fa  postes  et  des  télégraphes  en  mission  ou  en  service ,  selon  son  grade ,  une  plaoe  de 
triture  de  deuxième  classe ,  ou  de  première  classe»  si  le  convoi  ne  comporte  pas  do 
ttitares  de  deuxième  cuisse. 
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Le*  facteurs  des  postes  et  des  télégraphes  et  les  ouvriers  d'équipe  en  sarnke 
admis  gratuitement  dans  les  voitures  de  deuxième  classe,. sur  la  présentation  d'os» 
part  ou  «Tune  feuâtle  de  roule  délivrée  par  t'adsnieiâtration  des  postes  «I  des  télé- 
graphe*. 

Les  agents  que  leur  service  oblige  a  des  voyages  répètes  recevront  une  carte  <i# 
circulation  d'one  classe  en  rapport  avec  leur  situation  hiérarchique* 

Les  agents  ou  sons-agents  que  leur  service  y  oblige  auront  accès  .dan*  les  gaies  eu 
stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  l'exécution  de  leur  service,  est 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

Dacu  les  trains  où  ne  se  trouvera  aucun  agent  des  postes  et  des  télégraphes ,  l'admi- 
nistration aura  la  faculté  de  suspendre  aux  voiUneadodacoinpagnis-nne  boite  destinée 
à  transporter  des  lettres  et  des  télégrammes; 

i  ic  La  compagnie  sera  tenue  4e  fournir,  a  chaeun  dos  points  extrêmes  de  la  ligne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  sesont  désignées  par  l'ailaeiiHS- 
trauon  des  postes ,  un  emplacement  sur  lequel  radmmnnetio*  pourra  faire  construire 
des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  éaa  hangars  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimenaiow  de  cet  asnplacement  seront, 
au  maximum,  de  sorxante-quatre  mètres  carrés; 

n*  La  vaVenr  loeative  du  terrain  ainsi  sourni  par  la  eompngnieiui  sera  payée  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts; 

i3*  La  position  sera  choisie  de  manie»  que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits 
aux  frais  ael'adaiiaiitratioQ  des  postes  ne  poissant  entraver  eu  raea  le  service  de  la 
compagnie; 

i&*  L'administraaien  se  réserve 4e  droit  d*étabtira  ses  frais,  sans  mdemsité ,  mais 
aussi  saos  responsabilisé  pour  ta  compagnie,  tans  pesoairt  ou  appareils  nécessaires  à 
réchange  desdépêchessans  arrêt  de  tracas,  àiacsneiuenqueces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entrave aua  djfôreat»  services  delà  ligne 
ou  des  stations; 

i5°  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  sténoses  à 
réchange  ou  à  l'entrepèt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  on  station*  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conHarniantana  règlenients  de  poltoe  intérieure  ee  la 
compagnie.  * 

58.  La  compagnie  sera  tenue,  à  tonte  réquisition,  de  mon  patjir,  par  convoi  ordi- 
naire, les  waeons  on  voitures  ccJkJaircs  employés  au  transport  des  prévenue,  acqeaét 
ou  condamnée. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  an  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  l'État  ou  des  départements; leurs  formes  et  dhneneions  saroet déterminées  de 
concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  puaaies*  la  com- 
pagnie entendue. 

Les  employés  dei'adWnsstmtèen,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placée  dans  les 


wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis:  «m'a  ta  moitié  de  fat  terne  applicable 
aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qrfelle  est  usée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payaient  que  le  quart  de  la 
môme  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 


Dans  le  cas  où  ladmsaistration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  eene-ci  serait  tenue  Remettra  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  vénères  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  a  raison  de  trente  centimes  >(of  3oa)  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seeont  applicables  an  transport  des  jeuue*  délin- 
quants recueillis  par  f  admtnistmtion  •pour  être  nmnaœrés  dans  des  établissements 
d'éducation. 

59.  Leajouvernemont  aura  là  faculté  de  faire  la  mng  des  voies  tontes  les  con- 
structions, de  poser  tons  les  epsersna  nàoeaseiroae  s'éaahtjssemant  d'une  ou  de  plu- 
sieurs lice*»»  téiégraa4iqaasvet4e  déposer  gratoitementle  longées  voies  le  matériel 
destiné  a  rétablissement  et  à  tensretiea  des  iarees  tf  légmphique*  installées  se  long 
desdites  voies,  le  tout  sahs  nuise  en  servie*  du  ceesnin  de  ter. 

Les  dépôt-*  de  matériel  effectués  séries  terrains  attenant  aux  aères  donneront  liée 
à  rappjication  des  tari»  de  la  compagnie ,  sauf  ioesqn'il*  seront  touvaott  en  vne  d'un 
transport  immédiat,  soit  par  suite  d  un  déchargement,  pomwn  que  dent. ce  dernier 
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euie  matériel  soit  enlevé  par  l'administration  des  télégraphes  dans  les  délais  régle- 
mentaires. 

Toutefois  le  prix  de  location  à  payer  par  f  aduuaiatralion  des  postes  et  dtt  télé- 
graphes ne  pourra  excéder  vingt-cinq  centimes  par  mètre  carré. 

Séria  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  aéra  réservé ,  dans 
ici  gare»  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  i  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
pfaiqfise  et  son  matériel. 

là  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils 
et  apparais  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sante de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  £aire  connaître  les 
eûtes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie 
■oroat  à  raccrocher  provisoirement  les  bouta  séparés,  d'après  las  instructions  qui 
tenr  feront  données  a  cet  effet. 

les  agents  de  la  téàegranfaie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  1er. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
nôss  immédiatement  a  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  f  our  le 
tODsporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  nommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la 
réparation.  Ce  transport  sera,  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qa'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  de*  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécutes  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront  lieu 
au  Irais  de  la  compagnie,  par  tes  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  an  besoin  requise  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
d'établir  à  teé  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destines  à  transmettre  lea  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Us  frais  de  toute  nature  résultant  de  rétablissement  et  de  l'entretien  des  communi- 
cations télégraphiques  qui  lui  seront  propres  seront  a  la  charge  de  là  compagnie. 

Elle  pourra,  avec  1  autorisation  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  se 
servir  des  poteaui  de  la  Ugne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne 
eristera  le  lonjrde  la  voie. 

De  même,  l'Eut  aura  le  droit  de  se  servir,  pour  y  accrocher  ses  fils,  des  poteaux 
que  la  compagnie  aura  placés  elle-même  pour  ses  propres  communications. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d  administra- 
tion publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'or- 
gtmsation,  aux  fraie  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  lea  agents  de 
lEtaL 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

60.  Dans  la  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
tzaTerseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'op- 
poser a  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu il 
&*ea  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
tuons  frais  pour  la  compagnie. 

6L  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  déroute,  de  canal,  de  chemin  de 
fa,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
«  présenté  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d  mdeoanité  delà  part  de  la  compagnie.  Il  n'e.t 
pt»  dérogé  toutefois  aux  dispositions  contenues  dans  le  paragraphe  3  de  1  article  i" 
de  la  convention  du  ao  décembre  1873. 

61  Ls  Gouvernement  te  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
ttoçtstions  de  chemin  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent 
€*bier  des  change?  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement  du  même  chemin. 

la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réels» 
m*f»  i  roccasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
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n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  Irai»  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  oa  a  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et 
prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdites  compagnies  ne  payeront  le  prix  du  péape  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard* 

Dana  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circu- 
ler sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le 
service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  sut  points  de  jonction  des  diverses 
lignes. 

Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer  d'embranchement  devrait  être  établi 
dans  les  gares  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  à  ladite  compagnie  sera  réglée 
d'an  commun  accord  entre  les  deux  compagnies  intéressées,  et,  en  cas  de  dissen- 
timent, par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  desdites 
gares ,  il  sera  statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  entendues. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

Îiayera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
e  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité* 
ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  nne 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (10  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

s*  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinte  pour 
cent  (i5  p.  o/o); 

3'  Si  le  prolongement  ou  f embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (ao  p.  o/o); 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt  - 
cinq  pour  cent  (ao  p.  o/o). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ave: 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  clause ,  il  sera 
statué  par  le  Gouvernement. 

63.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  les  villes,  les  communes ,  ainsi 
qu'avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  de  tous  établissements  industriels  et  commer- 
ciaux qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient 
un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  demande,  la 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  villes,  àe^  communes,  des 
propriétaires  de  mines  ou  d'établissements' industriels  ou  commerciaux  et  de  manière 

Su' il  ne  résulte  de  leur  exécution  et  de  leur  exploitation  aucune  entrave  à  la  circula- 
on  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sons 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entrelien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 
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L'i 


jninistration  pourra,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  feraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 
craients,  et  les  changements  seront  opérés  aux  fiais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires»  ordonner 
renlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ou  les  établissements 
embranchés  tiendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

U  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
aetarises  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
h  agae  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  aes  wagons  à  l'entrée  des  embranchements^ 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
sscats  pour  les  charger  ou  les  décharger»  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
lt voie  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  auau  transport  d'objets  et  de  mar> 
diaadises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
cahers  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  l'embrauchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi- heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  levtr  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  tes  limites  de  temps  seraient  dépsssées ,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
&  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements 
latorises  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  lirais  qui  en 
iwolteront  lui  seront  remboursés  par  ksdits  propriétaires. 

Sa  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

La  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avariée  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
w  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  a/rété  la  suspeusion  du  service  et 
aire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  a  l'sdmmisttation  supérieure  et  sans  préju- 
gea de  tous  dommages-intérêts  qwe  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour 
h  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
je»  embranchements,  elle  est  autorisée  apercevoir  un  prix  fixe  de  dix-huit  centimes 
(o*  18*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  de  six  centimes 
(vo6*)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  f en> 
Branchement  excédera  un  kilomètre. 

Toot  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

U  chargement  et  le  déchargement  sur  tes  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
j**  expéditeur*  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fiassent  eux-mêmes,  soit  que  la 
«•pagine  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

ws  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

font  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 

comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  Wgal  et  au  prorata  du 

N»  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 

JJBt  un  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  détenr.iné  en  raison  des 

«mentions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

6t.  Dans  le  cas  où  la  contribution  foncière  serait  établie  en  Algérie ,  la  cote  en  sera 
cttalée  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses 
"Cjfcodaiices  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o5. 

Us  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
"*»ilés  *nv  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquellea  ces 
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édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  lien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

65.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  eu 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  ta  police  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas .  assimilés  sut  gardes  champêtres. 

ôi.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entend», 
le*  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  au  anciens  militaires  de  Tannée  de 
terre  et  de  mer  libérés  dn  service. 

67.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  on  plusieurs  inspecteurs  on  com- 
missaires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie  pour 
tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

63.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  h  a  faux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  car  la  compagnie.  Ces  frais  comprendrait 
le  traitement  des  inspecteur»  on  commissaires  dent  il  a  été  question  dans  l'article 
pnvédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  It 
«tisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  cent  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante  francs 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  â  l'exploitation. 

Dam  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  ceUe  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
de  l'article  5o  ci- dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  coursa- 
gnte  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  es-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  oomsse 
en  matière  de  contributions  publiques. 

69.  La  compagnie  versera  an  trésor  euMic,  dans  la  délai  qui  sera  fixé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  une  somme  de  vingt  annle  francs  (  20,000/)  r  en  nusneaaire, 
en  rentes  sur  l'État  et  valeurs  du  trésor  an  porteur,  on  en  tentes  sur  l'État  nomina- 
tives ou  mixtes  calculées  conformément  aux  articles  5  et  suivants  du  dderet  dn  18  no- 
vembre 188s ,  on  en  bons  dn  trésor  ou  antres  effoia  publics,  avec  transfert  an  profit 
de  la  caisse  des  dénote  et  cx>nngnaiions,de  exiles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nemins- 
tives  ou  à  ordre.  « 

Cette  somme  formera  le  eautmimeaaeot  de  l'entreprise. 

Elle  seca  rendue  à  la  compagnie  par  rinqusèsne  et  SToportiosmeskmenÉ  à  Pavanse- 
ment  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  dernier 
achèvement. 

70.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  dotnicile  &  Paris  et  elle  sera  tenus  d'a- 
voir à  Oran  un  représentant  accrédité  auprès  de  radmiustration»  Dans  le  cas  oà  elle 
ne  l'aurait  pas  fait»  toute  notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera  vjdakfc 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  In  Seine  ou  an  asité 
tariat  général  de  la  préfacture  d'Qran. 

?K  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration,  an 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  ou  présent  cahier  des  **arje*. 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préiecture  da  départemeMd'Qofl 
sanf  recours  au  Conseil  d'État. 

Approuvé  récriture  :  spurnavi  récrftnss  1 

«gué  BoosoroL.  Signé  D.  lUtinu 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  16  juillet  1884,  folio  6  recto, 
case  2.  Reçu  trois  francs;  décimes,  soîxsnte-quinxe  centimes.  Signé  VilUtU. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  14,487.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des 
B*mx>ArU  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
surf  exercice  188  f. 

Du  10  Juillet  i884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  la  loi  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1884  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts,  première  section  .pour  l'exercice  1881  ; 

Va  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856 (1)  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  f  article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  <*>,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  26  mai  dernier,  par 
laquelle  il  réclame  le  remboursement  d'une  somme  qui  a  été  payée  a  titre 
d'avance,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1881 ,  le  i3  juillet  1882,  par  le  tréso- 
rier-payeur de  la  Martinique,  au  sieur  Dumoulié,  professeur  au  collège  de 
Saint-Pierre. 

Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1881  pré- 
Kote,  au  chapitre  xxrx,  un  reste  disponible  suffisant  pour  acquitter  la 
somme  de  soixante-huit  francs  trente-quatre  centimes  (6&*  34e)  montant  du 
payement  qui  a  été  effectué; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Abt.  1*.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  sur 
•exercice  1881,  chapitre  xxix  (Lycées  et  collèges  communaux),  un  crédit 
*QPplémentaire    de   soixante-huit    francs  trente -quatre  centimes 

(W34-).  4  " 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  au  nom  du  caissier- payeur 
central  du  trésor  public,  qui  créditera  d'autant  le  trésorier-payeur  de 
la  Martinique,  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  au  budget  de  1  exercice 
J884,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique)  %  pour  les 
<«j>en$es  des  exercices  clos,  conformément  à  la  loi  du  23  mai  i834. 

3,  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
**  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

*•  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 

"  «•  série,  Boit.  446,  n*  6iM>«  »  xi* série»  BoU.  io45 ,  n*  10,537. 
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ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1884. 


ii  Hiniilri  dt,Jln.i*ct, 
Signé  P.  TibaBD. 


Signé  JULES  GBKVï. 

'intlntction  pollif m 


Signé  A.  Pallier». 


Certifié  ood forme  : 

Paris,  le  3*  Septembie  i334. 

Le  Garde  de*  Sceaux, 
Minilire  de  la  Juitice  et  des  Cuitet, 

MARTIN  FEUILLES. 


àlicabKdei'lmpriM'f' 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  861. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  1 4,488.  —  Loi  portant  llevision  partielle  des  Lois  constitutionnelles. 

Da  a  Août  iSSk. 
(  Promulguée  ta  Journal  officiel  du  i5  août  i8$6.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1".  Le  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la  loi  constitutionnelle 
da  25  février  1875,  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  réunis  pour  de  nouvelles 
«élections  dans  le  délai  de  deux  mois  et  la  Chambre  dans  les  dix 
•  joars  qui  suivront  la  clôture  des  opérations  électorales.  » 

2.  La  paragraphe  3  de  l'article  8  de  la  même  loi  du  25  février 
1875  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«La  forme  républicaine  du  Gouvernement  ne  peut  faire  l'objet 
«d'une  proposition  de  révision. 

«Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France  sont  inéli- 
gibles à  la  présidence  de  la  République.  » 

3.  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  2  A  février  1875, 
relative  à  l'organisation  du  Sénat,  n'auront  plus  le  caractère  consti- 
tutionnel. 

4.  Le  paragraphe  3  de  l'article  1"  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics  est  abrogé. 

Xlf  Série.  7 


I 
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La  présente  loi  i  délibérée  et  adoptée  par  l'Assemblé  nationale , 
exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  îd  Août  i884. 


Signé  JOLES  QRÉVY. 


Le  Président  dm  Conseil,  Le  Gard*  des  sceaux, 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  es  Injustice  et  des  cuites. 

Signé  Jules  Fkhbt.  Signé  Martih  Pbuillbb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  14,489.  —  Décret  qui  rapporte  ceux  des  15  janvier  Î870  et  28  avril  ±87  h 

déclarant  V  Oasis  de  Biskra  pays  franc. 

Du  26  Avril  1884. 

(Promulgué  tu  Journal  officiel  du  6  mai  i884*J 

Ls  Président  dé  là  République  française, 

Va  le  décret  du  1 5  janvier  1 870^,  qui  déclare  pays  franc  l'oasis  de  Biskra 
pour  les  marchandises  ne  payant  pas  des  droits  supérieurs  à  vingt  francs 
les  cent  kilogrammes; 

Vu  le  décret  du  28  avril  1874  (t\  qui  déclare  pays  franc  l'oasis  de  Biskra 
jusqu'à  l'étendue  d'un  rayon  de  cinquante  kilomètres  en  arrière  pour  les 
sucres  et  cafés,  quel  que  soit  le  chiffre  des  droits  fixés  pour  ces  marchan- 
dises; 

Le  conseil  de  gouvernement  entendu; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  l'avis  du  ministre  des  finan- 
ces, d  après  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  décrets  des  i5  janvier  1870  et  28  avril  1874.5  qui  ont 
déclaré  l'oasis  de  Biskra  pays  franc,  sont  rapportés. 

2.  À  titre  de  mesure  transitoire,  le  bénéfice  de  la  franchise  est 
conservé  aux  marchandises  qui  se  trouveront  dans  l'oasis*  de  Biskra 
ou  qui  seront  en  route  pour  cette  ville  dans  les  conditions  des  dé- 
crets susvisés  des  1S  janvier  1870  et  28  avril  1874$  an  moment  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

3.  Les  ministres  du  commerce  et  des  finances  et  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paru ,  le  26  Avril  i884. 

Signé  JULES  GRÊVÏ. 

Le  Ministre  du  commerce, 
Signé  Ch.  HAaisson. 

''  11"  série,  BulL  1787,  n*  17,541.  "  ait*  série»  Bull.  198,  n*  3968. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  14490.  —  Déchet  qui  supprime  le  Conseil  de  Prud'homme 

de  Vimoutiers  (Orne). 

Du  28  Avril  i88A. 

(  Promulgué  tu  Journal  officiel  du  8  mai  188 A.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  i**  juin  i853,  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Va  le  décret  du  3  mai  1800 (l),  qui  a  créé  un  conseil  de  prud'hommes  à 
Vimoutiers  (Orne); 

Vu  le  décret  du  25  mai  1861 (,),  qui  a  réorganisé  ce  tribunal; 

Vu  la  lettre  du  président  du  conseil  de  prud'hommes  de  Vimoilticrs  du 
4  février  1881; 

Vu  la  lettré  du  maire  de  Vimoutiers  du  20  février  1881  ; 
Vu  la  lettre  du  sous-préfet  d'Argentan  du  19  mars  1881  ; 

Va  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
de  Vimoutiers  du  27  septembre  1881; 

Va  la  lettre  du  préfet  de  l'Orne  d*  3o  novembre  i883*, 

Vu  la  lettre  du  garde  des  Sceaux,  ministre  dé  la  justice  et  des  cultes,  en 
date  du  5  lévrier  1884; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

r 

1 

DÉCRÈTE  : 

4 

Art.  I*.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Vimoutiers  (Orne)  est 
supprimé. 

2.  Les  décrets  des  3  mai  i85o  et  25  mai  1861  sont  rapportés. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  28  Avril  1884. 

Signé  JULGS  GRÉVY. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Le  Ministre  du  commerce, 

Ministre  de  lai  attice  et  des  cultes,  „,      ,„ 

Signé  Gh.  Hérisson. 
Signé  Martin  Feuilles. 

w  xr  série,  Bull.  a58,  n*  2 126.  «  xi* série,  Bull.  g36,  u6  9104. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  i4,4gi.  —  Dec  met  qui  ouvre  le  Bureau  des  Douanes  de  Propriano  (Corse) 

à  l'importation  des  Huiles  minérales  raffinées. 

Du  3o  Avril  1884. 
(Promulgué  an  Jowrml  officiel  du  1 1  mai  Mh.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  d  après  l'avis  conforme  du 
minisire  des  finances  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i83G,  qui  confère  au  Gouvernement  le 
pouvoir  de  déterminer  les  bureaux  ouverts  à  l'importation  de  certaines 
marchandises; 

Vu  la  loi  du  7  mai  1881,  portant  établissement  du  tarif  général  des 
douanes; 

Vu  le  décret  du  7  mai  1881  (l\  relatif  à  l'extension  des  restrictions  d'entrée 
et  d'emballage  établies  par  le  décret  du  iM  octobre  1861 M  et  les  décrets 
postérieurs  aux  importations  effectuées  dans  les  conditions  du  tarif  général 
des  douanes, 

DéCKBTB: 

Art.  1*.  Le  bureau  des  douanes  de  Propriano  (Corse)  est  ouvert  à 
l'importation  des  huiles  minérales  raffinées. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  188A. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Ministre  du  commerce, 
Signé  Gif.  Hérisson. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  14,492.  —  Déchet  portant  que  les  locaux  affectés  à  l'Exposition  géoyra- 
pkique  de  Toulouse  seront  constitués  en  Entrepôt  réel  des  Douanes. 

Du  U  Mai  1884. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  so  mai  18S4.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

<'»  m' série,  Bail.  639,  u9 10,879.  «  xi'  série,  BaU.  966,  n*  9538. 
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Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 
Va  {article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  d'après  lavis  conforme  du 
ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE! 

àbt.  1".  Les  locaux  affectés  à  l'exposition  géographique  de  Tou- 
louse seront  constitués  en  entrepôt  réel  des  douanes. 

2.  Les  objets  destinés  à  l'exposition  géographique  de  Toulouse 
seront  expédiés  directement  sur  les  locaux  affectés  à  l'exposition,, sous 
le  régime  du  transit  international  ou  du  transit  ordinaire,  par  tous 
les  bureaux  ouverts  à  ces  transits. 

Les  expéditions  auront  lieu  sans  visite  à  la  frontière. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mai  188A. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

U  Minislr*  dm  commerce, 
Signé  Ch.  Hbrisso». 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,493. — >  Décret  qui  autorise  l'établissement  d'an  Dépôt  de  Dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Méricourt  (Pas-de-Calais). 

Du  ai  Mai  1884. 

(Promulgué  ta  Jommai  offieid  du  i5  mai  1SS4. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur»  des  finances 
et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  <l>  et  28  octobre 
188a  (,>, sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  le  directeur  gérant  de  la  compagnie  des 
mines  de  Courrières ,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite 
de  deuxième  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Méricourt  (Pas- 
de-Calais); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  a  laquelle 
il  a  été  procédé; 

Vu  ravis  du  préfet  du  Pas-de-Calais; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

p,Bnll.  S69,  n*  A5i7.  «  Bail.  759,  n*  u,55a. 
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DéCBÈTK  : 

Art.  1".  La  compagnie  des  mines  de  houille  de  Courrières  est  anto- 
risée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  catégorie  dans 
l'enceinte  de  sa  fosse  n*  3,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Méri- 
court  (Pas-de-Calais). 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  la  compagnie  pétitionnaire  «  lequel  plan  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  construction 
légère;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évente ,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin,  pour  déterminer  une  large 
ventilation. 

La  toiture,  non- métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible  et 
présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  magasin 
contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin,  et  les  murs  seront  recou- 
verts d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  l'humidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

&.  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  débarrassée  de 
pierres ,  dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide  que 
le  permettra  la  nature  du  remblai,  aura  son  pied  à  un  mètre  cin- 
quante centimètres  au  moins  et  deux  mètres  au  plus  de  distance  du 
soubassement  du  bâtiment  et  son  sommet  au  niveau  du  faîte  de  ce 
bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera,  à  toute  époque>  une 
largeur  minimum  de  un  mètre. 

Cette  levée  sera  interrompue  en  face  de  la  porte  du  dépôt  et  la 
coupure  sera  couverte  par  un  merlon  extérieur. 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  clôture  de 
deux  mètres  de  hauteur  au  moins  placée  au  pied  du  talus  extérieur 
du  remblai,  de  manière  à  être  défilée  contre  les  projections  en  cas 
d'explosion. 

6.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux 
devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  les 
ingénieurs  des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci- 
dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par 
les  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service 
du  dépôt. 

7.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  cinquante  kilogrammes. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contepant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  ]a dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 
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La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt , 
et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

9.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombre- 
ment et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs 
vérifications;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les 
poids,  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  La  compagnie  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  du  dé- 
pôt des  approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre  moyen 
de  secours  propre  à  éteindre  tout  commencement  d'incendie. 

11.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  la  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point 
qui  lui  sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
la  compagnie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions 
du  dépôt  autorisé  par  la  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre  du  commerce. 

13.  À  toutç  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

14.  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer 
à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  des 
ib  août  1876  et  28  octobre  1883 ,  sur  la  poudre  dynamite ,  ainsi 
qu'aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  .établissements  dange- 
reux ,  insalubres  ou  incommodes. 

15.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de 
U  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  ik  Mai  1884. 

Signé  JULES  GfU&VY. 
U  Ministre  du  commsfcs,  U  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Gb.  Hérimo*.  Signé  Waldbck-Rousuuu. 

U  Ministre  dss  finança,  Le  Ministre  de  la  gwsrrt, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  G,!  Gamprhon. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 4/i94-  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce  un  Crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  1880  et  1881. 

Du  26  Mai  1884. 

Lb  Président  dk  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  du 
commerce,  addilionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  de  l'ancien  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  l'exer- 
cice 1880  et  par  le  compte  définitif  du  ministère  du  commerce  pour  l'exer- 
cice 1881  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (1),  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  concernent 
des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités  et  n'excèdent  pas  les 
crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  ia  lettre  du  ministre  des  finances  eu  date  du  20  mai  1884. 

Décrète  : 

Art.  1*(.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exer- 
cices 1880  et  1881,  nn  crédit  de  vingt-trois  mille  cent  vingt-cinq 
francs  quatre-vingts  centimes  (23,125'  8o*),  montant  des  créances  dé- 
signées au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices  et  pour  lesquelles  un  état  nominatif  sera  adressé  au  mi- 
nistère des  finances,  conformément  à  l'article  129  du  décret  précité 
du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article 8 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1884. 

Signé  JULES  GHBVY. 
Le  MinUlrt  dès finances,  1*  Ministre  du  commerce, 

Signé  P.  Tirahd.  Signé  Ch.  Hérisson. 

w  xi*  série,  Bull.  io45,  n"  10,5*7. 
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État  des  nowteUes  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer 

des  exercices  1880  et  188t. 


m 
y 


m 


DÉ3IGXATI0I 


BSS    SBBTICIS. 


1880.1 


Koteigaeneiit  techni- 
que.  Inspection   du 
travail    des  enfant» 
dans    les   mannfac 
tares. 

Matériel  des  forêts — 

Constructions,  reboise- 
ment ,  gazonnement. 


1881. 


I  Poids  et  mesures 


Subvention  à  la  ma- 
rine marchande. 


NATURE 

bbs  db>exsks. 


Location  d'une  chau- 
dière pour  l'école 
nationale  d'arts  et 
métiers  d'Angers. . 

Indemnités 

Acquisition  de  ter- 
rains  

Dépenses  diverses.  ■ . 

Prime  à  la  construc- 
tion  


MORTABT  PBS  CBBDIT8 


par 

articles. 


456roo 


'nn« 


01  00 


a  2, 600  00 


1800 


6080 


par 

chapitra*» 


A56W 
91  00 

aaf5oooo 


1800 


6080 


Total. 


par 
exercice». 


«S.^'oo* 


7880 


a3,i25  80 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  vingt  trois  mille  cent  vingt-cinq  francs  quatre- 
vingts  centimes. 

Le  Ministre  da  commerce, 
Signé  Ch.  Hémsson 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  14495.  —  Déchet  concernant  l'organisation  des  Écoles  des  Ponts 

et  Chaussées  et  des  Mines. 

Du  3o  Mai  1884. 
(Promulgué  tu  Journal  officiel  du  3i  mai  1884.) 

Ll  PlUblDBNT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  6  des  cfécrets  des  i3  octobre  i85i (1)  et  i5  septembre  i856(*\ 
portant  que  les  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  sont  dirigées 


w 1' série,  Bull.  456,  n'  334o. 


«  xi*  série,  Bull.  «3i ,  n0  4o56. 
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chacune  par  un  inspecteur  général  de  première  classe,  qui  a  le  titre  de 
directeur  de  l'école, 

Décrète : 

Art.  1".  Le  premier  paragraphe  de  l'article  6  du  décret  du  i3  oo 
tobre  i85j.  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  L'écolt)  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  de  première  ou  du 
«  deuxième  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  qui  a  le  titre  de 

*  directeur  de  l'école.  » 

2.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  6  du  décret  du  i5  sep* 
tembre  i$56  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  L'écolf  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  de  première  ou  d| 

•  deuxième  classe  an  corps  des  mines ,  qui  a  le  titre  de  directeur  de 
«  l'école.  » 

3.  Le  mJnistre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dq 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  i884. 

gigué  JULES  GRBVY. 

L$  Mifiistrê  des  travaux  publia. 
Signé  D.  Ràyïial. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 4,496.  —  Déchet  qui  fixe  V Imposition  additionnelle  à  percevoir  en  188h 
pour  les  dépenses  de  la  Bourse  de  commerce  de  la  ville  du  Havre, 

Du  10  Juin  1884. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  le  décret  du  3  mars  1877  M,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la  con- 
struction de  la  bourse  du  Havre  et  autorisé  les  voies  et  moyens  d  exécution; 

Vu  la  loi  du  16  mai  1878,  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire  de 
dix  centimes  (of  10e)  par  franc,  au  maximum,  sur  les  patentés  de  la  ville  du 
Havre  désignés  dans  l'article  33  de  la  loi  du  aô  avril  1844.  en  ayant  égard 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  pa- 
tentes, pour  concourir  au  remboursement  de  l'emprunt  de  un  million  buit 
cent  quarante-six  mille  deux  cents  francs  contracté  par  la  chambre  de  com- 
merce de  cette  ville  en  vue  de  la  construction  de  la  bourse,  avec  les  autres 
ressources  qui  doivent  être  appliquées  à  cette  destination  ; 

Vu  notamment  l'article  3  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  «Le  nombre  des  cen- 
times additionnels  à  percevoir  sera  fixé  chaque  année  par  un  décret  rendu 
«dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique*; 

Vu  le  décret  du  i5  mai  188a  (t\  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  do 

">  Bail.  339,  n*5963.  »  Bull.  730,  n'  13,38a. 


1 
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Havre  à  contracter  un  nouvel  emprunt  de  quatre  cent  trente-huit  mille 
francs,  en  vue  de  solder  les  frais  de  construction  du  palais  de  la  bourse  de 
cette  ville; 

Va  la  loi  du  i5  mai  1882,  étendant  à  ce  nouvel  emprunt  l'affectation  de 
l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi  précitée  du  16  mai  1878  sur 
les  patentés  de  la  ville  du  Havre; 

Va  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1680,  sur  les  patentes; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète: 

Art.  1".  Il  sera  perçu  en  i884,  sur  les  patentés  de  la  ville  du 
Havre  compris  dans  l'article  38  da  la  loi  du  i5  juillet  1880,  sur  les 
patentes,  une  imposition  extraordinaire  additionnelle  de  quatre  cen- 
times sept  cent  vingt  et  un  millièmes  (4*  721)  par  franc  au  princi- 
pal de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  au  service 
des  deux  emprunts  contractés  par  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  pour  la  construction  de  la  pourse,  sera  mis.  sur  les  mandats 
du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  k  ia  disposition  de  cette  chambre, 
qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  dq  commerce. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juin  188A. 


Signé  JQLEft  GRÉVY. 


Le  Ministre  du  commerce, 
Signé  Ch.  Hérisson. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  14,497* —  Déchet  qui  ouvre  le  Bureau  de  Douanes  à" Annecy  à  l'importation 

et  au  transit  de  certaines  marchandises. 

Du  38  Juin  1884. 

(Promulgué  au  Journal  officié  da  5  jqUJet  1884.  ) 

La  PaismiKT  ni  la  République  frabçaisk, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  -et  d'après  l'avis  conforme  du 
ministre  des  finances  ; 

Va  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  qui  confère  au  Gouvernement 
le  droit  de  déterminer  les  bureaux  de  douanes  qui  seront  ouverts  à  l'impor- 
tation de  certaines  marchandises; 

Vu  les  lois  des  a8  avril  1816  et  27  mars  1817, 
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Va  l'article  4  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; 

Va  le  décret  du  26  juillet  1872  <l>  ? 

Vu  la  loi  du  6  mai  1841  ; 

Vu  les  décrets  des  29  mai  W  et  1"  octobre  18G1 (5); 

Vu  l'article  iw  de  la  loi  du  2  juillet  i836; 

Vu  l'article  iM  de  la  loi  du  9  juin  i845; 

Vu  les  lois  des  7  mai  1864  et  19  jurliet  1880; 

Vu  la  loi  du  19  brumaire  an  vi; 

Vu  le  décret  du  7  mai  1881 (4); 

Vu  l'article  25  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 

DÉCRÈTE  4 

Art.  1er.  Le  bureau  des  douanes  d'Annecy  (Haute-Savoie)  est 
ouvert  : 

1'  A  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs 
par  cent  kilogrammes,  ou  nommément  désignées  par  l'article  8  de 
la  loi  du  27  mars  1817; 

a*  Au  transit  des  marchandises  prohibées  et  non  prohibées; 

3°  A  l'importation  des  cartons,  papiers  et  étiquettes,  des  fils  de  lin 
ou  de  chanvre,  de  coton  et  de  laine,  des  châles  et  tissus  de  cache- 
mire, des  machines  et  mécaniques. 

2.  Le  même  bureau  est  ajouté  à  ceux  précédemment  désignés 
pour  constater  le  passage  définitif  à  l'étranger  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  et  des  sucres  exportés  à  la  décharge  des  soumissions  d'ad- 
mission temporaire. 

3.  Le  bureau  des  douanes  de  Pont-de-la -Caille  est  fermé  : 
i°  Au  transit; 

2°  A  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs» 
les  cent  kilogrammes; 

3°  A  l'importation  des  fils  de  lin  ou  de  chanvre  et  des  machines  et 
mécaniques. 

k.  Les  bureaux  de  douanes  du  Plot  et  de  Lanslebourg  sont  fermés  : 

i°  Au  transit; 

20  A  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs 
les  cent  kilogrammes. 

5.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  28  Juin  i884. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  du  commerce, 
Signé  Ch.  HétussoN. 


(,)  nr  série,  Bull.  100,  n*  i333. 
*»  W  série,  Bull.  933,  n*  9066. 


«  XV série,  BoU.  9*6,  n*  9538. 
<*>  xiV série,  Bull.  639,  n*  10,879. 


B.  q'86i.  —  125  — 

RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


y  1^,498.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  188&  une  Somme  non  em- 
ployée pour  V amélioration  de  la  Route  nationale  n9  30  dans  la  traverse  de 
Guise  [Aisne). 

Du  3o  Juin  1884. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  i883,  portant  fixation  dn  budget  des  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du3i  mai  186a  (1),  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  du  a3  octobre  i883 (5),  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  i883,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  des  crédits 
additionnels  montant  ensemble  à  deux  millions  soixante  trois  mille  six  cent 
quatre  francs  soixante-dix-neuf  centimes  ; 

Vu  l'état  annexé  audit  décret  comprenant,  notamment,  chapitre  xvn 
(Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires) ,  un  crédit  de  quatre  mille  deux 
cent  vingt  francs  cinquante  centimes ,  applicable  aux  travaux  d'amélioration 
de  la  route  nationale  n*  3o  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Guise  (  départ e- 
laent  de  l'Aisne),  et  représentant  le  montant  d'un  versement  effectué  au 
trésor,  le  3i  mars  i883,  par  ladite  ville,  en  vue  de  concourir  aux  travaux 
dont  il  s'agit; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que,  sur  ce  crédit  de 
quatre  mille  deux  cent  vingt  francs  cinquante  centimes,  il  reste  actuelle- 
ment disponible  quatre  cent  cinquante-sept  francs  sept  centimes,  dont  le 
report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1884,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai  186a; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ai  juin  1884* 

MciuVtb: 

Aot.  1".  Est  reportée  an  budget  ordinaire  dn  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  i884,  chapitre  xxi  (Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordi- 
Mira),  une  somme  de  quatre  cent  cinquante-sept  francs  sept  cen- 
times (457f  07°),  applicable  aux  travaux  d'amélioration  de  la  route 
nationale  n9  3o  dans  la  traverse  de  Guise,  et  non  employée  sur  les 
crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre 
correspondant  de  l'exercice  i883. 

2.  Pareille  somme  de  quatre  cent  cinquante-sept  francs  sept  cen- 
times est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des 
tavaux  publics,  exercice  i883 ,  chapitre  xvii  (Routes  et  ponts.  —  Tra- 
vaux ordinaires). 

3*  Q  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 

"  xi4 série,  BuU.  io*5,  n«  10,537.  <"  xu'  série,  Cuil.  81 3,  n*  i3,8o6. 
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des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours , 
par  la  ville  de  Guise. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  £aris,  le  3o  Juin  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Minutn  du  Jinancu,  U  Mimiitrê  4m  (rami  pmbtiet9 


Signé  P.  Tnunn.  Signé  D.  Rayiial. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1M99.  —  DàtkÈt  atii  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur 
Yexercice  1883,  un  Créait  à  titre  de  Fonds  dé  concours  versés  aâ  Thésor 
pour  V arrosage  dès  Routes  nationales  n*1  10  et  183  daiii  la  traverse  de 
Versailles. 

Du  8  Juillet  îtti* 

Lfe  PfttistDÊftt  tffi  LÀ  RÏPtTÈLtQUÉ  ttUJtÇAttÊ, 

Sur  le  rapport  dtt  ministre  de*  travaux  publics  J 

Vu  la  loi  du  39  décembre  1882,  portant  fixation  du  budget  déà  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  i883  et  répartition,  par  chapitrés,  deà  crédits  affec- 
tés au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  ta  du  décret  du  3i  mai  l86a<f),  sur  M  comptabilité  pti- 
biique,  relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  (nM  a852  et  â853)  dû  receveur  dès  (iiiàuces  de  rebon- 
dissement de  Versailles,  constatant  qu'il  a  ctè  versé  ttti  tfêsor  public,  le 
25  mars  1884  »  par  la  ville  de  Versailles,  à  titre  de  fonds  de  concours,  poul- 
ies frais  d'arrosage,  en  iS83,  des  routes  nationales  n°*  10  et  i85  dans  la 
ira  verse  de  ladite  ville,  une  somme  totale  de  mille  huit  cent  vingt- cinq 
francs  dix-huit  centimes  (  i,8a5f  îcV)  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  dés  finaudes  en  date  du  1"  juillet  1884, 

Motos: 

Art.  1".  U  est  otlvcrt  au  ministre  des  travau*  publie*  ,  sur  le 
budget  ordinaire  de  l'exercice  i883,  fchapitre  tvfi  (Roktes  at  Punie. 
—  Travaux  ordinaires) ,  pouf  remploi  de  fonds  de  concours,  un 
crédit  additionnel  de  mille  huit  cent  Vingt-cinq  fr&ueft  dix-huit  om» 
tiihéb  (i,8i5fi8°),  applicable  aux  frais  d'arrosAge,  en  i883*  des 
routes  nationales  nM  10  et  i85  dans  la  traverse  de  Vertailta) 

î>  II  sera  pourvu  à  1*  dépente  autorisée  par  l'altiele  procèdent  au 

»  kl» série,  Btdl.  ib45,  tf  io,5i7. 
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moyen  des  ressources  spéciales  versées  ta  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  la  tille  de  Versailles. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cWgés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  db  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

frit  à  Paris,  le  8  Juillet  188I 

Signé  JOLIS  GRÉVY. 

U  MUàetf  éâs  Jinemeé ,  U  JTiVfJrè  dit  travaux  publiée, 

Signé  P.  Thurd.  Signé  0.  Ray n al. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  14,500.  —  Décret  qui  ouvre  le  Bureau  de  Douanes  de  Moncel-Gare 
à  l'importation  des  machines  et  des  pièces  détachées. 

Dn  9  Juillet  1884. 
(Pionraigué  in  Journal  officiel  du  18  juillet  îSSA.) 

U  PftKSIDRHT  t>H  LÀ  REPUBLIQUE  YUAlfÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  d  après  l'avis  conforme  du 
ministre  des  finances  ; 

Tu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  qui  confère  au  Gouvernement  le 
droit  de  déterminer  les  bureaux  de  douanes  qui  seront  ouverts  à  l'importa- 
tion de  certaines  marchandises  ;' 

Vu  l'article  i"de  la  loi  du  9  juin  1840; 

Va  la  loi  du  7  mai  1881,  portant  établissement  du  tarif  des  douanes; 

Vu  le  décret  du  7  mai  1881  (1),  relatif  à  l'extension  des  restrictions  d'en- 
trée  et  d'emballage  établies  parle  décret  du  1"  octobre  1861  et  les  décrets 
postérieurs  aux  Importations  effectuées  dans  les  conditions  du  tarif  géné- 
ral, 

Dtatoa: 

Art.  l*r.  Le  bureau  des  douanes  de  Moncel-Gare  (Meurthe-et- 
Moselle)  est  ouvert  à  l'importation  des  machines  et  mécaniques  et 
des  pièces  détachées  de  machines. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  att  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  188A. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  commercé, 

Signé  Ch.  Hbaisson.  * 


ai 


Bull.  63s,  n*  10.879. 
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N'  i4,5oi.  —  Décrbt  dd  Phbmdbkt  db  la  Rbpubliqqb  riiXQAiM  [entra- 
signe  par  le  ministre  des  finances)  qui  nomme  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  préparer  le  travail  de  révision  du  décret  du  3i  mai  186a, 
Mir  la  comptabilité  publique,  et  des  règlements  ministériels  a  l'appui  : 
M.  Boulanger,  directeur  général  de  l'enregistrement,  des  domaine*  el  du 

timbre,  en  remplacement  de  H.  Lecler,  qui  a  été  nommé  conseiller  maître 

à  la  cour  des  comptes; 

M.  Grrmprel,  directeur  de  la  dette  inscrite  au  ministère  des  finances,  en   ; 

remplacement  de  M.  Thibault,  qui  a  été  admis  &  faire  valoir  ses  droits  a  la 

retraite  el  nommé  directeur  honoraire; 

M.  Roger,  chef  de  la  division  des  fonds  et  de  la  comptabilité  an  ministère 

des  affaire*  étrangères,  en  remplacement  de  M.  Mouette,  inspecteur  des 

finances,  qui  a  cessé  les  fonctions  dont  il  avait  été  chargea  ce  département.    ' 

(  Paris,  1 3  Juin  188S.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Septembre  i884. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Jattioe  et  des  Cultes, 

MARTIN  FEUILLÉE. 


^allouait  on  cha  Ici  Hem- 


»  do  portes  Jei  départements. 


par  an ,  à  la  aine  de  llapriMok 


IMFB1MEH1K  MTIORAl  t.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  862. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H*  i4.5oq.  —  Loi  qui  ouvre  des  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  aux 
Ministres  da  Commerce  et  de  ^Intérieur,  sur  V exercice  1884 ,  pour  Dépenses 
occasionnées  par  V Épidémie  cholérique. 

Du  1 6  Juillet  1 884. 
(Promulguée  ta  Journal  officiel  da  17  juillet  188  4.) 

Le  SivAT  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  là.  République  promulgue  la.  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  i884»  des  crédits  supplémentaires  «'élevant  à 
U  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof),  répartie  par  chapitres 
ainsi  qu'il  suit  : 

Chip.  un.  Personnel  da  service  sanitaire. 5o,ooo' 

xxni.  Matériel  du  service  sanitaire  et  dépenses  diverses ....  45o,ooo 

Total  des  crédits  ouverts 5oo,ooo 


U  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  i884. 

2.  Un  crédit  extraordinaire  da  deux  millions  de  francs  (  2,000,000') 
est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  venir  en  aide 
tax  populations  éprouvées  par  l'épidémie  du  choiera  et  pour  atténuer 
les  charges  qu'elle  fait  ou  fera  peser  sur  les  hôpitaux  et  hospices,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  asiles  d'aliénés  et  les  dépôts  de  men- 
dicité* 

Ce  crédit  de  deux  millions  de  francs  sera  rattaché  au  budget  du 

IW  Série.  8 
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ministère  de  l'intérieur  pour  i884 ,  où  il  formera  un  chapitre  spécial 

(n°  69)  sous  le  titre  :  Secours  aux  populations  éprouvées'  par  l'épidémie 
du  choléra. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressourcés  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  i884. 

4.  Le  chapitre  lux,  ci-dessus  indiqué  «  est  ajouté  à  la  nomencla- 
ture des  services  votés  pour  lesquels,  pendant  l'exercice  i884,  il 
peut  être  ouvert,  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  des  crédits 
supplémentaires  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  en  exécu- 
tion de  l'article  5  de  la  loi  du  xi  décembre  1879. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1G  Juillet  1884  * 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Hinistr*  éesjUumcts, 
Signé  P.  TiHiRD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  i4,5o3.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  lu  pose  d'un  Cible 
télégraphique  sous-marin  entre  Vile  de  Ténérijfe  et  la  côte  du  Sénégal. 

Du  3o  Juillet  1884. 
(Promulguée  4*  Jcmrmt  Qfflâd  du  Si  juillet  1S8A.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Sur  le  crédit  extraordinaire  de  un  million  sept  cent  mille 
francs  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  au  titre  de 
l'exercice  i883,  par  la  loi  du  18  juillet  i883,  une  somme  de  un  mil- 
lion quatre  cent  seize  mille  six  cent  soixante-six  francs  soixante-sept 
centimes  (  1 ,4 1 6,666'  67e  )  est  et  demeure  annulée  à  la  troisième  partie 
{Frais  de  régie,  de  perception  et  oV  exploitation  des  impôts  et  revenus 
publics),  chapitre  xvu  bis  {Etablissement -Hun  cible  télégraphique  entre 
l'tle  de  Ténériffe  et  Saint-Louis  du  Sénégal). 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes*  au  titre 
de  l'exercice  i884,  un  crédit  extraordinaire  de  un  million  quatre 
cent  seize  mille  six  cent  soixante-six  francs  soixante-sept  centimes 
(  i,Âi6,666r  67')  qui  sera  inscrit  à  ia  troisième  partie  (Frais  de  régie, 
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ie  perception  et  d  exploitât  ion  des  impôts  et  revenus  jmbàet ),  sous  le 
titre  de  :  chapitre  xx  ouater  (Étabiùsement  d'un  cible  télégraphique 
entre  ÎOe  de  Ténériffe  et  la  côte  du  Sénégal). 

H  sera  pourvu  a  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  ordinaire  de  l'eaercice  i884. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  eena  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  188A. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  MiMUtrt  des  financer,  Le  Ministre  dis  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  Ad.  Cochsry. 


RÉPUBUQU*  FRANÇAISE. 


N*  i4,5o4-  —  Loi  qui  annale  sur  V exercice  iS83  an  Crédit  de êOQjO 00  francs 
et  ouvre  sur  l'exercice  188â  un  Crédit  de  pareille  somme  au  Ministre  de 
tkssructien  publique  et  des  Brama-Arts. 

Du  3*  Juillet  1S84. 
(PromnlgQéeam  ibermé  ê£biet  êa  5  août  iM4.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Pebsidekt  de  la  République  paomulgve  la  loi  dont  la  teneur 

«lit: 

Ait.  1w.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice 
i8S3,  une  somme  de  hnit  cent  mille  francs  (800,000')  est  et  demeure 
définitivement  annulée  à  la  première  section  [Service  de  Finstrnction 
fMique) ,  chapitre  xxxiv  (Instruction  primaire.  —  Traitements.  — 
Maisons  îéèole.  —  Encouragements.  —  Enseignement  primaire  supé- 
rieur). 

2.  Il  est  ouvert  au  ministrede  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  188 4,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  huit  cent  mille  francs  (8oo,ooof)  qui  sera  classé  à  la 
première  section  {Service  de  l'instruction   publique)  ,   chapitre   lv 

[Enseignement  primaire.  —  Matériel). 
H  sera  pourvu  à  ce  crédit  rarolteienAaireaa  moyen  des  ressources 

ttaémlet  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1 864 .  - 

8. 


—  132  — 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  i884. 

«gué  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finance,  U  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  P.  Tirard.  •  *  **  **—**> 

Signé  A.  FAiLiius. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  U,5o5.  —  Loi  qui  annule  un  Crédit  sur  le  Budget  de  l'exercice  1883  et 
ouvre  au  Ministre  des\Postes  et  des  Télégraphes  des  Crédits  supplémentaires 
sur  l'exercice  1884. 

Dai"Ao&ti8&U 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  août  iSSA,) 

LE  SiNAT  ET  LA  CHAMBRE  DBS  DEPUTAS  ONT  ADOPTE, 

La  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

TITRE  I- . 

EXERCICE    1883. 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Article  unique.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes ,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i883 ,  par 
la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882,  une  somme  de  cent  qua- 
rante-cinq mille  dix-neuf  francs  quarante-sept  centimes  (i45,oiç/a7e) 
est  et  demeure  définitivement  annulée  sur  le  chapitre  xyi  [Matériel 
de  V  Algérie),  troisième  partie  (Frais  de  régie,  de  perception  et  $  ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  publics). 

TITRE  U. 
exercice  1884. 

BUDGET  ordinaire. 

Article  unique.  Il  est  alloué  au  ministre  des  postes  et  des  télé* 
graphes ,  sur  rexerciajiS&t*  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la 
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loi  de  finances  da  2g  décembre  i883,  des  crédits  supplémentaires 
montant  à  la  somme  de  an  million  trois  cent  quarante -cinq  mille 
dix-neuf  francs  quarante-sept  centimes  (i,345,oiof  £7*),  répartis 
conformément  à  fétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

H  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i884. 

La  présente  loi  «délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

FaitàNonWous-Vaudrey,  le  1"  Août  i884. 

Signé  JULES  GRÉ  VY. 

U  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  postes  et  Us  télégraphes, 

Signé  P.  Tdubd.  Signé  An.  Cochery. 

EXERCICE  1884. 


Etat  A.    Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  sur  le  budget  ordinaire 

de  r exercice  Î884. 


mnnriu  it  aurait. 


MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES 
TÉLÉGRAPHES. 

S9  PAET1B.  —  PEAIS  DE  REGIE,  Dl  PEBCEPTIOH 
ET  PEXPLOITATIQ9  DIS  IMPÔTS  XT  B.ETMUS  PD- 
BLICS. 

Hatériel  de  r  Algérie 

à*  PARTIE.  —  MMBOUBSBMEETS  ET  RESTITUTIONS  , 
■OE-TALEUES  ET  PRIMES. 

Remboursement*  tnr  produits  des  postes  et  des 
télégraphe* 


MOMTAXT, 

par  chapitra*, 
daa  cridiU. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^  i4,5o6. — Loi  qui  ouvre  aux  Ministres  du  Commerce,  de  l'Instruction  publique 
•*  des  Beaux- Arts  et  de  la  Marine  et  des  Colonies  oft  Crédit  extraordinaire, 
nr  / 'exercice  188k,  pour  les  Dépenses  de  l'Exposition  internationale  d'Anvers 

Du  3  Août  188*. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  9  août  USA.  ) 


Ll  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ, 


—  154  — 

Li  Vtàsmtm  de  la  Bbpubuqsa  fmkmuve  là  loi  dont  la  «en 
•nia: 

Art.  1".  II  est  ouvert  aux  ministres*  au  titre  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  188À,  eu  addition  aux  crédita  alloué*  par  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  a 883»  des  crédits  extraordinaires  montant 
à  la  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (  590,000') , 
pour  les  dépenses  de  l'exposition  internationale  df  Àarrers» 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres, 
ainsi  qu'il  suit  : 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

I 

2*  SECTION.  —  SERVICE  COLONIAL,  j 

Chap.  xxrn.  Exposition  internationale  d'Anvers 90,000* 

MINISTÈRE  DE  L'LNSTKUCTiON  PUBLIQUE 
ET  DES  FfiMnc-ARTS. 


S-  SECTION.  —  BEAUX-ARTS. 

Chap.  lx.  Exposition  internationale  d'Anvers 25,000 

MINISTÈRE  DU  COMBttfieE. 
Chap.  xxxyiii.  Exposition  krtsrnationale  d*Anvef». • 475,000 


Total  des  crédits  ouverts 590*000 


2.  Il  sera  pourvu  aux  crédit*  extraordinaires  ci-dessus  au  moyen 
CB09  Tessovrees  ^coétwtcs  cni  Jwwçet  oraiMfs  #b*  feseme^  Y99$« 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séaat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 
Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  3  Août  x884. 


Sigaé  JOUÉS  ttAVY. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  P.  TmiRBv 


fi.n#8ô2.  —  ISS  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


S*  14607.  —  Lui  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur 
l'exercice  188U,  an  Crédit  extraordinaire  pour  l'achat  d'an  Terrain  destiné 
à  la  construction  d'an  Hôpital  à  Toulon. 

Du  5  Août  1884. 
(Proaralgaée  en,  Journal  officiel  dm  $  août  1884.) 

I*  Suax  «t  la  Ghambue  ma  députe*  ont  adopta, 

Le  Président  dx  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
net: 

Ait.  I".  11  est  ouvert  in  miaistre  de  U  marine  et  de»  colonies, 
•nr l'exercice  1884,  an  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  du  29  dé* 
cembre  i883,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  mille  francs  (100,00c/) 
pour  Tachât,  à  Toulon,  d'un  terrain  destiné  à  la  construction  d'an 
hôpital.  Ce  crédit  est  rattaché  au  chapitre  xxiv  (  Travaux  hydrau- 
liques). 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  géné- 
rales do  budget  ordinaire  de  l'exercice  1884. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  188A. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des financés ,  In  Vice-Amiral, 

1  ~  ™_  Ministre  ds  ta  marine  et  des  colonies, 

Signé  P.  Tiiuhd. 

Signé  A.  PETROîf . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  U,5o8.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iS8k,  aux  Ministres  des  Affaires 
étrangères,  de  ï Instruction  publique  et  de  la  Marine,  des  Crédits  extraordi- 
naires pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  Mission  de  M.  de  Brazza. 

Dq  8  Août  1884. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  9  août  1884.) 

1 

U  Sénat  et  la  Chaume  mes  ftérni*  osr  abopte, 

Le  PaisiDsirr  pe  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 


—  1S6  — 

Art.  1".  Ii  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  un  crédit  extraordinaire  de  six  cent  cinquante  mille 
francs  (65o,ooof),  imputable  sur  l'exercice  i884,  lequel  sera  classé 
à  la  première  section  (Service  de  Vinstruction  publique) ,  où  il  fera 
l'objet  d'un  chapitre  libellé  :  N*66,  Mission  de  M.  Savorgnan  de  Brazza 
dans  l'Ouest  africain. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères  un  crédit  extra- 
ordinaire de  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  imputable  sur  l'exercice 
i884,  lequel  fera  l'objet  d'un  chapitre  libellé  :  N'  22,  Présents  diplo- 
matiques afférents  à  la  mission  de  M.  de  Brazza  dans  l'Ouest  africain» 

3.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit  • 
extraordinaire  de  cent  mille  francs  (  100,000') ,  imputable  sur  l'exer- 
cice i884 ,  qui  sera  classé  à  la  première  section  (Service  marine), 

à  un  chapitre  intitulé  :  N°  30  ter,  Mission  Savorgnan  de  Brazza  dans 
VOuest  africain. 

(1.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1884. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Août  i884. 

Signe  JDLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  P.  Tirard. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  14,509.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  colonies,  sur      1 
l'exercice  188  U,  un  Crédit  supplémentaire  pour  le  service  du  Tonkin.  ; 

i 
Du  18  Août  1884. 

(Promulguée  an  Journal  officiel  «ta  19  aoftt  iS94.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i884,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  trente-huit  millions  trois  cent  soixante-trois  mille  huit 
cent  soixante-quatorze  francs  (38,363, 874') ,  qui  sera  classé  à  la 
deuxième  section  (Service  colonial),  chapitre  xv  (Service  du  Tonkin). 
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i  II  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  meyen  des  ressources 
générales  du  oudget  ordinaire  de  l'exercice  i884. 

la  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  18  août  i884. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

U  Wmtùt  des  finances,  Le  Président  da  Conseil ,  Le  y ice- Amiral, 

c.     .  _   _  Ministre  dts  affaires  étrangères.  Ministre  de  ta  marine 

Signé  P.  TlRAJlD.  *  "^  *  fo  cçjotto, 

Signé  Jules  Fbrby. 

Signé  A.  Peyaoh. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


S*  i£,5io.  —  Loi  qui  :  V  annule  au  budget  extraordinaire  da  Ministère  des 
Travaux  publics,  pour  l'exercice  Î8SS,  des  Crédits  montant  à  1,1 82 ,675 francs; 
¥  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  de  pareille  somme 
four  les  frais  £  occupation  du  Haut-Sénégal,  du  Vr  juillet  au  St  décembre 

Dn  18  Août  i884« 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  37  août  1884.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte  , 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

soit: 

Ali.  1*.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  y 
ta  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
1  exercice  i883,  une  somme  de  un  million  cent  quatre-vingt-deux 
uùfie  six  cent  soixante  quinze  francs  (1,182,675')  est  et  demeure 
annulée  aux  chapitres  ci-après  : 

Chap.  t.   Amélioration  des  rivières • 600,000' 

Yi.  Établissement  et  amélioration  des  canaux  de  navi- 
gation        58s,675 


Total  des  crédit  annulés...     1,182,675 


2.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au  titre 
ta  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1884,  un  crédit  de  un  million  cent  quatre-vingt-deux  mille  six  cent 
'tiu&tequinze  francs  (1,182,675')  pour  frais  d'occupation  du  Haut- 


_  158  — 

Sénégal,  du  i"  juillet  au  3i  décembre  i884.  Ce  crédit  sera  classé  au 
chapitre  vi  (Chemins  de  fer  et  forts  da  Sénégal). 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  du  produit  de  l'em- 
prunt réalisé  en  exécution  de  la  loi  du  3o  janvier  188A. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  18  Août  188 4. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  été  trmmna  Le  Vice-Amiral 

_.      .  _  -.  publics,  Ministre  de  la  marine 

Signé  P.  TIB4HD.  c.     iIvn  et  des  colonies , 

Signé  D.  Rainai» 

Signé  A.  Petroh. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. . 

N°  i4,ôu.  *—  Loi  oui  Oewre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies jSmrt exer- 
cice 188k,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  Dépenses  occasionnées  par  Us 
émfnements  de  Madagascar. 

m 

Da  19  Août  188 A. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  so  .août  1884.) 

'   Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art,  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  i884,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre i883,  des  crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de 
cinq  millions  trois  cent  soixante  et  un  mille  francs  (5,361,000*) 
pour  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  les  événements  de  Ma- 
dagascar. 

Ces  crédits  sont  rattachés  comme  suit  aux  différents  chapitres  du 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  : 

1**  SECTION.  —  SEKYTGE  MARINE. 

Chap.  f .        États-major»  et  équipage»  à  terre  et  à  la  mer.  Solde  et  en- 

tretien 5oa,o<xr 

__  Vin.    Troupes  et  employés  militaires 383,000 

-          x.        Casernement  et  objets  divers  relatifs  aux  troupes io3,ooo 

xm.     Vivres - 1,007,000 

xi?.     Hôpitaux.., 11  D,ooo 

XTii.    Constructions  navales,  salaires  pour  réparations 100,000 

xix.     Constructions  navales.  Approvisionnements  généraux  et 

achats  de  Mtmienis  confirmai  par  Findostne. .  •  • iSofiOO 
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CliP.  uni.  Artiflerîe.ApprovirionneM0AUgé[iénin.Adntdoiiatèriel  70,000e 

_  xxvn .  Frais  de  voyage  da  personnel. .  •  •  « 3oo,ooo 

,_  xxfin.  Dépenses  diverse* 100,000 

-    -  iul   Dépenses  secrètes 1 5o,ooo 


*. 


Total  de  U  première  section 3,58o,ooo 


a9  section.  —  sxavicjt  colonial. 

<5uf.  n.      Personnel  des  services  civils  aux  colonies. . .  ia^ooo1 

—  f .      Personnel  des  services  militaire»  ans  colonies.  3a  2 ,000 
1        ix.     Vivres » . 70.000 

x.      Hôpitaux 388.0O0 

■■  hl    Matériel  (services  nulitaires) 710,000 

-  xœu  Dépenses  diverses  et  d'intérêt  général Ô5o,ooo 

Total  de  la  deuxième  section . .  1,78 1 ,000      1 ,781 ,000 

Total  6fcfinAL 5,36i,ooo 


2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1 884* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénatet  par  la  Chambre 
fa  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  19  Août  i884. 

* 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  de*  Journées,  U  Président  dm  Conseil,  Le  Vice-Amiral, 

/>•     .  _   _.  Minislre&es  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine 

8**é  P.  Tkm*BP.  *  l  etisscobnia. 

Signé  Jules  Fbrry. 

Signé  A.  Pcraoïr. 


«■ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

fl*  i4,5 12. —  Décrbt  aui  reporté  à  l'exercice  188k  **#  Somme  non  employé* 

pour  Y  exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Da  9  Juillet  1884. 

U  PuigroBirr  de  la  Mpubliqcb  nuui  çaisb  % 

tor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

m  ta  loi  de  finances  du  3o  janvier  1884*  portant  fixation  du  budget 
^  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1884  et  réparti- 
Jûd,  par  chapitres»  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur 
«Mit  budget; 
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Vu  l'article  5a  du  décrel  du  3i  mat  186a  w,  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours;- 

Vu  les  décrets  en  date  des  a  avril  w,  19  juin  W,  q3  octobre  i883  W  et 
4  mars  1884  (5\  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i883,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  des  crédits  additionnels 
montant  ensemble  à  douze  millions  deux  soixante-dix-sept  mille  huit  cent 
neuf    francs   vingt   et    un    centimes    (a36,4i6fo6c  +  7,904,832'  50'  + 

2,o63,6o4'  79e  +  2,072,954f  96e)  ; 

Vu  les  états  ou  tableaux  annexés  auxdits  décrets  comprenant,  notamment, 
au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  chapitre  ni  (Amé- 
lioration et  achèvement  dés  ports  maritimes),  les  crédits  ci-après  applicables 
aux  entreprises  dont  la  désignation  suit  : 

Amélioration  du  port  de  Celte  (45,ooor  +  3o,ooof  4-  i5,ooo().  (Décrets  des 
s  avril,  19  juin  i883  et  4  mars  1884.)  Ensemble. 90,000' 

Amélioration  du  port  de  Cherbourg  (100,000'  +  75,000'  -f 
*5,ooor).  (Décrets  des  2  avril,  19  juin  et  2 3  octobre  188 3.) 
Ensemble . 200,000 

Amélioration  des  ports  du  Tréport,  de  Dieppe,  de  Saint-Valéry- 
en-Caux,  de  Fécamp,  dn  Havre,  de  Rouen  et  du  canal  de 
Tancarville.  (Décret  du  19  juin  i883.)  Ensemble 1,200,000 

Construction  d'un  nouveau  bassin  à  flot  au  Havre.  (  Décret  du 
4  mars  1884.)  Ensemble. . . v 800,000 

Total 2,290,000 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  ce  crédit  total  de 
deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  n'a  pas  été  utilisé  et 

Ï>eut  dès  lors  être  reporté  à  l'exercice  1884  «  en  vertu  des  dispositions  de 
'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai  1862; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  juillet  1884* 

DicBiTB  : 

Art,  1".  Est  reportée  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extra- 
ordinaires du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  188&,  cha- 
pitre vu  (Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes) ,  une  somme 
de  deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (2,290,000'), 
provenant  de  fonds  de  concours  et  non  employée  sur  les  crédits  ou- 
verts au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  i883. 

Ladite  somme  de  deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille 
francs  est  applicable  dans  la  proportion  suivante  aux  entreprises  ci- 
dessous  désignées,  savoir  : 

Amélioration  du  port  de  Cette 90,000' 

Amélioration  du  port  de  Cherbourg 200,000 

Amélioration  des  porls  du  Tréport,  de  Dieppe,  de Saint-Valery- 
en-Caux,  de  Fécamp,  du  Havre,  de  Rouen  et  du  canal  de 

Tancarville 1,200,000 

Construction  d'un  nouveau  bassin  à  flot  au  port  du  Havre 800,000 

Ensemble  comme  ci-dessus 2,290,000 _ 


m  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 
w  xii*  série,  Bull.  771 ,  n*  i3,236. 
«  xii*  série,  Bull.  784,  n*  1 3,438. 


W  xn# série,  Bull.  8i3,  n*  i3,8o6. 
«  xii'  série,  Bull.  833, n*  îA.aoS* 
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2.  Pareille  somme  de  deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix 
rifle  francs  est  et  demeure  annulée  an  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  du  ministère  des  travaux  publics*  exer- 
cice i883,  chapitre  vil  [Amélioration  et  achèvement  des  parti  rnor 
ritimes). 

5.  D  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  iM  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds,  de  con- 
cours, pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article* 

(l  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  i884. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

U  Mimislr*  du  fimcu,  U  MinUirt  eu  trams  pubUu, 

Signé  P.  Tijluld.  Signé  D.  Raykal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

H*  îtôi 3.  —  Décret  qui  reporte  à  V exercice  1886' une  Somme  non  employé* 
en  1883  pour  V exécution  de  divers  Travaux  de  Chemins  de  fer. 

Du  9  Juillet  1884. 

Lx  PsisiDBflT  DE  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1884,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition,  par  chapitres, 
tes  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  budget  ; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (l\  sur  la  comptabilité  publique; 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  du  a3  octobre  i883,  qui  a  ouvert,  notamment,  au  ministre 
w»  travaux  publics,  sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi* 
uûres  de  l'exercice  i883,  chapitre  vm  (Études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
****Ms  par  l'État),  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  addition- 
nel de  un  million  quatre-vingt-quatre  mille  cinq  cent  soixante-sept  francs 
tante-sept  centimes; 

Vu  l'état  annexé  à  ce  décret,  portant  répartition ,  par  entreprises ,  de  ladite 
•omme  de  un  million  quatre-vingt-quatre  mille  cinq  cent  soixante-sept  francs 
^te-sept  centimes; 

,  Va  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulta  que  le  crédit  dont  il 
**Çt  n'a  pas  été  utilisé  et  peut  dès  lors  être  reporté  sur  l'exercice  1884*  en 
vertu  des  dispositions  de  1  article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai  186a; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  11  juillet  1884» 

Dicuèrs: 

*  *T  rtrie,  Bull.  io45f  n'  io,5a> 


Art. 
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l".  Est  reportée  au  budget  de*  dépense»  sur  ressource* 


extraordinaires  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  i884» 
chapitre  vm  (  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Étal)  « 
une  somme  de  un  million  quatre-vingt-quatre  mille  cinq  cent 
soixante-sept  francs  trente-sept  centimes  (  1 ,084,567e  37*) ,  applicable 
à  divers  travaux  de  chemins  de  fer  et  non  employée  sur  les  crédits 
ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspon- 
dant de  l'exercice  i883. 

Ladite  somme  est  répartie,  par  entreprises,  conformément  aux  in- 
dications ci-après  : 


DéPABTKIflHtt. 


Ain 

Aisne 

Ardeones 

Eure 

Indre 

Loire 

Loire-Inférieure. 

Morbihan 

flord. 

Orne 


IRTUnilll. 


Chemin  de  fer  de  Saint-Claude  &  la  Cluse 

Chemin  de  fer  de  Busigny  à  Hirson *.* 

Études  du  chemin  de  ter  de  Bélheolvillc  à  Challerangc. 

Chemin  de  fer  d'&chaufïbur  à  Bernay 

Chemin  de  fer  de  Tournon  à  la  Châtre 

Chemin  do  fer  de  Roanne  à  Chalon 

Établissement  d'un  passage  tafertourankUearètre  9  -f-  6a 
de  la  ligne  de  Saint-Naaalce  à  Chateaubriant. 

Chemin  de  fer  de  Questembert  à  Ploërmel 

Construction  d'un  passage  «nfeneur  à  la  traversée  du 
chemin  de  fer  de  Valencicnncs  au  Cateau  pour  le 
tramway  de  Cambrai  à  Catiilon 

Transformation  en  halte  à  bagages  de  la  halte  d*Origny- 
le-Roux,  sur  le  chemin  de  fer  de  Marnera  à  Mor- 
tagne *. 5oof 

Transformation  en  halte  à  bagages  de  la  halte  de 
Saint-Ouen-sur-Iton ,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Mortagne  à  Laigte. •  • 5oo 

Total 


CBlDITS 

ottvarU. 


85,000*  00e  | 

»7<*.7»9  99 
aoo  00 

3o,ooo  00 

674,69a  38 

Ao.ooo  00 

6,876  00 
60,000  00 


aesooo  00 


1,000  00 


1.084,567  97 


2*  Pareille  somme  de  un  million  quatre-vingt-quatre  mille  cinq 
cent  soixante-sept  francs  trente-sept  centimes  est  et  demeure  annulée 
an  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  i883,  chapitre  vin  [Études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  YÊtat). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  a  titre  de  fonds  de  cou* 
cours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

4*  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  BaUeték  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  g  Juillet  *884. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  P.  TiRARD. 


Signé  JULES  GRÉVV. 

Le  Ministre  des  travaux  publies , 
Signé  D.  Raynal. 


*» 


B.n*86a.  —  143  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Jf  i4,5i4-  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer* 
des  i88k,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
fachèvtment  du  port  d'Oran. 

Du  9  Juillet  1884. 

Li  Président  de  la  République  fhahçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  h  loi  du  3o  janvier  1884,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  i884  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a (1),  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  j 

Va  la  loi  du  19  juillet  1880.  autorisant  le  gouvernement  général  de  l' Al- 
gérie à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  1  offre  faite  par  la  chambre  de  commerce 
aOran,  <f  avancer  une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  mines  pour 
être  affectée  à  l'achèvement  des  travaux  du  port  d'Oran; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier- payeur  d'Oran,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor,  le  1**  mars  1884  «  suivant  récépissé  n*  7,  par  ladite  chambre  de 
commerce,  une  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs  représentant  le 
complément  de  l'avance  mentionnée  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  juillet  1884, 
Dàojrri: 

Abt.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre 
du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
i884,  chapitre  xm  (Travaux extraordinaires  en  Algérie,  ports,  phares 
et  fanaux)  1  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  vingt-cinq  mille 
francs  (335,000*  ),  applicable  aux  travaux  d'achèvement  du  port 
d'Onu. 

i  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  la  chambre  de  commerce  d'Oran. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui 
*m  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
iènéral  de  f  Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  188A. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Mimisirt  eu  fimmeu,  Le  Hintstrt  du  travaux  publics, 

Ségaé  P.  Tfcuaa.  Signé  D.  Bain  al. 

,n  tf  lérie.  But'.  io55,  n*  10,5*7. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i4,ôi5.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  du  Commerce  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes 
définitifs  des  exercices  1880  et  1881. 

Du  9  Juillet  188A. 

Lb  Président  de  là.  République  françaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
du  commerce,  additionnellementaux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  de  l'ancien  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  l'exer- 
cice 1880  et  par  le  compte  définitif  du  ministère  du  commerce  pour  l'exer- 
cice 1881; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (1\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  concernent  des 
services  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités  et  n'excèdent  pas  les 
crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  juillet  1884» 

DéCKÀTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  eu  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1880  et  1881,  un  crédit  de  mille  huit  cent  trente  et  un  francs  cin- 
quante-sept centimes  (i,83if  57'),  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices et  pour  lesquelles  un  état  nominatif  sera  adressé  au  ministère 
des  finances,  conformément  à  l'article  139  du  décret  précité  du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  Jùwnees  »  U  Minittn  dm  commerce, 

Signé  P.  Tibàrd.  Signé  Ca.  Hfaissow. 

(l)  xi9  série,  Bull.  io45,  n*  10,517. 


B.  n*  862. 
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État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer 

des  exercices  1880  et  1881. 


W 


m 


OCIS. 


1880. 


nisioiATio* 
des  service». 


MORTAVT   MSGtépiT» 


iatobi  m§  tenant. 


par 
article. 


Entretien  des  établis- 
sements thermaux 
appartenant  à  l'État. 


Frais  dos  à  deux  avoues 
et  à  un  avocat  en 
exécution  d'un  ju- 
gement 


6û5'3o« 


par 

chapitre. 


par 
exercice. 


Arrêté  le  présent  état  à  U  somme  de  mille  huit  cent  trente  et  un  francs  cin- 
quante-eept  centimes. 

le  Ministre  du  commerce, 
Signé  Ch.  Hérisson. 


RËPUBUQDE  FRANÇAISE. 

H1  i4*5i6.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  188â,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
Mrsés  au  Trésor  par  la  ville  de  Besançon  pour  le  service  chronométrique  de 
Mn  observatoire. 

Du  10  Juillet  1884. 

La  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  *883,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l' exercice  1 884  ; 

.Vu  la  délibération  en  date  du  37  mai  188a,  dut  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  un  engage- 
m5ût  de  verser  chaque  année  dans  la  caisse  de  l'État  une  somme  de  quatre 

^tûe  francs,  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique  de  son  observa* 
loire; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besançon 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

^Considérant  que  le  service  dont  il  s'agit  a  commencé  à  fonctionrier  le 
**  mai  1884,  et  que  la  somme  de  deux  mille  six  cent  soixante-six  francs 

HT  Série.  0 
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soixante-six  centimes  ( 2,666'  66e),  représentant  les  huit  douzièmes  de  la. 
dotation  accordée  annuellement,  a  été  versée  le  10  mai  dernier»  par  le 
receveur  municipal  de  Besançon,  dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  général 
du  département  du  Doubs  ; 

Tur«T?Mtei3  d*  ta  toi  dortjafeiftf**  rartM»  fe  àm  déottét 
5imari86i<»; 

vrr  féerie  du  inhiwUe  des  finance*, 

DicaiiE: 

Art*  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  deux  mille  six  cent 
aoixante-lix  francs  soixante-six  centimes  (2,666' 66*). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxvn  [Observatoire  de 
Besançon) ,  article  1*  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  i884- 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  la 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  F  exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  i884- 


Le  MinUtrt  dt  l'iAttœtiûn.  puMiqUë 
et  des  btaux-arU , 


Signé  JULES  GaÉVY. 


Signé  A.  Fallièkes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

!f  14*517.  —  DÉCKsr  qui  autorise  rétablissement  éTun  Dépôt  de  Dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Villarf  [Loire). 

Du  ia  Juillet  i884. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  18  juillet  188&.  ) 

Le  Président  djs  la  République  ïramçaisb, 

tarie  rapport  dès  ministres:  dur  commerces  de  l'intérieur,  des  fhmunei 
et  de  la  guerre; 

▼afoloi  dtr  8mars  1875  et  les  décrets  des  3$  août  1875  «  et  aé  octobre 
rWà^*,  srirk  poudre  dynamite;    .  '  '" 

Vu  ta  demande  formée  par  la  société  anonyme  des  mines  de  la  Loire; 

Tt*  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Fenquéte  à  la- 
quelle il  a  été  procédé;  .       ,        ' 

•  •  •      *    1 

■;f»  xf#amfML  ioA5t  a- 10,5*7.  :  .        ,    *>an4*én«tBalk  7^9,  a'u,^*. 
w^^rie^BniLaea.nMSiT.  ....  \."-'it 

* 
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Vu  Fans  du  préfet  de  la  Loire; 

Ta  ravis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Dfcsin: 

Air.  1".  La  société  anonyme  des  minet  de  la  Loire  est  autorisée  à 
établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  catégorie  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Villars  (Loire) ,  sons  les  conditions  énoncées  aux 
articles  servants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  la  société  pétitionnaire,  lequel  plan  restera 
ttnexé  au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera ,  dans  toutes  ses  parties ,  de  construction  légère  ; 
il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  éventa,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin,  pour  déterminer  une 
luge  ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  lesévents  du  magasin 
contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin ,  et  les  murs  seront  recouverts 
(Ton  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  l'humidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

4.  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  débarrassée  de  pierres , 
dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide  que  le  per- 
mettra la  nature  du  remblai,  aura  son  pied  à  un  mètre  cinquante 
centimètres  au  moins  et  deux  mètres  au  plus  de  distance  du  soubas- 
sement du  bâtiment  et  son  sommet  au  niveau  du  faite  de  ce  bâti* 
osent  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera,  à  toute  époque,  une  lar 
gear  minimum  de  un  mètre. 

Cette  levée  sera  traversée  par  un  couloir  voûté  et  coudé  à  angle 
tarit,  donnant  accès  au  dépôt. 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  clôture  de 
deux  mètres  de  hauteur  au  moins,  placée  an  pied  du  talus  extérieur 
du  remblai,  de  manière  à  être  défilée  contre  les  projections  en  cas 
d'explosion. 

6.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux 
devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  les 
Ngénieurs  des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci- 
dessus  ont  été  remplies,  et ,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les 
u^énieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du 
dépôt  F  J 

7.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  cinquante  kilogrammes. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix* 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

^vertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
'*  tmorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
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pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dé- 
pôt, et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

9.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les  caisses 
dé  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à 
faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications; 
elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  ba- 
lances et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  La  société  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  du  dépôt 
des  approvisionnements  d'eau  et  de  sable,  .ou  tout  autre  moyen  de 
secours  propre  à  éteindre  tout  commencement  d'incendie. 

11.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui 
lui  sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  qme 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte 
pour  la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions 
du  dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre  du  commerce. 

13.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de     j 
la  sécurité  publique  et  de  la  défense  nationale.  | 

14.  La  société  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à 
toutes,  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  des 
ik  août  1875  et  28  octobre  1882,  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi 
qu'aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements ilangereitxt 
insalubres  ou  incommodes. 

15.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de 
la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  tu 
Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  dn  commerce,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Cn.  Hérisson.  Signé  Waldeck-Rousseau. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  P.  Tiràud.  Signé  G*1  Gampknon.    . 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i4,5i8.  —  Décret  concernant  la  vente  an  détail  des  Huiles  de  pétrole 
et  de  schiste,  Essence*  et  autres  Hydrocarbures, 

Du  ia  Juillet  188A. 
(Promulgué  ta  fonrmi  officiel  du  aa  juillet  i834.  ) 

Ll  PufalDKNT  DK  LA  RiPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commère  ; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  janvier  1790  (section  3,  article  2)  et 
16-24  août  1790  (titre  XI,  article  3); 

Tu  le  décret  du  i5  octobre  1810  (1),  l'ordonnance  du  i'j  janvier  181 5  ® 
et  le  décret  du  3i  décembre  1866  (s); 

Vu  le  décret  du  19  mai  1873  w,  concernant  les  huiles  de  pétrole  et  de 
schiste,  essences  et  autres  hydrocarbures; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Diciûtas: 

Aat.  1".  L'article  i4  du  décret  du  19  mai  1873  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

Art.  i£.  Les  dispositions  précédentes  relatives  aux  dépôts  pour  la 
vente  au  détail  ne  peuvent  être  suppléées  par  des  dispositions  équi- 
valentes qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  délivrée  par  le  pré- 
fet, sur  l'avis  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département , 
et  fixant  les  conditions  imposées  au  débitant  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité publique. 

En  ce  qui  touche  spécialement  les  récipients  fixes,  dans  lesquels 
certains  détaillants  logeraient  les  liquides  delà  première  catégorie, 
l'usage  n'en  peut  être  autorisé  par  les  préfets  qu'aux  conditions  sui- 
vantes : 

Le  détaillant  justifiera  qu'il  a  la  disposition  d'une  cour  ou  de  tout 
antre  espace  en  plein  air,  assez  vaste  pour  que  les  opérations  du  dé- 
potage puissent  y  être  exécutées  sans  danger  ; 

Les  récipients  fixes ,  dont  la  capacité  totale  ne  devra  pas  excéder 
trois  cents  litres,  seront  faits  de  tôle  forte,  étamésà  l'intérieur  et 
absolument  étanches  ; 

Ils  ne  pourront  être  établi  s  que  dans  un  local  distinct  de  la  bou- 
tique du  détaillant,  parfaitement  aéré,  convenablement  éclairé  par 
la  lumière  du  jour.  Us  devront  être  placés  sur  un  châssis  métal* 
tique ,  à  la  hauteur  de  un  mètre  au  moins  au-dessus  du  sol  et  a  cin- 
quante centimètres  au  moins  des  murs  du  local ,  de  telle  sorte  que 
la  surveillance  de  chaque  récipient  demeure  facile.  Au-dessous  sera 
disposée  une  caisse  métallique  destinée  à  recevoir  les  égouttures. 

m  IV  série,  Bull.  3i3,  n*  6059.  «  «•  série,  Bull.  1439,  nB  1 4,860. 

*  V  série ,  Bull.  76 ,  n°  668.  w  xn*  série ,  Bull.  1 34 ,  n°  2057. 
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Chaque  récipient  portera  en  caractères  très  lisibles  sur  fond  rouge 
les  mots  essence  inflammable,  ainsi  que  l'indication  de  sa  capacité. 
Il  sera  muni,  à  la  partie  supérieure,  d'un  tuyau  dç  sûreté  s'ouvrant 
à  l'extérieur. 

Il  est  rigoureusement  interdit  de  fumer,  d'allumer  ou  d'apporter 
du  feu,  des  lumières  ou  des  allumettes  dans  le  local  où  se  trouvent 
les  récipients  fixes. 

Il  est  interdit  également  d'y  procéder  au  dépotage  des  fûts  ou 
bidons  et  au  remplissage  des  récipients. 

Ces  opérations  devront  avoir  lieu  du  dehors,  au  moyen  (Tune 
pompe  fixe  et  étanche  établie  en  plein  air,  reliée  aux  récipients  par 
une  canalisation  métallique  continue  et  directement  soudée  à  leurs 
parois.  Une  canalisation  semblable  conduira  à  l'appareil  ou  robinet 
de  débit  sous  lequel  doit  avoir  lieu  directement  remplissage  des 
bidons  ou  burettes  des  consommateurs. 

Les  extrémités  de  l'une  et  de  l'autre  canalisation  seront  établies  à 
distance  convenable  de  tout  appareil  d'éclairage  et  de  to«t  foyer. 

Les  opérations  de  dépotage  et  de  remplissage  du  récipient,  ainsi 
que  le  transvasement  des  essences  pour  le  débit  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'à  la  clarté  du  jour. 

Les  livraisons  aux  consommateurs  ne  pourront  avoir  lieu  à  la 
lumière  artificielle  que  dans  les  conditions  indiquées  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  10  du  décret  du  19  mai  1873. 

L'administration,  dans  le  cas  où  elle  croira  devoir  autoriser  l'usage 
des  récipients  fixes,  se  réserve  le  droit  de  prescrire,  en  outre,  toutes 
autres  conditions  qui  seraient  reconnues  nécessaires  pour  sauvegar- 
der la  sécurité  publique. 

Il  sera  rendu  compte  au  ministre  du  commerce  des  autorisations 
données  en  vertu  du  présent  article. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  B&Uetin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1884. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Ministre  da  commercé, 

Signé  Ch.  Hftmssoir. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IT  14,619.  —  Déchet  qui  crée  un  Conseil  de  Prud'hommes  à  Bône  [Algérie). 

Du  17  Juillet  188&. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  28  juillet  1884.) 

Lk  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  da  ministre  du  commerce; 
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Tu  k  loi  du  \m  juin  i863,  sur les  conseils  de  prud'homme»; 

Vu  ia  loi  du  a8  terrier  1861,  qui  a  rendu  applicables  en  Algérie  les  lois  «il 
décrets  sur  les  conseils  de  prnd'hnimnes; 

Va  lesdéUbérations  de  la  chambre  de  cornnert*  de  Bône  des  5  avril  rô&i, 
aftjullet  1881  et  m  février  i883; 

fuies  délibérations  du  conseil  .municipal  de  Bône  des  19  septembre  4884 
et  26  décembre  188a  ; 

Va  la  lettre  du  maire  de  Bône  du  11  février  i88fc 

Va  les  lettres  du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  des  a3  avril  i883 
et  24  mars  1884; 

Va  les  lettres  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  date  des  3o  août  i883  et  9  mai  i884; 

U  Conseil  d'État  entendu , 

DfaÉTB:  ' 

Abt.  1".  11  est  créé  à  Bône  (Algérie)  un  conseil  de  prud'hommes 
qui  est  constitué  de  la  manière  suivante  : 


un- 


j\ 


5\ 


4'. 


nxwruBs. 


Bourreliers,  cordonniers,  corrojcars,  mégis- 
siers  ,  lingères  et  modistes  v  couturières, 
tailicurs ,  tapissiers 

Entrepreneurs  de  maçonnerie,  terrassiers, 
tailleurs  de  pierre,  plâtriers,  couvrant», 
peintres,  doreurs,  menuisiers,  ébénistes, 
chaisiers,  charpentiers,  cnarroitt,  tonne- 
liers  

Chaudronniers,  poéfeers,  ferblantiers,  fonge- 
rons ,  maréchaux  ferrants ,  orfèvres ,  bijou- 
tiers, serruriers,  fabricants  d'instruments 
sjnrràMtes*,  mécaniciens,  mé Mfcngiatea ,  ar- 
muriers  

Bouchonniers ,  brasseurs,  chaufourniers,  tein- 
turiers ,  fabricants  d'eaux  gazeuses ,  distilla- 
tours,  fabriques  de  paies  alimentait**, 
usines  à  gas,  aabrigues  de  tabac*  ••••••-». 

Totaux 


aonaaa 
d«  pmd'hoouaes. 


Patrons. 


a 


ionu 
d'iiMMin 
mvtubnm». 


Ouvrier*    Patron». 


Oarriars 


8 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Bône  s'étendra 
à  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  dont  le  Jtège 
ta*  situé  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Bône. 

Seront  justiciables  dudit  conseil  les  fabricants  et  entrepreneurs  qui 
**ontà  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  chefs  d'ateliers, 
contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  travaillant  pour  eux,  quel  que 
«oit  le  £ea  de  «domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres, 

3*  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
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Bône  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  du  com- 
merce un  projet  de  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

4.  Le  ministre  du  commerce  etle  garde  des  sceaux,  ministre  delà 
justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  188A. 

«•  Signé  JULES  6RÉVT. 

Le1' Garde  du  sceaux,  Le  Ministre  du  commerce. 

Ministre  de  la  justice  et  du  cultu,  .      , 

J  Signé  Ch.  Hérisson. 

Signé  Martin  Feuilles.   - 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  i4,52o.  —  DÉc&BT  qui  modifie  la  composition  du  Conseil  de  Prud'hommes 

d'Avignon. 

Du  17  Juillet  1884. 
(tromtilgné  an  Journal  officiel  du  28  juillet  1884.  ) 

•    Le  Président  da  là  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Tu  la  loi  du  1"  juin  1853,  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  la  loi  du  a  4  novembre  i883; 

Vu  le  décret  du  a  février  1808 (1),  qui  a  établi  un  conseil  de  prud'hommes 
à  Avignon  (  Vaucluse)  ; 

Vu  les  décrets  des  17  avril  1849  (t>  et  3  juin  1857 (5),  qui  ont  modifié  la 
composition  de  ce  tribunal  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  prud'hommes  d'Avignon  des  i5  avril- 
a  septembre  1869  et  16  octobre  1876; 

Vu  les  déclarations  de  la  chambre  de  commerce  d'Avignon  des  ia  mai- 
A  septembre  1^869,  8  septembre  1875,  Ô  décembre  1877  et  i3  août  i883; 
.  Vu  lés  délibérations  du  conseil  municipal  d'Avignon  des  i3  août  1869, 
j6  février  Ï870, 5  mars  1877  et  i3  novembre  i883; 
'  Vu  les  lettres  du  préfet  de  Vaucluse  des  16  mars  1870,  16  avril  1877, 
a  août  1880  et  i5  décembre  i883; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceau! ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en 
date  du  9  mai  1884; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DégrItb: 

Art.  I".  Le  conseil  de  prud'hommes  d'Avignon  sera  désormais  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  ; 

«  ir  série,  Bull.  179,  n'  9983.  >  w  xi'  série,  Bull.  509,  n*  4665. 

.  «  x*  série, Bull.  190,  n*  1567. 


B.  n"  862. 


—  153  — 


eut* 


mausTwu. 


3'. 

5\ 

6'. 

r- 

8'. 


Fabricants  d'étoffe»  de  «oie ,  filateurs  de  «oie ,  mouliniers  de 
soie,  imprimeurs  d'indiennes,  teinturiers,  fabricants  de  pa- 
pier, fabricants  de  papiers  peints /• 

Fabricants  de  casquettes,  chapeliers,  passementiers,  cordon- 
niers, tailleurs,  confectionneurs,  chemisiers,,  fabricants  de 
corsets. 

Charpentiers,  tonneliers,  boisseliers,  ébénistes,  menuisiers, 
tourneurs,  peintres,  vitriers,  doreurs,  miroitiers,  tapissiers. 

Serruriers,  ferblantiers,  pompiers,  fondeurs  de  fer,  fondeurs 
de  cuivre,  tourneurs  sur  métaux.,  constructeurs,  mécaniciens, 
chaudronniers,  carrossiers,  forgerons,  maréchaux  ferrants , 
charrons • 

Entrepreneurs  de  bâtiments ,  entrepreneurs  de  travaux  public^ 
maçons,  cimentiers,  asphalteurs,  appareilleurs  à  gaz,  appa- 
reil leurs  à  eau,  briquetiers,  carreleurs,  potiers,  marbriers, 
sculpteurs,  plâtriers. 

Fabricants  d'eaux  gazeuses,  brasseurs,  fabricants  de  savons, 
de  chandelles ,  de  bougies ,  de  cierges ,  d'huiles ,  de  produits 

chimiques ,  confiseurs ,  vtxmicellicrs 

Tourneurs,  corroyeurs,  mégissiers,  bourreliers,  selliers,  van- 
niers, fabricants  de  balais,  cordiers,  relieurs,  carlonniers, 
fabricants  de  cartes  à  jouer,  formiers 

Imprimeurs  lithographes,  imprimeurs  typographes,  orfèvres, 
bijoutiers,  horlogers',  couteliers,  taillandiers,  armuriers, 
graveurs,  treiliageurs ,  tamisiers,  étameurs,  potiers  d'étain , 
fabricants  d'ornemeuts  d'église 


KOMSKI 

d€  prud'hommes. 


Patron». 


Total. 


Ouvrier» 


2 

2 


2.  Le  ministre  du  commerce  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
«justice  et  des  cultes ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  an  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris ,  le  17  Juillet  i884. 

Signé  JULES  GRÉ  VY. 


Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  Maatih  Feuilles. 


Le  Minitire  du  commerce, 
Signé  G  h.  Hérisson. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

sta 

a  U,5ai.  —  Décret  qai  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  V exercice  1884, 
**  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  réorganisa- 
tion, du  Casernement  à  Rouen. 

Du  ao  Juillet  186e. 

Le  Président  de  la  République  française, 


—  154  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1884,  portant  fixation  du  budget  des  dépense!  sur 
ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1884  ; 

Yu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  Rouen,  en  vue  de  la 
réorganisation  du  casernement; 

Yu  l'état  ci-joint  des  sommes  versées  au  trésor  pour  cet  objet; 

Yu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  de 
Texercice  i84o; 

Yu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  Wt  relatif  aux  fonda  de  concours; 

Yu  la  lettre  du  ministre  en  date  du  19  juillet  i884« 

Décrite  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  an  titre  du  bud- 
get sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  jl884  (chapitre  n), 
on  crédit  de  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  appli- 
cable aux  travaux  militaires  ci-après  : 

EXERCICE  1884.  —  BUDGET  DBS  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 


CHAPITRE  H.  —  tiftnÈ. 

Rouen.  —  Réorganisation  du  casernement aoo.ooo' 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1"  dm 
présent  décret  au  moyen  du  versement  effectué  au  trésor  par  la  ville) 
Ci-dessus  désignée. 

3/  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  20  Juillet  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  *$$  Jtnano»,  U  Jf  feutre  et  U  gmtrrt. 

Signé  P.  Tirard.  Signé  G°  fi.  CumutOK. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  ! i4,5aa.  —  Décrmt  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux* Arts ,  sur  V exercice  188â,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  alimenter  d'eau  l'Orphelinat  de  Saint-Philippe 
[Seine-et-Oise). 

Du  31  Juillet  1884. 

Le  Président  de  Là  RipufcUQVB  nusçAiSB , 

m  xi4  série,  BulL  io45,  n*  10,527. 


B.  n#  86a.  —  155  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Yi  la  loi  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  da  budget  général  des 
dipcim  de  l'exercice  1884; 

fa  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  da  6  juin  i8*3  et  l'article  5a  éa 
décret  du  3i  mai  186a  <*>,  aux  termes  desquels  les  fonds  rerséi  par  des 
départements,  des  communes  011  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux 
de  l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionneilement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Ta  le  récépissé  du  trésorier  général  de  Seine-et-Oise,  constatant  qu'il  a 
été  rené  au  trésor  par  M"*  la  duchesse  de  Galliera,  le  ai  niai  1884,  une 
amuse  de  vingt-cinq  mille  francs  formant  le  complément  de  la  somme  de 
cent  mille  francs  qu'elle  s'était  engagée  à  verser,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, en  exécution  des  conditions  d'un  acte  administratif  passé  devant 
le  préfet  de  Seine-et-Oise ,  le  10  janvier  188a ,  relativement  à  l'alimentation 
<Teau  de  (orphelinat  Saint-Philippe  (service  des  eaux  de  Versailles)  ; 

Ta  ravis  du  ministre  des  finances , 

MCBKTI: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  dn  budget  de  fexerck»  i884,  deuxième 
section,  chapitre  xui  {Entretien  et  grosses  réparations  des  eaux  de 
Vtrwlltt  et  de  Marfy.  —  Matériel)  un  crédit  de  TÎngt-ernq  mille 
fana,  applicable  aux  frais  d'alimentation  d'eau  de  l'orphelinat 
Saint  Philippe. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
n  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  fait»  au 

'  trésor  a  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  te 
nûristre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  oe  qni  le  concerne, 
fe l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  an  BuUetm  de$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Mùùstn  du  financés,  U  Mmiitn  4»  l'instruction  pmbliqn* 

Signé  P.  Tiras». 

Signé  A.  Fallibbes. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

"*  i4,5a3.  —  Décbbt  qui  alloué  au  département  du  Doubs  une  Subvention 
£ow  la  mise  en  pratique  da  régime  de  l'emprisonnement  individuel  dans  la 
Maison  d arrêt  de  Besançon. 

Du  ad  Juillet  i884* 
(Promulgué  muiee/met  offidd  An  16  juillet  1884.  ) 

I*  Président  de  la  République  rautçaiss , 

w  »  série,  BalL  io*5 ,  n9  i©,5s7. 


—  156  — 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  projet  présenté  pour  les  travaux  complémentaires  de  la  maison 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  à  Besançon,  en  vue  de  la  mise  en  pm» 
tique  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  ledit  projet  s 'élevant  à 
quatre-vingt-seize  mille  neuf  cent  seize  francs  cinquante-neuf  centimes; 

Vu  les  délibérations  de-  l'assemblée  départementale; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  des  prisons; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Vu  la  loi  du  ô  juin  1875,  sur  le  régime  des  prisons  départementales, 

Décrète  : 

Art.  1".  11  est  alloué  au  département  du  Doubs  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  7  de  la  loi  du  5  juin  1875,  et  sous 
la  réserve  de  l'inscription  des  crédits  nécessaires  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  une  subvention  de  trente-deux  mille  trois  cent 
cinq  francs  cinquante-trois  centimes  pour  les  travaux  complémen- 
taires de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  Besançon, 
en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  de  l'emprisonnement  indi- 
viduel. 

Toutefois,  dans  let  cas  où,  par  suite  de  rabais  résultant  d'adjodi-' 
cations,  de  marchés  de  gré  à  gré  ou  de  toute  autre  cause,  une  éco- 
nomie serait  réalisée  sur  les  évaluations  du  devis,  la  somme  ci-dessus 
de  trente-deux  mille  trois  cent  cinq  francs  cinquante-trois  centimes 
serait  réduite  proportionnellement. 

2.  Le  payement  de  ladite  subvention  aura  lieu  par  acomptes  et 
sera  subordonné  à  la  justification ,  par  le  département,  d'une  dépense 
en  travaux  ou  approvisionnements  sur  place  triple  de  la  somme  à 
recevoir. 

H  sera  fait  réserve,  sur  le  montant  de  cette  allocation ,  d'un  sixième 
qui  ne  pourra  être  soldé  qu'après  l'achèvement  des  travaux  et  leur 
réception. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  1884. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Waldkck-Rousseau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  i4,5a4.  —  Décret  qui  réaffecte  au  service  du  département  de  la  Guem 

V ancienne  batterie  des  Pouchettes,  à  Nice. 

Du  a5  Juillet  i884. 

Le  Président  de  la.  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 


B.n'862.  —  157  — 

Ta  l'ordonnance  du  i4  juin  i833G\  sur  le  mode  à  suivre  pour  FafFecta  - 
lion  d'an  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  l'État; 

Ta  la  loi  du  21  jtriHet  1881 ,  qui  prononce  le  déclassement  de  l'ancienne 
Ittterie  des  Pouchettes ,  à  Nice  ; 

Vu  le  procès- verbal,  en  date  du  14  août  1882,  qui  constate  la  remise  h 
l'administration  des  domaines  de  la  batterie  déclassée  dont  il  s'agit  ; 

Tu  l'adhésion  conditionnelle  donnée  par  le  ministre  des  finances  sous  la 

fctedu  i3juin  1884; 

Considérant  que,  pour  l'installation  du  matériel  militaire,  il  y  a  lieu  de 
réaffecter  au  service  du  département  de  la  guerre  l'ancienne  batterie  des 
Pouchettes,  à  Nice  (Alpes-Maritimes),  telle  qu'elle  est  figurée  par  une  teinte 
lerte  sur  un  plan  dressé,  le  7  juillet  i884»  par  le  chef  du  génie  de  ladite 
place  et  ciannexé, 

Bàcain: 

Ait.  1".  L'ancienne  batterie  déclassée  ci-dessus  désignée  est  réaf- 
fectée au  service  du  département  de  la  guerre  pour  tout  le  temps 
fve  durera  la  construction  des  nouveaux  magasins  du  matériel  de 
foerre. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fiit  à  Paris,  le  23  Juillet  1 884, 


Signé  JOURS  GÛÉVY. 


U  Ministrt  dé  la  guerr*, 
Signé  G"  E.  Campehoe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,5*5.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  diverses  communes  du  département  de  la  Meuse. 

Du  a3  Juillet  1884. 
LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  loi  du  2  mai  1 85  5; 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  communes  du  dé- 
cernent de  la  Meuse  énumérées  ci-dessous; 

Lavis  du  conseil  générai  et  celui  du  préfet; 
1*  Conseil  d'État  entendu, 

*  w  »érie,  a'  partie,  1"  section,  Bull.  a34,  n*  «853. 


Aai.  I".  La  taxe  munici paie  à  percevoir  nr  les  chiens,  a 
du  1"  janvier  i885,  dans  les  communes  raitantes  du 
de  la  Meuse,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  ; 


B.  n*  862.  —  159  — 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chaxyé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  33  Juillet  i8c\4. 

Sifné  JULES  GRÉVT. 

U  Ministre  et  Vmtérimr, 
Signé  Waldecx-Rousseau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

fi*  i4,ôa6.  —  Décmbt  portant  règlement  sur  la  hauteur  des  Maisons,  les 

Combles  et  les  Laçâmes  dans  la  ville  de  Paris. 

Du  s3  Juillet  1884. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  an  3o  jalfletyiSSA.) 

L*  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  L'intérieur; 

Vu  le  décret  du  26  mars  i85a  W,  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 
Vu  les  décrets  des  27  juillet  1859 (ï)  et  18  juin  187a  (3\  portant  règlement 
sar  la  hauteur  des  maisons,  les  combles  et  hee  lucarnes  dans  la  ville  de 


Vu  Tavis  émis  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  dans  sa  séance 
du  3ojuin  188a; 

Vu  les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  en  date  des  7  septembre  188a  et 
3o  novembre  i883; 

Vu  Taris  du  conseil  général  des  bâtiments  civils  en  date  du  24  juillet 
i883; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrets  1 

TITRE  I". 

PB   LA  HAUTEUR  DES  BÂTIMENTS. 


T  SECTION. 
M  XA  HAUTEUR  DES  BAÏIKEHTS  SORDAST  LES  VOIES  PUBLIQUES. 

Art»  1".  La  hauteur  des  bâtiments  bordant  les  voies  publiques 
dans  la  ville  de  Paris  est  déterminée  par  la  largeur  légale  de  ces 


w  x*  série,  Bull.  5i4.  n*  3914.  m  xn*  série.  Bail. 9S,  n*  uos. 

«  iT  série,  BolL.  721,  a*  6843. 


n 


—  îeo  — 

voies  publiques  pour  les  bâtiments  alignés,  et  par  la  largeur  effec- 
tive pour  les  bâtiments  retranchables. 

Cette  hauteur,  mesurée  du  trottoir  ou  du  revers  pavé  au  pied  de 
la  façade  du  bâtiment  et  prise  au  point  le  plus  élevé  du  sol,  ne  peut 
excéder,  y  compris  les  entablements,  attiques  et  toutes  les  construc- 
tions à  plomb  des  murs  de  face,  savoir: 

Douze  mètres  (12™)  pour  les  voies  publiques  au-dessous  de  sept 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (7™18o)  de  largeur; 

Quinze  mètres  (i5m)  pour  les  voies  publiques  de  sept  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (7ra,8o)  à  neuf  mètres  soixante-quatorze 
centimètres  (9m,74)  de  largeur; 

Dix-huit  mètres  (i8m)  pour  les  voies  publiques  de  neuf  mètres 
soixante-quatorze  centimètres  (9m>7&)  à  vingt  mètres  (20m)  de  lar- 
geur; 

Vingt  métrés  (aom)  pour  les  voies  publiques  (places,  carrefours, 
rues,  quais,  boulevards,  etc.)  de  vingt  mètres  (20™)  de  largeur  et 
au-dessus. 

Le  mode  de  mesurage  indiqué  au  paragraphe  2  du  présent  article 
ne  sera  applicable,  pour  les  constructions  en  bordure  des  voies  en 
pente,  que  pour  les  bâtiments  dont  la  longueur  n'excède  pas  trente 
mètres;  au  delà  de  cette  longueur,  les  bâtiments  seront  abaissés  sui- 
vant la  déclivité  du  soi. 

Si  le  constructeur  établit  plusieurs  maisons  distinctes,  la  hauteur 
sera  mesurée  séparément  pour  chacune  de  ces  maisons  suivant  les 
règles  énoncées  ci-dessus. 

2.  Les  bâtiments  dont  les  façades  seront  construites,  partie  à  l'ali- 
gnement, partie  en  arrière  de  l'alignement,  soit  par  suite  du  retrait 
à  n'importe  quel  niveau  d'une  partie  du  mur  de  face,  soit  à  fruit  ou 
de  toute  autre  manière,  devront  être  renfermés  dans  le  même  péri- 
mètre que  les  bâtiments  construits  entièrement  à  l'alignement. 

3.  Tout  bâtiment  situé  à  l'angle  de  voies  publiques  d'inégale  lar- 
geur peut  être  élevé  sur  les  voies  les  plus  étroites  jusqu'à  la  hauteur 
fixée  pour  la  plus  large,  sans  que  toutefois  la  longueur  de  la  partie  de 
la  façade  ainsi  élevée  sur  les  voies  les  plus  étroites  puisse  excéder  deux 
fois  et  demie  la  largeur  iégaie  de  ces  voies. 

Cette  disposition  ne  peut  être  invoquée  que  pour  les  bâtiments  con- 
struits à  l'alignement  déterminé  pour  ces  voies  publiques. 

Si  ces  voies  communiquant  entre  elles  sont  placées  à  des  niveaux 
différents ,  la  cote  qui  servira  à  déterminer  la  hauteur  de  la  construc- 
tion sera  la  moyenne  des  cotes  prises  au  point  le  plus  élevé  sur 
chaque  voie,  à  la  condition  qu'en  aucun  point  la  hauteur  réelle  de 
la  façade  ne  dépasse  de  plus  de  deux  mètres  la  hauteur  légale. 

4.  Pour  les  bâtiments  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  en  l'article 
précédent  et  qui  occupent  tout  l'espace  compris  entre  des  voies  <Ti- 
iiégales  largeurs  ou  de  niveaux  différents,  chacune  des  façades  ne 

S  eut  dépasser  la  hauteur  fixée  en  raison  de  la  largeur  ou  du  niveau 
e  la  voie  publique  sur  laquelle  elle  est  située. 
Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  distance  entre  les  deux  façades 
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d'un  même  bâtiment  n'excède  pas  quinze  mètres»  la  façade  bordant 
la  foie  publique  la  moins  laife  ou  du  niveau  le  plus  bas  peut  être 
élevée  à  la  hauteur  fixée  pour  la  voie  la  plus  large  ou  du  niveau  le 
plas  élevé. 

u*  SECTION. 

DI  LA  HÂUTXCfi  DES  BÂTIMENTS  NI  BORDANT  PAS  LES  VOIES  PUBLIQUES. 

a.  Les  bâtiments  dont  toute  la  façade  est  établie  en  retrait  des 
voies  publiques  pourront  être  élevés ,  soit  à  la  hauteur  de  quinse 
mètres  (i5")  ,  soit  à  celle  de  dix-huit  mètres  (i8m),  soit  à  celle  de 
vingt  mitres  (10") ,  mesurée  du  pied  de  la  construction,  à  la  condi- 
tion que  le  retrait  sur  l'alignement,  ajouté  à  la  largeur  de  la  voie, 
donnera  au  moins  une  largeur  de  sept  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres dans  le  premier  cas,  de  neuf  mètres  soixante-quatorze  centi- 
mètres dans  le  second  cas  et  de  vingt  mètres  dans  le  troisième  cas. 

Les  bâtiments  situés  en  retrait  de  f  alignement  dans  les  voies  pu- 
bliques de  vingt  mètres  ne  pourront  pu  être  élevés  à  une  hauteur 
supérieure  à  vingt  mètres. 

6.  Les  hauteurs  des  bâtiments  établis  en  bordure  des  voies  pri- 
vées, des  passages,  impasses,  cités  et  autres  espaces  intérieurs,  se- 
ront déterminées  d'après  la  largeur  de  ces  voies  ou  espaces,  confor- 
mément aux  règles  fixées  à  l'article  1"  pour  les  bâtiments  en  bordure 
des  voies  publiques. 

HP  SECTION. 

DD  NOMBRE  ET  DE  LA  H  AUTEUR  DES  ETAGES. 

7.  Dans  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'Us  soient,  il  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  toléré  plus  de  sept  étages  au-dessus  du 
rez-de-chaussée,  «  ntresol  compris,  tant  dans  la  hauteur  du  mur  de 
bce  que  dans  celle  du  comble,  telles  que  ces  hauteurs  sont  déter- 
minées par  les  articles  î,  9, 10  et  11. 

8.  Dans  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  la  hauteur 
des  re-dê-chaussée  ne  pourra  jamais  être  inférieure  à  deux  mètres 
quatre-vingts  centimètres  mesurés  sous  plafond.  La  hauteur  des  sous- 
wb  et  des  autres  étages  ne  devra  pas  être  inférieure  à  deux  mètres 
soixante  centimètres  mesurés  sous  plafond.  Pour  les  étages  dans  les 
combles,  cette  hauteur  de  deux  mètres  soixante  centimètres  s'ap- 
plique à  la  partie  la  plus  élevée  du  rampant. 

TITRE  II. 

DBS  COMBLES  AU-DSSS0S  DES  FAÇADES. 

9.  Pour  les  bâtiment»  construits  en  bordure  des  voies  publiques» 
le  profil  du  comble,  tant  sur  les  façades  que  sur  les  ailes,  ne  peut 
dépasser  un  arc  de  cercle  dont  le  rayon  sera  égal  à  la  moitié  de  la 

wgenr  légale  ou  effective  de  la  voie  publique,  ainsi  qu'il  est  dit  à  : 

XIF  Série.  10 
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T&rtrcte  i*V  '  4MM  toutefois  qM-ce  nryon  puisse  étwjamàÂ  wpéntdr 
^  trirït  mètres  tjinqtf  durte  tentrmètres  {V,5o).  *î  ta  tatf*w*  tatcfe 
ttt  rttfértetrre  k  dk  métros,  te  tftAttrtrcfteifr  «ttrai'ttpMdilit  4Mft& 
un  rayon  minimum  de  cinq  mètres.  Quelles  crue  soient  krtawMfct 
la  hauteur  du  comble ,  toutes  tes  -saillies  qu'il  pourrait  présenter 
devront  être  .renfermées  dans  Tare  de  cercle  considéré  comme  un 
gabarit  dont  on'  né  devra  pas  sortir. 

.  Le  point  4e  départ  de  Tare  de.  cenjefera  placé  id'aptonb  de  faii- 
gltfjttent  dw-mWrS  de /ace.  et  le  centre  à  iahajitenr  légale  duiàti- 
4&eat,  telle  qu'elle  *st  àétwmwte  |>ar  l'article  1  ".  t  v 

Atk  Les  disposition*  4e  l'article  9,.  .s*Mf  *a  Sg  <pù  concerne  la  de- 
ttfroiaatipn  du^y^  .*         u 

a°Abbl  bâtimaeis  c^atru*!*,  ^rejgwt.^^i^R^lftiu^,  ^n 

a°  A**  i^timexite^tfués  6n,bopdpre  dqs  v^sj^ée^ t  despassflft»,, 
JroasBes,  cités  £t  atjtxes  espaces  intérieurs,  § 
,  Jfraa  efficas*  lexayo*  au  cpja4>te'Ser*,câl£jdé. d'après  feiaxgenr 
moyenne  de  l'espace  libre  au  ilroit  delà  façade  diiibâUmeni  et  ijgaft 
la  moitié  de  xeùç  iajçgeur,  dans  iea  ;ÇOQ^piMiâét^^ées  ppr  f  ar- 
licle^  ,    '.'  ^ 

Uotttefais  les  cages  d'escaliers  ^pratiquées  ^wr  .les  wurà  paurcoat 
«sortir  du  ,périm&re  indiqué  endeapus,  de  manière  i  pouvoir  .s'élever 
jusqu'au  plafond  du  dernier  étage  desservi  par  lesdits  ifttç&liffl. 

11.  Pour  les  constructions  situées  à  l'angle  dévoies  publiques 
d'inégales  largeurs,  dont  il  est  parié -a  l'article  3,  le  comble  pour  le 
bâtiment  en  façade  sur  la  voie  publique  la  plus  large  sera  déterminé 
d'après  les  bases  indiquées  &  l'article  9  et  pourra  être  retourné  avec 
.les  mêmes  dûneiwon*  aur,  .tonte  da, partie  d*Mtirçent  en  fa^ade^ar 
da  voue  la  plus. étroite,,  dan*  les'limijtes  détermwëe?pax  l'Article  1 

12.  JUe*  mum  d?  dbssier  BtJes  tujfajox  <Jje  cWoiuéç  jiejSputrptf 
.percer  ia  ligne  sapjpante  du  comble  .qn$  aQa»we.dwguupte  cen- 
timètres (im,5o)  mesurés  horizontalement  dn jparemeutteftérieux  da 
jpiu-  4b.  facs  à  sa ► base,  .*û  ^'élever  rà  plus  de  .soixante  ceiM^nètres 
«(oVto)  .audossus  de  JQrtauiçur  légale  du,  sommet  du  combla 

13. I*a  ftcet  antérieure  des  Juçarnes,ei  oçijs-cie -bœuf  peut  êtr^jplacée 
«à&ipiomh  du  pfwuBevt  .extérieur  4umur.de  face  dcumant  .suri* 
.voûhpubliqufi,,  mai*;  jamais  au  saillie. 

a^ewronuement  des.  lucarnes  ou  œils-de-bœnfs  établis  joit  ;ea 
premier,  soit  en  second  rang,  ne  jjouixaiaire saillie  déplus  dje  cin- 
quante centimètres  (o",5o)  sur  le  périmètre  légal,  mesurés  suivant 
le  rayon  dudit  périmètre. 

L'ensemble  produit  par  leslargettas'cumulées  des  faces  de  lucarnes 
d'un  bâtiment  a»ip9urra<pas)eaiéder  ksidaux  tins  de  la  longues 
de  face  de  ce  bâtiment. 

1k:  Les  conflruttetirVqtri  ïfélèvteot-pas-  hJi'ftçaltes  *te  Ifctrrs  **ti- 
fmetitt'à  toute  ia  Hauteur  permise  jduittratae  ia'ftttffié  tféttftfl*  te 
**utffes  parties  de  leurs %îtimentt  suiYàttt  leurtoirvtenaitfe,  êtaerpo^' 
'voir  toutëfttts  sortir  dfa^ërh&ètre'lé£al,  tèit#,H^tfétermiitë,,*^t 


i 
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pou  les  façade*  que  pour  les  combles»  par  les  dispositions  des  pre- 
et  deuxième  sections  du  titre  I"  et  du  titre  II. 


1&.  Les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  4  tous  les 
KtuKttts  situés  ou  non  eu  bordure  des  voie?  publiques. 

THKR  Ht 

MS  COUAS  *T  COURETTES, 

16,  Dans  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  dont  la 
hauteur  ne  dépasserait  pas  dix-huit  mètres,  les  cours  sur,  lesquelles 
prendroat  jour  etJÛr  des  pièces  pouvant  servir  à  l'habitation'  n'auront 
pas  moins  de  trente  mètres  de  surface*  avec,  uae  laideur  moyenne 
qui  ne  pourra  être  inférieure  à  cinq  mètres., 

17.  Dans  les  bâtiments  élevés  sur  la  voie  publique  à  une  hauteur 
supérieure  à  dix-huit  mètres,  mais  dont  les  ailes  ne  dépasseraient 
pas  cette  hauteur,  lf*.  cours»  devront  avoir  unejçurface  minima  de 
quarante  mètres,  avec  une  largeur  moyenne  quï  ne  pourra  être  in- 
férieure à  cinq  mètres. 

Lorsque  les  ailes  de  ces  bâtiments  auront  également  une  hauteur 
supérieure  à  dix-huit  mètres,  tes  t&tm  Sauront  pas  moins  de 
soixante  mètres  de  surface,  avec  une  largeur  moyenne  qui  ne  pourra 
être  inférieure  à  six  mètres. 

18»  La  cour  de  quarante  mètres  ne  sera  pas  exigée  pour  les  con- 
structions, établies  sur  des  terrains  prenant  façade  sur  plusieurs  voies 
et  d'une  dimension  telle  qu'il  ne  puisse  y  être  élevé  qu'un  corps  de 
bâtiment  occupant  tout  l'espace  compris  entre  ces  voies, 

19.  Toute  courette  qui  servira  à  éclairer  et  aérer  des  cuisine^  de- 
m  avoir  au  moins  neuf  mètres  (9*)  desurface  et  la  largeur  moyenne 
ne  pourra  être  inférieure  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres 
(i-M       •  ' 

20.  Toute  courette  sur  laquelle  seront  exclusivement  éclafrés  et 
aérés  des  cabinets  d'aisances ,  vestibules  'où  cèudoirë,  imtk  avoir  au 
moins  quatre  mètres  (4œ)  de  surface  avec  une  largeur  qui  ne  pourra 
en  aucun  point  être  moindre  de  un  mètre  soixante  centimètres. 

21.  Au  dernier  étage  des  corps  de  logis,  on  pourra  tolérer  que 
des  pièces  servant  à  l'habitation  prennent  jour  et  air  sur  les  cou- 
rettes, à  la  condition  que  lesdites  courettes  aient  une  surface  de  cinq 
mètres  au  moins. 

22.  Il  est  interdit  «fttaMir  <fes  combles:  vfaés  dans  les  cours  ou 
courettes,  au-dessus  des  parties  _§ur  lesquelles  sont  aérés  et  éclairés, 
soit  des  pièces  pouvant  servir  a  f habitation,  soit  des  cuisines,  soit 
fts  cabinets  d'atotanétes' k  meta»  qu'ils  nettoient  ornais  d'un  châssis 
vemftàteUT  à  faces  verticales  dt>ût  Je  tîéè  aura  ku  moins  le  tfers  de 
la  surface  de  la  ciour  bu  courette  et  quarante  centimètres  (d"\4o)  au 
minimum  de  hauteur,  et  au'il  ne, soit  établi  à  la  partie  inférieure 
des  orifices  prenant  l'air  dans  les  soùs-sols  ou  caves  et  ayant  au 
moios  huit  décimètres  carrés  c^urfaçç*..   .«,.,,.    „r.. 

10 
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Le  châssis  ventilateur  ne  sera  pas  exigé  pour  les  cours  et  courettes 
sur  lesquelles  ne  seront  aérés  ni  éclairés,  soit  des  pièces  pouvant 
servir  à  l'habitation,  soit  des  cuisines,  soit  des  cabinets  d'aisances; 
mais  les  courettes  dont  la  partie  inférieure  ne  sera  pas  en  communi- 
cation avec  l'extérieur  devront  être  ventilées. 

23.  Lorsque  plusieurs  propriétaires  auront  pris,  par  acte  notarié, 
l'engagement  envers  la  ville  de  Paris  de  maintenir  i  perpétuité  leurs 
cours  communes,  et  que  ces  cours  auront  ensemble  une  fois  et  demie 
la  surface  réglementaire,  les  propriétaires  pourront  être  autorisés  k 
élever  leurs  constructions  à  la  hauteur  correspondant  à  ladite  surface 
réglementaire. 

En  cas  de  réunion  de  plusieurs  cours,  la  hauteur  des  clôtures  ne 
pourra  excéder  cinq  mètres  (5a). 

24.  Dans  aucun  cas,  les  surfaces  des  courettes  ne  pourront  être 
réunies  pour  former  soit  une  courette,  soit  une  cour  d'une  dimen- 
sion réglementaire. 

25.  Toutes  les  mesures  des  cours  et  courettes  seront  prises  dans 
œuvre. 

TITRE  IV. 

dispositions  diverses. 

26  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  édi- 
fices publics. 

L'administration  pourra,  pour  les  constructions  privées  ayant  un 
caractère  monumental  ou  pour  des  besoins  d'art,  de  science  ou  d'in- 
dustrie, autoriser  des  modifications  aux  dispositions  relatives  à  la 
hauteur  des  bâtiments,  après  avis  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils  et  avec  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

27.  Les  décrets  des  27  juillet  1859  et  *8  Juin  187a  sont  rapportés. 

28.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  a3  Juillet  188&. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
'      /  e  Mlnistrt  de  r  intérieur, 

Signé  WâLDKCI-RODSSEAU. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  14,527.  —  Décmmt  eui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publiant  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  i88t,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  V Distraction  primaire. 

Du  a5  Juillet  1884. 

Le  Paisn>BNT  db  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  la  loi  du  ao  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1880; 

Vu  ialoi  du  19  mai  18741  article  29,  paragraphe  2,  sur  le  travail  des 
«niants  et  des  filles  mineures  employés. dans  l'industrie; 

Vu  quatre  déclarations  de  versements  et  un  récépissé  constatant  que 
diverses  sommes  s'élevant  ensemble  à  cinq  cent  quatre-vingt-treize  francs 
soiiante-quinze  centime*  (5o3r75e)  ont  été  recouvrées  dans  les  départe- 
ments des  Ardennes,  de  l'Oise,  de  la  Savoie  (Haute-)  et  de  Seine  et- Marne 
par  Hiite  de  contraventions  à  cette  loi; 

Vu  Farticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  1&43  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 

l8fe  «; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  18  juillet  1884, 

DÉOÉTB  : 

Aat.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  de* 
beaux  arts,  première  section,  un  crédit  de  cinq  cent  quatre-vingt' 

treize  francs  soixante-quinze  centimes  (5g3'75*),à  rattacher  au  cha- 
pitre lui  (Enseignement  primaire)  du  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1884. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
sée au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret 

fait  à  Paris,  le  a5  Juillet  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  dtijmtmcu*  La  Mmutn  iê  Vinttrmelion.  publique 

et  du  bècuuMirU, 


Signé  P.  Tirabd. 


Signé  A.  Fallibres. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


*•  i4.5a8.  —  Dmcbst  qui  modifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de 
Loir-et-Cher,  le  Tableau  de  Population  n*  3  déclaré  authentique  par  le  décret 
du7aoûtiSS2. 


Du  s8  Juillet  1884. 


Le  Président  de  la  République  français*, 

* 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

fa  le  décret  du  7  soft  1882  «,  qui  déclare  authentiques  les  tableaux  de 
b  population  de  la  France; 
Voles  rectifications  proposées  par  le  préfet, 


(«j 


m*  série,  Boli.  io45,  n*  10,517.  m  m1  série,  Bull.  7*5,  »•  is.aôa. 


^ 
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Dichkrz  : 


Abt.  V\  Le*  rectifications  comsmçs  m  tableau  ci-après  sont 
apportées,  en  ce  qmi  nincerne  le  département  4*  Loir-et-Cher,  au* 
tableaux  de  population  joints  au  décret  du  7  août  i&ta. 


RECTIFICATIONS  AU  TABUEAI7  N*  3. 


2,  liQ  ministre  de  ^intérieur  et  te  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacuri  en  ce  qui  le  concerne,  dfe  téïëcutibfl  du  jjréseût 
décret,  <  ; 

Fw,t  à  Mw^souô-Vaudr^  U  a8  Juillet  i$l4* 


j .  '-  » 


u 


(   9|fpA  IQL^S  GRéVY. 


£«  tf*t<»Jr«  lie  rtirf*f*ur> 
Signé  Waldbck-Rousseau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


•  N"  14,529.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  Vexer ciee  1883,  t 
an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  Chambres  de 
commerce  de  Lyon  eê  de  Bordeaux  po%r  les  traitements  et  indemnités  des 
Agents  du  service  des  Douanes. 


M  3a  Juillet  ML 

■ 

Ls  Président  dr  la  Rbpubuqvb  française, 


i       * 


t.  »<    \  \ 


Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  188a ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i883q.  , 

Vu  les  deux  récépissés  constatant  Les  versements  effectués  par  les 
chambres  de  commerce  de  Lyon  et  de  Bordeaux  dtt  somnie*  s'élevant  en- 
tembte  à  quatre  têtito'émn  cmfr  quJflre-vittgtonae  franeè  (patente  Cen- 
times ,  pour  les  traitements  et  les  indemnités  afférent*  aak  enjpkfeJ4p<X*+ 
miste,  de  vérificateur  et  d'emballeur  créés  aa*  àkçtàoas  eu  doaanea'de 
Lyon  et  de  Bordeaux, 

Dicuitr: 


B.  n*  862.  —  '  *«7  — 

'Àbt.  1".  11  est  accoudé  au  miniatve^eBfiomoai,  a«r  l'aaeicice  *883 , 
t«  delà  Ai  crédit  de  mgt-aqpt  militons  cmmj  cent  dtahuit  ville  deux 
ont  qaafee-^o^ftvnca  eu*ertpar,la  loi  du  tg  déceaabre  1861 
rar  le.  chapitre  lïw  {Pvrio*n*{'  dm  émanes.),  tr&istèttie  partie  dta 
baudet  (frûà  <fe  réqi*,<  de  perception  *t  éfèùpUimim  des  impoU  m 
t*v*n*$  pnMtiè) t  ta*  èrédk^e^foaiti^ifMHewiHic^cattt  <*iiafo*viflgl» 
onze  francs  quarante  centimes,  applicable:  '•-   '        '   »•  ■.!• 

y*  Aw  traftemwH  -des  agent»1  ta*  servie©  adiinftOfilîf  flt*4e  pétçentkn/*" 

pour 1 ,6oor  00* 

2*  Aux  traitements  des  agents  du  service  actif,  pour 666  66 

3*  Aux  honoraires  des  chimistes  de  laboriràre9d*«sjû,f<aÉ\«,«  <   -8A3  35 
V  A  ^indemnité  représentative  de  la  taxe  de  plombage,  pour.. .     1,191  3g 

Chiffre  égal. ...«•••«  «>»>».•  »•  ••#•  •  4^391  40 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources,  spéciales  résultant  des  versements  précités. 

3.  Le  ministre  des  'finances  est  chargé  de  ^exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  du  lois. 

Ml  à  Parte,!*  3° 'JWBet  lêftfc  .     '. 

Signé  JULES  GRÊVY. 

U  Ministre  <U*  finança, 
Signé  P.  Tiràrd.  ♦  '*  '■   '        •  * '•  '  '   '  •  ♦  '•   I      1 

'    '   •       ■   .    ■  •.     i     #  .        ,  -  »tj  '«    •  t  /  ■  1  -.)(.  1    J     ,    i,,  ■».,•...,.    ■;    .,.   » 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,    "■  ,     .  .     (    ';  ".V,!) 

■ 

N*  i4,53o.  —  Décret  relatif  à  / 'flfgp/pj***  d'w%8*fn>J0$  ffe  ^6^«W 

médicale  dans  les  Gares  de  Chemins  de  fer. 

Du  3*>jllef  ,8»*.       <r 

r     '  ^  ■         *   .  • 

'   {Promulgué  au  Journal  cfficitl'âb  1*  aofft't&Siï.'l  '  •'    ' 

•fi.  • .      •  .  !» 

Ll  fttfcSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAIS^  »  '        ,  '  '  ' 

1 

'  1      * 

Vu  ïes  dispositions  de  Fârtidé  1*  de  la  loi  du  3  mars  'iSaa ,  reHattve  à  la 
police  sanitaire,  qui  confère  au  Gouvernement  le  droit  de  déterminer  par 
des  ordonnances  les  mesures  extraordinaires  -qud  Visivasion  ou  la  crainte 
d'une  maladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur  les  frontières  de  terre 
oudansfûripérieur;    • 

Vu  lavis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  de  Franc*  aft  date  du 
a8  juillet  1884; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce, 


'.m.# 


DÈCHETE:  l:     ; 


i  <    • 


—  168  — 

Art.  1".  Dan»  les  gares  de  chemin  de  fer  où  le  ministre  du  com- 
merce  jugera  utile  d'organiser  un  service  de  surveillance  médicale* 
les  médecins  délégués  par  le  préfet  de  département  auront  le  droit 
d'obliger  les  voyageurs ,  qui  seraient  reconnus  malades,  à  suspendre 
leur  route;  ils  pourront  les  faire  transporter,  pour  leur  donner  leurs 
soins,  dans  des  locaux  spéciaux  aménagés  à  cet  effet  en  dehors 
mais  k  proximité  des  gares. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  .... 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du.  commercé, 

Signé  Ch.  HÉIUS50R. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  j4,53i.  —  Décmmt  portant  homologation  d'an  Sapplémtnt  an  bornage  da  la 
Zone  des  fortifications  des  fronts  Sud  de  la  citadelle  de  Calais. 

Da  Si  Juillet  i884. 

Li  PatanxMT  oi  la  RIfubuqui  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  autres  postes 
militaires,  et  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications 
pour  la  défense  de  l'État  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (1\  pour  l'application  des 
lois  précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

*        » 

Décrets  c 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
circonscription  et  le  supplément,  en  date  du  19  septembre  1883,  au 
procès-verbal  de  bornage  de  la  limite  extérieure  de  la  zone  des  for- 
tifications des  fronts  sud  de  la  citadelle  de  Calais,  visés  et  approuvés 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

2.  Le  ministre  delà  guêtre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.    . 

Fait  k  Paris,  le  il  Juillet  i8&4. 

Signé  JUU&  G&jftY. 
n<         f>  tê Mutisin dé  m gmêrn, 

Signé  G*  E.  Camperon. 

»  ■ 

<'>  u*  sens,  Bail.  91 ,  n*  780,  et  Bail.  io5, 11*  882. 


B.d'862.  —  160  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,532.  —  Décret  concernant  l'importation  et  le  transit  de  certaines 
Marchandises  par  les  Bareauv  de  Douanes  de  Morteaa  et  de  Vitlers* 
Boute, 

Du  3i  Juillet  1884. 

(Promulgué  m  Jênmat  officiel  da  2  tout  188 4.) 

Li  Paisroiirr  db  la  République  français!  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  da  commerce  et  d'après  l'avis  conforme  du 
ministre  des  finances'; 

Va  F  article  4  delà  loi  da  5  juillet  i836,  qai  confère  an  Gouvernement  le 
droit  de  déterminer  les  bureaux  de  douanes  qui  seront  ouverts  à  l'importa- 
tion de  certaines  marchandises; 

Vu  les  lois  des  a8  avril  1816  et  27  mars  1817; 

Vu  l'article  iw  et  l'article  3  de  la  lot  du  9  février  i83a  ; 

Vu  l'article  iOTde  la  loi  du  9  juin  i845; 

Voies  lois  des  7  mai  1864  et  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  19  brumaire  an  vi; 

Vu  les  lois  des  7  juin  1820  et  17  mai  1826; 

Tu  le  décret  du  7  mai  1881  W  ; 

Vu f article  aô  delà  loi  du  99  juillet  1881 , 


t 


Ait.  1".  Le  bureau  de  Morteau  (Doubs)  est  ouvert  : 

1'  A  rimportation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs 
trceot  kilogrammes,  ou  nommément  désignées  parfarticle  8  de 
t  loi  du  27  mars  1817; 

a*  Au  transit  dea  marchandises  prohibées  et  non  prohibées  ; 

3*  A  rimportation  des  machines  et  mécanicraes. 

2.  Le  même  bureau  pourra  recevoir  les  déclarations  et  délivrer 
les  expéditions  relatives  aux  marchandises  de  prime  autres  que  les 
sucres  raffinés,  et  il  est  ajouté  à  ceux  précédemment  désigna  pour 
constater  le  passage  définitif  à  l'étranger  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent et  des  sucres  exportés  à  la  décharge  des  soumissions  d'admis- 
sion temporaire. 

3.  Le  bureau  de  Villers-Route  est  fermé  au  transit  et  a  l'importa» 
tion  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs  les  cent  kilo- 
grammes. 

A.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  ioséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lots. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  188*. 

Signé  JULBS  GftÉVY. 

Lt  Ministre  da  cemmtrct, 
Signé  Ca.  flSRissoff. 

n»Bull.  639,n- 10,879 


—  170  — 
RÉPOBOQOE  fHANÇAISE. 

N*  14,133.  —  Dàe*wT  qui  commame-le  Céllège  électoral  de  k  S?  cjfamtvifâm 
de  l'arrondissement  de  Nantes,  à  l'effet  d'élire  an  Dépoté. 

Du  a*  Août  itta» 

(Promulgue  au  Journal  officiel  du  20  aoÂt'iSSJ.1' 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  rintérieur;. .   . 


« ,  •  1      # 


•  1 


Vu  la  loi  organique  du  3o nftvenbre  187$,. »«f  l'élection  4e»  députés; 

Vu  les  lois  des  a4  décembre  187$  et  18  jufttet  1681  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  a>; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1881  (1),  portant  convocation  dé  tout  les  col- 
lèges électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Gandin,  député  pour  la  deuxième  «conscription 
de  l'arrondissement  de  Nantes  (  Ju*sxe»inférieure} , 

Dbcrbte: 

% 

f  • 

.  A*ï.  V\  La  ooU4ge  électoral  de  la  deuxième  circonscription  de 
lVroatlisstmeat  de  Naatoe  (Loire^Infi&rievure)  est  convoque  pour  le 
dimanche  i4  septembre  prochain,  à  f  effet  d'élus, un  .député. 

2.  L'ék*tjo&  pure  fou  intimât  les  Amas  d&ermiaéçs  par  les  bis 
et  décrets  ci  -dessus  waéb  •  !     r . , 

>3*  Les  maire*  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
ééDret  ff^lemeotAire  d*  %  #vrier  1S&2 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications,^  V  liste  électorale  arrêtée  le  il  ma** .aerniex, 
publieront \  cinq  jours  ejvant  j*  réunion  des  électeur  un  tableau 
dtUfUtea  modifications. 

4.  Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  d^  présent 
décret  ?  I   .    ■  ■   m.  .  i 

"  Pkit  *  MonWàs-tamlWy ,  W  *Ô  Août  1086. 


■»•    et  f 


~  r.    ..     lt  ,„   ,.■  .  ..     l{lttgD<.K}Uft.4a£vY» 


V»        *      r.  •  i.    '  •  :   ,         

Signé  Waldbck-Roussbau. 

f  *      ». 

«  x*terie,  Bull.  488  ,  n"  3636  et  3637*  w  xn*  série,  Bull.  63i,  q*  10,790. 


B.n'862.  — 071  — 


BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If 


HP i4,Mi4-  —  Decèmt  guivonMqtie'lê  Collège &èbiartil[&  ta  ;f"  ctrcontcripttoà 
'  de  TarrpnâUsemenX  iï^ngotÛirhe,  àVéJet  ftéttre  un  "Dépote. 

Du  18  Août  i  S8A.  ; 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  20  août  1884.  ) 
Ll  PwblDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  f  sur  l'élection  des  députés  ; 

Yoles  lois  des  24  décembre  1875  et  a8  juillet  1881; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i65a^; 

Va  le  décret^  ffAjjiity*  j£fr  «,  portant  convocation  de  tort*  tel  col- 
lèges âectoraux; 

Attendu  \e4é*b4*J&Ifnro£ke,l9çMrt,  député  pour  la  première  circan- 
Kription  de  l'arrondissement  d  Angouiéme  (  Charente  )„ 

Mcretb: 

*  * 

Ait.  1".  Le  xqUége  électoral  de  la  première  jârgQUserlpQott  de 
rarrondissement  3f Angouiéme  (Charente)  est  convoqué  pour  le  di- 
manche 14  septembre  prochain,  k  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lien  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
da  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
TJrtMGeroffl,  <3ncf  jours  ^vatrtîa  :rëunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  18  Août  i884. 

Signé  JDLB3  GRÉVT. 
U  Mmistrt  dé  l'intérieur, 

itgtjéWta»atl4toiMA«.  ■      • 


1 1  » 


1*  14,535.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit  : 

,  Est  approuvé  l'acte  administratif  du  3i  décembre  i883,  portant  conces- 
sion an  sieur  Eugène  Rot  an,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyen- 


nant: 


x* série,  Bull. MBS, -«■"JH&S'ttS*^.      '«■»  xtf  série , Du!!.  63i,  n#  10,790. 


—  172  — 

î*  Le  vertement  d'une  somme  principale  de  trou  cent  quatre-vinel-dir 
sept  francs; 

a*  Le  payement  d'une  indemnité  de  quatre-vingt-dix  francs; 

3'  L'abandon  temporaire  d'un  terrain  mit  lequel  le  département  des  tra 
vaux  publies  a  construit  le  phare  provisoire  du  cap  Janet; 

De  deux  parcelles  de  lais  de  mer  d'une  contenance  de  trois  cent  quitre- 
vingt-seiie  mètres  carrés  quarante-six  décimètres  carrés,  situées  aux  aborde 
du  cap  Janet,  entre  la  propriété  de  ce  particulier  et  le  chemin  dit  da  Là- 
tarai,  a  Marseille,  indiquées  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  coa- 
vention.  (Paris,  U  J'ai*  188t.) 


Certifié  conforme  : 

Puis,  le  i3' Septembre  i884. 

Le  Gardé  du  Sotuui, 
Minutre  dtlaJtutûx  «t  4M  Cultu, 

'  MAIITIN  FEUILLES. 


—  173  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


]\°  863. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N'°  1 4tô36.  —  Loi  sur  les  Sucres. 

Du  39  Juillet  i884» 

(  Promulguée  ta  Journal  officiel  du  3o  juillet  1884.  ) 

Le  Sénat  et  la  Ghaubae  des  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  1".  Les  droits  sur  les  sucres  de  toute  origine  et  les  glucoses 
indigènes  livrés  à  la  consommation  sont  Gxés  ainsi  qu  il  suit,  décimes 
et  demi-décimes  compris  : 

Sacres  bruts  et  raffinés.     5or  oo*  par  100  kilogr.  de  sucre  raffiné. 

Sacre  candi.. 53  5o  par  100  kilogr.  de  sucre  raffiné. 

Glucoses 10  00  par  100  kilogr.  de  sucre  raffiné. 

Sont  en  outre  modifiés  comme  suit  les  droits  des  dérivés  du  sucre 
énnmérés  ci-après  : 

Mélasses  autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  richesse  saccha- 
rine absolue  cinquante  pour  cent  ou  moins. . .     i5r  par  xoo  kilogr. 

Mélasses  autres  que  pour  la  distillation ,  ayant 
en  richesse  saccharine  absolue  plus  de  cinquante 
pour  cent : 3a  par  100  kilogr. 

Chocolat ....     93  par  100  kilogr. 

Ht  Série.  1 1 


—  174  — 

2.  Lm  émU  aur  toi  ëmwm  èreta  <m  iwl£&uùê  et  tarie  «rigne 
employés  au  sucrage  des  vins,  cidres  et  poirés,  avant  la  fermenta- 
tion, sont  réduits  à  vingt  francs  les  cent  kilogrammes  de  sucre 
raffiné. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  préalable- 
ment les  mesures  applicables  à  l'emploi  de  ces  sucres. 

3.  Tout  fabricant  de  sucre  indigène  pourra  contracter  avec  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  un  abonnement  en  vertu 
duquel  les  quantités  de  sucre  imposable  seront  prises  en  charge 
d'après  le  poids  des  betteraves  mises  en  œuvre. 

Cette  prise  en  charge  sera  définitive  quels  que  soient  les  man- 
quants ou  les  excédents  qui  pourront  se  produire. 
Elle  aura  lieu  aux  conditions  ci- après  : 

.,./„,>,...  llendement  par  100  kilogrammes 

Procédés  de  fabrication  :  de  Çettcraves  : 

Diffusion  ou  tout  autre  procédé  analogue .     6  kilogr.  sucre  raffiné. 
Presses  continues  ou  hydrauliques 5  kilogr.  sucre  raffiné. 

Les  sucres,  sirops  et  mélasses  obtenus  dans  les  fabriques  abonnées 
en  excédent  du  rendement  légal  seront  assimilés  au  sucre  libéré 
d'impôt. 

Pendant  les  trois  campagnes  de  fabrication  i884-i885,  i885- 
1886  et  1886-1887,  il  sera  alloué  aux  fabricants  non  abonnés  un 
déchet  de  huit  pour  cent  sur  le  montant  total  de  leur  fabrication. 

Un  décret  déterminera  les  obligations  qui  seront  imposées  aux 
fabricants  abonnés  pour  la  garantie  des  intérêts  du  trésor. 

4.  A  partir  du  1"  septembre  1887,  les  quantités  de  sucre  impo- 
sable seront  prises  en  charge  dans  toutes  les  fabriques  d'après  le 
poids  des  betteraves  mises  en  œuvre,  quel  que  soit  le  procédé  d'ex- 
traction des  jus. 

Les  rendements  seront  fixés  comme  suit,  par  cent  kilogrammes 
de  betteraves  : 

Campagne  1887-1888 6  kilogr.  25o  de  sucre  raffiné. 

Campagne  1888-1889 6  kilogr.  5oo  de  sucre  raffiné. 

Campagne  1889-1890 6  kilogr.  760  de  sucre  raffiné. 

Campagne  1890-1891 7  kilogrammes  de  sucre  raffiné. 

5.  Les  sucres  des  colonies  françaises  importés  directement  en 
France  auront  droit  à  un  déchet  de  fabrication  de  douze  pour  cent.. 

6.  Les  sucres  en  grains  ou  petits  cristaux,  agglomérés  ou  non* 
seront  reçus  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire  de 
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sucres  bruts  pour  la  quantité  de  sucre  raffioé  qu'ils  seront  reconnus 
représenter,  lorsque  leur  rendement  net,  établi  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1880,  sera  au  moins  de  quatre- 
vingt-dix-huit  pour  cent. 

7.  La  taie  complémentaire  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes 
établie  par  l'article  1"  sera  appliquée  aux  sucres  de  toute  espèce 
déjà  libérés  d'impôt,  ainsi  qu'aux  matières  en  .cours  de  fabrication 
également  libérées  d'impôt  existant,  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  dans  les  raffineries,  fabriques  ou  magasins,  ou  . 
dans  tous  autres  lieux  en  la  possession  des  raftineurs,  fabricants  ou 
commerçants;  les  quantités  seront  reprises  par  voie  d'inventaire; 
seront  toutefois  dispensées  de  l'inventaire  les  quantités  n'excédant 
pas  mille  kilogrammes  de  sucre  raffiné. 

8.  Les  fabricants  et  raflineurs  auront  à  souscrire  des  soumissions 
complémentaires  en  garantie  du  droit  de  dix  francs  par  cent  kilo- 
grammes pour  les  sucres  de  toute  espèce  et  les  matières  en  cours  de 
fabrication  placées  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire. 

L'apurement  de  ces  soumissions  aura  lieu  dans  les  conditions 
appliquées  au  moment  de  la*  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  3 1  dé- 
cembre 1873. 

9.  Le  rendement  minimum  fixé  par  l'article  18  de  la  loi  du 
19  juillet  1880  sera  porté  à  quatre-vingt  pour  cent  pour  les  sucres 
d'origine  européenne  ou  importés  des  entrepôts  d'Europe. 

10.  À  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au 
3i  août  1886,  les  sucres  bruts  et  les  sucres  non  assimilés  aux  sucres 
raffinés,  importés  des  paya  d'Europe  ou  des  entrepôts  d'Europe, 
seront  frappés  d'une  surtaxe  non  remboursable  de  sept  francs  par 
cent  kilogrammes, 

11.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  continueront  d'être  appli- 
quées en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  29  JuiHet  188A. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  dss  finances, 
Signé  ï\  Tirard. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  14,537.  —  Lof  concernant  les  Conhvbuthns  directes  et  Taxes  y  assimilées 

de  V exercice  1885. 


Du  1  \  Août  i884. 


Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  août  1884.) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 


TITRE  V. 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Art.  1*.  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  géné- 
rales de  TÉtat  seront  établies  pour  i885,  en  principal  et  centimes 
additionnels,  conformément  à  la  première  partie  de  l'état  A  annexé 
à  la  présente  loi  et  aux  dispositions  des  lois  existantes.  Ces  contribu- 
tions sont  évaluées  à  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-seize  mil- 
lions trois  fcent  cinquante-neuf  mille  francs  (396,359,000'). 

Le  contingent  de  chaque  département  pour  les  contributions  fon- 
cière (propriétés  non  bâties)»  foncière  (propriétés  bâties),  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé,  en  principal,  aux 
sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes ,  énon- 
cées au  paragraphe  1"  de  l'état  G.  annexé  à  la  présente  loi,  seront 
établies,  pour  i885,  au  proût  de  TÉtat,  conformément  aux  lois 
existantes. 


Les  taxes  spéciales  applicables  aux  dépenses  ordinaires  du  budget 
de  l'exercice  i885  sont  évaluées,  conformément  à  la  première  partie 
de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  somme  de  vingt-six  mil- 
lions neuf  cent  cinquante-six  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix  francs 
(26,956,890'). 
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3.  Les  contributions  et  taxes  spéciales  à  percevoir  en    Algérie, 
énoncées  dans  l'état  E  annexé  h  la  présente  loi,  seront  établies,  pour 
188 5,  au  profit  de  l'État,  conformément  aux  lois  existantes.  Ces  con- 
tributions et  taxes  sont  évaluées  à  la  somme  de  huit  millions  cent 
quinze  mille  neuf  cent  soixante  -quatorze  francs  (8,115,974'). 

4.  Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des  contributions  directes 
et  des  taxes  y  assimilées  établies  pour  l'exercice  i885  en  conformité 
de  la  présente  loi. 


TITRE  II. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECULES. 

5.  Les  contributions  foncière ,  personnelle-mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  applicables  aux  dépenses  départementales 
et  spéciales,  seront  établies,  pour  i885,  en  centimes  additionnels, 
conformément  à  la  seconde  partie  de  Tétat  A  annexé  à  la  présente 
loi  et  aux  dispositions  des  lois  exislautes.  Ces  contributions  sont  éva- 
luées à  la  somme  de  trois  cent  quarante-huit  millions  six  cent  cin- 
quante-cinq mille  quatre  cent  soixante-dix  francs  (348,655,470f). 

6.  Les  contributions  directe*  à  percevoir  en  Algérie,  applicables 
aui  dépenses  spéciales  inscrites  au  budget,  seront  établies,  pour 
i885,  conformément  à  la  seconde  partie  de  l'état  E  annexé  à  la  pré- 
sente loi  et  aux  dispositions  des  lois  existantes.  Ces  contributions 
soot  évaluées  à  la  somme  de  deux  millions  deux  cent  vingt  -huit 
mille  neuf  cent  quaraute-cinq  francs  (2,228,945'). 

7.  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  généraux  peuvent 
voter,  en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé, 
pour  Tannée  i885,  à  vingt-cinq  centimes  (of  25")  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  personnelle-mobilière,  plus  un  centime  (of  oi')  sur 
les  quatre  contributions  directes. 

8.  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  gé- 
néraux peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  ko  de  la  loi  du  10  août 
1871,  est  fixé,  pour  Tannée  1880,  à  douze  centimes  (or  12"). 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  l'imposition  a  été 
précédemment  autorisée  par  des  lois  spéciales  antérieures  à  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  conseils  généraux. 

9.  Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  à  établir  sur  les  quatre 
contributions  directes,  en  cas  d'omission  au  budget  départemental 
d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées  à  Tar- 
ticle  61  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé,  pour  la  même  année,  à 
deux  centimes  (  of  02'). 
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10.  Le  maximum  du  nombre  de  centimes  extraordinaires  que  les 
conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale,  et  qui  doit 
être  arrêté  annuellement  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de 
l'article  42  de  la  loi  du  10  août  1871,  ne  pourra  dépasser,  en  1880, 
vingt  centimes  (of  20*). 

11.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  l'article  1^9  delà 
loi  du  5  avril  i884,  il  y  aura  lieu  par  le  Gouvernement  d'imposer 
d'office  sur  les  communes  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires ,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'ac- 
quit de  dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  ii 
pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

12.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  au- 
torisés à  voter,  pour  l'année  188 5,  à  titre  d'imposition  spéciale,  sept 
centimes  (of  07")  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

13.  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  énon- 
cées au  second  paragraphe  de  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi,  seront 
établies,  pour  188S,  au  profit  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment 
autorisées ,  conformément  aux  lois  existantes. 

14.  Les  taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes,  dont  le 
produit  est  applicable  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales, 
sont  évaluées,  pour  l'exercice  i885,  à  la  somme  de  un  million  cent 
quarante-neuf  mille  cinq  cent  soixante  francs  (i,i49,56of),  confor- 
mément à  la  seconde  partie  de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

15.  Il  n'est  pas  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
2  août  182g,  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  i85o,  relatif 
au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai  i838 
et  10  août  1871,  sur  les  attributions  départementales;  des  16  sep- 
tembre 1871  et  21  mai  1873 ,  sur  la  composition  du  conseil  général  de 
la  Seine;  du  5  avril  i884,  sur  l'organisation  communale;  du  a4  jrii- 
let  1867,  sur  l'administration  communale,  mais  exclusivement  en  ce 
qui  touche  la  disposition  de  l'article  9  relative  à  l'établissement  du 
tarif  général  et  l'article  17,  lequel  n'est  maintenu  en  vigueur 
qu'en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris;  du  si  mai  i836,  sur  les 
chemins  vicinaux;  des  21  juillet  1870  et  20  août  1881,  sur  les  che- 
mins ruraux  ;  du  16  juin  1881 ,  articles  2  et  4 ,  du  29  décembre  1882 , 
article  21 ,  sur  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  primaire;  e* 
enfin  du  21  décembre  1882,  tendant  à  accorder  des  secours  aux  f*~ 
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milks  sécessitaises  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
pendkuif  fîdtonee  éc  leurs  chefs. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  àMont-sousVftadrey,  le  i4  Août  i884. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  P.  Tirard. 


Ktat  A. 
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Tableau  ries  contributions  directes  à  imposer  en  pri 


■ATVHB  BT  OBJET  DBS   IMPOMTIOW*. 


foncière  I  foncière 

de»  propriété*  non  bilics.j    des  propriétés  bâties. 


Cen- 
times 
•ddi- 
tionnels. 


•  I 


Cen- 
time» 
addi- 
tionnels. 


Principal  des  contributions 

A  retrancher  pour  cotisations  eu  principal  des  propriétés 
non  bâties  ayant  cesséd'étre  imposables,  déduction  foi  te 
de»  cotisations  afférentes  anx  propriétés  non  bâties  de- 
venues passibles  de  l'impôt.  [Art.  il,  12  et  13  de  ta  loi 
du  irr  mai  1822.) 

A  ajouter  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés  nou- 
vellement bâties,  imposables  à  partir  du  i"  janvier  i8S5  , 
déduction  faite  des  dégrèvements  afférents  aux  propriétés 
détruites  ou  démolies.  (Art.  2  des  lois  des  il  août  1835  et 
4  aoûtt8U.) 

Total  du  principal 

A  retrancher  pour  attribution  aux  communes  sur  la  con- 
tribution des  patentes 


Reste 


Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale 
(  calculés  sur  le  total  du  principal) 

Centimes  additionnels  généraux  extraordinaires,  avec  main- 
tien des  exceptions  déterminées  par  l'article  î"  de  la  loi 
du  ai  juillet  1878 

Totaux 

A  retrancher  de  la  contribution  des  patentes ,  en  principal 
et  centimes  additionnels  généraux ,  pour  attribution  au 
compte  spécial  établi  en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi 
du  18  juillet  1866 ,  sur  les  courtiers  de  marchandises. . . . 


I"  PARTIE.  —  BUDGET | 
68,o33,* 


Reste. 


118,628,980' 

• 

28,980 

• 

a 

• 

1 1  8,600,000 

• 

• 

* 

1  l8,t'00,000 

• 

a 

• 

866,1041 


58,900,000 


58,900,000] 


J. 


118,600,000 


118,600,000 


58,goo,ooo 


68,900^000 


3/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'État.  {Art.  5i  de  lai 

Total  du  budget  ordinaire 

H'  PARTIE.  —  BUDGET  DES  DÉPEM 
/Centimes  additionnels  portant  sur  les  contribw- 
I     tions  foncière  et  personnelle-mobilière  votés 
J      annuellement  par  les  conseils  généraux  {loi 
du  10  août  1871,  art.  58)  ;  maximum,  26  cen- 


Fonda 

pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


u 

p 


Urnes. 


"|<    pour   dépenses  ordinaires  des   départe- 

jj  g  j     ments  :  maximum ,  1  centime 

"C^S  Jpour  dépenses  du  service  vicinal  :  maxi- 

8.  g  I     mum ,  7  centimes 

.go  [pour  dépenses  de  l'instruction  primaire 

gel      [loidu  16 juin  1881,  art.  4  ):Àcen  times, 

-  -«,--    |Oî?)     sauf  prélèvement  surd'autres  ressources. 

départe-  12 -g  j  imposés  d'office,  en  cas  d'omission   au 

mental   fg  ©  i     budget  départemental  d'un  crédit  suf- 

rdinaire.l  *  r  I     flun»   map   r*Uo   #w*«   «».    aa~*~.~. 


J  -,  I  flsant   pour   faire   fiice  aux    dépenses 

§£  I  spécifiées  à  l'article  61  de  la  loi  du 

|p  10  août  1871  :  maximum,  2  centimes. 

flf  {Mémoire.) 

Centimes  pour  dépenses  du  cadastre  :  maximum, 
6  centimes 


3o,o8o,ooof 

1,203,200 
8,422,400 

4,812,800 


37,600 


14,725,000' I 

689,000 
4«i23,ooo 

2,356,000 


28,400 


(A)  Sur  les  5  centimes  Imposes  pour  taxe  «Le  premier  avertiseement,  3  centimes  sur  10.a60.000  avertissements  .  poor 

3  centimes  est  de  607*800  frênes.  *^ 

Le  produit  des  9  antres  centimes  est  attribué  aux  percepteurs  pour  la  distribution  des  avertissements  ans  «cmtri 
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additionnels  pour  i  exercice  1895. 


TOTAUX 


par  d  a  tare 

d- 
enntrittitlonv 


.-♦■r  affecta  Uob 

de 
contributions 


J>INAIRE. 

I        56,35i,i5af 


i,a48,8,8 


►  •  ••• • ■ 


57,600,000 


>7 


67,^00,000 
9,792,000 


67,393,000 


€7,392,000 


i5  R/10 


5$, 11 5, 3a 3' 


£8'j,r>77 


39.700,000 


39.700,000 

C,273,t!ort 


45,97  3,  CD.» 


45,972, <>oo 


« 

84, 000,000' 

» 

• 

• 

• 

8i,ooo,ooo 

■ 

6.720,000 

77,380,000 

i4  6/10 

)  3, 264,000 

ao 

ltiji  19,600 

10  1,im3,Goo 

■ 

1, 277,0»  >o 

ioà,H8G,6oo 

»  •  •  •  • 


45  mai  ****.) 

RESSOURCES  SPÉCIALES. 


-,.r 


255,  i  ag,  35 1 


Eu  moins  : 
s8,(*8û 


En  plut  : 


3.>8,°0.vv>0 
fi,  7*0,000 


3Î3,o8o,O0O 

v8, 3  *8,loo 
16,619,600 


3i)7,(u8,3<>u 


1,277,1.00 


3y&,7&  «,200 
(à)       607,800 


L 


igMâg.ooo 


'96,359  000 


lA,4oo,ooo' 

576,000 
4,o3a,ooo 

3,3o4,ooo 


397,000' 
3,779,000 

1,588,000 


840,000' 
5,88o,ooo 

3,36o,ooo 


59,aoS,ooor  \ 

3,6o5,aoo 
a5,a36,4oo 

i4,4ao,8oo 


165,636,300^ 


66.000 


f, 


OBJiC»*uA  irais  «m  filial,  rentra  ut  dan»  le*  fonds  pour  dépenses  générales  du  budget.  Lo  produit  de  ces 
,  et  figura  à  la  dentiémo  partie  do  présent  tableau. 


ertu    de    luis    ipé-  ] 


I  Cenllmci  pour  dépvntri  atniorvjinaireî  (ap- 
pranvéi  par  dn  actts  dn  Goai'ernrment,  par  du 
arrftisdti  prtftti,  votét  par  UjcaruuU  muni- 
cipauxdnnt  Ur  UmitritègaUi  Mfaww d'office 


tOÊb*.  j        pri[M]rc.      ) 

|Cenlimc»  pour  frali  de  perception  du  tmpaii- 
lloni  communale),  j  comprii  Ici  caulribu 

lirei  de  commiTCU  [3  ctiitimn  dn  montent  4i 

Condi  de  S  centimes  sur  le  principal  de*  pa- 
tenlcs  attribue  aui  commun»  par  l'article  3fi 
de  I.  loi  du  iSfaMel  iKSd 


toutes  attribuée 


:  \y  comurfila.  fonds ùe  non-valeurs  J -, 

int  de  l'oua^Dentatlon  du  produit  des  pa- 

... ,pte  spécial  établi  eu  eiucutlon 

u  iB  Juillet  ioti6,  sur  lu  courtiers 


des  formulci  de  patentes  j. 


butlon  de»  paient» 

frais  d'eapedition 


TOTAVX 


•fte-mobilto*. 


Iddi- 


porUa  tt  fenêtres. 


\ 


On- 

addi- 
tionnels. 

IjS^&QO* 

• 

9,733, ICO 

« 

2,751, 6co 

« 

i&,4n,7°° 

• 

3,192,000 

* 

a,3o.'i,ooo 

• 

7/7.^77 

a 

m 

• 

• 

m 

* 

ê 

076,000 

ê 

£7S,O0O 

3 

» 

• 

1 

131.90©1 


6,725,600 


»  1.738,3  X> 

i*>77«5oo 

i,.r  88,000 

*9'«i27 


1,191,000 


d«*  patente*. 


Cen- 
times 
addi- 
tionnels. 


*  46,900* 


l3.9i^j6oO 


a  1,627, 2  co 
«,691,800 

3,56j,ooo 

894,389 
6,710,000 

700,000 
1,177,000 


4  100,000 


par  nature 

de 

contribution*. 


1,166,000 


61,926,900   , 


y*r  affectation 

de 
coo  tri  butions. 


11,620,700 


111,319,000 
1 4,601,800 

ià,'iio,8oo 

4,'>^i,co3 
6,71  \ooo 

7TO,000 

1,177,000 

9, 35 1,000 


'    1 63,1 $7,80 y 


750,000 
1,177,000 

2,  $5 1,000 


3,542,000  , 


.'4,203,00.5 


—  184  — 


foncière 

îles 

propriétés  non  bâties 


foncière  , 

de«  propriétés  bitiei 


Fonds 

de 
non- 
valeurs 
et  frais 
de  rôles. 
(Suite.) 


I Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions 

départementales  pour  leur  contribution  à  la 

formation  du  fondis  de  non-valeurs ,  décharges  j 

et  réductions ,  etc.  {Art.  14  de  la  loi  du  8  juillet 

1852  et  art.  11  de  la  loi  due  septembre  1871.). 

[Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions 
communales  pour  leur  contribution  à  la  for- 
mation du  fonds  de  non-valeurs ,  décharges  et 
réductions,  etc.  (Art,  là  de  la  loi  du  8 juillet 
1852  et  art.  11  de  ta  loi  du  4  septembre  1871.). 


Fonds  de  réimpositions. 


Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  «d'im- 
positions extraordinaires 


Totaux. 


1 

Cen- 

Cen- 

time* 

i 

time» 

addi- 

addi- 

tionnels. 

tionnels. 

« 

1 
i 

> 
i 

666,8«V 

• 

* 

3 18,8*7* 

« 

5fo,i72 

• 

266,14» 

m 

8oo 

• 

113,6a» 

• 

8,3oo 

• 

16,80»; 

i 

127,903,704 

• 

61,178,791 

! 

a/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'État  {art.  Si  de  la 


Total  du  budget  des  dépense*  sur  ressources  spéciales, 


Budget  ordinaire , 

Taxe  de  premier  avertissement , 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales, 
Taxe  de  premier  avertissement 


Total  aifffiRAL  des  contributions  directes. 


118,600,000' 


127,902,70! 


346,502,704 


RÉ( 

58,900,ooor| 


61,176,791 


110,076,7g! 


(A)  5  centime»  sur  A j 0,000  avertissements  pour  r6los  spéciaux  d'impositions  extraordinaires,  établis  anx  frais  des 
commoMi ,  et  pour  rôles  de  Trais  de  bonnes  et  chambres  de  commerce ,  servent  a  couvrir  les  frais  d'impression  et  de 
confection  desdi  ts  avertissements  :  le  produit  de  ces  S  centimes  est  de iar«W 

s  centime»  sur  la  totalité  des  avertissements  (ao,68o,ooo)  sont  attribués  a ui  percepteurs  pour  là  distri- 
bution desdits  avertissements ,  soit , 4i3,6o» 

total 4a6,*oo 


P.  n*  863. 
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f  «rsoamclie-mobil  iêre. 


t- 


3i3,i35f 


356,593 

5,5co 


daa 
porta»  «t  fenêtre*. 


Cen- 
times 
•ddi- 
loooeli. 


j         60,71^,805   I         » 


343,616* 


477,114 
33,700 

3,6oo 


3o,o69,656 


des  patentes. 


Cen- 
times 
addi- 
tionnels. 


1,113,27s1 


l,383,96o 


4,»oo 


68,366,3i  4 


\â*  wu*i  i8tS)  et  taxe  entière  des  avertissement*  pour  rôle»  spéciaux. . 


TOTAOX 


par  nature 

d« 

contributions. 


par  asTeetatloa 

de 
contributions. 


a,858,493'         i3,543t467 


1,942,974 
i,485,4oo 


38,3oo 


348,339,370 


4a6,soo 


348,655,470 


i,485,4oo 


38,3oo 


348,329,370 


(a)     4  a6,aoo 


348,655,470 


fflOJU 


m 

C7,393,COOf 

« 

45,97a  ,6oof 

• 

104,886,600' 

395,751,300'  ) 

[     396,359,000' 
607,800  1 

348,»9,,7o  j(i„48>658>à70 
4s6,soo   « 

m 

€0,71 3, 8o5 

M 

3o  ,069,656 

a 

68,366,314 

m 

I28,io5,8o5 

Ê 

76,043,356 

* 

173,353,914 

745,014,470 

(0)745,014,470 

(»)  L«  prodni  t  des  impositions  affectées  à  des  dépenses  spéciales  est  attribué  aux  ministères  ci-après  : 
Instruction  publique 1 5,586,8oo( 


Intérieur 149, 

Agriculture. 

Finances...... 180,744,170 


1 5,586,8oo*  ) 
*9,975t5oo  J    167 
i,35t,ooo  I 


,gu,3oo( 


TOTAL. 


548,656,470 


(«)  Oc  chiffre  »•  coaapOM  du  total  d«a  quatre  contributions  (colonnes  a  à  6)  at  dos  sommes  da  607,800  Crâne»  at  dt 
4aft»aeo  francs  formait  la  montant  da  la  taxa  da  premier  avertissement. 
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ÉTAT  B. 


Tableau  de  fixation  du  contingent  de 


c 
h 


o 
m 

M 


1 

J 

3 

4 
5 
6 

é 

9 
to 

n 

il 

îS 

u 

15 

16 

\l 

19 
10 

ai 
93 

s5 

96 

3 

Si 

39 

33 

34 
35 
36 

II 

H 
ko 
4i 
8* 
43 
44 
45 

46 


DBPAIlTEJIEirrS. 


Ain..... 

Aime. 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantes-).... 
Alpes-Maritimes .... 
Ardecne ••.••••..... 

Ardennes •  • . 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente , 

Charente-Inférieure. , 

Cher 

Corrèze , 

Corse , 

Côte-d'Or 

C6tes-du-Nord 

Creuse. 

Dordogne . 

Ooubs 

Drôme 

Bure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Haute-) . . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

IUe-et-Vilalne 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. .  » 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot.~ 


COITNBtTlOIS    M  MINCIPJU.. 


Foncier* 


(1rs 

propriétés 

non  bâlics. 

3 


1,071 ,888' 
9,178,6*6 

1,1  39,2  21 
542,712 
A39,87Q 
4lO,920 

73o,r>37 

^78»3t39 
609,876 

1,480,164 
1.309,779 

804, N5o 
3,2*8,634 
1,0118,95/1 
l,53i,835 
1,943,908 

8a'j,oa3 

771,4*1 

i4i,8f>9 
9,137,102 
i,434,ç6q 

646,363 
1,883,225 

973,026 
i,o3  0,860 
a,6^a,6?2 
11829,920 
1.095,993 
1,3954098 
j, 8  29,905 
1,000,907 
1,99/1,895 
1,775,376 
1,688,379 

834, 867 
1,247,179 
a, oo/i,53  5 

l,l3l,121 

632,892 
1,053,702 
i,o85,i86 

9oM6a 
1,9-17,060 

1,348,538 
1,136,79a 


dos 

propriétés 

bâties. 

4 


2i3,338f 
790,094 
3i5,093 
83,908 
74,741 
361,  io5 
916,546 
425,46i 
1 12,74a 

*7«ht«9 

4ob,  1 1 1 
»  99*936 
1, 684,835 
703,122 
i3o,38i 
434,  u3 
610,317 
282,212 
110,993 

52,462 
626,102 
343,162 

98^59 
343,339 
331,627 
261,986 
657,944 
448,023 
542,882 
087,899 
683,760 
178,660 
1,799,665 
895,278 
690,960  < 
948,192 
627,364 
556,44a 
269,987 
159,466 

372.197 
799*6*55 

160,067  < 

657,903  1 

678,958 
148,633 


Psrtonnelle- 
ssobilièie. 


3Ô2,85of 

8o5,719 
445, 8i3 

l34,i48 

100,2  ô3 

438,û48 

*83,i37 

442,43a 
i85,2oi 

407«SÂ9 

393,385 
319,170 

1  »  468,07  5 
810,161 
195,874 
482,578 
640,160 
364, 63 '1 
206,2 1 2 
157,162 
686,019 
445,657 
188,480 
463,2  12 
4oo,iq6 
367,40a 
676,851 
465. 7  ft) 
562,261 
553,658 
690,096 
332,076 

1»  550,910 
775,q56 
697,358 
3 12,552 
5.i,633 
609,589 
3n,45i 
222,493 
358,099 
674,487 
*5S,8ao 
767,870 
559,S35 
290,266 


133,- 

3u 


364,« 

207, 

6i,« 


m  principal ,  pour  îSSi. 


»,..,.,„,, 

™™„ 

..,.„„.„. 

,..„,» 

— — 

— 

s& 

fiyMIfc 

5 18.. 16.. 

■,i3o,tl* 

...'.-..)■ 

(,)6j.i-1i 
1.196,491 

i.o».l;j 
i,M6,5o5 
>,U3,i«6 

i.'-ii.fc.. 

i.ioj.K, 

1.,,,..;B 

Zi     * 
uù>e 

>&&.;»» 
i,oS,.j6S 
I.i81.;i7 
>,44j..ib 
1,766,070 
Sij.nï 
43S. .17 
185,860 
S.JB...3B 
..S7..oj7 
1.6.,. Jyj 
l.ai&jtS 

l.4.S.«7S 
1.44,.S8o 

i.K   ■■•-'■ 

1Ï3 

i,«ia,ts3 

7SJ04 

4^7,  Liifi 

*M,7»I 

307,191 
386, ï on 

3i6.l5S 

'656)5 1 5 
386.1,53 

M9.041 

2i7,3oi 

184)870 

i,seS,ioi 

137,555 
617,343 
6o6,85o 
Si.!?» 
io5.5î9 
,6,813,55g 

1,644.196 
69*670 

1,619,480 
3o4.«57 
8og,àiu 

à  4/i)5ôi 
406,448 

SI 

«38, 690 
113,7*1 
4ll.tol 

658,47» 
ï7f,8M 

387)087 

sSns 

391,795 

497.  «7 

*i>.ïBï 
681,368 

433,019 

107.903 

84*.Ï7' 

1,074.788 

671,179 
503,5 10 
176.746 
lîO.oSo 
ll.Si  3,175 

l,0?3.«7O 
688,33g 

1,715,431 
i36,5o5 

SX 

170,983 

*tt),j4o 
341,855 
381,115 
3oi,54o 
301,070 
â69,83i 

606,888 

117,846' 
71.190 
5o6,8ii 
458,4oJ 
6  io,683 
tg«,ioB 

■11,1b 

s 

i,i4i)s85 
685,761 
36i,6û j 
o4S,  <ig3 
354,366 
370,168 
145,935 
133,199 

71,119 

'»l5)SA7 
447,111 
366,10-î 

83)887 
6,864,763 
i,543,(|ïo 
ai  5,6 10 
9i3,i4o 
184,371 
8:9,!i'> 
1S7.841 
118,889 
316.9.1 1 
368,955 
1.B.719 

173)881 
3n,84i 

im*  H»ote-j 

1 

t 

i 

H 

1 

...  „  . 

\ 
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Etat  C.      Tableau  des  droits ,  produits  et  revenus  dont  les  rôles  peuvent  être  établis  pour  iSSS 

conformément  aux  lois  existantes. 


S  1". —  BUDGET  ORDINAIRE. 


Perceptions  au  profit  de  l'État* 

Taxe  des  biens  de  mainmorte  { Lois  des  20 février  1849,  30  mars  1872  et  30  décembre  1873); 

Redevances  des  mines ,  y  compris  les  centimes  additionnels  pour  fonds  de  non-valeurs  et  frais 
de  perception  (  Loi  du  21  avril  1810  et  décrets  des  6  mai  1611 ,  27  juin  1866  et  il  février  1874); 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  [Décrets  des  36 février  1873,  15  novembre  1875 
et  7  janvier  1878 ,  lois  des  24  juillet  et  5  aoât  1874) ,  et  des  alcomètres  (  loi  du  28 juillet  1833); 

Droits  de   visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  [Loi  du  21  germinal  an  n , 
arrêté  du  Gouvernement  du  25  thermidor  de  la  même  année  et  décret  du  23  mars  1859); 

Contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets,  déduction  faite  du  vingtième 
attribué  aux  communes  (  Lois  des  2  juillet  1862,  16  septembre  1871,  23  juillet  1872  et  22  décembre 
1879); 
■  Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés  (Lois  du  16  septembre  et  18  décembre  1871  )  ; 

Taxe  sur  les  cercles ,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  payent  des  cotisations  (  Lois  du 
16  septembre  1871,  18  décembre  1871  et  5  août  1874,  article  7). 

S  2.  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 


Perceptions  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics 
et  des  communautés  d7 habitants  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues  et  antres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  proprie* 
ta  1res  ou  d'habitants  ;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  sep* 
tembre  1807  cl  taxes  d'affouage  où  11  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non 
navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  [Loi  du  là  floréal  an  xi  [4  mai  i8o3])î 

Taxes  syndicales  pour  l'assèchement  des  mines  (  Loi  du  27  avril  1838 ,  article  5  )  ; 

Taxes  pour  l'exécution  des  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations 
( Loi  du  28  mai  1858,  article  5); 

Taxes  au  profit  des  associations  syndicales  autorisées  par  la  loi  du  11  juin  i865. 

Taxe  des  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains  (  Dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  ru  [iar  décembre  1798) 
et  du  décret  de  principe  du  25  mars  1807,  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842 ,  da  25  juin 
1841); 

Taxe  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  i8A5; 

Taxe  municipale  de  balayage  imposée  aux  propriétaires  riverains  des  voies  do  communi- 
cation de  Paris  (  Loi  du  26  mars  1873  )  ; 

Frais  de  travaux  Intéressant  la  salubrité  publique  [Loi  du  16  septembre  1807); 

Taxe  d'arrosage  autorisée  par  le  Gouvernement  [Loi  du  14  fioréal  an  xi  [4  mai  i8o3)  il 
article  25  de  la  loi  du  budget  de  1853); 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dénota  d'eaox 
minérales,  pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements 
[Article  30  de  la  loi  des  recettes  de  1842 ,  du  25  juin  1841,  et  lois  de  finances  antérieures)  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  corn* 
merce,  et  revenus  spéciaux  accordés  auxdils  établissements  (  Lois  des  23  juillet  1820,  articles  H 
à  16,  et  15  juillet  1880,  article  38); 

Prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  (  Loi  du  21  mai  1836  )  ; 

Prestations  en  nature  pour  les  chemins  ruraux  [Loi  du  21  juillet  1870  et  loi  d*  20  août  1881); 

Taxes  syndicales  pour  les  chemins  ruraux  (  Lot  du  20  août  1881  )  ; 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  [Loi  du  2  mai  1855  et  décret  du  4  août  suivant)  ; 

Huit  centimes,  au  profit  des  communes,  du  principal  de  la  contribution  des  patentât 
(  Article  36  de  ta  loi  du  15  juillet  1880  )  ; 

Un  vingtième,  au  profit  des  communes,  du  principal  de  la  contribution  sur  les  voitures» 
chevaux,  mules  et  mulets  [Article  10  de  la  loi  du  23 juillet  1872). 


B.  n*  863. 
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Etat  D. 


Tableau  des  taxes  assimilées  aux  contribatinns  Jv-cctr* 
à  établir  pour  f 'exercice  i885 


1M  PARTIE.  —  BUDGET  ORDINAIRE. 


Tue  des  biens  de  mainmorte 

Redevance»  des  miues 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures , 

Droits  de  vérification  des  alcoomètres 

Droits  de  risite  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries. 
Contribution  sur  les  voitures ,  chevaux ,  mules  et  mulets . . 

Tue  sur  les  billards  publics  et  privés 

Tue  sur  les  cercles ,  sociétés  et  lieux  de  réuoion 


Iotvl. 


Il*  PARTIE.  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 


Frais  do  promu  r  avettissement  de  la  Laie  des  biens  de  mainmorte, 
frais  de  premier  avertissement  des  redevances  des  mines 


/    Fonds  du  vingtième  attribue  aux  communes  sur  le  princt- 

Ipal  de  la  contribution 558,  'ioof 
— .  ~,  ,ullHIC9,  ,    Fonds  de  non-valeurs  (5  centimes  par  franc  du 

chevaux  ,        \       principal  ) 558, 4oo 

■oies  et  mulets. 

Portion  de  la  taie  de  premier    avertissement 

(a/*?) ai 

Frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les  billards  publics  et  privés 


,66oj 


ITALUATIOX» 

poor  iS85. 


6,074, 5oof 

2,800,000 

4,4a5,ooo 

8j,ooo 

396,000 

10,642,090 

1,1*3,200 

1,698,100 

16,9.-13,890 


6,3k> 
70 


1,1 38, 4  60 


Fiais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de 
réaoion . , 


Total  du  budget  sur  ressources  spéciales.. . 


tadget  ordinaire 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 


Xir  Si'rie. 


13 
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État  E.  Tableau  des  contributions  directes  et  taxes  assimilées  de  V Algérie 

à  établir  pour  {exercice  1885. 


ln  PARTJE.  —  BUDGET  ORDINAIRE. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Contributions  arabes, 
Patentes 


Total. 


TA\BS  ASSIMILAS  AUX  CONTRIBUTIONS  D1RBCTES. 


Redevances  des  mines 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Droits  de  visite  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries. 


IVALUATIOM 

pour  188$. 


Total. 


Total  du  budget  ordinaire. 


II"  PARTIE.  —  BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  aBSSOUACSS  SPÉCIALES. 


coitTRTBtrrum  arabes. 


Centimes 

additionnels 

au  principal 

des  contributions 

arabes. 


Pour  le  service  de  l'assistance  hospitalière  (6  centimes  ) . . .  698,670 


,  Pour  la  constitution  de  la  propriété  individuelle  indigène 
(  A  centimes  en  territoire  arabe  et  ao  centimes  en  terri- 
toire kabyle)* 


Ditième  du  principal  des  impôts  arabes  attribué  aux  chefs  collecteurs. 


Total  du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales 


RÉCAPITULATION. 

Budget  ordinaire 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 


Total  gMbal, 


6,340,754' 

1,6a 5, 027 


7^66.7*1 


i5d,ig3 


8,115,97  a 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  U,538.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  Terrains  entre  Y  État 

et  M.  Poujat. 

Du  16  Août  liai. 
(Promulguée  tn  Journal  officiel  du  17  août  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
on  acte  passé,  le  8 septembre  1 883 , entre  le  préfet  du  Puy-de-Dôme, 
agissant  au  nom  de  l'État,  et  le  sieur  François  Poujat,  l'échange, 
moyennant  une  soulte  de  cent  quatre-vingt-un  francs  vingt  centimes 
(i8if  20*)  au  profit  de  l'État,  d*une  parcelle  de  quatre  hectares 
cinquante-trois  ares  (4h  53') ,  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de 
rÉclache,  au  canton  de  la  Ganne,  contre  une  parcelle  d'une  égale 
contenance,  appartenant  au  sieur  Poujat,  limitrophe  de  la  même 
.   forêt  domaniale,  au  canton  de  Clergeot. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  16  Août  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  de*  finances, 
Signé  P.  Thvaud. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,539.  —  Loi  qui  excepte  Vétabliseement  thermal  (TAix-les-Bnine  (Savoie) 
de  la  mesure  édictée  par  l'article  iS  de  la  loi  du  30  janvier  i68é* 

D*  1*  Août  1884. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  4  août  188  A.  ) 

Lr  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lr  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

12. 
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Article  unique.  L'article  18  de  la  loi  du  3o  janvier  1884,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
i884,  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  rétablissement  thermal  cTAix- 
les-Bains  (Savoie). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Mont-sous- Vandrey,  le  16  Août  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  financés,  Le  Minisire  dn  commerce, 

Signé  P.  Tiba  no.  Signé  Cii.  Hérisson. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  i4,54o.  —  Loi  qui  prononce  le  déclassement  de  la  partie  de  l'enceinte  de 
Lyon  située  sur  la  rive  gauche  du  Hhône  et  autorise  fa  vente  des  terrains 
rendus  disponibles  par  ce  déclassement. 

Du  21  Août  1884. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  a  août  188  4.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  sera  construit,  pour  remplacer  l'enceinte  de  la  rive 
gauche  du  Rhône  à  Lyon,  une  nouvelle  enceinte  qui  .suivra  en  amont 
la  digue  des  Brotteaux,  englobera  les  agglomérations  de  Villeurbanne 
et  de  Montchat  et  ira  rejoindre  le  bas  Rhône  à  Saint-Fons. 

Elle  sera  précédée  de  forts  détachés  à  construire  à  Saint-Priest,  à 
Gênas ,  à  Meyzieux  et  à  Décines. 

2.  L'enceinte  et  les  forts  seront  classés  dans  la  première  série  des 
places  de  guerre;  toutefois  l'enceinte  ne  portera  servitude  que  sur 
une  zone  unique  de  deux  cent  cinquante  mètres. 

3.  La  dépense  est  évaluée  à  la  somme  totale  de  dix  millions.  Les 
crédits  nécessaires  au  payement  de  cette  dépense  seront  ouverts  par 
les  lois  annuelles  de  finances  et  imputés  sur  les  ressources  du  bud- 
get ordinaire  de  chaque  exercice  et  inscrits  à  un  chapitre  distinct 

II.  Les  terrains  rendus  disponibles  par  le  déclassement  des  an- 
ciennes fortifications,  sauf  ceux  indispensables  aux  besoins  du  service 
militaire,  seront  remis  à  l'administration  des  domaines,  pour  être 
vendus  au  mieux  des  intérêts  de  l'État. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  21  Août  i884. 

Signé  .JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  finances,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  P.  TiRàRD.  Signé  G-  E.  Camphhon. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  i4,54i.  —  Loi  qui  déclare  d' utilité  publique  V établissement  du  Chemin 

de  fer  de  Saint-Girons  à  Foix. 

Du  26  Août  1884. 
(Promulguée  àa  Journal  officiel  do  27  août  188/1.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doot  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Foix,  par  ou  près 
la  Bastide  de-Sérou,  Cadarcet,  Baulou  et  Vernajoul. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à  tilre 
éventuel  à  la  compagnie  du  Midi  par  la  convention  du  9  juin  i883, 
annexée  à  la  loi  du  20  novembre,  est  déclarée  définitive  dans  les 
conditions  prévues  par  ladite  convention. 

2.  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  l'Ariège, 
dans  sa  délibération  du  27  avril  1881,  de  payer  une  subvention  égale 
au  cinquième  du  prix  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  la  ligne  désignée  à  l'article  1". 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  26  Août  i884. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  travaux  publies, 
Signé  D.  Kaynal. 
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N°  14*542.  —  Décret  qui  détermine  les  obligations  auxquelles  seront  tenus 
les  fabricants  de  Sacre  placés  sous  le  régime  de  l'Abonnement  créé  par  la  loi 
du  29  juillet  1886. 

Du  3i  Juillet  1884. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  1"  août  1884.) 

Le  Président  de  là  République  franc  aï  se, 

Sut  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3i  mai  1846; 

Vu  le  décret  du  27  mars  i85a  w; 

Vu  le  décret  du  iM  septembre  i85a  w; 

Vu  la  loi  du  3o  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  188a; 

Vu  la  loi  du  39  juillet  1884,  dont  l'article  3  est  ainsi  conçu  : 

•  Tout  fabricant  de  sucre  indigène  pourra  contracter  avec  l'administration 

•  des  contributions  indirectes  un  abonnement  en  vertu  duquel  les  quantités 
«  de  sucre  imposable  seront  prises  en  charge  d'après  le  poids  des  betteraves 
<  mises  en  œuvre. 

«Cette  prise  en  charge  sera  définitive  quels  que  soient  les  manquants  ou 
«les  excédents  qui  pourront  se  produire. 
«Elle  aura  lieu  aux  conditions  ci-après  : 

«  Diffusion  ou  tout  autre  procédé  analogue .     6  kilogrammes  sucre  raffiné. 
«  Presses  continues  on  hydrauliques 5  kilogrammes  sucre  raffiné. 

«Les  sucres,  sirops  et  mélasses  obtenus  dans  les  fabriques  abonnées  eu 
«excédent  du  rendement  légal  seront  assimilés  au  sucre  libéré  d'impôt. 

«Pendant  les  trois  campagnes  de  fabrication  1884-1885,  1 885- 1886  et 
«1886-1887,  il  sera  alloué  aux  fabricants  non  abonnés  un  déchet  de  huit 

•  pour  cent  sur  le  montant  total  de  leur  fabrication. 

«  Un  décret  déterminera  les  obligations  qui  seront  imposées  aux  fabricants 
«abonnés  pour  la  garantie  des  Intérêts  du  fréter  », 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Les  fabricants  de  sucre  qui  désirent  se  placer  sons  le  ré- 
gime de  l'abonnement  créé  par  l'article  3  de  la  loi  au  29  juillet  i884 
sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  pour  la 

Srochaiae  campagne,  le  20  août  prochain  au  plus  tard,  et,  pour  les 
eux  campagnes  suivantes,  un  mois  au  moins  avant  le  commence* 
ment  des  travaux  de  fabrication. 
Cette  déclaration  s'applique  à  toute  la  durée  de  la  campagne. 

fc11»  x-  série ,  Bull.  5oo ,  n#  3868.  g        :  »  x-  série ,  Bull.  573 ,  n#  A4o3. 
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2.  Dans  les  fabriques  abonnées  et  dans  les  râperies  qui  en  dé- 
pendent, aucune  quantité  de  betteraves  ne  peut  être  mise  en  œuvre 
tans  avoir  été  préalablement  pesée  sous  les  yeux  des  agents  de  la 
régie. 

Les  pesées  s'effectuent  immédiatement  avant  l'introduction  des 
betteraves  dans  la  râpe  ou  dans  le  coupe-racines.  Elles  doivent  être 
d'an  poids  uniforme  de  cinq  cents  kilogrammes  ou  plus,  pourvu  que 
ce  poids  soit  un  multiple  de  cent. 

Le  personnel  et  le  matériel  nécessaire  au  pesage  sont  fournis  par 
les  fabricants. 

3.  Les  pesées  s'effectuent  an  moyen  d'une  bascule  contrôlée  par  le 
service  des  poids  et  mesures  et  munie  d'un  compteur  automatique 
enregistrant  le  nombre  des  pesées  successivement  opérées. 

Ce  compteur  doit  être  protégé  contre  toute  atteinte  extérieure  par 
un  globe  en  verre  scellé  au  moyen  d'un  oadenas  dont  la  clef  reste 
entre  les  mains  du  service. 

L'administration  peut  exiger,  en  outre,  que  la  bascule  soit  pourvue 
d'un  appareil  imprimant  le  poids  de  chaque  pesée. 

Le  récipient  contenant  les  betteraves  amenées  sur  la  bascule  ne 
doit  pas  avoir  une  capacité  supérieure  à  celle  qui  correspond  au 
poids  uniforme  adopté  pour  chaque  pesée. 

4.  11  est  mis  gratuitement  à  la  disposition  du  service,  dans  le  local 
affecté  à  la  pesée  des  betteraves,  un  bureau  clos  au  moyen  de  parois 
vitrées,  chauffé,  éclairé  et  garni  du  mobilier  nécessaire. 

Le  fléau  de  la  bascule  doit  aboutir  à  l'intérieur  de  ce  bureau. 

5.  L'agencement  du  matériel  et  des  locaux  doit  répondre  aux  con- 
ditions générales  énumérées  ci-après  : 

Le  coupe-racines  ou  la  râpe  doit  être  agencée  de  manière  à  ne  pou- 
voir être  alimentée  qu'au  moyen  de  betteraves  venant  de  la  bascule 
«mis  les  yeux  des  employés.  A  cet  effet»  la  bascule  et  le  local  où) î 
trouve  le  bureau  sont  séparés  du  coupe-racines  ou  de  la  râpe  par  un 
grillage  à  mailles  fortes  et  suffisamment  rapprochées  dans  lequel  il 
n'existe,  pour  l'introduction  des  betteraves,  qu'une  seule  ouverture 
ayant  exactement  la  dimension  nécessaire  pour  livrer  passage  au  ré- 
cipient contenant  les  betteraves. 

L'administration  peut  exiger,  en  outre,  que  cette  ouverture  soit 
elle-même  fermée  par  une  porte  s  ouvrant  à  chaque  introduction  de 
betteraves  et  se  Tefermanf  automatiquement,  en  actionnant  un  comp- 
teur placé  sous  verre  comme  celui  de  la  bascule  ou  du  récipient. 

Les  installations  destinées  à  assurer  l'exécution  des  dispositions 
qui  précèdent  ne  peuvent  fonctionner  qu'après  avoir  été  agréées  par 
l'administration. 

6.  Les  employés  sont  autorisés  à  prélever,  aussi  souvent  qu'ils  le 
jugent  nécessaire  et  sans  que  l'administration  soit  tenue  d'en  payer 
U  valeur,  une  ou  plusieurs  betteraves  sur  celles  qui  sont  soumises 
à  la  pesée,  afin  de  les  soumettre  à  une  analyse  ayant  pour  but  de  con- 
stater, à  titre  de  contrôle,  leur  richesse  saccharine. 

7.  Les  employés  inscrivent  sur  un  carnet  spécial  le  nombre  des 
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pesées  effectuées.  Chaque  jour  ce  carnet  est  arrêté  par  le  chef  de  ser- 
vice de  la  fabrique ,  et  les  quantités  de  sucre  raffiné  correspondant 
au  poids  des  betteraves  mises  en  œuvre  sont  prises  en  charge  an 
compte  général  de  la  fabrication. 

Sont  en  outre  prises  en  charge  à  ce  même  compte,  s'il  y  a  lieu, 
les  quantités  de  sucre  que  représente  le  poids  des  betteraves  mises 
en  œuvre  dans  les  r  a  pênes  annexes. 

8.  Les  fabricants  abonnés  sont  autorisés  à  recevoir,  en  tout  temps, 
des  sucres  bruts  et  des  mélasses  libérés  ou  non  libérés  d'impôt  expé- 
diés par  d'autres  fabricants  placés  sous  le  même  régime. 

Ces  produits  sont  pris  en  charge  au  compte  de  fabrication  du  desti- 
nataire pour  une  quantité  de  sucre  raffiné,  imposable  ou  non  impo- 
sable, égale  à  celle  qui  a  été  portée  en  décharge  au  compte  de 
l'expéditeur. 

9.  Le  compte  général  de  la  fabrication  est  successivement  dé- 
chargé des  quantités  expédiées  en  vertu  de  titres  de  mouvement 
réguliers. 

Ces  quantités  sont  imputées,  au  choix  du  fabricant  et  jusqu'à  due 
concurrence,  soit  aux  charges  imposables,  soit  aux  charges  non  im- 
posables. 

Elles  sont  évaluées  en  raffiné,  savoir: 

Les  sucres  bruts,  d'après  leur  rendement  présumé  au  raffinage, 
déterminé  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'article  18  de  la  loi  du 
1 9  juillet  1880; 

Les  mélasses,  d'après  la  richesse  saccharine  qui  leur  est  attribuée 
par  l'expéditeur,  sans  que  cette  richesse  puisse  être  déclarée  au- 
dessous  de  quinze  pour  cent. 

Toutefois  les  mélasses  expédiées,  soit  sur  une  distillerie,  soit  à 
l'étranger,  ne  donnent  lieu  à  aucune  décharge. 

10.  11  est  fait,  avant  la  reprise  et  après  la  cessation  des  travaux 
de  chaque  campagne,  un  inventaire  général  des  produits  de  la  fabri- 
cation. Les  manquants  que  fait  apparaître  la  balance  du  compte 
général  de  fabrication  sont  passibles  du  droit.  Les  excédents  sont  pris 
en  charge  comme  produits  non  imposables. 

Si,  avant  le  moment  fixé  pour  l'inventaire  de  fin  de  campagne,  les 
charges  du  compte  de  fabrication  se  trouvent  couvertes  par  les  sorties 
régulièrement  effectuées,  les  quantités  rçsfant  en  la  possession  du 
fabricant  sont  considérées  comme  produits  libérés  d'impôt. 

11.  Il  est  mis  à  la  disposition  des  fabricants  abonnés  un  registre 
destiné  à  présenter  les  résultats  de  l'épuration  des  masses  cuites  et 
des  sirops. 

Ils  y  inscrivent,  pour  chaque  opération  de  turbinage: 
î*  L'heure  à  laquelle  commence  l'opération; 
2*  L'heure  à  laquelle  cesse  l'opération  ; 

3*  La  nature  et  le  volume  des  masses  cuites  ou  sirops  passés  par 
les  turbines; 

4*  Le  poids  des  sucres  extraits  des  appareils» 

Les  indications  de  ce  registre  sont  contrôlées  par  le  service;  elles 
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servent  de  base  à  la  prise  en  charge  au  compte  auxiliaire  des  sucres 
achevés. 

12.  Les  fabricants  abonnés  sont  affranchis  des  obligations  impo- 
sées par  les  articles  6,  8,  10,  12,  i3  et  là  du  règlement  du  1"  sep- 
tembre 18S2.  Toutefois,  lors  des  inventaires,  ils  sont  tenus  de  déclarer 
au  service  les  quantités  de  produits  en  cours  de  fabrication  existant 
dans  l'usine  ainsi  que  la  quantité  de  sucre  raffiné  que  ces  produits 
représentent. 

13.  Par  dérogation  à  l'article  11  de  la  loi  du  3 1  mai  i846,  l'en- 
lèvement des  mélasses  est  autorisé,  dans  les  fabriques  abonnées,  à 
destination  des  établissements  soumis  à  l'exercice  en  vertu  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  3  du  décret-loi  du  27  mars  i85a. 

Les  dispositions  des  articles  8  à  12  du  présent  décret  sont  appli- 
cables à  ces  établissements. 

14.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  à  Paris,  le  3i  Juillet  i884. 

Signé  JDLBS  GHÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  P.  Tirard. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i4,543.  —  Décbbt  qui  autorise  V établissement  d'an  Dépôt  de  Dynamite 
sar  le  territoire  de  la  commune  de  Monthermé  (Ardennes). 

Du  9  Août  1884. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  août  188/1.} 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances 
et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  187Ô  et  les  décrets  des  24  août  1875 (1)  et  28  octobre 
1882  w,  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Faivre,  receveur-buraliste  et  débitant  de 
poudres  à  Monthermé  (Ardennes); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  des  Ardennes; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures , 

Décrète  : 

0>  Buii  269,  n*  45i>  «  Bull.  739 ,  n°  12,55a. 
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Art.  1w.  M.  Faivre  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de 
deuxième  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Monthermé 
(Antennes),  au  lieu  dit  la  Rock*  de  Sept-He*re$,  sou»  les  conditions 
énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqié  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera ,  dans  toutes  ses  parties ,  de  construction  légère; 
il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin ,  pour  déterminer  une  large 
ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  maga- 
sin contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin,  et  les  murs  seront  recou- 
verts d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  l'humidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

4.  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  débarrassée  de 
pierres,  dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide  que 
le  permettra  la  nature  du  remblai,  aura  son  pied  à  un  mètre  cin- 
quante centimètres  au  moins  et  deux  mètres  au  plus  de  distance  du 
soubassement  du  bâtiment  et  son  sommet  au  niveau  du  faîte  de 
ce  bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera,  à  toute  époque,  une 
largeur  minimum  de  un  mètre. 

Cette  levée  sera  interrompue  en  face  de  la  porte  du  dépôt  et  la 
coupure  sera  couverte  par  un  merlon  extérieur. 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  clôture  de 
deux  mètres  de  hauteur  au  moins,  placée  au  pied  du  talus  extérieur 
du  remblai,  de  manière  à  être  défilée  contre  les  projections  en  cas 
d'explosion. 

6.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux 
devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  les 
ingénieurs  des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci- 
dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par 
les  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service 
du  dépôt. 

7.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  cinquante  kilogrammes. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu*en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  enfer,  seront  formellement  exclus 
du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
dépôt,  et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit 
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9.  Le  permissionnaire  sera  tenn  d'emmagasiner  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviterfencombramentet  à  faciliter 
aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications;  il 
devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  balances  et 
autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  Le  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  du  dépôt  des  ap- 
provisionnements d'eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  de  secours 
propre  à  éteindre  tout  commencement  d'incendie. 

11.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  le  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui  lui  sera 
indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

&  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions 
du  dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre  du  commerce. 

13.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique  et  de  la  défense  nationale. 

14.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1870  et  des  décrets  des  i!\  août 
1875  et  28  octobre  1882,  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dangereux ,  insalubres 
on  incommodes. 

15.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de 
b  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Jwrnal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  i884* 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  dm  cemmwct*  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Ch.  Hérisson.  Signé  Waldeck-Rousseàu. 

le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  de  la  gaerre, 

Signé  P.  Tïhahd.  Signd  G-1  Campehow. 


«■ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

"  U,o44-  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
kwuc'ArU  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payir 
constatés  sur  t exercice  1881. 

Du  11  Août  1884. 

ta  Président  de  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'état  ci-an nexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  des 
arts,  additionnelle  ment  aux  restes  à  payer  de  l'exercice  18S1; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (1\  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  126  du  décret  précité,  les  créances 
comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  con- 
cernent des  services  prévus  par  le  budget  de  l'exercice  précité  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice, 

Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  {Section  des  beaux-arts),  en  augmentation  des  restes  à 
payer  et  des  droits  constatés  de  l'exercice  1881,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cent  cinq  francs  (io5f) ,  montant  des  nouvelles  créances 
liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice,  conformément  au  tableau  sas- 
indiqué. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  an 
torisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant, 
deuxième  section  {Beaux-Arts) ,  en  exécution  de  l'article  124  do  dé- 
cret du  3i  mai  186a. 

3.  il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin:  des  bit. 

Fait  à  Paris,  le  11  Août  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  financée* 
Signé  P.  Tirard. 


Le  Ministre  de  l'instruction  pukliets 
et  des  beaux-arts , 

Signé  A.  Fallièkes. 


Tableau  des  nouvelles  crétacés  admises  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits 
constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  f  exercice  1881 ,  et  qui  sont  à  ordonnancer 
sur  le  chapitre  des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant  1884,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  126  du  décret  du  31  mai  1862} 


BXKKC1CS. 

CHAPITlt 
ROMBAOI. 

Et   DB*   AXC1E1S   BUDGETS. 
DB'sICHATION. 

TOTAL 

par 

cbapilre. 

TOTAL 

par 
exercice. 

OBSBRVATIOM. 

l88l. 

'         25. 

;     38. 

Réfections     et    grosses 
réparations  des  bâti- 
ravnls  civils. 

Agrandissement  de  l'É- 
cole polytechnique. 

5of 
66 

106' 

École  dès  mines ,  »ff»ir* 
Coinet  ,     honoraires   « 
l'avoué. 

Acquisition  de  Vimuo**' 
ble  de  m.  God bac,  hono- 
ra ires  de  t*a\oaé. 

u  xi' série,  Bull.  io45,  n*  10,517. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

X*  i4,54o.  —  Dhcret  portant  Règlement  d'administration  publique  pour  Vexé' 
culion  de  la  loi  da  47  juillet  1815,  sur  tes  Vinaigres  et  Acides  acétiques. 

Du  u  Août  1884. 

V  Promulgué  au  Journal  officiel  du  iS  aoùl  18  34.)  < 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sut  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  1 7  juillet  1875 ,  dont  les  articles  7  et  8  sont  ainsi  conçus  : 

•Art.  7.  Sont  applicables  aux  visites  et  vérifications  des  employés  des 
f  contributions  indirectes ,  dans  les  fabriques  de  vinaigres  ou  d'acides  acéti- 
ffues,  les  dispositions  des  articles  a35,  a36,  337,  ao8  et  245  de  la  loi  du 
128  avril  1816  et  24  de  la  loi  du  21  juin  1873.» 

«Art  8.  Un  règlement  d  administration  publique  statuera  sur  les  me- 
sures complémentaires  que  nécessiterait  l'exécution  des  présentes  disposi- 
tions, et  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  dans  lesquelles  s'exercera 
•  l'immunité  accordée  par  l'article  5  pour  les  acides  acétiques  employés  » 
«des  usages  industriels  »; 

Vu  les  articles  1  à  19,  235  à  238  et  245  de  la  loi  du  28  avril  181  G; 

Vu  l'article  24  de  la  loi  du  21  juin  1873; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRBTB  : 

Art.  1°.  Le  prix  de  la  licence  établie  par  l'article  3  de  la  loi  du 
17  juillet  1875  doit  être  acquitté  au  moment  où  est  faite  au  bureau 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  précité  de  la  loi  du  17  juillet  1875. 

Les  fabricants  et  commerçants  en  gros,  tant  qu'ils  n'ont  pas  dé- 
claré cesser  leur  industrie,  doivent  payer  le  droit  de  licence  dès  le 
1"  janvier  de  chaque  année. 

Le  droit  est  dû  pour  Tannée  entière  à  quelque  époque  que  com- 
mence ou  cesse  la  fabrication  ou  le  commerce  en  gros  des  vinaigres 
et  des  acides  acétiques. 

A  défaut  de  payement,  le  recouvrement  de  ce  droit  est  poursuivi 
par  voie  de  contrainte  dans  les  conditions  fixées  par  la  législation  des 
contributions  indirectes. 

2.  La  déclaration  prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  17  juillet 
1875  doit  présenter  la  description  de  la  fabrique. 

Ole  doit  indiquer  également: 

l'Les  procédés  généraux  de  fabrication; 

2°  Pour  les  fabriques  d'acide  acétique,  le  régime  de  l'usine  quant 
*ni  jours  et  heures  de  travail; 
3°  Le  nombre  et  la  contenance  des  vaisseaux  et  appareib  divers 
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servant,  soit  à  la  fabrication  et  à  l'emmagasinement  des  vinaigres  on 
des  acides  acétiques,  «oit  à  la  rectification  et  à  la  cristallisation  dei 
acides. 

La  contenance  est  vérifiée  par  le  jaugeage  métrique.  En  cas  de 
contestation,  elle  est  constatée  par  empotement, 

Chaque  vaisseau  ou  appareil  reçoit  un  numéro  d'ordre  avec  l'in- 
dication de  sa  contenance  en  litres. 

Les  numéros  et  les  contenance»  sont  tracés  en  caractères  apparents 
et  durables,  par  les  soins  et  aux  frais  du  fabricant.  L'administration 
peut  exiger  que  tout  appareil  d'acétification  soit  pourvu  d'un  indica- 
teur de  niveau.  Cet  indicateur  peut  toutefois  être  remplacé  par  un 
trou,  avec  ou  sans  fermeture  mobile,  de  dimension  suffisante  pour 
introduire  une  jauge  ou  une  sonde  dans  l'appareil* 

3.  Tout  changement  dans  les  procédés  généraux  de  fabrication  ou 
de  rectification,  et,  en  ce  qui  concerne  les  fabriques  d'acide  acé- 
tique, dans  les- jours  et  heures  de  travail,  toute  mo&fication.  de  l'ou- 
tillage, doivent  faire  l'objet,  quarante-huit  heures  d'avance,  d'une 
déclamation  à  la  recette  buraliste  des  contributions  indirectes. 

Doivent  faire  une  déclaration,  dans  le  même  délai,  les  industriels 
qui  veulent  cesser  ou  suspendre  leurs  travaux. 

La  reprise  des  travaux  doit  être  également  déclarée. 

k.  A  l'extérieur  du  bâtiment  principal  de  tout  établissement  oà 
l'on  fabrique  des  vinaigres  ou  des  acides  acétiques,  les  mots  «  fa- 
brique de  vinaigres  ou  fabrique  d'acides  acétiques  »  doivent  être 
inscrits  en  caractères  apparents. 

5.  L'administration  peut  exiger  que  deux  chaises  et  une  table  avec 
tiroir  fermant  à  clef  soient  mises  à  la  disposition  des  employés  dans 
un  local  convenable  dépendant  de  la  fabrique. 

Le  prii  de  location  de  ces  meubles  est  fixé  de  gré  à  gré,  et,  à  dé- 
faut de  fixation  amiable,  réglé  par  le  préfet. 

6.  It  est  interdit  aux  fabricants  de  vinaigre  admis  exceptionnelle- 
ment, par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  [\  de  la  loi  du  17  juillet 
1875,  à  exercer,  dans  les  dépendances  de  la  vinaigrerie,  le  com- 
merce en  gros  des  vins  et  des  cidres,  de  se  livrer,  dans  les  mêmes 
dépendances ,  à  la  fabrication  de  ces  espèces  de  boissons. 

7.  Toute  introduction,  chez  le  fabricant,  d'alcool,  de  vin,  de  cidre 
et  de  bière  doit  être  justifiée  par  la  représentation  d'un  acquit-à- 
caution. 

H  est  ouvert  à  tout  fabricant  de  vinaigre  un  compte  d'entrepôt, 
tant  pour  les  matières  premières  qu'il  reçoit  en  crédit  des  droits  que 
pour  les  produits  de  sa  fabrication,  sous  la  condition  de  fournir 
préalablement  une  caution  solvable  qui  s'engage  solidairement  avec 
lui  au  payement  des  taxes  afférentes  aux  manquants  qui  pourraient 
se  pro  luire,  soit  dans  les  matières  premières,  soit  dans  les  produits 
de  la  fabrication. 

8.  Les  quantité» d'alcool,  de  vin,  de  cidre  et  de  bière  introduites 
sont  vérifiées  par  les  employés,  qui  les  prennent  en  charge  au  compte 
des. matières  premières. 
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Ce  compte  est  successivement  déchargé ,  tu  far  et  k  mesure  de  leur 
emploi,  des  quantités  dont  la  dénaturation  a  été  opérée  dans  les  con- 
ditions spécifiées  k  l'article  18  ci-après  et  sous  la  réserve  des  disposi- 
tions contenues  dans  l'article  xh  du  présent  règlement. 

Les  employés  peuvent  arrêter  la  situation  des  restes  et  opérer  la 
balance  da  compte  des  matières  premières  aussi  souvent  qu'ils  le 
jugent  nécessaire. 

Les  excédents  que  faitressartur  cette  balance  sent  saisis  pur  procè* 
verbaL  Les  masquants  qu  elle  fait  apparaître  jouissent  de  la  déd no- 
tion réglementaire  allouée,  en  pareil  cas,  aux  marchands  en  gros 
pow  les  vins,  les  cidres  et  les  alcools,  et  sont  semais  aux  droit*  fixés 
pour  ces  boissons. 

9.  Indépendamment  du  compte  des  matières  premières  qui  fait 
l'objet  de  l'article  8  ci-dessus,  deux  autres  comptas  août  tenus  pour 
chaque  fabrique  de  vinaigre: 

Un  compte  de  fabrication , 
Un  compte  de  magasin. 

10.  Les  bières,  les  vins,  cidres  et  alcools  dont  le  compte  des  ma- 
tières premières  est  déchargé  après  dénaturation  donnent  lien  à  fa 
prise  en  charge,  au  compte  de  fabrication,  de  la  quantité  d'acide 
acétique  que  ces  boissons  peuvent  produire  d'après  les  conditions  de 
la  fabrication  et  la  déclaration  de  l'industriel. 

Le  rendement  en  acide  acétique  ne  peut  être  déclaré  au-dessous 
de  soixante-quinze  pour  cent  de  l'alcool  contenu  dans  les  liquides 
mis  en  oeuvre. 

Le  compte  de  fabrication  est  chargé,  en  entre,  des  quantités  d'a- 
cide acétique  contenues  dans  les  vinaigres  employés  à  la  dénataration 
des  matière»  premières  mises  en  œuvre  ou  reversés  dans  les  appa- 
reils d'acétification. 

Ce  compte  est  déchargé  des  quantités  d'acide  acétique  que  repré- 
sentent les  vinaigres  extraits  des  appareils  d'acétification  et  prises  en 
charge  au  compte  de  magasin. 

1 1.  Au  compte  de  magasin  sont  pris  en  charge,  pour  leur  volume 
et  pour  la  quantité  d'acide  acétique  qu'ils  représentent: 

1*  Les  vinaigres  extraits  des  appareils  d'acétification  d'après  les  in- 
dications du  registre  tenu  par  le  fabricant; 

2°  Les  vinaigres  reçus  de  l'extérieur  et  régulièrement  introduits 
dans  l'usine. 

Le  fabricant  peut  mélanger  et  couper  les  vinaigres  pris  en  charge 
au  compte  de  magasin.  Il  doit  indiquer  aux  employés,  lors  de  leur 
première  visite  à  l'usine,  le  liquide  ajouté,  qui  est  pris  en  charge  à 
ce  compte  à  titre  complémentaire,  pour  le  volume  qu'il  représente. 

Sont  portés  en  décharge  au  compte  de  magasin,  pour  leur  volume 
tt  pour  la  quantité  d'acide  acétique  qu'ils  représentent: 

i°  Les  vinaigres  expédiés  de  l'usine; 

2°  Les  vinaigres  employés  k  la  dénatnration  des  alooola,  des  vins 
et  des  cidres  destinés  à  l'acétification  ; 
3*  Les  vinaigres  reversés  dans  les  appareils  d'acétification  ; 
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/t°  Les  vinaigres  employés  dans  l'usine  à  des  usages  industriels  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  'M  ci-après. 

12.  Les  employés  peuvent  arrêter  à  toute  époque  la  situation  du 
compte  de  magasin  des  vinaigres  fabriqaés. 

Si  la  vérification  opérée  contradictoirement  fait  ressortir  un  excé- 
dent, cet  excédent  est  saisi  par  procès-verbal  et  ajouté  aux  charges. 

Si  la  vérification  fait  ressortir  un  manquant  en  acide  acétique,  ce 
manquant,  après  allocation,  à  titre  de  déchet  de  magasin,  d'une 
déduction  de  sept  pour  cent  par  an,  est  soumis  au  droit  applicable 
aux  vinaigres  à  huit  degrés  et  au-dessous.  A  cet  effet,  la  conversion 
du  manquant  d'acide  en  vinaigre  est  établie  en  prenant  pour  base 
le  minimum  de  la  richesse  acétique  des  produits  expédiés  de  l'usine. 

13.  Un  inventaire  des  produits  de  la  fabrication  est  opéré  toutes 
les  fois  que  l'administration. le  juge  nécessaire. 

Les  quantités  d'acide  acétique  qui,  à  la  suite  de  chaque  inventaire, 
constituent  un  excédent  sur  la  prise  en  charge  au  compte  de  fabri- 
cation, sont  ajoutées  aux  charges. 

Les' manquants  que  fait  apparaître  la  balance  de  ce  compte  sont 
imposables  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  là  ci-après. 

14.  Dans  les  fabriques  où  Ton  ne  met  en  œuvre  que  des  alcools, 
les  manquants  constatés  par  inventaire,  au  compte  de  fabrication , 
donnent  lieu  au  payement  des  droits  applicables  aux  spiritueux, 
pour  la  quantité  d  alcool  que  représente  l'acide  manquant,  d'après  le 
rendement  minimum  déterminé  par  l'article  10,  c'est-à-dire  à  raison 
de  cent  litres  d'alcool  pour  soixante-quinze  litres  d'acide  acétique. 

Dans  les  usines  ou  Ton  ne  soumet  à  facétification  que  des  vins, 
des  cidres  et  des  bières,  les  manquants  sont  imposés  comme  vinaigre 
^en  comptant  huit  litres  d'acide  acétique  pour  un  hectolitre  de  vi- 
naigre à  huit  degrés  et  au-dessous. 

Dans  les  usines  où  l'on  emploie  tout  à  la  fois  des  alcools,  des  vins, 
des  cidres  et  des  bières,  les  manquants  sont  répartis  proportionnel- 
lement à  la  prise  en  charge  afférente  à  chaque  matière  première,  et 
imposés,  selon  le  cas,  d'après  l'un  ou  l'autre  des  modes  qui  font 
l'objet  des  deux  paragraphes  précédents. 

Lorsque  les  industriels  demandent  décharge  des  manquants  con- 
statés au  compte  de  fabrication,  le  ministre  statue,  après  avoir  pris 
l'avis  de  la  Bection  des  finances  du  Conseil  d'État. 

15.  Le  fabricant  de  vinaigre  doit  inscrire  sur  un  registre  spécial, 
à  la  fin  de  chaque  journée,  sans  interruption  ni  lacune,  et  sans  ra- 
ture ni  surcharge: 

i°  La  quantité  et  le  degré  alcoolique  des  liquides  introduits  dans 
les  vaisseaux  mères  ou  autres  appareils  d'acétification  ; 

2°  La  quantité  et  la  richesse  acétique  des  vinaigres  retirés  de  ces 
vaisseaux  ou  appareils  et  versés  dans  les  cuves  de  clarification  ou 
dans  tout  autre  récipient. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  n,  le 
fabricant  inscrit  en  outre,  sur  le  même  registre,  la  quantité  de  li- 
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qdidé  employée  pour  le  coupage  des  vinaigres  achevés,  et  qui  aug- 
mente d'autant  leur  volume. 

Le  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  présent  article  est 
fourni  gratuitement  par  l'administration.  H  doit  être  représenté  à 
toute  réquisition  des  employés. 

16.  Il  est  interdit  aux  fabricants  de  vinaigre  qui  mettent  en  œuvre 
des  alcools,  de  fabriquer  ou  de  recevoir  des  acides  acétiques  de  pro- 
duction chimique. 

Toute  quantité  de  vinaigre  présentant  une  force  acétique  supé- 
rieure à  celle  des  vinaigres  fabriqués  sur  place  ou  reçus  régulière- 
ment du  dehors  est  saisissable. 

17.  Le  bénéfice  de  l'immunité  concédée  par  l'article  6  de  la  loi  du 
17  juillet  1875,  en  ce  qui  concerne  les  bières  destinées  à  être  trans- 
formées en  vinaigre,  est  subordonné  à  la  condition  que  ces  bières 
soient,  eu  vertu  de  déclarations  spéciales,  exclusivement  préparées 
pour  cette  destination;  quelles  ne  soient  point  houblonnées;  qu'elles 
soient  entonnées  et  emmagasinées  distinctement,  et  qu'elles  soient 
prises  en  charge  à  un  compte  particulier. 

Ce  compte  est  successivement  déchargé  des  quantités  expédiées 
aux  vinaigreries  sous  le  lien  de  l'acquit-à-caution. 

Les  manquants  constatés  à  ce  même  compte  sont  passibles  de  la 
taxe  afférente  à  la  bière  forte. 

18.  La  dénaturation  des  boissons  destinées  à  la  fabrication  des  vi- 
naigres ne  peut  avoir  lien  que  de  jour,  Elle  doit  être  effectuée  en 
présence  des  employés  de  la  régie. 

Les  déclarations  de  dénaturation  doivent  être  faites,  par  écrit,  au 
bureau  des  contributions  indirectes,  vingt-quatre  heures  au  moins  à 
l'avancé  dans  les  villes,  et  quarante-huit  heures  dans  les  campagnes. 

Chaque  déclaration  doit  énoncer  le  volume  et  Iç  degré  alcooKa^é 
du  liquide  à  acétifier,  ainsi  que  le  rendement  en  acide  acétique,  qui 
ne  peut  être  inférieur  au  rendement  minimum  fixé  par  l'article  10 
du  présent  règlement 

Le  fabricant  est  tenu  de  préparer  d'avance  les  liquides  destinée 
aux  dilutions. 

La  dénaturation  est  opérée  au  moyen  des  procédés  ci-après  : 

Bières  et  vins.  Addition  de  dix  à  dçuze  pour  cent  de  vinaigre  à  sept 
degrés.  ■     •  , 

Cidres.  Addition  de  huit  pour  cent  de  vinaigre  à  sept  degrés. 

Alcools.  Addition.,  pour  cent  litres  d'alcool  pur,  de  cent  litres  de 
vinaigre  titrant  au  moins. sept  degrés.  .Versement  immédiat  de  ce 
mélange  sur  une  quantité  d'eau  ou  d'autre  liquide  préparé  pour  là 
fabrication  du  vinaigre,  calculée  de  telle  sorte  que  la  dilution  totale 
n'ait  pas  une  richesse  alcoolique  supérieure  à  quatorze  pour  cent. 

Dans  les  usines  où  Ton  ne  fabrique  pas  de  vinaigre  au-dessus  de 
huit  degrés,  ie  degré  alcoolique  dès  dilutions  né  cfait  même  jamais 
dépasser  te  degré  auquel  ces  dilutions  sont  employées. 

L'administration  peut  autoriser,  exceptionnellement,  pour  cer* 
tâinea .  fabrications  spéciales  ■  et  aux  'conditions  qufètt©  jefee  néces- 

xir  Série.  i3 
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aaiflft. l'emploi  dp  liquida  aiopoïique*  d'un  titre  supérienj  à  qua- 
torze degrés. 

Le»  quantités  d'alcool  dénaturé  doivent  être  limitées  au  besoins 
de  la  fabrication.  En  aucun  cas,  la  volume  des  dilutions  non  immé- 
diatement versées  dans  les  appareils  dacétiûcation  et  laissées  à  la 
disposition  de  l'industriel  ne  peut  dépasser  celui  des  vinaigres  repré- 
sentant la  fabrication  moyenne  de  quinze  jours* 

19.  Toute  fabrication  d'acide  acétique  doit  être  précédée  d'une  dé- 
claration indiquants 

i#  La  nature  des  acétates  et  des  autres  matières  premières  qui  doi- 
vent être  traités  en  vue  de  la,  production  des  acides  acétiaues  ; 

2*  La  richesse  acétique  des  acétates,  et,  d'après  le  résultat  normal 
de  la  fabrication,  la  quantité  d'acide  acétique  pur,  bon  ou  mauvais 
coût,  qui,  au  minimum,  doit  être  obtenue  par  cent  kilogrammes 
d'acétate  ou  de  matières  premières.  La  déclaration  prescrite  par  le 
présent  article  doit  être  faite,  par  écrit,  à  la  recette  des  contributions 
indirectes,  vingt-quatre  heures  d'avance  dans  les  villes,  et  quarante- 
huit  heures  dans  les  campagnes. 

Les  déclarations  modificatives  de  la  richesse  acétique  des  acétates 
et  autre§  paatières  premières  et  de  leur  rendement  injnjmum  doivent 
être  faites  au  même  bureau. 

20.  1$  registre  de  fabrication  est,  fourni  gratuitement  par  l'aclnii- 
çiçtration.  Il  doit  être  tenu  par  Je  fahrjçaut  flt  représenté \  toute  rç: 
quisilion  des  employés. 

Il  doit  ip4iq(uer,  flan?  faterrWtiqa  m  lacune,  #  ***u  rature  w sar" 
change, 

Au  moment  de  la  mise  en  activité  de  chaque  appareil  de  distilla- 
tion,  de  rectification  ou  de  cristallisation: 

V  Le  numéro  de  l'appareil  ; 

2°  La  date  et  l'heure  du  eommeaeement  de  l'opération; 

3*  En  ce  qui  concerne  la  distillation,  le  poids  et  la  nature  des  acé- 
tate* £t  autres  ûiajièrea  premières  enipjoyés,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  rectifications  et  les  cristallisations,  la  quantité  et  la  richesse ea 
acide  des  liquidai  a«étiquw  soumis  à  ce  traitement; 

A  la  fin  de  chaque  opération: 

i°  L'heure  à  laquelle  l'opération  a  été  terminée; 

2°  La  quantité  et  la  richesse  acétique  des  produits  obtenus. 

2}.  Le?  employés  prennent  en  charge  au  çornpte  du  fabricant: 
1°  pour  leur  [volume  et  leur  richesse  acétique,  les  acides  açétiqiHS 
liquides;  a*  pour  leur  poids,  les  acides  cristallisés  ou  cristajlisabltf 
inscrits  au  registre  de  fabrication  comme  produits  achevas  J>on  PC 
inauvais  goût. 

22.  Les  acides  liquides  et  les  açicie$  çriafedliaéa  pu  cri*ty}lisaW* 
sortis  de  la  fabrique  avec  des  titres  de  niouvemeet  réguliers  spà* 
portés  eudé^^afge  au  compte  du  fabricant. 

aâ.  A  toute  époque,  les  employés  peuvent  établir  la  balance  «ta 
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compte  des  &Ju-»cjanfs  $mfa  acétique  e*  9Ptor  ta  reçeo^wnent  des 
produits  achevés. 

fis  excéd^U  constaté*  &  la  suite  4e  cbaqpe  opération  font  saisis 
par  procès-verbal  et  ajouté*  aux  changes* 

Après  allocation  t  à  titrft  de  déchet  de  magasin,  d'une  déduction  de 
sept  pour  cent  par  an,  les  manquants  sont  soumis  aux  droits. 

Le?  jnaflqi^anU  afférent*  av**  acides  apétiquçs  liquides  «ont  sou- 
mis aux  droits  qui  frappent  les  acides  acétiques»  en  prenant  pour 
base  le  minimum  de  la  richesse  acétique  des  produits  expédiés  de 
l'usine. 

Les  manquapts  en  acides  çristaUjséa  dont  iq  compte  est  suivi  en 
poids  sqrit  imposas  diaprés  \ç  tarif  spécial  au*  produits  de  l'espèce. 

24.  Toute  personne  qui,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  <Jtt 
17  juillet  1875,  réclame  l'exemptiorj  des  droits  sur  les  Yipaigres  et 
les  acides  acétiques  qu'elle  destine  à  des  usages  industriels, est  tenue 
(f inscris,  j}  la  fin  dç  çfcaque  journée,  sur  un  registre  qui  lui  est 
fourni  à  cet  effet  par  l'administration: 

i°  La  quantité  et  la  richesse  acétique  des  vinaigres  oq  des  acides 
mis  en  œuvre; 

1*  La  quotité  pour  cent  d'acide  acétique  qui  entr§  dans  las  produits 
ainsi  préparés; 

3*  La  nature  et  la  quantité  de  ces  produits. 

Les  produits  de  toute  nature  restant  dans  l'ijaiftfc  d&vçnt  être 
représentés  à  toute  réqujsitiop  des  employés. 

Lorsque  l'administration  juge  que  la  franchise  des  droite  doit  être 
subordQpnée  à  la,  dépatura{ion  préalable  des  vinaigres  et  des  acides 
acétiques  destinés  a  des  usages  industriels,  cette  dénaturatjon  est 
effectuée,  en  présence  des  employés,  d'après  les  procédés  indiqués 
par  les  industriels  et  approuvés  par  le  ministre  des  finances  sur  n^vis 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

25.  Les  marchands  en  gros  admis  au  crédit  de  l'impôt  par  appli- 
cation des  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  3 
de  la  loi  du  17  juillet  1875  sont  tenus  de  déclarer  aux  employés  de 
k  régie,  lors  des  vérifications  que  ceux-ci  sont  autorisés  à  faire  dans 
leurs  ateliers  ou  magasins,  les  quantités  et  le  degré  des  vinaigres  et 
acides  acétiques  existant  dans  chaque  vaisseau  ou  récipient  quel- 
conque, 

La  même  obligation  est  imposée  aux  préparateurs  de  vinaigre  de 
toilette  et  autres  produits  de  la  parfumerie, ainsi  qu'aux  préparateurs 
de  conserves  alimentaires,  qui  réclament  le  créait  des  droits.  Pour 
<**  divers  industriels,  le  détail  des  quantités  et  de  la  richesse  acé- 

tique  doit  porter  sur  les  produits  de  toute  nature  qui  constituent  leur* 
stock. 

26.  La  déclaration  que  doivent  faire  au  bureau  de  la  régie  les 
fabricants  de  vinaigre  et  d'acide  acétique  pour  l'expédition  de  leurs 

Produits  doit  indiquer  le  degré  acétique  des  produits  expédiés,  c'est* 
-dire  la  quotité  pour  cent  d'acide  que  renferment  ees  produits. 

27.  L'administration  peut  accorder  décharge  des  alcools,  vins* 


cidres,  bières,  vinaigres  et  acides  acétones  dont  la  perte  a  été  régu- 
lièrement constatée  par  les  employés. 

Elle  peut,  en  outre,  autoriser  fa  décharge  des  vinaigres  et  des 
acides  acétiques  avariés  et  devenus  impropres  à  la  consommation , 
à  is  condition  que  ces'  produits  soient  détruits  en  présence  des 
employés. 

28.  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits-à-caation  délivrés  pour  le 
transport  des  vinaigres  et  des  acides  acétiques  est  réglé  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  32  août  1791  et  de  J'ordonnance  do  11  juin 
1816  ». 

29.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  àa  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  du 
fou. 

Faità  Paris,  le  11  Août  i884. 


Le  Mmiurt  iufinaACtt, 

Sigaé  P.  Tjrusd. 


Signé  JULES  GRÉ V¥. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  17  *  Septembre  i884. 

Le  Garde  de*  Sceaux, 
Miaùtre  de  la  inities  et  des  Caltei, 

MARTIN  FEOÏLLÉK. 


iHWitnwnB  unoiuLB.  —  17  Baptïmbra  itt&j.  . 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  864. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14.546.  —  Déchet  qui  autorise  un  certain  nombre  d'Agents  à  loger  dam 
les  Bâtiments  da  domaine  de  l'État  affectés  au  service  des  Ponts  et  Chaussées. 

Du  i4  Novembre  i883. 


Le  Président  de  la  République  française  t 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  a3  avril  i833,  ainsi  conçu  1 

«  aucun  logement  ne  sera  concédé  ni  maintenu  dans  les  bâtiments  dé- 
«pendant  du  domaine  de  l'État  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale»; 

Vu  le  décret  du  a4  avril  1878  (1\  indiquant  les  logements  oecupés  à  titre 
gratuit  par  des  fonctionnaires  ou  agents  dans  les  bâtiments  du  domaine  de 
l'État  affectés  aux  services  du  ministère  des  travaux  publics, 

Décrète: 

Art.  I".  Les  agents  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent 
décret  sont  autorisés  à  loger  dans  les  bâtiments  du  domaine  de  l'État 
affectés  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  i4  Novembre  i883. 


Signé  JULES  GRÉVT. 


UMinùtrtdutrOKimMpeMiei, 
Signé  D.  Ratxal. 


w  Bail.  4oo,n#7is4.        î 
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État  des  logements  occupés  par  des  fonctionnaires  et  agents  dans  les  propriétés  de  tÈtat 

affectées  aux  services  du  ministère  des  travaux  publics. 
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SERVICE  SPÉCIAL  DE  LA  SAÔNE. 
fTûTr  tlepartcmciili  rie  fa  eftenfOr,  de  la  Hawt»ghdire  et  de  Saône-et-Lotre.  ) 


Un  pasteur. 


Ain Boz 1     Maison 

et  jardin 

du  passage 

d'eau 

de  Box. 

Idem Vésines ....       Maison      Idem. 

et  jardin 
du  passage 

d'eau 
de  Vésines. 


SERVICE  DE  LA  NATMATIOX  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  PARIS. 

(  Voir  département  du  Nord.  ) 


Logement 
commandé 
par  les  né- 
cessités du 
service. 
Idem. 


110 


Idem. Ghauny... 


m 


Aisne. 


Bony. 


Idem. 


BëUïcouTt 


MSfll»< 


.*  •  • 


Maison 
canton  ni  ère 

de  Mac- 
quincourt 

Maison 

cani/>n,nièrc 

de 

Riqncval. 

Maison 

et  jardin 

à  la  tête 

amont 

de  récluse 

de  Chauny. 


Maison 
et  jardin 
à  rentrée 

du  port 
delaFère. 


Un  canton- 
nier. 

« 

à 

2 

f 

Un  édufter. 

4 

3 

Un  canton- 

5 

6 

nier. 

• 

- 

< 

. 

Surveil- 
lance du 
grand  sou- 
terrain do 
canal. 

Idem. 


Logement 
commandé 
parles  né* 

Mritéadi 
service. 

(Statisti- 
que de  la 
navigation.]] 
Surveil- 
lance du 
port  de  la 
Ferre. 


SERVICE  DE  LA  NAVIGATION  DE  LA  LOIRE  (s*  Section) 
ET  DES  CANAUX  DE  ROANNE  A  DTOOriC  ET  LATERAL  À  LA  LOIRE. 

(  Voir  départements  de  la  Nièvre ,  du  Cher  et  du  Loiret  ) 


1*9 


Allier. 


9?  CAHAL  LATÉRAL  A  LA 

Domplerre.. 


Maison  de 
Dompier- 
re,  avec 
jardin. 


Un  garde 

de 
navigation. 


LI6 


Service  de 
la  statisti- 
que de  I* 
navigation. 


«  i 


■■fol 

h  •lia*  Usa 

d>  <a>q*t 

g 

| 

4a 

Sali 

mjtH 

>*UL 

a***.». 

icati  lofti. 

t 

! 

SBBTTCK  OHDUUU   DO   DiPARTEimT   M»  BASSCS-ALPas. 

1     Baises-     |Manoaqoe..|Maijon     dulCn  gardien. 

SI  il 

Logement 

1     Alpes.      !                     |  pont    susJ 

1                     1                     I   pendu    citl 

par  le.  ne- 

!                     |                     1  M»nD«<l«'| 

|     | 

cou  tèi  du 

SKftTICB  OKJHBAInK  Du  dépIrtewrtt  DES  ALPES -MamïiMJj. 

Alpen- 

Hsc 

Maison 

Un  canton- 

Logement 

Maritimet. 

■  iir  la  rlie 

S'- Michel 

nationale 
e>7). 

commandé 
ceuiléi  du 

MaJaon     au 

vallon    de 
5a i at -La u- 
roit'rouU. 

/ta. 

La 

Ra<|ueite- 

caméra 
de    Baua 

Un     gnrde- 

a 

Idtm. 

SEHYICE    DE    Là    ItAVIGAVIOft    DB    L'AISBB    RI    DU    CA1TAL    DU    ABOWIBES 

bt  ci  la  construction  bu  canal  de  l'oise  X  l-aisbi. 

CAiiL  nu  iinnu. 

" 

Le  Chaos.. 

Maison  «de 
•1ère  a*». 

U»  «chuter 

' 

Logement 

commandé 
par  les  né- 
cessité» du 

te-HesnU. 

du 

Pnula-Bar. 

Do  canton- 

3 

Gacdeinu- 

S1HT1CK   SPiciiL   DU   CAD*).   DE   L'EST   (l"  section). 

■        Ardennes..  Qiïet ïilim      Déni    édo-    i     S             •            Lo«ement 

celui  ièn: 

sien. 

dei  Qaatre- 

p*rlci,n«- 

Chemlneea 

eeatta  du 

et jardin. 

lerricc. 
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'!"• 

..,„„. 

inXh. 

ptftUt 

BgQDtf    IcjM. 

1 

ï 

.en*,..... 

""" 

Ardeanti... 

Ufloi- 

IH-Hmiu'l. 

,1-.  ,,.,   i,,. 

MjMtfto. 

giiiu. 

1    II   MA), 

S 

S 

Idem 

iuhtWo ... 

Wall-,   n.i. 
Utm. 

de  l'a  en. 
11.,. mu      du 
Mn-ag...- 

«Jitf-IL   '.t. 

"si**™" 

3 
3 

• 

Mrm. 

,dm 

Haybct . . . 

H.  ..ni..  -I.i 
•Wn-      de 

Cn  raluilfr. 

3 

1 

Meut. 

Maitoo     do 

.1  r";,ï, 

\l;i;v)iii-i:t't 
»i-n'tlela 
Van  ni'- Al 

Un      biirra- 

CJm-dusii-r 

■ 

3 

|.(..T7I. 

l'ra^-v! 
de   la 

jardin' 

tH»le. 

fient. 

l'umay. 

M..:-),,     .ii 

i'T^in'  ''' 

Mi.:v>'n     '-h 

(d.m 

Wtm 

• 

3 

' 

„.,, 

"'"' 

'"'" 

M»is il 

l,.rr^i,l. 
di'    Niint- 
Hbobt 

"*" 

9 

3 

"" 

B. 

d*864. 
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■    '    ■ 

!'■"!' 

i 

™"""« 

■  ITOU 

,U.,T...-- 

sltrat 

E'" 

■nyi 

«mi.rl.la. 

Irdennej... 

Msison  pWi 
In  lèlc 

S.rtl  r  :■■■!■ -Illl 

pCvS! 

S 

1 

iSïïS 

\!;iimh.-c-Iii 

Idim 

dflrry, 

g»» 

3 

liai..,,,     ,1,! 

de  la 

Damc-de- 

S 

3 

M.li-lll-L-IU 

jo™"""^ 

Un  telaiier. 

Vimllif-rair'' 

Mli= In 

ITai'-.i'j,  ,--.-fn 
SlOlltl.IT- 

Un      barrn- 
gislc. 

Un  faute. 

3 

S 

Mm, 

*" 

""" 

Maiaori  du 

l,,„-f. ,-,..,. 

«m* 

3 

3 

«on. 

jardin 

M;iis 1" 

■lin  de 

!■'"") 
jardin  l-1 

Un  fclujiw. 

I 

3 

,,, 

\]:ii..-,„      ,li 
harrngisU 
de  L...T.- 

IV.    J.T.1.1 

M.ii-i..ri. -i-l.i 
li.-r-'l.i.ln! 
f.-.,,-...„-,l-, 

Un      barra- 
On  Allusiùr 

3 

3 

Mm. 

U.ii«,ii      .i. 

].MIT.ll.-i-|r 

Un      bnrra- 
gute. 

3 

Mflll. 
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s  _ 

|m*tta 

■O.M 

'.;',";:!;'., 

bfeum- 

ca**°" 

MIW 

metti» 

Flfc» 

DUS 

«.1T1F1 

'",';:?' 

i.  AmIIm 

d.,k.,.. 

î 

l 

It 

0.    1. 

rtM 

preprlr... 

«p-i.1.    «"■ 

I 

""" 

bAnta.,, 

Moulc)'- 

Maison 

l/lilll'.!    . 

rt"™in 

Un  ecluinr. 

3 

conL'.iri.l' 
:.>s=.il.  .  lin 

Monlcv- 
SïiiLl-l  k-rrc. 

Maison 
du 

Tn     bam- 
gitlc. 

1 

S 

Jïm- 

ntfiiùrc».... 

!..,r.-.i-^l- 
dt  Mcun- 

Idm 

S 

3 

W.ra. 

MiliMUl         (il] 

barrait, 
de   Konie- 

: 

Idem. 

Dom- 
Ic-Uisnil. 

UaisoniMn- 

DÔm  -  k- 

Un  idtuœ* 

3 

s 

Vrigoe- 

Uaiso»     .lu 
île     ["11" 

Un      barcn- 
gjilc. 

3 

icmllljr 

rien    <If 

3 

Villcn- 
Mouion. 

l'„rra-'-l- 

Koouig 

We. 

3 

Un  édurier. 

rj.n-li:  prm 
M.mmi       .Il 

Un     g»nlc- 
poiil. 

Un      barn- 

3 

i 
3 

Idim. 

jardin. 

suivras  de 

u  HWaM  de  u  seine  {>"  ■wtian,  i"  dhrifian). 

(Voir  teporlemcnl  de  Sein<M*-Marac.  ) 

Anbe 

HliiOll-'.-!!! 

tien'      d. 

B. 

n*86i 
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»;rX.. 

„„. 

"7" 

**>««■ 

t-,i-  Ibtit, 

,„„,„„„. 

-"■" 

lttbe 

JSS. 

•iirc      di 

1 

' 

!;',':','„'",'.  .ï.1  i 

par  lu  ne- 

Z.^sil.TA  .ill 

ma,  t»  un.  mamm  »,  «m  »  mromrt» 

•      1  Bouche»,    litles ..1  Tout  Sainl-IDeui    ■*.«-[  G  1  i 

dn-Rhônc.                             Louis.       1     sien.         1 

1      rotllion 

.-■■■■'■      dc- 

■•,o.„  ,.«,„,.....,,.....,,., a.,. 

du-libôuc. 

Idem 

Itou....... 

Mancillc. . . 

Ilot  de  m*. 
Foi........ 

Fanal       du 
Pli»  te 

J,-]'l»l,i.T. 

Main." 

■  In;mi  ii.-i, 
du   failli 
du  canal 
Snirit-Louis. 

Cn  gordien. 
Je.»     Kar- 

..,'_-'!,"i;..„ 

3 

3 

• 

fd>m. 
litm. 

•no  o»Di«»m.  ci  riranunr  ce  la  cuimn. 

„„..,m,.u„. 

ftm.nH 

Sainl-Briet 

[>..uiij  .■> 

Un  Mute 

/tftnt 

t 

■ 

r..9,iiri]  du 
lervlee. 

9EBTICE   ORDINAIRE    BU   DEPARTEMENT    CE   LA    CHARENTE-lAFEELIOlUi. 

CANAL  El  LA  CHAAEATA  A  LA  SAGDBA. 

!  il1  .  i  i .'!  rJ' 

■;i;.;..l-,(, 
dt-Biard. 

lllaÎMin  i  .-lu 

r 

A 

-... nm  iiirt,' 
par  le»  nt.- 

.■,.,.il.,,,iu 

SEJ1VJCE   DE   H    HiVIOATJOU   I>K    Ut   SÉV11E-MIOBTA1SE 
(  Voir  dipirlecncntl  de  lu  Ycnddi-  cl  du  Dcu*-Sèvrcs.  J 


.Vlnsi.TL- 

-II"    Ui. lu,  H. 

„>■,■,.■  fi.ur, 

Ou  «Ituicr. 

3 

.i 

fournil 

il.!,-. ,.i" 

ii.Ti;d.'S«- 

S 

' 

Jiilll-.     f..HL- 

-,M   el  Jur- 

SERVICE    DBS  TRAVACI   MiïllTIMEJ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA   CBAKKHTE-IHrÉBIECKK. 


Logement 
£"*.  De- 


Phare  deb 

Troli     g.r- 
dleot. 

9 

D 

l'bire       des 
Baleinel  Ct 

dlpendin- 

"s-r 

8 

l'Allier,  de  U  Nièvre  et  du  Loiret,  j 


7S13     ICher. ICoffy. , 


icienn;  [Un  éciniier.l  3 


iSerrlcede 
li  iwtijli- 
qae  de  lt 
Dirlgitlan 


:  t)tr.inTEMHT  dk  u  cdssë. 


b--.in.nl  .!<■ 
GlOYtn- 


(Voir  déporte  ment  j  de  t 


C6Lc-d'0r... 

Heuiflcy- 

M i lion  du 

Liit-i-j^iilr 

de  là 

OS      birn. 
giitc. 

' 

* 

""" 

""'''"'"■ 

dr  1:,  (Iiti- 

'<bm 

1 

' 

PdKiir  -  b  - 

-Sililll-Jl'JIl 

M., -.«on      .|i 
Lorragi-lr 
a-  >.i  (I.Ti- 

■ 

Trugny.... 

Lh:i|.-|.  1. 

do  làd.-ri 
vallon   di- 
seur». 

"■ 

■ 

' 

(  Voir  d<>par(emi>nt  de  l' Vanne,  ) 


irtï    iCote-d'Or.JMonlbud.JaiilKn 


ILofretnent 
Eoannunde 
p.r  la  né- 
eeniiéi  du 


[■!■",..',','" 

■'"•- 

dt 

■-- 

•(•BU  lataa. 

Ï 
f 

S 

i 

1 
1 

.«. 

,.,. 

IK7 

Coled'Or... 

:: 

Mul.o»     de 
lloj.l   ri" 
U.ii-ôn     'li 

s 

«"Sïï,' 

Pooffly.... 

garde. 
Idim 

Maison      cl 
jardin. 

Lu  m, M,.-,,!- 

' 

5 
3 

Héwrrair 
dcGroibois- 

toanage  da 

tage. 
•             Logement 

ri  ni  MIT    Dl    LA    S1ÛII. 

i3io 

cat^ror... 

_, 

Maison      d* 
percepllou 

de    S;iint 

Jean  -  de  - 

étage). 

^ 

3 

Logement 
(«Mité»  du 

SERVICE   OMUVUSE   DU   DÊPARTEMEBÏ   DES   cStES-DU-SOUD. 

WO.  DB  «.«M.,   ™«,  lT  ,„.„. 

- 

Cfilct  -  da  - 
Mord. 

Mm 

Sitnt-Qaa<r. 

l'Ion  bas!  a.- 

Grand-Lc 
Porli-Don 

[lu  gardien 

ù 
5 

» 

Logemenl 
coannundc 

rVelitéida 

SERVICE    DO    CAJ1AL    DE    HASTES    À    BREST    (ï'  SeCtio»)    Bï    DU    CANAL    SU    BLAVBT. 

(Voir  depirismflnt  dn  Atorbthin.  ) 

Côtes -da 
Mord. 

Glomel .... 

Kniion  Un 
•ierc     de 
Meaqaen 

a*  170. 

Un  échiiler 

Logement 

IMMIOaiin1' 

cocHéadv 

B.  n'  864. 


Ririiios 
B  darira 
hUMeau 
fttml 

d« 

propriétés 

•t 


déVasti- 
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OMXVM 

de 

la  situation 

des 

vavprtftav. 


WATTO! 


dechaqM 


rOfJ£VNNI- 
lilUI 

cm 
agents  logés. 


NOUBAS 

d* 
plèets. 


SERVICE  DES  PORTS  MARITIMES  DO  DEPAUTJ5MBNT  D'JLLE-Er- VILAINE 
ET  DE   LA  RANGE   MARITIME  X  PARTIR   DU   PORT   DE  DINAS. 

(Voir  département  d'Ille-et-Vilaine.) 


JCÔtes-du 
J   Nord. 


Saiat-$an> 

SOD. 


BAMCB  MARITIME. 

Maison  échi-  Un  édusicr. 
sière     dn 
Cbtteifer, 
avec  jar- 
din. 


SERVICE  DU  CANAL  DU  RHÔNE  AD  RIIIN. 
(Voir  département  du  Jnra  et  territoire  de  Belfort.  ) 


18*4 


Doubs 


Idem. 


Idem. 


Routelte... 


Saint-Wit. . 


Besançon 


Idem. 


Idem. 


Maison    [Un  écluster. 
édusière   [ 
de  Routellc, 
n*  58  a. 


Maison 

cclusière 

de  Rozet, 

n  58  n. 

Maison 

éclusicre 

de  nie  de 

Taragnoz, 


Idem. 


Montbéliard 


'ï 


i. 


Maison 

eclusirre 

de  la 

citadelle  de 

Besançon , 

n°  5o  n. 

Ancienne 

maison 

de 

perception. 


Idem. 


Idem. 


Idem», 


Un  garde.. 


I 


Logement 
commandé 
par  les  né- 
cessités du 
service. 

(  Statisti- 
que de  la 
navigation.) 


Logement 
commandé 
par  les  né- 
cessités du 
service. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Service  de 
la  statisti- 
que de  la 
navigation. 


1BAVICE  DE  LA  NAVIGATION  DE  LA  SEINE   (3*  SeCtfon,  S*  division). 
(Voir  départements  de  Seine-et-Oise  et  de  la  Seine-Inférieure.) 


• 

Gaillon .... 

Maison     de 
conducteur 
du  barrage 
de    Notre  - 
Dame-de-la- 
Garenne. 

Un  conduc- 
teur. 

3 

2 

m 

a 

Port-Mort.  » 

Maisoa     de 
barragiste. 

Un  chef  bar* 
ngtste    et 
deux  aidas. 

6 

8 

• 

a 

5 

8 

• 

a 

Amfreville  - 
sons  ~  les - 
Monts. 

Maison     de 
conducteur 
du  barrage 
de  Poses. 

Un  conduc- 
teur. 

6 

a 

• 

Logement 
commandé 
par  les  né- 
cessités du 
service. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


...„„. 

,!,-,.. 

taMnl 

i.  MMhB 

InfcaaM 

»mi 

i 

,1. 

«a  la 

mpMA, 

KOftfai. 

«•"*  "** 

: 

"  ">"'*"""■ 

*■' 

■ffln  m  po 

sieuce.  PHAr.Es  et  pai.ises  du  département 

■'inutere. . . 

Ploutojcb.. 

Foiin!  de 

In  gardien. 

1 

.ii-'l-  ri.- 
ct-HÎtû  da 

■.>ii.  .iiianl  . 

Final    de 
!*ftet« 

Dï.i'i0n.K"" 

flfam. 

Mni^iri 

le  parc 

1,1    i.nkoi,.- 
'■1 «''■ 

Un  gardien. 

^ 

.lu    MillilT, 

.!.■  l.li.iLir- 

'*■ 

"tr™" 

Pharc       de 
Saint-Ma- 
thieu. 

"awhf 

* 

' 

Idem. 

"'cm 

l'han:   il'Ar 
ara    (eu 

Quatre  Rar- 
dieni. 

i« 

s 

«-. 

Plogoff.... 

j.-ii  rnirl. 
l'ii.u-..'    il,.-  1. 
point*  rlu 
Hat 

Un  gardien. 
Trois    gar- 

9 

G 

Mot. 

,Jm 

II.?  de  Dati. 

Phare 

S 

* 

iJtm. 

*mm_ 

+mmm 

m. 

S.iinl-Ican 
Poalge. 

Bnna« 

iVl'.UilTO 

de  Conte, 
jardin. 

llnecloaier. 

3 

■ 

par  les  ti.'- 

"■■ 

Saint -Paul 
do-B>îw. 

.■ri  „,:.,-,.■ 
.II-  IIoii.ih. 

3 

1 

Mt» 

.r:l,  '  ,.'t.' 
tic  M»|,;l, 

jardin. 

B. 

o-8«4. 
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r°^M> 

™. 

P«prWtr. 

™™. 

j 

i\     *• 

Md»4« 

■■:..-,.    B  MARITIME   DE   LA   GIBOIDB. 

KVHUtM  :      |A  «u.okhÏ  Mr».  caiIiti  IT  »o«ia«. 

' 

Gironde...    '■■...  .TMai.wn.  m.i-lln   cantoo-l  1 1  i  1          . 
|    jardin.      [     """■         j      j      | 

Garde- 

1 

SE1UICB  ORDI.VIIHR  DU   DÉPAHTBMEBT   DR   I/HÉRAULT. 

' 

■■■■.."■■:...-.    .iMl|M»1aon      [MDcv     CAD  -]  8  J  .  1 
Bel  -  Air.      tormlen. 

Potitioù 
min-,  rou  le 
nationale 

EftUCE  DES  TBAVAM   MAIUTIME.S    DU    DEPAP.TEMEI.T  DE   L-HÉRAl 

LT. 

1'  CAIAL  Dit    8T*riG5. 

"37 

Hennit. . . . 

Frootigoan. 

Polie  de  La- 
pejrade. 

Poste       du 
Les. 

Un       innl 

à 

i 

par  leaoê- 
ceuitéa  du 

laam. 

' 

Hennit....  [Celte 1  Phare  de  InlUn  gariien-|  il  .  1 

Verrerie,        chef. 

pÏÏre.    "" 

ERYICE   DES   POnlS   MARITIMES  DU   DÉPA  KTRME1IT  VILLH-ET- WLilKE 

ET   DE   LA   RAfiCE   MARITIME    À   PARTIR  DE   DIKAR. 

(  Voir  dépAriement  de*  Cotea-dn-Nord .) 

l'IABHS    BT    SALUAI. 

Ile-et-  VI-IC«ûaJi;....|««iion     dr|Quatre  gor-l  81  41 
laine.        1                          la   Houle-      dieni     de 

1                          *"'*' 

LoE»nient 
oomniandé 

raiiét  du 

AAKI  BAUTin. 

•J 

Ile- et-  Vi-jDfnard IM.iioo     rtulUa  gudlcn.l  3  1  •  1 

laine.        1                     1     lMcdeDi-1 

goutéa  dn 

S8MICB  DU  GARAI  DD  BBÔRB  AU  ItUIN. 

|  Voir  département  do.  Douln  et  territoire  de  BelTort. ) 

>tsa 

Inra 

maiaunde 
perception. 

Un  garde.. 

' 

1 

' 

StatMtl- 

w.,,., 

=— 

"'rl"" 

„,!,«. 

_"*■. 

i 

i 
J 

,.„™,... 

„.„.,i,.. 

— -— — »-«£-«—-*. 

_ 

Loire- 

rtgr&te.... 

Ï,ip 

' 

r 

Seriice 

,|„        r.-.r- 

,«>„c«  »,  Mn  uni  «  i.  toi.E-i.rfu.ma. 

Loirc- 

Inf.Ti.Tir,.. 

£&. 

«  de  porl 
■  In  .'rl,..,- 

lindirii'lîu 
nier. 

i.nj.-ir'i:  1 
,...-..l.| 

u'ssil.*  du 

Mm. 

Vtlijm.  feln 

l,a..i.l   rl, 

l'.'ul.OIlH 
Uildiinr. 

,i'c,,i,i.«(- 
di*  r.i-.liiuti. 

lin  a|ii1.uii. 
1  ii  iin'cjiii 

i 

/dm. 
/don.     ! 

/a™. 

SEHVICE  DE  l.k  NAVIGATION  DE  LA  LOIIIK  (l1  seftlOo)  ET  DES  CAS 
DE   l:.  11  ■■■:■    À  DICOTN  ET   i.  ITEKAL  A  LA  LOIRE. 

(Voir  dénarlcmenu  de  l'Ai  lier,  de  In  sfevre  et  do  Clicr.  J 

=64i 

île  l'ancien 
nrei.ii 

navigation 

narlgiUoD. 

' 

* 

suusti- 

nlTig»tiou. 

SKBTICK  ORMIIAIM  DU  DEPARTEMENT  M  LO'f-IT-GAROHHR. 

* 

Lot- 
ct-G«ionnt, 

Saint-Léger. 

Ksisoncelu- 
Monplai  - 

Un  ccluiier 

s 

Logement 

parla  ne- 

oeulUtda 

B.  n*  864. 


ranfoos 

Ijda  tableau 
général 

des 
propriété* 

de 

riut 


r 


DipAlTB- 


irrs. 
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-^ 


«B 

la  sitiutloti 

dn 
propriété*. 


KiTtJBt 

de  chaqva 


KUMTKMI- 
■AIRBS 

on 
ageats  logés. 


XOMBRI 

de 

pièces 


a. 


! 


DATE 


do 


U  conattiion. 


VOT1PS 


dsla 


concession. 


8BRV1CB  DE  LA  NAVIGATION  DU  LOT. 


Lot- 
et-Garonne. 


Hem., 


Aiguillon . . 


Nicole. 


Maison  cela 
«dèred'Ai- 
gaiili 


Maison  édu- 
sière  de 
Nicole, 


Un  éclosicr. 


Idem. 


Logement 
commande 
par  les  né- 
cessités du 
service. 
Idem. 


SERVICE  DES  TRAVA0I  MARITIMES  DU  DEPARTEMENT  DB  LA  MANCHE. 


RIVIÈRE  DB  TIRE. 


Manche. . . . 


MfM., 


S'-Georges- 
Montcootj. 


S'-Thomas- 

de- 

Saittt-LÔ. 


Maison  édu- 
aicre  d» 
Maupaa. 

Maison  éclu- 
sière  de 
Candol. 


On  édusier. 


Idem., 


Logement 
commandé 
par  les  né- 
cessités du 
service. 
Idem. 


CAHAI.  DB  VlftE  BT  TAUTB. 


Manche.  •  •  • 


Idem.. 


Idem,, 


Saint- 
Fromond. 


Mont- 

martin- 

en-Graignes. 

S'-tftlate- 

PeUt-ViUe. 


Maison  éciu- 
sîère  de 
Porribet. 


Maison  écla- 
tiez de  la 
Trin^ale. 

Maison  écta- 
sière  des 
Ormes. 


Un  édusier. 


Idem. 


Idem,, 


1     î 

î     î 
î     î 


Logement 
commandé 
par  les  né- 
cessités du 
service. 
Idem, 


Idem. 


SERVICE  ORDINAIRE  DO  DEPARTEMENT  DB  LA  MARNE. 


Marne. 


Vitry- 
le-Fraaçoia. 


Maison  ser- 
vant de 
magasin. 


Un  chef  can- 
tonnier. 


Garde- 
magasin. 


SERVICE  DB  LA  NAVIGATION  DB  LA  MARNE  ENTRE  VTTRY-LB-FRANÇOÏS  ET  CHABENTON, 
DBS  CANAUX  LATERAUX  A  LA  MARNE  ET  DU  <GANAL  DB  L'AISNE  À  LA  MARNE. 


RIVIERE  DE  MARKS. 


Marne. 


Châlons.... 


Maison  . .  • . 


Un  canton- 
nier. 


î 


Aide -bar- 
rtgiste. 


•::■::: 

marnai 

1  .„ 

'  Z" 

pT 

""'' 

,„::... 

|.r,.r.ri,H-      LiU   l=»à 

■ 

»-— 

..._„.. 

SERVICE  DE  L 

A  RAÏ10AT1UN  DE  LV  MII1XE  1 HTHE  SAIKT-DIHEH  ET  VlTHr  ■ 

CANAUX  DE  LA  HAUTE  UAftNB  ,  DE  LA  MAURE  A  LA  JAUNE  ET  DE  JAIKT-DIlUIt  À  ïi»T. 

(  Voir  département  de  la  Haute-Marne.  ) 

' — —     . 

CAKU  ni    LA  NADTIKIME. 

,         lM4ro 

Vltry-      1  Maiion  de  ICn     gante-l  1 1  •  1          •          1     G-rde- 
le-Françoii.      l'avenue         pèc&c                                         1  magaiiii. 

du.  Mùnl- 

1 

1    Vle.ee.     |                  f||                   | 

SERVICE  DE  L 

A  NAVIGATION  DE  LA  MAURE  ENTR1  SAIHT-DIUIR  ET  VITF1T; 
B  MAURE,  DELA  MATIRB  A  LA  SAÔNE  ET  DE  SA1HT-DIUBJI  k  VASJT. 
{ Voit  département  de  la  Maine.  ) 

ilante- 

Salot-DIaier. 

Maison      de 

On     garde- 

! 

Glrdc- 

garde. 

Goanon... 

Maiion  pon 

Un  pontier. 

EEÏ 

AutljrnT- 

H  al  «m  pon- 
lièred'Au 

Jim. 

le-Pctit. 

ilgnj-lc- 

Pclit. 

autlgnjr- 

MalMupon- 

Mm, 

Hm. 

le-flniK). 

tignj-ie- 

m™. 

Thon- 

1E3 

Uoechuler. 

3 

Mm. 

lei-Jal  mille 

Mm. 

JoiDTille.  ■  ■ 

Mairon  ecln- 
1  al  avilie. 

S 

Jim. 

Mut- 
Urbain. 

Mainnécla- 
•ière     de 

Maiuuédu- 

"*"• 

3 

Mm. 

Mm. 

tfaH 

3 

Mm. 

sière     de 

Saint- Ue- 
bain. 

MaWécln- 

[dm. 

Donjeni . , . 

3 

-• 

Donjeui. 

Un     gaide- 

3 

XL 
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itrisos 

d  ordre 

ta  tableau 

fêaml 

dn 

propriété» 

de 

l'Etat. 

départi- 

H»TS. 

COMMOai 

de 
la  situation 

des 
propriétés. 

VATUT.E 
de  chaque 
propriété. 

roscrios- 

XA1RB9 

oa 
agents  logés. 

NOMBHK 

d* 

pirres 

•       * 

-  i 

c      o 

—  r 
u         «. 

a      «• 

U           b 

C.       o 

DATE 

de 
la  concession. 

1 

u )Tirs      \ 

t 

de  la 

i 

concession.  ■ 

i 
1 

3*  CANAL  DE  LA  MARNE  À   LA  SAÔNE. 


Haute- 
Marne. 


Rouvroy.. 


Maison  éclu- 
sière.  d«- 
Rouvroy. 


Un  cclusicr. 


Logement  ; 
commandé  i 
r>nr  les  ne-  ! 
erssites  du  i 
service.         ! 


MBTttB   DE    LA    NAVIGATION   DE   H    MAYENNE,    DE    LA    SARTHE,    DU    LOIR 

KT  DK  L'OUDON. 


HIVIÉRE  DE 

MAYENNE. 

Mayenne. . . 

Houssay . . . 

Maison  éclu- 
sière     de 
la   Fosse, 
avec  jar- 
din. 

On  éclusier. 

à 

m 

• 

Logement 
commande 
par  les  né-  ' 
cessités  du  | 
service. 

fosni..  •  •  •  •  • 

Saint- 

Maison  ecl  li- 

à 

m 

• 

Idem. 

Sul  picc. 

sière     de 
la      Rou- 
gere,  avec 
Jardin. 

1 

SEBVICE    SPECIAL   DO   CANAL  DE    L'EST  (3*    section)  ET   1>U  CAXAL   DE   LA  MATINS 

AU  RHIN. 

(Voir  département  de  la  Meuse.) 


a°  RIVIERE  DB  MOSELLB  CANALISÉE  ENTRE  FROCARD  ET  LA    FRONTIÈRE. 


Meurthe- 
et-Moselle. 


Millery .... 


Maison     de 
(barragiste. 


Un  garde 


Logement 
commande 
par  les  né- 
cessités du 
service. 


3°  RIVIÈRE  DE  MOSELLE  CANALISÉE  ENTRE  TOCL  ET  PONT-SAINT-VINCENT. 


Meurthe- 
et-Moselle. 


Idem. 


Tool. 


Utm. 


Maison. 


Idem., 


Un  chef  mè- 

5 

a 

cimcien. 

Un  mécani» 

5 

à 

1    cien. 

Service 
des 
machines 
hydrau- 
liques 
élevatoires 
de  Valcourt 
et  de  Pierrc- 
la-Treiche. 
Uem. 


&°  CANAL  LATERAL  À  LA  MOSELLE.  —  BRANCHE  SUD  DU  CANAL  DB  L'EST. 


Meurthe- 
et-Moselle. 


Pont- 

Saint- 

Viueent. 


Maison     de 
garde. 


Un  garde 


•  • 


XIV  Série. 


Logement 
commandé 
par  les  iv- 
c»>»ilés  du 
service. 


13 


i 

0,-1  it    Mn- 

8 

6 

froli    M» 
sien. 

- 

S 

II- 

Dix      tel* 
•1er!, 

"' 

So 

s 

Tm1<    ai* 

3 

KRïicK  sPBcur.  nu  i 
■    (Voir  d('-i.u 


Meurt  h  e- 
ci- Il  os -lie. 

"*"■■ 

Btinville- 

"i-.-Miroir-. 

Mo néon-  ' 
ville. 

li.iinvil  ■'. 

n'38. 

Muliim 
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7  — 

53? 

«M» 

j,^. 

M** 

MMH  toc.. 

S 

• 

»n 

'"'" 

el-UowUe. 

RoïÏUb 

Uaiwn 

n'  3S. 

«  a  1s on 

".A;,. 

daiwn  .■■.■!(, 

i|ri,..UIH)FI- 
NfllVllllT. 
(vllisirrr 

du  CrM. 

thuupt. 

Un  vdaiiiT. 

■ 

I 

[ojrnoi-ul 

dm, 

Vcuviller... 
Creri- 

n  ifclmipr. 

• 

S 

- 

Bennej.... 

rlc  M.nil- 

/4m. 

1 

nïICE  5PÉCI1L  DU  CASH,  DE  LRJT  (»'  IBCllOIl). 

V°"& 

,n0r 

"H? 

!  [j  i-du'ii-r 

* 

1 

™3Ï 

Maiion     du 

i,.,.r.,-;.i. 

gi'ile. 

4 

■ 

"""■" 

v  ■;.... ,,vi„ 
•ttra    de 

L'u  éclotier. 

* 

* 

«. 

Mîtlj. 

"SSgt* 

C*U£"" 

* 

1 

H... 

Utaf 

devant- 

du  Wurin- 

□a  cdasier. 

* 

1 

StM 

*" 

\I.ii! -..lu 

il  Ère     de 

Idtn 

i 

1 

1,/™ 

ii;iu-" 

.l...ji>i!t.-. 


Emilie . . 


Un      htm- 
«cimier. 
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mnaos 

d'oHr» 

liatabloan 

général 

en 

vroprirt*» 

4c 


DBFABTB- 


kbbts. 


conrsnniB 

do 

U  situation 

des 
propriétés. 


MATURE 

do  chaque 
propriété. 


ro*cTioi- 

HAIBKS 

ou 
■grats  logés. 


NOMBRE 

du 
pièces 


a 


z 


DATE 


do 


U  concession. 


SERVICE  SPÉCIAL  DU  CANAL  DE   L'EST    (3*   Section) 
ET  DU  CANAL  DE  LA  MARNE  AU  RHIN. 

(  Voir  département  de  Meurthe-et-Moselle.  ) 


CANAL  DB  LA  MARNE  AD  RHIN ,  VERSANT  DE  LA  MOSELLE. 


Meuse. 


Idem. 


Vacon. 


Idem. 


Maison. 


Idem. 


Un  chef  mé- 
canicien. 


Un  cher 
chauffeur. 


CANAL  DB  L'EST,  BRANCHE  NORD. 


Meuse. 


Idem., 
Idem., 


Sorcy. 


Idepi. 
Idem. 


Maison  éclu- 
sièren°&g. 


Maison  édu- 
sière  n°  bS. 

Maison  éclu- 
sière  n*  hrj. 


Un  ëdusier. 


Idem. 
Idem. 


5     3 

5     3 
5     3 


MOTIFS 


do  U 


concession. 


Service 
des  machi- 
nes éléva- 
toires  à  va- 
peur de 
Vacon. 

Idem. 


Logement 
commandé 
par  les  né- 
cessites do 
service. 
Idem. 

Idem. 


SERVICE  ORDINAIRE  ET  DES  PORTS   MARITIMES,   PHARES  ET  BALISES 

DU  DEPARTEMENT  DD  MORBIHAN. 


PORTS    MARITIMES,    PHARES    ET    BALISES. 


Morbihan .  • 


Pencstin... 


Fanal 

de  Tréhi- 

guier. 


Un  gardien. 


SERVICE  DU  CANAL  DE  NANTES   X  BREST  (a'seCtion) 
ET  DU   CANAL  DU  BLAVET. 

(Voir  département  des  Côtea-du-Xord.  ) 


Morbihan.. 


Idem., 


Idem., 


S1- Vincent.. 


Saint-Grave. 


Malestroit.. 


Maison 
édnsière 

de 
la  Madais, 

na  19. 

Maison  éclu- 

sière     du 

Gnesclin , 

n*  ai  bis. 

Maison  éclu- 

sière      de 

Malestroit, 

n°  a5  6 il. 


Un  éclusier. 


Idem. 


Idem., 


à     3 

A     s 
à     % 


Logement 
commandé 
par  les  né- 
cessités de 
service. 


Logement 
commandé 
par  les  né- 
cessités d« 
service. 
Idem 


Idem. 
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X' 

,™ 

pmHiJtii. 

*-*• 

t™* 

: 

1 
| 

tm^mém. 

™" 

UurbihaB.  - 

osKlin.... 

liaison  .'riu 

Jo>- 

n"  35  til. 

U"  6d'Uitt- 

4 

a 

Uagencnt 

..,';' 1"";.,- 

SERVICE  DE  LA  nATOATION  DE  flOMHE  El  DU  CAHAL  DU  «VENU». 

(Voir  dép»rlemnit  de  l'Yonne.) 

CAUL  Dl    ««■»«. 

3fi3a 

la-Viilc. 

SainH^pr- 
det-VIgnct. 

H*kan    dt 

Un      garde 
barragiite. 

Ungrde 

navi^Uon. 
Un   cauIoii- 

1 

5 
3 

Lo^cment 

«Tvicc. 
Carde-nu- 
gajin. 

Dilucnltéi 
de  r.crule- 

3717 

Cbitillon- 

If  Alton  édu 
sicre      de 

thJtillon 

jardin. 

Moiion 

(de  recelte 

nsrlgution 

'T 

t 

S 

|:ar  les  ™- 

Scrrtcedf 
la    tUliiu- 

navigatfon. 

SEHVICB  DE  LA  HAVIBATIOH   DE  LA  LOIEE   (a*  section) 
ET    DES   CANAUX  DE   ROANNE  A  DIGOIK   El  LATERAL   X   LA  LOUE. 

(  Volt  dép«rlementi  de  l'Allier,  du  Cher  et  du  Loiret.) 

CAHAL  UtiUL  i  LA  LOIS!. 

DeciM......jMarwnédu 

siéra      df 
.Saint-Hau- 

-  |  Jardin. 

Un  écluier 

3  131          •          1  Service  dt 

1                       la   «albU- 

que  de  la 

I      1                     InangaliM- 

3EBUCE   SPECIAL   DES   SOIES   HAÏIOABLBS  DU   NORD    ET  DD   PAS-DE-CALAIS. 

(Vol.-  depwlemenldaPiMk-CAbU].) 

1*  mvisiu  ni  la  L». 

Nord 

liera. 

Maison     A 
jardin. 

Un     garde- 

i 

Logemetrt 
ooDunADde 

par  le»  d^- 
cauitéadn 

B. 
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icxîaos 
doraiej 
un  tâl>le«D 
[  gênerai 

das 

[(VOprittes 

da 

r*ut. 

psfa*ti- 

IIRl. 

comnnn 

de 

la  situation 

de* 
propriété*. 

NATUEB 
de  chaque 
propriété. 

FOICTIOM- 
XAIABS 

on 
agents  logis. 

*OMnr.E 

de 
pièces 

•              • 

i  î 

■a     2 
x     8 

0.      m 

DATI 

de 

la  concession. 

MOTIFS 

de  U 
concession. 

Word. 


Idem., 


Idem.. 
Idem., 

Idem., 
Idem., 


Idem., 
Idem*i 
Idem., 
Idem*i 

Nord. 


Idem. 


Douai. 


3*  MVIBRB  DB  SCARPB. 

Maison  pon-  Un  pontier. 
tièrc     de 
Bâches. 


Idem.i 


Lallaing.. . . 


Flines- 
iez-Raches. 


Pccqucn- 
courL 

Marchien- 
net-Ville. 


Ames...... 

Hasnon.... 
SiAmaju). . 
Mortagna. . 


Maison  pour 
pontier  et 
garde-ma 


Un     garde- 
canal. 


— canai. 

Un  pontier. 

Un  éclusier. 
Un  pontier. 


chines.      \ 
Maison  éclu- 
sière     de 
Lallaing. 
Maison  pon- 
dère 
de  Germi- 

gnies. 
Maison  pon* 
tière  d'An- 
chin. 
Maison  éc)  li- 
sière    de 
Marchien- 
nes. 
Maison  édu- 
sière     de 
Warlaing. 
Maison  pon- 
tière  à  la 
Fercotte. 
Maison  éd  u- 
sière      de 
S'-Amand. 
Portion    de 
maison. 


Idem. 

Un  éclusier. 

Idem 

Un  pontier. 
Un  éclusier. 
Un  pontier. 


a 

3 

2 

3 

2 

3 

a 

2 

a 

a 

a 

a 

2 

a 

a 

a 

a 

i 

a 

i 

a 

i 

■ 

5°  CANAL  PB  BO OR BOURG. 


Idem. 

idem.  ••••«. 


Bourbouig- 
Gamoagne. 


Idem. 


Idem., 


Bourbourg- 
Ville. 

Grande- 
Synthe. 


I 


Nord. 


Hoiqne 


Deuxième    Un  éclusier. 
maison  édu- 

sière 
du  Guindal. 

Deuxième 
maison  édu- 

sière  de 
Bourbourg. 
Maison  pon- 

Uère  a  S*- 

Antoine. 
Maison  pon- 

tière 
à  Spycker. 

7°  CANAL  DB  LA  COL  MB. 


Un  pontier. 
Idem. 


5  A 

4  A" 

A  a 

A  a 


Maison  pon- 
tière  de 
WatteA. 


Un  pontier. 


Logement 
commandé 
par  les  né- 
cessités du 
service. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


logement 
commandé 
par  les  né- 
cessités du 
service. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Logement 
commandé 
par  les  né- 
cessités du 
service. 


.    ':'  ■ 

...,.„. 

.„=,, 

..,„,„. 

'■:,:  ' 

.«. 

.:,„, 

TE!' 

«™. 

«s 

do  cinq.» 

....;„,.. 

s 
I 

t 

~- 

i   ' 

Sorti 

Coppcl. 

Maison  pou- 

rjrin.J-ii  il- 
Il  11  ru -d,,. 

' 

' 

Cl,! .Ill.ll- 

Brerne 

Ivlir-Millr- 

S;.'f.:  '    île 

1 

•■ 

Wm. 

| 

EHYICE   Mé 

UU    DE    U    NAVIGATION   Bmtl   U 

nCLOIQCE   ET    PA 

us. 

|  Voir  département  de  l'AIsno 

) 

UTlte.  M  VMCW* 

• 

NonL.,..., 

Flou  cb;  lin... 

Uni  util 

.1>.  |. . ,..,;,,- 
Rond. 

Ii-|T               1, 

Douchai». 

„.,..„„. 

' 

■ 

|.,ir   ki  il- 
IMi[l'<  dn 

MM» 

î-  tint  dk  unT-^naiu 

N-ord 

Itliiii. 

Honne- 

/lICRU 

*nÙ,iin..'i- 

Bonnet. 

tsiit-.t ltv 

Un    cjnlon- 

! 

, 

Dif&callrâ 

M** 

Mm 

c*™. 

Moulin- 
Ij-roue. 

■ 

■ 

„„. 

SBEVICE 

spta^rBr™"'rnrB;n 

"""   "   "*"" 

L'i)  chef 

3 

1 

«1.1. 

htt* 

" 

• 

£ii£d» 

f 
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""■: 

...... 

.m» 

,■„,.,. 

■;e 

ut. 

Ht 

.„„. 

— *■ 

— "* 

f 

■ 

• 

■iflrd 

*• 

i-h.ISH-.li! 

l'Ooert. 

lu  chef 

L-CIUlilT.' 

,4 

im,    ' 

POIT  SI  OUAVELHES. 

f 

lord 

Criltlliicl. . 

«Di.OUCr.lu. 

b.n. 

"«Sf 

5aTvr.il- 

d'-Ji.  p.. m 
,i|r.«.  tfll- 

Mim. 

!.„«.,,, 

■ 

■ 

«ur-.-il 
lu ncu  d» 

l..^.in.ril 

ce»;  l.t  du 

1 

1lkTclll-(. 

Garde 
"oMM 

ft/lm  ^  .«  ■rieiu.  né  u>nu  «n«ay  m  mu  «  DU  mh»«iua 

(Voir  dcpartemnii  du  Nord.) 



y  .**.  „.  »»» 

,      Pa*. 
•lti-caiai.. 

Saint  -  lao- 
R7- 

Uiini 
l'-clnsi.'-re 
de  aUngy, 

Un  ici  m  fer. 

■ 

1 

• 

tll-  1rs   Né 

'    "*—• 

Moii.in.-du- 

IJtm. 

• 

'  Idtni! 

.   /**, 

■>». 

Breliii™  . . 

Uiii ■  !.. 

si.ri-  do  lo 
Bute  -  Te- 
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Logement 
commandé 
par  les  né- 
cessités du 


service. 


Logement 
commande 
par  les  né- 
cessité du 
service. 
Idem, 


3SHYICE  DBS  TIAVAUX  MARITIMES  DU  DEPARTBMEltT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

PORTS  DE  COMMERCE. 


Maison  écm- 
sière  du 
port. 


Un       ingé- 
nieur. 


Surveil- 
lance des 
travaux  du 
portenetu 
profonde. 


SERVICE  ORDntAIBJB  DU  DÉPARTEMENT  DBS  PYREflBBS-ORJMITALES. 


Pyrénées- 

Perpignan.. 

Maison  aux 

Un  canton- 

2 

Orientaies. 

abords   du 
pont      du 
Réart  (rou- 
te nationa- 
le n°  n4). 

nier. 

Collioure... 

Maison  (rou- 
te nationa- 
le n°  llA). 

à 

Artes- 
sur-Tech. 

Maison  (rou- 
te nationa- 
le, n'  n5). 

& 

■ 

Maison 
et  terrain 

(route 
nationale 
n°u6). 

à 

Position 

isolée 

et  garde 

du  pont 

du  Réart* 

Position 
isolée. 


Maison 

de  refuge 

pour 

les 
voyageurs. 
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'.■:, 

... 

»inin- 

:,L''{L 

1.  .U..UM 

t.  n*t» 

i 

rîL. 

"•""'■' 

proprirlr- 

""""'t" 

- 

"«"—"» 

"""~""" 

.Prrà,^ 

Saiut-P«n!.. 

UalUD 

t'a  antao 

3 

i'osition 

"oricaUlca. 

— •■ 

nation..!,: 
n*  117). 
Uaiion 

te  iT].e 

S 

■ 

iuléc. 

!»)&>.  moi 

Seun.            |. 

SERVICE  MI  UCU  "V  B11ÙSB  Att  1I1UK. 

[Voir  dcpaiHmcoli  du  Jura  et  du  IKrabi.  J 

«79     1  Hant-Rhln  IBaurogacl   Ancienne  [Un  garde. .1  il  31          •          1  Scrricodr 

1  (territoire  1                     1     nul»"                                                            P«     »lisli- 

de  BnlfnrtJ.                                de         |                                                        que   de   lu 
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SERVICE  DE  LA  NAVIGATION  DE  LA  SEINE  (  l"  Section,  l"  division). 

(  Voir  département  de  l'Aube.  ) 


Seine- 
et-Marne, 


Idem.. 


Vffliers- 
svr-Seine. 


Javinei. 


Maison  oda- 
sière  de 
Villiers. 


Maison  ecla- 
sière  de 
Jaulnes. 


Un  édusier. 


Un  édusier 
barra  giste. 


Logement 
commandé 
par  les  né- 
cessités du 
service. 
Idem. 


SERVICE  DE  LA  NAVIGATION  DE  LA  SEINE  (  l"  SBCtion,  2*  division). 
(Voir  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise.  ) 


.Seine- 
et-Marne. 


Idem. 


Idem.  ••••'•• 


La  Grande- 
Paroisse. 


Samois.... 


Chartrettes. 


Un  canton- 
nier. 


Idem. 


2*  maison 

cclustèrc 

de  la 

Madeleine, 

avec 

jardin. 

a*  maison 

édusière 

de 
Samois , 

avec 

jardin. 

a*  maison 

édusière 

de 
la  Cave, 

avec 
jardin. 


SERVICE  DE  LA  NAVIGATION  DE  LA  SEINE  (l*  SGCtion,  2*  division). 
(Voir  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Marne.) 


Idem. 


Logement 
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par  les  né- 
cessités du 
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Idem. 


Idem. 
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à 

2 

m 

et-Oise. 

snr-Seine. 

sière     da 
Coudray. 
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par  les  né- 
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SERVICE  DE  LA  NAVIGATION  DE  LA  SEINE  (3*  section,  i"  division). 


Seine- 
et-Oise. 


Denouval . . 


Maison  écln- 
sière  de 
Denouval. 


Un  canton- 
nier-chef. 


Entretien 
et  manœu- 
vre du  bar- 
rage de  De- 
nouval. 
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( 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,547.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  1381. 

Du  21  Mars  1884. 

Lx  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricul- 
ture, additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  1881; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3x  mai  1862  w,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  ci-dessus  visé  peuvent 
être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
budget  de  l'exercice  1881  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  testants 
de  crédits  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Iot.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1881 , 
ûq  crédit  supplémentaire  de  huit  cent  soixante-quinze  francs  vingt 
centimes  (876' 20*),  montant  des  créances  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  cet  exercice  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
adressés  an  ministre  des  finances,  conformément  à  l'article  129  du 
décret  précité  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  9 
de  la  lot  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aûéc- 
tées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mars  i884- 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Minisirt  du  pumas,  Le  Hinisirt  de  l'agriculture, 

Signé  P.  TiRAftD.  Signé  J.  IIèluik. 

*  xi'  série,  BulL  io«5,  n*  10,537. 
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N°  i4t548.—  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif 
passé  devant  le  préfet  d'ille-et- Vilaine,  le  i5  avril  1884*,  portant  conces- 
sion au  sieur  Charles  Pillet,  propriétaire  à  Dinard,  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées,  et  moyennant  le  versement  d'une  somme  de  sept  cent 
cinquante  et  un  francs  quatre-vingt-quinre  centime»  (761*  a5e),  d'un  ter* 
rain  à  conquérir  sur  la  mer,  au  droit  de  la  propriété  on  conanstonnaire, 
dans  l'anse  du  Bec-de-la- Vallée ,  commune  de  Dinard ,  d'une  contenance 
de  cinquante  mètres  carrés  treize  décimètres  carrés  (5om\i3),  et  dési- 
gné par  une  teinte  rose  au  plan  annexé  audit  acte.  (Paris,  28  Juin  i8U.) 


N°  14,5/jc).  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'inférieur  )  portant  que  ta  commune  de  €hav* 
gnac,  canton  de  Paulhaguet,  arrondissement  de  Brioude1,  département  de 
h  Haute-Loire,  sera  désignée  à  rimntr  sous1  le  nom  de  ChmoartML&Lafayette. 
{Paris,  3  Juillet  1884.) 


N°  1 4,55a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  une  délibération,  en  date 
du  25  avril  1884,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Vendée  a  déclaré 
accepter  une  proposition  de  transaction  présentée  par  i'heritière  da sieur 


N°  14,000.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  autorise  la  commune  de  Plestin, 
canton  dudil,  arrondissement  de  Lannion,  département  des  Côtes-du- 
Nord,  à  porter  désormais  le  nom  de  Plestin-les-Grèves.  (Paris 3  7  Juillet 
4  88  li.) 


N*  i4i55i.  —  DAchet  do  Président  db  la  République  framçajse  (contra- 
signé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  : 

Art.  I".  Est  approuvée  ta  déftbération*  de  conseil  générai  de*  fat  Guyane, 
du  19  décembre  i883,  usant  une- taxe  pour  tes  boites  particulières  installées 
au  bureau  de  la  poste,  savoir  : 

Vingt  francs  pour  la  première  année  ; 
Dix  francs  pour  les  années  suivantes* 

2.  La  perception  aura  lien  au  moment  de  t'instattation  de  Ja  Jbeite  pour  la 
taxe  de  vingt  francs,  quelle  que  soit  l'époque  de  cette  installation,  et  dans 
les  trois  premiers  mois  de  chaque  année  pour  celle  de  dix  francs. 

3.  Le  receveur-comptable  de  la  poste  est  chargé  du  recouvrement  de  ces 
sommes,  dont  il  délivrera  quittance  et  dont  il  effectuera  le  versement  au 
trésor  dans  la  même  forme  que  les  autres  recettes  du  bureau. 

4.  Une  décision  spéciale  de  l'administration  locale  fixera  les  dispositif 
de  détail  relatives  aux  autorisations  à  donner,  aux  restrictions  à  apporter, 
s'il  y  a  lieu,  à  ces  autorisations,  à  la  diminution  des  boîtes,  à  leur  mise  en 
place,  etc.  etc.  (Paris,  8  Juillet  1884.) 
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Imeau,  ado  m  qu'un  précédent  décret  avait  autorisé  le  préfet  à  accepter, 
an  nom  du  dépar  tenant,  le  iegs  fait  par  le  -tieur  Lvneau.,  *t  défiaitive- 
jiieat  réglé  faurire,  qui  échappait  ain+i  à  la  compétence  du  conseil  géné- 
ral (Msnf-m* Vmulrty,  28  Jadlet  188 A.) 


H*i4,553.  —  Décret  duPré«id*ii»  0R  la  ftÉMiftLiQuK  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  ntJte  et  de  nul  effet  une 

délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la  Vendée,  dans  sa  séance  du 
ai  avril  1884,  et  blairant  les  mesures  prises  par  le  préfet  en  vue  de  faire 
procéder  par  un  délégué  à  l'installation  de  l'institutrice  laïque  de  h  com- 
mune de  Saint-Denis-la-Chevfls>e.  (Mont-soas-Vaudrey,  28  Juillet  1884.) 


N9  14554.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération  prise  par  le  conseil  d'arrondissement  de  firioude,  dans  la 
première  partie  de  la  session  ordinaire  de  1864,  et  demandant,  sous 
forme  de  vœu,  «que  des  institutions1  républicaines  et  vraiment  démocra- 
«  tiques  soient  enfin  données  au  pays.»  (Paris,  4  Âoâi  188â.) 


N*  |4,555.  —  Décret  du  Fraudent  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les 
délibérations  par  lesquelles  le  conseil  d'arrondissement  d'Àubusson  a , 
dsns sa  séance  du  ai  juillet  1884,  demandé,  ious  forme  de  vœu  ,  tque  le 
«Gouvernement  interdise  absolument  les  cérémonies  extérieures  du  culte 
«et  que  la  revision  de  la  Constitution  soit  faite  sur  les  bases  les  plus  dé- 
«mocra tiques.»  (Paris,  6  Août  1884.) 


N"  14,556.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  qui  affecte  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  pour  rétablissement  d'une  voie  de 
communication  entre  les  poudrières  du  Mentec  et  de  Sac-Quéven',  deux 
parcelles  de  terrain  situées  sur  la  rive  droite  du  Scorff  et  inscrites  à  la 
matrice  cadastrale  de  la  commune  de  Quéven  (Morbihan),  sous  les  numé- 
ros 170S  et  1704.  Ces  deux  parcelles,  délimitées  par  un  liséré  rouge  sur  le 
plan  ci-joint,  représentent  une  superficie  de  un  hectare  soixante-dix-neuf 
ira.  [Paris,  7  Août  188 à.) 


R*  14,557.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1"  Le  préfet  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  passer  au  nom  de  l'État, 
*Yec  le  comte  Cohen  d'Anvers,  banquier  à  Paris,  le  contrat  d'échange, 
moyennant  uns_soulte  de  soixante  et  un  mille  six  cent  quinze  francs 
(6i,6i5f)  au  profit  de  l'État,  de  cinq  parcelles  appartenant  a  ce  proprié- 
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taire ,  d'une  contenance  totale  de  quaire-ringt  un  hectares  l  renie -trois  ares 
quatre  centiares,  plus  ou  moins  enclavées  dans  la  forêt  domaniale  de  Sènart, 
contre  trois  parcelles  dites  le  Parc  des  Bergeriei,  le  Clos  d'En-Bas  et  le  Bois 
des  Vallées,  d'une  contenance  totale  de  soixante  et  ome  hectares  neuf  ares 
quatorze  centiares,  a  détacher  de  Indite  forêt  domaniale. 

2.  L'échange  ne  lera  définitif  qu'après  avoir  été  ratifié  par  une  loi  et  les 
échangistes  ne  pourront  te  mettre  en  possession  avant  la  promulgation  de 
cette  loi.  Le*  frais  de  l'échange  seront  a  la  charge  du  comte  Cohen  d'Amen. 
{Paris,  ISioit  1886.) 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  ao  '  Septembre  i8Si, 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


MARTIN  FEUILLÉE. 


IWPMVKÏ.IB    SATIOMAIK.   - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  865, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If  14.568. —  Loi  qui  approuve  l'Arrangement  signé,  le  Î5  février  ië€â,  entre 
la  France  et  la  Suide,  pour  la  garantie  de  la  Propriété  dm  œuvres  d'esprit 
et  dfart» 

Du  s5  Juin  1884. 
(Proamlfuée  ra  /«nul  effiM  dm  s4  Juin  iSSA.) 

Le  Sékat  et  la  Chambre  dis  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati- 
fier et ,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  l'Arrangement  conclu  à  Stock* 
Mm,  le  i5  février  188A,  entre  la  France  et  la  Suède,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Une  copie 
authentique  de  cet  Arrangement  demeurera  annexée  à  la  présente 
loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  i884. 

Signé  JOLIS  GBÉVY. 

U  Président  dm  Cemuil, 
Mtnùtri  du  affairts  étranger**, 

Signé  Jules  Fkbry. 


XIT  Série.  i  '] 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■ 

N°  14,55g.  —  Décret  portant  promulgation  de  t  Arrangement  signé,  le  15  février 
i88â,  entre  la  France  et  la  Suède,  pour  la  garantie  de  la  Propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Du  29  Juillet  iS&â. 
(  Promulgué  aa  Joutai  »jjW  <fto  5o  juillet  1884.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

Décrète  : 

Art.  V*. 

Le  Sénat  et  la  Chambra  de»  députés  ayant  adopté  l'Arrangement 
signé,  le  i5  février  l884,  entra  la  France  et  la  Suède,  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  les  ratifications 
de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Stockholm,  le  17  juillet  188A,  ledit 
Arrangement,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

ARRANGEMENT. 

Le  Président  de  la  République  française 

Et  sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège , 

Également  animés  du  désir  de  faciliter  aux  auteurs  respectifs 
d'ouvré  de  littérature,  en  attendant  la  conclusion  d'une  convention 
pour  la  garantie  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art ,  l'exer- 
cice des  droits  réciproques  que  leur  reoontfaft  l'article  additionnel  aa 
traité  de  commerce  signé,  le -3o  décembre  x86i  f  entre  la  République 
française  et  les  Boyau  aies -U  ois  4e  Suède  et  de  Norvège,  ont  résola 
de  conclure  un  Arrangement  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  lettrt 
plénipotentiaires,  savoir  : 

.    Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Charles-MarieStephen  Le  Peletier,  comte  oVAunay,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiairede  la  République  française 
à  Stockholm,  chevalier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  : 

M.  Charles-Frédéric  Lothaire,  baron  Hochschild*  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  chevalier  et  commandeur  de  ses  ordres,  grand- 
croix  de  son  ordre  de  Saint-Olaf  de  Norvège,  grand-croix  de  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur  de  France,  etc.  etc.  etc.; 
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Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Pour  assurer  aux  écrits  et  aux  œuvres  d'art  de  citoyens 
français  en  Suède  et  de  sujets  suédois  en  Franee  la  protection  stipu- 
lée à  l'article  additionnel  au  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  le  3o  décembre 
1881,  et  pour  que  les  auteurs,  éditeurs  et  artistes  soient  admis,  en 
conséquence,  devant  les  tribunaux  des  deux  Pays  à  exercer  des  pour- 
suites contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  lesdits  auteurs,  éditeurs 
ou  artistes  justifient  de  leurs  droits  de  propriété,  en  établissant,  par 
un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique  compétente  en  chaque 
Pays,  que  l'écrit  ou  l'œuvre  d'art  en  question  est  une  œuvre  originale 
qui,  dans  le  Pays  où  die  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale 
contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  écrits  et  les  œuvres  d'art  de  citoyens  français,  le  certificat 
sera  délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur  et 
légalisé  par  la  légation  de  Suède  et  Norvège  à  Paris;  pour  les  écrits 
et  les  œuvres  d'art  de  sujets  suédois,  le  certificat  sera  délivré  par  le 
greffier  du  département  de  la  justice  et  légalisé  par  la  légation  de 
France  à  Stockholm. 

2.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Stockholm  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  {dus  tôt  si  faire 
se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Arrangement  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Stockholm,  le  i5  février  i884. 

(L.  5.)  Signé  d'Aunat. 
(L.  S.)  Signé  Hochscbud. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  « 

Fait  à  Paris,  le  29  Juillet  i884« 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Président  da  Connil, 
Minittrt  4u  affairu  étrangères, 

Signé  Jolis  Femiy. 


KIT  Série  i7 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

hV  i4fô6o«  —  Décbjêt  fù  ouvre  eut  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  V  exercise 
1883,  un.GrédU  à  titré  de  Fonds  de  concourt  versé*,  au  Trésor  pbur  l'entré- 
tien  de  l'Ecol*  pratique  d'agriculture  dîÊeulty. 

Dû  26  Mars  i8Ô4. 

Lé  tarfsfflfcftf  ht  Lk  RéWÉLtQtf*  fRàNÇàtti, 

Sur  le  rapport  du  ministre  dfe  l'agriculture', 

Tu  U  loi  du  19  décembre  1882,  portant  fixation  du  budget  général  des 
tècettes  et  des  dépenses  de  1  exercice  i88dt 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finance»  du  0  juin  i843,  sur  remploi  des  fonds 
de  concours; 

.  Vu  le  traité  cohelu,  le  21  octobre  îfeJa,  avec  le  département  du  Rhône, 
pour  la  cession  à  l'Etat  de  r école  pratique  d'agriculture  d'Écully  f  peudailt 
.une  période  de  vingt  années; 

Vu  l'article  4  du  traité  su<Visé,  stipulant  qtië  lé  département  du  Rhôaê 
éontribuera  atn  frais  d'trrtttêtiéit  de  1  école  pour  ùtië  éoh\me  de  Vingt  titille 
francs  par  an,  payable  par  trimestre  échu; 

Vu  la  déclaration  détirrée  le  8  janvier  1884  <  soua  ie  n°  196  <  et  constatant 
le  vertement  nu  trésor  d'une  somme  de  eitiq  mille  franc». 

Décrète: 

•       ■ 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ftigrioulture,  sur  l'exercice 
1883,  un  crédit  do  cinq  mille  francs  applicable  comme  suit  :  budget 
ordinaire,  chapitre  vi  (Enseignement  agricole). 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  du  versement  effectué  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  inittMtfè  du  ^agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Inexécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  188A. 

Signé  JDlis  ëftÉtf. 

Le  Ministre  des  finances,  U  Ministre  de  l'Agriculture, 

Signé  P.  Tihard.  Signé  J.  Melinb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i4,56i.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  supplt 
mentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  188U 

Du  là  Mai  1884. 

Le  Président  pb  la  République  française  , 
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Sor  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  do  département  de  i'arricui- 
lure,  additionnellement  atti  restes  à  payer,  constatés  par  le  compté  défi- 
nitif de  l'exercic*  1881; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  i3  mai  i834î 

Va  l'article  116  du  décret  du  3i  mai  186a  <*> ,  portant  règlement  général 
*ur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprise*  dans  l'état  ci-dessus  visé  péuteiit 
être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévue  par  le 
budget  de  l'exercice  1881  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  i  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DécjAtk: 

Jat.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1881, 
on  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  quatre-vingt-neuf  fràtics  cin- 
quante centimes  (789'  56"),  montant  des  créances  qui  ont  été  liqui- 
dées à  la  charge  de  cet  exercice  et  pour  lesquelles  des  étals  notninatiib 
seront  adressés  au  ministre  des  finances,  conformément  à  l'article  126 
du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  fc  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  9 
de  la  loi  du  23  mai  i834« 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  financés  sont 
chargés,  cjiacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  tois. 

Fait  à  Paria,  le  i4  Mai  i88A« 

%n4  JrjLÊS  GRÉVY. 

U  ministre  istjinamm,  hs  Ministre  Os  V*§rUxltar*> 

9lfcné  P.  Ttaaafc.  Slgaé  J.  MiLimt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  i4,56a.  —  Décret  concernant  les  Indemnités  et  Honneurs  dus  aux  Membres 
de  lu  Cour  d'appel  des  Établissements  Français  dans  Vlûdè  appelés  à  prési- 
der les  Cours  criminelles  tenueè  hors  dû  chef-liea  de  la  Colonie* 

Du  26  Juin  i88ft. 
ta  pR&sitâfrr  DR  la  RfrtfeLigtJfc  française  , 

w  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  12  juin  i883  (l\  portant  promulgation  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  dans  les  établissements  français  de  l'Inde  ; 

Vu  le  décret  du  18  juin  i863,  concernant  les  honneurs  et  indemnités  à 
accorder  aux  membres  des  cours  d'appel  délégués  aux  assises  hors  des 
chefs-lieux  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion , 

DécRÀTB  : 

Art.  1".  Les  membres  de  la  cour  d'appel  des  établissements  fran- 
çais dans  l'Inde  appelés  à  présider  les  cours  criminelles  tenues  hors 
du  chef-lieu  de  la  colonie,  conformément  aux  dispositions  des  articles 
25i,  353,358  et 35g  du  Code  d'instruction  criminelle,  modifiés  pour 
la  colonie  par  le  décret  du  13  juin  i883,  seront  logés  soit  à  l'hô'el 
<ie  ville,  soit  au  palais  de  justice  des  établissements  secondaires,  s'il 
s'y  trouve  des  appartements  commodes  et  meublés. 

Dans  le  cas  contraire,  ils  seront  logés  dans  une  maison  meublée 
qui  aura  été  d'avance  désignée  par  les  soins  de  l'administration 
locale. 

2.  Pour  chaque  session  ordinaire  de  la  cour  criminelle,  il  sera 
alloué  au  président ,  outre  l'indemnité  réglementaire  des  frais  de 
route  et  de  séjour,  une  allocation  supplémentaire  de  cent  cinquante 
francs. 

Le  magistrat  appelé  à  présider  une  session  extraordinaire  'de  la 
cour  criminelle  recevra,  outre  l'indemnité  réglementaire  des  frais 
de  route  et  de  séjour,  une  indemnité  supplémentaire  de  quinze  francs 
par  jour. 

3.  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  ou  son  substitut 
allant  remplir  les  fonctions  du  ministère  public  dans  une  des  cours 
criminelles  susdésignées,  soit  pour  toute  la  durée  de  la  session,  soit 
pour  certaines  affaires  déterminées,  aura  droit  au  logement  et  aux 
indemnités  supplémentaires  fixées  pour  le  président  parles  articles  1 
et  3. 

4.  Les  dépenses  résultant  des  allocations  prévues  par  les  articles 
qui  précèdent  sont  imputables  sur  les  crédits  du  budget  local  de  h 
colonie  et  classées  dans  les  dépenses  obligatoires. 

5.  Le  magistrat  appelé  à  présider  la  cour  criminelle  aura,  pendant 
tout  le  temps  de  sa  résidence,  à  sa  porte,  une  sentinelle,  dans  les 
localités  où  sont  cantonnées  des  troupes. 

6.  Le  magistrat  appelé  à  présider  la  cour  criminelle  recevra ,  dés 
son  arrivée  dans  la  ville,  la  visite  officielle  de  toutes  les  autorités 
civiles,  judiciaires  et  militaires. 

Ces  visites  seront  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures. 

7.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

<!>  Bull.  782,  n*  13,395. 
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8.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceau , 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balle- 
tin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  188A. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Garde  des  sceaux,  Le  Vice-Amiral, 

Ministre  de  ta  justice  et  du  cultes,  Ministre  de  ta  marine  et  des  colonies, 

Signé  Martin  Feuilles.  Signé  A.  Petaor. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,563.  —  Décret  portant  réorganisation  des  Directions  de  V Intérieur 

aux  Colonies. 

Du  16  Juillet  1884. 

Li  PaismraT  m  u  République  huaçaisi, 

Va  le  décret  du  1"  juin  1875,  sur  les  allocations  de  solde  des  officiers  et 
fonctionnaires  du  département  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  ai  mai  1880  (l\  portant  fixation  des  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires,  employés  et  agents  du  service  colonial; 

Vu  le  décret  du  4  mai  1881  <",  sur  l'organisation  de  la  direction  de  l'in- 
térieur et  des  affaires  indigènes  de  la  Cochinchine; 
(  Vu  le  décret  du  a5  janvier  i883 ,  portant  organisation  des  directions  de 
l'intérieur  dans  les  différentes  colonies  autres  que  la  Cochinchine; 

Vu  lavis  du  conseil  supérieur  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  > 
Dbcbbtb: 

Art.  1".  Le  service  des  bureaux  des  directions  de  l'intérieur  des 
différentes  colonies  autres  que  la  Cochinchine  est  assuré  par  un  per- 
sonnel spécial,  régi,  pour  le  recrutement,  l'avancement,  la  disci- 
pline, par  le  présent  décret. 

2.  La  hiérarchie  dans  le  personnel  des  directions  de  l'intérieur  est 
établie  de  la  manière  suivante  : 

1*  Secrétaire  générai; 

2°  Chefs  de  bureau  de  première  et  de  deuxième  classe; 

3*  Sous-chefs  de  bureau  de  première  et  de  deuxième  classe; 

4*  Commis  principal; 

5*  Commis  de  première  et  de  deuxième  classe; 

6*  Écrivains  de  première  et  de  deuxième  classe. 

*  Bail.  538 ,  11*9467.  «  Bull.  637,  n*  10.717. 
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3.  Le  ctdre  du  personnel  de  chaque  direction  de  l'intérieur  est 
fixé  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  après 
avis, d'une  part, du  gouverneur  ou  du  commandant  de  la  colonie,  et, 
d'autre  part,  du  conseil  général,  ou,  à  son  défaut,  du  conseil  privé 
ou  du  conseil  d'administration  qui  erj  tient  }jeuf  tes  modifications  à 
apporter  à  ce  cadre  sont  déterminées  dans  la  même  forme. 

4,  La  solde  du  personnel  des  directions  de  l'intérieur  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 


SOLDI 

euppLtwrr 

d'Burope. 

eolonUl. 

TÛTAX. 

6,OOOf 

6,000' 

lO,OO0f 

4,000 

À.QOO 

8,000 

3,5oo 

3,5oo 

7»*» 

3,ooo 

3,ooo 

6,000 

a,5oo 

2,600 

6,000 

3,000 

a, 000 

A.ooo 

i*76o 
1,600 

1.760 
i,boo 

3f5oo 

3,ooo 

ita5o 

1,260 

2,5oo 

1,000 

1,000 

2,000 

Secrétaire  général •  • .  • . 

Chef  de  bureau  de  1"  classe 

Chef  de  bureau  de  2*  classe 

Sous-chef  flç  bureau  de  1"  classe. 
Sous-chef  de  bureau  de  2*  elasse. . 

Commis  principal 

Commis  de  1"  classe 

Commis  de  2*  classe. 

Écrivain  de  1"  classe 

Écrivain  de  2°  classe 


Des  suppléments  locatif  peuvent  être,  en  outre,  accordés  par  arrêté 
du  chpf  de  la  colonie,  sur  les  fonds  qui  seraient  ipis  à  ?a  disposition 
par  le  conseil  gjéqéral. 

5.  Les  retraite!  du  personnel  des  directions  de  l'intérieur  sont  dé- 
terminées conformément  au  décret  du  ai  mai  1880;  les  commis 
principaux  étant  assimilés  pour  la  retraite  aux  aides-commissaires 
de  la  marine. 

6.  Les  emplois  d'écrivain  sont  à  la  nomination  des  gouverneurs  et 
commandants  des  colonies.  Toutefois,  lorsque,  sur  la  demande  de 
ces  derniers,  ils  sont  pris  hors  de  la  colonie,  ils  sont  nommé»  pv  dé- 
cision ministérielle. 

Les  nonpnations  de  commis,  commis  principaux,  sous-chefs  ^  chefs 
de  bureau  et  secrétaires  généraux  sont  faites  par  décisions  ministé- 
rielles. 

7.  Nul  ne  peut  être  nommé  écrivain  de  deuxième  classe  s'il  n'est 
âgé  de  dix-hyit  ans  au  moins,  s'il  n'est  dégagé  des  obligations  que 
lui  impose  la  loi  du  recrutement  en  ce  qui  concerne  le  service  *ctif 
en  temps  de  paix,  et  s'il  n'a  subi  avec  succès  les  épreuves  d'un 
concours. 

8.  Les  emplois  de  commis  de  deuxième  classe  sont  conférés,  au 
choix,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  vacances,  aux  écrivains 
nommés  depuis  un  an  au  moins. 

L'autre  moitié  de  ces  emplois  est  réservée  aux  candidats  admis  à 
la  suite  d'un  concours  ouvert  chaque  année  dans  la  métropole  et  aux 
colonies. 

Sont  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  : 
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i*  Les  jeune*  «tu»  âgé*  dft  dix-huit  «m  «  WP1M  et  dç  trppte  ws 
au  plus,  dégagés  des  obligation»  que  leur  impose  U  loi  aur  le  recru* 
tement  en  ce  qui  concerne  le  service  actif  en  temps  çte  paix  9*  pour- 
vus de  Fan  des  titres  suivants  : 

Diplôme  de  bachelier; 

Brevet  de  capacité  pour  renseignement  primaire  supérieur; 

Diplôme  de  fin  d'études  de  renseignement  secondaire  spécial  ; 

Diplôme  de  fin  d'études  d'une  école  de  commerce  subventionnée 
par  l'État; 

Certificat  de  seconde  année  pour  le  baccalauréat  en  droit  déliyré 
par  une  école  de  droit  des  colonie?  ; 

a*  Les  sous-officiers  appelés  aux  emplois  civils  par  application  des 
lois  de*  24  juillet  1873  et  23  juillet  1881. 

le*  cwdidatt  reconnus  admissibles  jQpt  pommée  dm  lfQi4na  d$ 
dassement, 

Pans  fe  cas  oii  le  nombre  des  candidat*  reconnus  admissibles  serait 
iamffisaqt,  les  nominations,  revenant  au  concours  ^raiçnt  attribuée* 
i  des  écrivains  des.  directions  de  l'intérieur, 

9*  te*  emplois  de  commis  principal  août  conférés,  un  tiers  à 
fynejenneté  et  deux  tiers  an  choix ,  aux  commis,  4e  première  classe 
comptant  au  moins  un  an  dans  cette  classe, 

10.  Lea  emplois  de  souttchef  de  bureau,  jmou'à  concurrence  des 
trois  quarts  au  moins  des  vacances,  sont  conférés  aux  commis  prin- 
cipaux pu  aux  commis  ayant  trois  ans  d'ancienneté  depuis  leur  nomi- 
nation à  remploi  de  commis. 

Le  quatrième  quart  eat  laissé  au  choix  du  ministre, 

11.  Les  emplois  de  chef  de  bureau,  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tien  au  moins  des  vacances,  sent  conférés  aux  sous-chefs  de  bureau 
ayant  au  moins  deux  ans  d'ancienneté.    • 

Le  troisième  tient  est  laissé  au  choix  du  tainistv* 

12.  Lea  emplois  de  secrétaires  généraux  sont  conférés*  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiare  au  moins  des  vacances,  aux  cheft  de  bu* 
wau  ayant  an  moins  deux  ans  d'ancienneté. 

Le  troisième  tiers  est  iajssé  au  choix  du  ministre. 

13.  Les  avancements  en  classe  dans  chaque  emploi  sont  aeeordés 
P»  les  autorités  qui  pourvoient  aux  nominations. 

La  nomination  à  un  emploi  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  dernière 
chsse  de  cet  emploi* 
Nul  ne  peut  être  nommé  à  la  première  classe  s'il  ne  oompte  mn  an 
service  dans  la  sfoonde. 

^  11  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  des  directions  de 
l'intérieur  que  si  son  âge  et  ses  services  antérieurs  lui  permettent 
d'atteindre  les  conditions  de  la  retraite  à  soixante  ans  d'Ige. 

15.  Les  concours  prévus  parles  articles  7  et  8  sont  ouverts  chaque 
année,  an  mçis  de  juillet,  dans  la  métropole  et  aux  colonies,  tes 
conditions  et  le  programme  de  ces  concours  sont  déterminés  par  uq 
*rrtté  ministériel. 
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16.  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  fonctionnaires  A 
directions  de  l'intérieur  sont  les  suivantes  : 

La  réprimande; 

La  suspension  de  fonctions; 

La  rétrogradation  de  classe  ou  d'emploi; 

La  révocation. 

La  réprimande  est  prononcée  pour  tous  les  employés  par  le  gou- 
verneur ou  commandant  de  la  colonie,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur on  chef  de  service  de  l'intérieur. 

La  suspension  de  fonctions  est  prononcée  pour  tous  les  employés 
par  le  gouverneur,  en  conseil  privé.  Elle  comporte  la  privation  de  la 
moitié  de  la  soldé  pour  une  durée  de  deux  mois  au  plus. 

La  rétrogradation  et  la  révocation  des  écrivains  sont  prononcées  par 
le  gouverneur,  en  conseil  privé;  celles  des  autres  fonctionnaires,  par 
arrêté  /ninistériel,  sur  le  rapport  du  gouverneur,  en  conseil  privé. 

Les  peines  de  la  rétrogradation  et  de  la  révocation  ne  peuvent  être 
prononcées  qu'après  avis  d'une  commission  d'enquête,  dans  laquelle 
l'agent,  s'il  le  demande,  est  entendu  dans  ses  moyens  de  défense;  il 
peut  les  présenter,  soit  personnellement,  soit  par  écrit  L'arrêté  du 
gouverneur  ou  du  ministre,  suivant  le  cas,  est  motivé  et  vise  l'avis 
de  ia  commission  d'enquête. 

Un  arrêté  ministériel  détermine  la  composition  des  commissions 
d'enquête. 

Pour  tous  les  fonctionnaires  autres  que  les  écrivains,  le  gouver- 
neur, en  conseil  privé,  peut  prononcer  la  suspension  provisoire,  à 
demi-solde,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  notification  des  ordres  du  mi- 
nistre. 

Les  pouvoirs  attribués  aux  gouverneurs  en  conseil  privé  le  sont 
également  aux  commandants  en  conseil  d'administration. 

17.  Indépendamment  des  fonctionnaires  et  employés  compris  dans 
la  hiérarchie  des  directions  de  l'intérieur,  il  peut  être  adjoint  au  per- 
sonnel des  bureaux,  dans  les  limites  des  besoins  du  service  et  des 
crédits  votés,  des  agents  auxiliaires  nommés  à  titre  temporaire  par 
les  gouverneurs  et  commandants,  sur  la  proposition  des  directeurs 
et  chefs  de  service  de  l'intérieur. 

Les  émoluments  de  ces  auxiliaires  ne  peuvent  être  supérieurs  à 
mille  huit  cents  francs. 

18.  Les  employés  des  directions  de  l'intérieur  forment  un  cadre 
unique;  ils  peuvent,  par  motif  d'avancement  ou  de  mutation,  être 
envoyés  d'une  colonie  dans  une  autre.  Les  employés  qui  voudront 
être  dispensés  du  tour  de  roulement  ne  pourront  recevoir  de  l'avan- 
cement au  choix. 

Tout  employé  ayant  servi  trois  ans  au  Sénégal,  au  Gabon,  à 
Mayotte  et  à  Nossi-Bé,  et  cinq  ans  dans  les  autres  colonies ,  peut  récla- 
mer son  envoi  dans  un  autre  établissement. 

H  est  établi  chaque  année,  au  iw  janvier,  une  liste  de  départ  pour 
les  colonies  où  la  durée  du  service  est  limitée  à  trois  ans.  Cette  liste 
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comprend,  dans  chaque  emploi,  tons  les  fonctionnaires  qui  n'ont 
pas  déclsré  renoncer  à  f  avancement  pour  Tannée  suivante.  Elle  est 
établie,  pour  chaque  emploi,  dans  l'ordre  suivant  : 

1*  Les  fonctionnaires  qui  demandent  à  être  envoyés  dans  ces  colo- 
nies (par  ordre  d'ancienneté)  ; 

a*  Les  fonctionnaires  qui  n'y  ont  pas  encore  servi  (par  ordre  d'an- 
rîenneté; 

3*  Les  fonctionnaires  qui  Y  ont  déjà  servi  (d'après  l'époque  à 
laquelle  ils  ont  quitté  ces  établissements). 

19.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  fonctionnaires  et  employés 
ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  dans  les  directions  de  l'intérieur 
qu'après  acceptation  de  leur  démission  par  les  autorités  compétentes. 

Toutefois  les  officiers  du  commissariat  colonial  pourront,  pen- 
dant une  période  de  deux  ans  à  partir*  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  être  détachés  dans  les  directions  de  l'intérieur,  sans  renoncer 
à  leur  grade  ni  à  l'avancement  dans  leur  corps.  Ils  seront  placés  hors 
cadres. 

20.  Les  commis  et  écrivains  auxiliaires  attachés  actuellement  aux 
directions  de  l'intérieur  pourront  être  titularisés  dans  l'emploi  cor- 
respondant an  traitement  dont  ils  jouissent  depuis  une  année  au 
moins.  Jusqu'à  l'époque  de  leur  titularisation  ou  de  leur  licencie- 
ment, ils  conserveront  leur  traitement  actuel. 

21.  Sont  abrogés  le  décret  du  a5  janvier  i883  et  toutes  disposi- 
tions contraires  au  présent  règlement. 

22.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et 
des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  i884. 


Signé  JULES  GB&VY. 


U  Vict- Amiral, 
Mimttn  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  A.  Petbor. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N*  i4f56^.  —  Dicjiir  qui  autorise  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  à 
reconstruire  le  mur  de  quai  Sud  de  la  traverse  de  la  Juliette  au  port  de  Mar- 
seille. 

Du  i6  Juillet  i884. 

Il  Président  db  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu, avec  les  conventions  et  cahiers  des  charges  y  annexés,  les  décrets, 
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en  date  des  aft  octobre  i866<*,  *a  août  ittoW  et  0  Juillet  1I75  W,  qui  ont 
accordé  à  la  compagnie  des  dooki  et  entrepôts,  la  coooession  et  l'ei-ploite- 
tion  de  divers  ouvrages  située  dans  le  port  (Je  HarwûUe; 

t»e  projet  présenté  par  cette  compagnie ,  les.i5  septembre  et  i5  octpbre 
i8S3,  pour  la  construction  du  mur  de  quai  Sud  de  la  traverse  de  la  Jolîette, 
ensemble  les  lettres, en  date  des  a3  janvier  et  24  octobre  1 883, par  lesquelles 
la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  s'engage  à  exécuter  les  travaat  à  set 
frais; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  6  et  8  novembre  i883; 

Vu  le  dossier  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été  soumis  le  priûtf, 
çqiemfcle  lça  adhésions.  données,  le  3g  avril  1884 «par  le  minlitre.  de  la  ma- 
rine, et,  Je  7  février  1884 1  par  te  colonel,  directeur  du  génie  à  Marseille; 

Vu  îa  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  ?3  mai  1884; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussée?  du  1S  décembre  i883; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrirai 

Art.  1".  La  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille  est  au* 
torisée  k  reconstruire,  à  tes  frais,  risque*  et  périls,  le  mur  <Je  quai 
Sud  de  la  t  rêverie  de  la  JoU*  tte,  au  port  du  Marseille,  çouforméuieai 
aux  dispositions  du  projet  ci-dessus  visé,  qui  restera  apne*é  au  pré* 
sent  décret,  et  suivant  un  ajijrqemeqt  distant  de  cinq  mètres  W 
maximum  de  l'arête  du  mur  de  quai  actuel,  t'wtrftien  de  çe\  ou- 
vrage aéra  à  la  charte  de  la  compagnie, 

2.  La  parcelle  à  conquérir,  du  fait  de  oea  travaux,  sur  i*  eurfoce 
d'eau  du  bassin  de  la  Joliette,  viendra,  eu  addition  fe  celles  dont 
l'exploitation  a  été  concédée  à  la  compagnie  des  dodu  et  entrepôt* 
parles  décréta  pi-dessqs  visés  des  a3  octobre  x856,  32  août  1860 et 
6  juillet  1875. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  bis. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  i884. 

Signé  JUUBS  QfytVY. 
U  Ministre  tu  tnwamm  pmblics, 

Signé  D.  Rathal. 


RÉPU31JQUE  FRANÇAISE. 

!"  u 

N°  U,5$ô.  —  Dioaar  qui  prew*  U  délai  aocerfé  à  U  Compagnie  <fo  Chemin 
de  fer  du  Nord  pw  l'aewmfiïifsement  des  ftrpropWatiefM  néeëMww  à  l'a- 
grandissement de  la  Gare  de  la  Plaine-Saint- Denis, 

Du  17  Juillet  1884. 
Le  Président  de  la  République  friuçaisi, 

{l)  «•  «ëiie,  Bull.  44o,  n#  4i  16.  «  îif  série,  Bull.  267,  n-  4473. 

»  xi»  série,  BuIL  85s,  n*8ti5. 
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9w  le  rapport  du  nûaif  tre  de*  travaux  publies; 

Va  ie  décret  du  26  décembre  18S1  Wt  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  Fextoosioa  de  la  gare  de  la  Plaine«8aint-Denîs 
(ligne  de  Paris  à  Creit,  par  Pontoise)  ; 

Va  le  paragraphe  a  de  l'article  a  de  ce  décret,  lequel  est  ainsi  conçu: 

«Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux  anst* 

Vu  la  demande  présentée,  le  îa  janvier  1884 , par  la  compagnie  du  Nord  , 
à  l'effet  d'obtenir  que  le  délai  susmentionné  soit  prorogé  de  deux  années  ; 

Va  les  rapports  des  ingénieurs  et  de  l'inspecteur  général  du  contrôle  de 
l'exploitation  du  réseau  du  Nord,  en  date  des  8-11  mars  et  S  avril  1884  ; 

Va  k  lettre  du  préfet  du  département  de  la  Seine  en  date  du  18  mars 
1884  î 

Vu  favis  du  conseil  gén^l  *tys  ponJ#  #  chaussées  (troisième  section)  en 
date  du  a3  avril  1884  ;' 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Le  Conseil  4'État  entendu , 
Mcatag* 

Art.  1".  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
pour  f accomplissement  des  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  d'extension  de  ia  gare  de  la  Plaine-Saint- Denis  »  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Oeil  par  Pontoise,  est  prorogé  jusqu'au  26  dé- 
cembre i885. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  çbwrgé  4t  l'ffllécutiOQ  4u 
présent  décret,  qui  sçr&  jqséré  &u  Bulletin  fa  h\$* 

Fait  fc  Paris,  le  17  Juillet  1884. 

tigfté  JULHS  GRÉVY. 
U  Mimistrt  du  inuxuut  pmbUcg, 

Signé  D.  lUmiAL. 


*■*■ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

If  l4£($,  «<r  0 jflMf  jwtapt  védwtw  du  lent*  ie  *mita4êê  <U  l'Ouvragé 

de  Cgifcitaij  0  UU* 

pu  »§  Juillet  im< 
La  Président  bh  la  RAfubltquis  française  , 

Vu  toi  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  iSiq  et  1P  juillet  îftâi,  ooneeyr 
naut  lu  eanseryatioi*  et  la  classement  des  pietés  de  guert*  et  autre*  postes 
fortifié.!,  et }es  wpvitadeft  militaires; 

Vu  le  décret  du  *io  août  i853  «,  portait  règlement  d'adoMnistration  pu* 

blique  sur  le  mên^e  ptyet;  .   .. 

%  le.  wportdu. wwlw  de. U  guerre, 

«Bull.  697,  n#  11,886.  «  W  série,   Bull,  91,   n#  780,   et 

Bull.  io5,n*88*.       * 


—  26«  — 

Art.  1".  Les  zones  de  servitudes  de  l'ouvrage  de  Canteleu;  à  Lille, 
sont  réduites  à  la  limite  du  terrain  militaire. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1884. 

Signé  JULES  G&ËVY. 

le  Ministre  de  la  gaerre, 
Signé  G*1  E.  Campkiton. 


■•» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14*567.  —  Dbcmet  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Texerciet 
1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les  Com- 
pagnies de  Paris-Lyon-MédHerranée,  de  F  Est,  <?  Orléans  et  de  V  Ouest,  pour 
les  Travaux  exécutés  par  Vtiat  sur  les  lignes  concédées. 

Du  »  Juillet  1884. 

Lb  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1884,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit 
budget; 

Vu  les  lois  du  20  novembre  i883 ,  approbatives  des  conventions  provisoires 
passées,  les  26  mai,  11, 28  juin  et  17  juillet  précédents,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  l'Ouest; 

Considérant  que  divers  travaux  en  cours  d'exécution  sur  les  lignes  con- 
cédées en  vertu  desdites  conventions  sont  poursuivis  par  les  ingénieurs  de 
l'État,  à  charge  par  les  compagnies  de  verser  chaque  mois  au  trésor,  à  titra 
de  fonds  de  concours,  les  sommes  nécessaires  au  payement  des  dépenses; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ft>,  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  nM  1 5,735,  15,924,  16,026  et  16,027  ^u  receveur 
central  du  département  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor 

Ï>ublic,les  5,  8  et  9  juillet  1884,  par  les  compagnies  susmentionnées,  pour 
e  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  l'État ,  pen- 
dant les  mois  de  mai  et  juin  1884,  sur  les  lignes  qui  leur  ont  été  concédées 
en  vertu  des  conventions  précitées,  une  somme  totale  de,. huit  millions  cinq 
cent  soixante-quatre  mille  francs ,  savoir  : 

Récépissé  n*  15,735 ,  versement  de  la  compagnie  de  l'Est.  (  Tra- 
vaux afférents  au  mois  de  mai.  ) 654,000* 

Récépissé  n*  i5,ga4t  versement  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  (Travaux  afférents  au  mois  de  juin.)  * a,a5o,ooo 

f>  xi*  série,  Bull.  ioA5,  n'  10,527. 
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Récépissé  n*  16,026 ,  versement  de  U  compagnie  de  l'Ouest.  (Tnh 
vaox  afférents  an  mois  de  juin .  ) 1,360,000/ 

Récépissé  n*  16,027,  versement  de  la  compagnie  d'Orléans.  (Tra- 
vaux afférents  an  mois  de  juin.  ) Moo,ooo 

EllSKMBLE 8,564,000 


Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  20  juillet  1884, 
Décrète  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  i884 \ 
chapitre  vin  (Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  YÊlat) , 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  huit 
millions  cinq  cent  soixante-quatre  mille  francs  (8,564»ooof),  appli- 
cable aux  travaux  exécutés  par  l'État  sur  les  lignes  concédées  aux 
compagnies  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de 
l'Ouest, en  vertu  des  conventions  passées  les  26  mai,  11,  28  juin  et 
17  juillet  i883  et  approuvées  par  les  lois  du  20  novembre  suivant. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées  au  trésor  par  lesdites  compagnies,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  pour  les  travaux  ci-dessus  désignés. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  22  Juillet  188&. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Uinittrt  des  financés,  Le  Ministre  des  travaux  publia, 

Signé  P.  TiRAiu).  Signé  D.  Rayml. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  i4,568.  —  DicjiBT  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dans  la  ville  de  Tours. 


Du  38  Juillet  1884. 

». 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  2  mai  i855; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Tours  [Indre-et-Loire)  en  date 
des  17  et  21  août  i883; 
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L'avis  du  conseil  générai  et  celui  du  préfet) 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DfaittoÈ: 

Art.  1"«  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir  da 
x"  janvier  1885,  dans  la  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire),  est  fixée 
ainsi  qu  il  suit  t 

A  huit  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  trois  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
Fait  à  Mont'sous-Vaudteyi  le  28  Juillet  188A» 

Signé  JGLES  GR^VY. 
h*  Ministre  4ê  Viniériwn 
Signé  WAMtecx-RattesBAu. 


T  t 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

fPilfiég^-DieÈÉt  (jtd  étend  les  attributions  dei  Greffiers  àes  Jdsticés  de  paix 

èti  Algérie, 

Du  29  Juillet  1884. 
LE  PftisiDBNT  D8  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
Vu  le  décret  du  18  janvier  187Ô  (l\  sur  les  attributions  notariales  des 
greffiers  de  jtistiéeè  de  paix  en  Algérie; 
Vu  les  articles  173,  174  et  176  du  Gode  de  commerce, 

Décrète  : 

Art.  rr.  Les  greffiëfd  de  justices  de  paix  eii  Algérie  exerçant  les 
fonctions  notariales,  conformément  à  la  section  11  du  décret  du 
18  janvier  1875,  pourront  faire  les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de 

Sayèmént,  tous  të*  conditions  ^rttcHiës  fcàr  fafticlë  176  du  Code 
e  commerce. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  prêtent  déèitft. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  29  Juillet  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Gardé  des  totaux, 
Ministre  de  la  justice  si  des  cultes, 

Signé  BIabtin  Fbuillbb. 
w  Bull,  a 45,  n8  3917. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

R*  l4»570.  —  Décret  qui  reporte  à  t' exercice  188  à  une  Somme  non  employée 
pour  la  construction  du  Palaii  de  justiàê  d'Alger, 

tu  11  Août  1884. 

Ll  PftlâlDIHT  DI  LA  tUPUBLIQUB  FAAJtÇUSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruètfon  publique  et  des  beaui-artsj 

Vnla  loi  de  finances  du  ^9  décembre  188a,  Jiortant  fixation  du  budget 
générai  dés  dépenses  de  l'exercice  i865; 

Va  la  loi  de  financée  du  29  décembre  i883,  (urtant  fixation  du  budget 
générai  des  dépenses  de  l'exercice  1884; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843  et  l'article  5a  du  décret 
du  3i  niai  1862  ^  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  desparticuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État, 
a  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture  par  décret  d'un 
crédit  d'égale  somme,  àdditionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accordés  au 
ministre  polir1  lé  fhétoe  exercice; 

Vu  la  loi  du  17  décembre  1875,  autorisant  l'ouverture  par  décrets,  pour 
le  service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  de  crédits  destinés 
k  la  construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une  église  à  Alger,  conformé- 
ment aux  plans  et  devis  annexés  à  ladite  loi; 

Vu  l'état  dès  sômtnés  encaissées  à  ce  titre  par  le  trésorier-payeur  d'Alger 
et  s'élevant  à  la  somme  de  quinze  mille  cinq  cent  cinquante-six  francs  vingt- 
dnq  centimes  (î  5,656' aô').,  montant  des  acomptes  payés  sur  le  prix  de 
ttrite  de  divers  immeubles  domaniaux;  , 

Vu  le  décret  du  10  mai  i883  (1},  qui  ouvre  au  minisire  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  au,  titre  du  budget  ordinaire  dé  l'exercice  i883\ 
deuxième  section,  chapitre  lv,  un  crédit  de  dtiinze  rn11ié  cinq  cent  cin- 
quante-six francs  vingt-cincf  centimes  (i5,556  a5*),  applicable  à  là  recon- 
struction du  palais  de  justice  d'Alger; 

Vu  k  loi  du  a  a  juillet  1884,  qui  ouvre  au  ministre  de  Imslruciion  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1 884, deuxième  tàdtib'n ,  chapitre  Liv, 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  soixante-seize  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  soixante-seize  centimes  (676,789'  76*) ,  pour  l'ackèvement 
dn  palais  de  justice  d'Alger; 

vu  l'avis  au  ministre  des  finances, 

Décret  b: 

ÂiiT*  1er.  le  crédit  de  quiaxe  mille  cinq  cent  cinq[uaiitè-si±  francs 
vingt-cinq  centimes  (i5,556ra5*)  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  côh« 
oQurs,  au  pâaiatr*  de  l'instruction,  pubfique  et  des  beaux-arts,,  du 
budget  de  l'exercice  i883,  deuxième  section  <  chapitré  lv  (Reconstruc- 
tion es  palais  de  Jwtiee  d'Alger)  et  noa  employé  est  et  demeure 
annulé. 

(i)  xi" série,  Bufl,  io45,  n*  io,S*j;  <*  **»  sérié,  Buti*  769  i  *•  1  M«7- 
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2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  188Â,  deuxième  section 
(Beaux-arts)  i  chapitre  liv  (Achèvement  du  palais  de  justice  d'Alger) , 
additionnellement  au  crédit  de  cinq  cent  soixante-seize  mille  sept 
cent  quatre-vingt-neuf  francs  soixante-seize  centimes  ouvert  par  la 
loi  du  22  juillet  i884,  un  crédit  de  quinze  mille  cinq  cent  cin- 
quante-six francs  vingt-cinq  centimes,  applicable  aux  dépenses 
nécessitées  par  l'achèvement  du  palais  de  justice  d'Alger. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  aes  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  n  Août  i884. 


1%  MtoUtrt  desjbuukoit, 
Signé  P.  Tira&D. 


Signé  JULBS  ORÉYY. 

U  Ministre  in  l'instruction  puhliqn* 
et  du  beau&-arts, 

Signé  A.  Fallibres. 


N9  14,571.  —  DECRET  DU  PbbSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  por- 
tant ce  qui  suit  : 

1*  M.  Boudin  (Numas- Jules) ,  né  le  8  avril  i858,  a  Damblain  (Vosges), 
demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Pérard,  et  à  s'appeler  légalement  à  l'avenir  Boudin-Pétard. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux;  pour  (aire 
opérer  sur  les  registres  de  Y  état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  ï expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  anxi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'ÉtaL  (Paris,  15  Juillet  188à.) 


N9 14,57a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M.  Brosset  (Mare: Jules) ,  né  le  17  février  1866,  à  Lyon  (Rhône),  lieute- 
nant au  cent  trente-neuvième  régiment  d'infanterie  de  ligne,  demeurant  à 
Lyon  (Rhône); 

20  M.  Brosset  (Joseph-Albert-Maurice),  employé  de  commerce,  né  le  3  fé- 
vrier 1857,  &  Lyon  (Rhône),  y  demeurant; 

3*  U. Brosset  {Marie-Octave  Edouard),  né  le  17  juin  i865,  à  Lyon  (Rhône), 
y  demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Heckel,  et  à 
s'appeler  légalement  à  l'àVenir  Brosset-Heckel.    < 
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4*  Lstdftt  impétrants  ne  pourront  m  jK>nrv*ir  devant  les  tribunaux,  pour 
fiyre  opérer  sur  ki  registres  de  fêtai  civil  les  changements  résultant  4* 
prêtait  décret*  qu'après  l'cKpisatiOtt  du  délai  fixé  pat  la  loi  du  la  germinal 
an  xi,  et  ea  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  [Paris,  H  Août  Mb) , 


!T  14,573.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  rRAKÇAtSfe  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M.  Bardelle  (Ernest-Georges),  employé  à  la  préfecture  de  la  Seine,  né 
le  aa  janvier  1860,  à  Paris,  y  demeurant; 

a*  Et  sa  sœur,  M"*  Bordelle  (Sophie-Eugénie-Cétine) ,  née  le  i3  novembre 
1861,  à  Paris,  y  demeurant, 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Bar  telle,  et 
â  s'appeler  légalement  à  l'avenir  BarteUe  au  lieu  de  Bordelle. 

5*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  pour 
faire  opérer  fur  les  registres  île  l'état  civil  ies  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  U  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  (Paris,  il  Août  iSSk.) 


^tm» 


N*  14,574.  —  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  por- 
tant ce  qui  suit  : 

i°  M.  Dufaa  (Melchior- Alphonse)  y  né  le  ai  mars  1828,  à  Pau  (Basses-Pyré- 
nées), demeurant  à  Bordeaux  (Gironde); 

Et  ses  deux  fils  majeurs  : 

a*  M.  Dafaa  [Jean-Joseph-Albert),  né  le  i3  septembre  1860,  à  Saint-Faust 
(fesses-Pyrénées),  demeurant  à  Bordeaux  (Gironde); 

3*  M.  Dafaa  (Henri- Armand- Alphonse),  né  le  29  novembre  1861,  à  Pau 
(Basses-Pyrénées),  demeurant  à  Bordeaux  (Gironde), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Malaquer, 
et  à  s'appeler  légalement  à  l'avenir  Dafaa  de  Malaqaer; 

4*  M.  Jacqaes  (Gilbert),  dit  Lapierre,  né  le  5  octobre  i856,  à  Metz  (ci-de- 
vant Moselle),  demeurant  aux  Min  es- de-Car  maux  (Tarn),  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Lapierre,  et  à  s'appeler  légale- 
ment à  l'avenir  Jacqaes-Lapierre. 

5e  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germi- 
nal an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le 
Conseil  d'État.  (Mont-sous-Vaudrey,  18  Août  1886.) 


N*  14,575.  —  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contre* 

signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  por- 
tant M  rtiii  «nif* 


tant  ce  qui  suit'; 
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î'  M.  Daniel  [Victor),  propriétaire,  né  le  i5  avril  1860,  a  Rennet  (IHe-el- 
Vhaine),  demeurant  à  Demi  (Loire-Inférieure),  est  autorisé  ù  ajouter  à  «a 
nom  patronymique  celui  de  kcrvaloit,  et  à  s'appeler  légalement  a  l'avenir 
Dtmiet-Kervaion. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  lu  tribunaux,  pour ùtirs 
opérer  sur  les  registre*  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  préml 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal, 
[Itont-iQut-Yauârey,  18  Août  Mi.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  12  '  Septembre  1884, 

Le  Garde  dis  Scernij:, 
Ministre  de  la  Justice  tl  dm  Cullei. 


MARTIN  FECILLEE. 


imprime  pur.  mtiohilb  -   fi  Septembre 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  866. 


m 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iY  14,576.  —  Loi  qui  approuve  un  Arrangement  concernant  l'échange  des  Man- 
dat de  poste  par  la  voie  télégraphique  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 

Du  1 1  Juillet  188k 
(Promulguée  ta  Journal  officiel  du  i3  juillet  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promuloue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1".  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  l'Arrangement  concernant  l'échange 
dts  mandats  de  poste  par  la  voie  télégraphique  conclu,  le  i4  mars 
1884,  entre  la  France  et  le  Luxembourg,  et  dont  une  copie  authen- 
tique demeure  annexée  à  la  présente  loi. 

2.  Des  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois  détermineront  les  droits 
et  taies  à  percevoir,  en  conformité  dudit  Arrangement,  sur  les  man- 
dats télégraphiques  à  destination  ou  provenant  du  grand-duché  de 
Luxembourg. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  ^  Le  Président  du  Conseil, 

,  .       „  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Ad.  Cochert.  m  ^ 

Signé  Jules  Fera  y. 


Ilf  Série.  18 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14*577.  —  Décret  portant  promulgation  "de  V Arrangement  concernait 
l'échange  des  Mandats  de  poste  par  la  voie  télégraphique,  signé  le  ik  mers 
1884 ,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

Du  29  Juillet  188A. 
(Promulgué  tu  Journal  oflicul  du  5o  juillet  1S84.) 

Li  Président  de  là  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

Décrète  : 

Art.  1*. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  adopté  l'Arrangement 
concernant  rechange  des  mandats  de  poste  par  la  voie  télégraphi- 
que signé,  le  i4  mars  1884,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à 
Paris  le  25  juillet  i884>  ledit  Arrangement,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

arrangement. 
Les  soussignés: 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  ie 
chargé  d'affaires  du  grand-duché  de  Luxembourg, 

Vu  l'article  6  de  l'Arrangement  du  4  juin  1878, 
Sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  Les  mandats  de  poste  représentant  des  envois  de  fonds 
de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg  ou 
An  grand-duché  de  Luxembourg  pour  la  France  et  l'Algérie  pourront 
être  transmis  au  moyen  du  télégraphe,  sous  le  titre  de  télégrammes- 
mandats  adressés  par  le  bureau  de  poste  tireur  au  bureau  de  poste 
tiré. 

2.  L'expéditeur  des  fonds  sera  tenu  de  payer,  en  sus  de  la  taie 
ordinaire  des  mandats  de  poste,  la  taxe  du  télégramme. 

Lorsque  le  bureau  de  poste  tireur  aura  à  faire  porter  le  télé- 
gramme-mandat au  bureau  télégraphique  de  départ,  l'expéditeur 
pourra  être,  en  outre,  astreint  à  payer  pour  ce  transport  le  droit 
que  comporterait  la  législation  intérieure  du  Pays  d'origine. 

3.  Le  télégramme-mandat  sera  livré  au»  bureau  de  poste  tiré  par 
le  service  télégraphique  d'arrivée,  comme  s'il  s'agissait  d'un  télé- 
gramme ordinaire. 
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Un  avis  notifiant  l'arrivée  du.  télégramme-mandat  sera  porté  dans 
les  mêmes  conditions  au  domicile  du  destinataire  des  fonds. 

Un  droit  de  cinquante  centimes  par  mandat  pourra  être  perçu  à 
titre  de  frais  de  copie  sur  ce  destinataire. 

4.  La  distribution  du  télégramme-mandat  ou  de  l'avis  d'arrivée 
pourra  être  opérée  par  exprès ,  sur  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire  des  fonds. 

Dans  ce  cas,  les  frais  d'exprès  seront  perçus  par  le  bureau  télé- 
graphique d'arrivée,  d'après  le  tarif  en  vigueur  dans  le  Pays  de  des- 
tination pour  les  télégrammes  ordinaires. 

5.  Les  administrations  des  deux  Pays  contractants  désigneront, 
chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  les  bureaux  de  poste  et  de  télé- 
graphe admis  à  participer  à  l'échange  des  mandats  par  la  voie  télé- 
graphique. Elles  régleront  d'un  commun  accord  toutes  les  mesures 
de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent 
Arrangement. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  prises  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle pourront  être  modifiées  d'un  commun  accord,  par  les  deux 
administrations,  lorsqu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

6.  Le  présent  Arrangement  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  administrations  conviendront,  dès  que  la  promulgation 
en  aura  été  faite,  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
États,  et  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que 
Tune  des  deux  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre, mais  un  an 
à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

7.  Toutes  celles  des  dispositions  de  l'Arrangement  conclu  à  Paris, 
le  4  juin  1878,  qui  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  Arrangement 
seront  applicables  aux  mandats  transmis  par  la  voie  télégraphique. 

8.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Acte,  en  double 
exemplaire,  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à  Paris,  le  1 4 Mars  188A. 

(L.  5.)  Signé  Jules  Fsrrt. 
(L.  S.)  Signé  M.  Jonas. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil ,  ministre  des  affaires  étrangères,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  h  Paris,  le  29  Juillet  i884. 


Signé  JULES  GRKVY. 


le  Président  du  Conseil, 
Mmistrt  du  affaires  étnmgènt, 


Signé  Jules  Finit. 

18. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14.578. — Loi  qui  approuve  un  Arrangement  concernant  l'échange  des  Mandais 
de  poste  par  la  voie  télégraphique  entre  la  France  et  la  Suisse. 

Du  1"  Août  1884. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  3  août  1886.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  db  ia  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  l'Arrangement  concernant  rechange 
des  mandats  de  poste  par  la  voie  télégraphique  conclu ,  le  8  avril 
188&,  entre  la  France  et  la  Suisse,  et  dont  une  copie  authentique 
demeure  annexée  à  la  présente  loi. 

2.  Des  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois  détermineront  les  droits 
et  taxes  à  percevoir,  en  conformité  dudit  Arrangement,  sur  les  man- 
dats télégraphiques  à  destination  ou  provenant  de  la  Suisse. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  II  Mont-sous- Vaudrey,  le  1"  Août  i884. 


Ia  Ministre  des  postés  et  des  télégraphes , 
Signé  Ad.  Cochery. 


Signé  JULES  GBÉVY. 

Le  Président  dm  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Jules  Fkrbï. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  14,079.  —  Décbet  portant  promulgation  de  V Arrangement  concernml 
Véchange  des  Mandats  de  poste  par  la  voie  télégraphique,  signé  le  8  avril  Î88&, 
entre  la  France  et  la  Suisse. 

Do  5  Août  i88i. 
(Promulgue  ou  Journal  officiel  du  6  noùt  188a.)      ' 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

Décrète  : 
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Abt.  1". 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  adopté  l'Arrangement 
concernant  rechange  des  mandats  de  poste  par  la  voie  télégraphique 
signé,  le  8  avril  i884,  entre  la  France  et  la  Suisse,  et  les  ratifications 
de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris  le  i*  août  i884,  ledit  Arran- 
gement, dont  la  teneur  soit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 


ARRANGEMENT. 

Les  soussignés  : 

M.  Mes  Ferry,  dépoté,  président  du  Conseil  des  ministres,  mi- 
nistre des  affaire?  étrangères, 

Et  M.  Charles-Edouard  Lardy,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  à  Paris, 

Vu  l'article  6  de  l'Arrangement  du  k  juin  1878, 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  mandats  de  poste  représentant  des  envois  de  fonds 
de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Suisse  ou  de  la  Suisse  pour  la 
France  et  l'Algérie  pourront  être  transmis  au  moyen  du  télégraphe, 
sons  le  titre  de  télégrammes-mandats  adressés  par  le  bureau  de  poste 
tireur  au  bureau  de  poste  tiré. 

Le  montant  maximum  des  mandats  télégraphiques  sera  de  deux 
cents  francs. 

Est  réservée  aux  administrations  des  postes  des  deux  Pays  la  fa- 
culté d'élever  ce  maximum  d'un  commun  accord. 

2.  L'expéditeur  des  fonds  sera  tenu  de  payer,  en  sus  de  la  taxe 
ordinaire  des  mandats  de  poste,  la  taxe  du  télégramme. 

Lorsque  le  bureau  de  poste  tireur  aura  à  faire  porter  le  télé- 
gramme-mandat au  bureau  télégraphique  de  départ,  l'expéditeur 
pourra  être,  en  outre,  astreint  à  payer  pour  ce  transport  le  droit 
que  comporterait  la  législation  intérieure  du  Pays  d'origine. 

3.  Le  télégramme-mandat  sera  livré  au  bureau  de  poste  tiré  par 
le  service  télégraphique  d'arrivée,  comme  s'il  s'agissait  d'un  télé- 
gramme ordinaire. 

Un  avis  notifiant  l'arrivée  du  télégramme-mandat  sera  porté  dan* 
les  mêmes  conditions  au  domicile  du  destinataire  des  fonds.  Un  droit 
de  cinquante  centimes  par  mandat  pourra  être  perçu  à  titre  de  frais 
de  copie  sur  ce  destinataire. 

4.  La  distribution  du  télégramme-mandat  ou  de  l'avis  d'arrivée 
pourra  être  opérée  par  exprès,  sur  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire  des  fonds. 

Dans  ce  cas,  les  frais  d'exprès  seront  perçus  par  le  bureau  télégra- 
phique d'arrivée,  d'après  le  tarif  en  vigueur  dans  le  Pays  de  desti- 
nation pour  les  télégrammes  ordinaires. 

5.  Les  administrations  des  deux  Pays  contractants  désigneront , 
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chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  les  bureaux  de  poste  et  de  télé- 
graphe admis  à  paiticiper  à  rechange  des  mandats  par  la  voie  télé- 
graphique. Elles  régleront  d'un  commun  accord  toutes  les  mesures 
de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent 
Arrangement. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  prises  en  vertu  du  présent 
article  pourront  être  modifiées  d'un  commun  accord  par  les  deux 
administrations,  lorsqu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

6.  Le  présent  Arrangement  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  administrations  conviendront,  dès  que  la  promulga- 
tion en  aura  été  faite,  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
États,  et  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que 
Tune  des  deux  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  maïs  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

7.  Toutes  celles  des  dispositions  de  l'Arrangement  conclu  à  Paris, 
le  4  juin  1878,  qui  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  Arrangement 
seront  applicables  aux  mandats  transmis  par  la  voie  télégraphique. 

8.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont  dressé  k 
présent  Arrangement,  qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  i884. 

(L.  S.)  Signé  Jules  Ferry. 
(L.  S.)  Signé  Lardy. 

Aux.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Président  da  Conseil, 
Ministre  éss  affaires  étrangères, 

Signé  Jules  Fbiirt. 


RÉPBOUQDE  FRANÇAISE. 

N°  i4,58o.  —  DécRBT  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  requête 
présentée  au  Conseil  d'État  par  le  sieur  Bac ,  propiétaire  à  Corbières  [Aude], 
afin  de  poursuivre  en  dommages-intérêts  l'Abbé  Gaubil. 

Du  3  Août  1884. 

Le  Président  de  là  République  frahç  aise, 


B.  n*  866.  —  279  — 

Sur  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  requête  présentée  parle  sieur  Guillaume  Bac,  propriétaire  à  Cor- 
bières  (Aude),  et  enregistrée  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État,  le 
12  novembre  i883; 

Tu  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  les  articles  î  et  64  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Guillaume  Bac,  dans  la  forme  où 
elle  est  présentée ,  tend  à  obtenir  l'autorisation  de  poursuivre  en  dom- 
mages-intérêts l'abbé  Exupère  Gaubil,  qui,  un  jour  de  dimanche  au  prône, 
aurait  diffamé  ses  deux  filles  mineures; 

Considérant  que  la  nécessité  d'une  semblable  autorisation  ne  résulte 
d'aucun  texte  de  loi; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCHETE: 

Art.  1".  H  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  requête  présentée  par 
le  sieur  Bac. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  3  Août  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Garde  des  sceau*, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Signé  Maetih  Fiotllbe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  i4*58i.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice ISSU,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  pour  les  Travaux  exécutés  par  l'État 
sur  les  lignes  concédées. 

Du  6  Août  *884. 

Li  Prbsidbit  ni  la  République  fràwçàisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1884,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  budget; 

Vu  la  loi  du  20  novembre  i883,  approbative  de  la  convention  passée,  le 
9  juin  i883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  ; 

Tu  l'article  1 1  de  ladite  convention ,  aux  termes  duquel  la  compagnie  doit 


—  280  — 

verser  au  trésor,  en  1884,  pour  subvenir  aux  dépenses  que  l'État  aura  à 
faire  pendant  cet  exercice  sur  les  nouvelles  lignes  qui  lui  ont  été  concédées, 
une  somme  de  trente-quatre  millions  quatre  cent  mille  francs,  payable  en 
quatre  termes  trimestriels  égaux; 

Vu  les  déclarations  n#i  7789  et  15,290  du  receveur  central  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  les  3i  mars 
et  3o  juin  i88A,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  une  somme 
totale  de  dix-sept  millions  deux  cent  mille  francs  (8,6oo1ooof-t-8,6oo,ooo£), 
représentant  les  premier  et  deuxième  termes  de  la  contribution  ci-dessus 
de  trente-quatre  millions  quatre  cent  mille  francs; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 (,),  sur  ia  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1"  août  1884* 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  i88A, 
pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  dix- 
sept  millions  deux  cent  mille  francs  (17,200,000'). 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  nouveau  chapitre  dudit  budget  por- 
tant le  n°  8  bis  et  intitulé  :  Travaux  à  exécuter  par  FÉlat  sur  les  lignes 
concédées  à  la  compagnie  du  Midi  par  Varticle  iw  de  la  convention  an- 
nexée à  la  loi  du  20  novembre  1883. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Août  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
I«  Ministre  du  finances,  U  Ministn  du  travaux  publics, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  D.  Rainai.. 


i«  »■<  1 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 4,58a.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  188U,  un  Crédit  à  titrées 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et 
des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics.^ 

Du  i4  Août  1884. 

Ls  Président  de  la  République  française, 
8ur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
("  xi*  %èp*.  Bull.  10A&,  *•  io£»7, 
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Vu  la  loi  du  3o  janvier  1884,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  budget; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  u),  sur  là  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  fétat  ci-annexé  de  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à 
l'exercice  1884  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  août  1884 , 

Dicfiin: 

An.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  188À, 
pour  femploi  de  fonds  de  concours,  des  crédits  additionnels  montant 
ensemble  à  cinq  millions  cent  dix-sept  mille  cinq  cent  quinze  francs 
soixante-dix-sept  centimes  (5,117,515'  770),  et  répartis  ainsi  qu'il 
soit,  savoir: 

Chap.  v.  Amélioration  des  rivières... 1 ,58i ,877'  47* 

vi.  Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  navi- 
gation         129*967  00 

vit.         Amélioration  et  achèvement  des  porta  maritimes.     1,768,690  37 

vin.       Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutes  par 

l'État 1,354,91 1  a5 

—Mil  bis.  Travaux  exécutés  par  l'État  smr  les  lignes  concé- 
dées à  la  compagnie  du  Midi  par  l'article  1*'  de 
la  conveution  annexée  à  la  loi  du  30  novembre 

i883 soo,ooo  00 

—  x.  Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer 38,5oo  00 

xi.  Travaux  d'achèvement  par  l'État  des  lignes  rache- 
tées en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878 53,569  68 

Emsemblb  comme  ci-dessus 5,i  17,515  77 


Ladite  somme  de  cinq  millions  cent  dix-sept  mille  cinq  cent  quinze 
francs  soixante-dix-sept  centimes  est  répartie,  par  entreprises,  con- 
formément à  Tétat  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ae  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Août  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY." 
U  Mmirtrê  éss financés,  U  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  D.  RàïNàl. 

w  xr  série,  BuD.  ioé5,  a"  10*5*7. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  CÉtat,  à  l'exécution  de  tracaux 
publics  appartenant  à  C exercice  i8Sb. 


DiPAftTEinXTS. 


Loire- 
Inférieure* 


BNTRBPMSBS  AUIQGELLSS  LIS  FORD»  SONT  DlftTtxi». 


BUDGET  DES  DÉPENSES 
SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

CHAPITRE  V. 
AMÉLIORATION  DES  MTIER1S. 

Amélioration  de  l'Acheneau 


Seine. 


1,1*4,937  Si 


Seine- 
Inférieure. 


Construction  du  barrage  de  Noisiel,  sur  la 
Marne 8o,ooorool 

Construction  d'un  port  à  Bercy  et  du  pont 
de  Tolbiac,  sur  la  Seine 464,937  Si 

Amélioration    de    la   Seine    entre    Paris   et 
Rouen Goo,ooo  00 

Reconstruction  et  amélioration  des  quais  de  la  ville  I 
d'Elbeuf,  sur  la  Seine  (a8,3oo<  ■+•  a8,3V  96<| 
+  28,300') 8A,9V960) 

Amélioration   de    la    Seine    entre  Paris    et  \      379,989  96 

Rouen  (  iao,ooor  -f  5o,ooof  -+-  ia5,ooor). .    295,000  00 


HOKTAMT 

de» 
vmearati. 


67,000' 00* 


Total  du  chapitre  v. 


CHAPITRE  VI. 

ETABLISSEMENT  ET  AMELIORATION  DE  CA1AUX 
DM  NAVIGATION. 


nmiwmAAm             Approfondissement  du  canal  de  Caen  A  la  mer  et  con- 
W"10* j      «trocUon  d'un  <ruai  à  Caen 

Doubs...... 


Amélioration  du  port  Rivotte,  sur  le  canal  du  Rhône  au 

Rhin 

Haute-Marne  I  Reconstruction  de  ponts  sur  le  canal  de  la  Marne  à  la 
"\       Saône  (3,ooof  -+-  3,ooof  -h  ao.ooo'  -+-  i,aoof  -+-  8oo'). . 


Meurthe- 
et-Moselle. 


1,681,877  47 


Meuse... 


Nord. 


Charente- 
Inférieure. 

Hérault 


Construction  du  canal  de  l'Est  (branche  de  Nancy-alimen- 
tation ) i6fooorooe 

Reconstruction  du  pont  sur  l'écluse  n*  8  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  à  Cholay. ....       a,38o  00 

Etablissement  d'un  pont  sur  le  canal  de  l'Est, 
àMaizy.... 11,120*00' 

Réparation  du  grand  déversoir  de  Consen- 
vove ,  sur  le  canal  de  l'Est 6,000  00 

Établissement  d'une  gare  de  virement  au  port 
de  Trouville ,  sur  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin 767  00 

Établissement  d'un  port  public  à  Valenciennes ,  sur  l'Es- 
caut (6,ooo'-r-  6,000*) 


60,00000 

3,70000 

a8,ooooo 

i8,38o  00 


Total  du  chapitre  n. 


CHAPITRE  VII. 

AMELIORATION  ET  ACHÈVEMENT  DBS  PORTS  MARITIMES. 

Construction  du  bassin  de  la  Pallice,  A  la  Rochelle.. . . 


Agrandissement  du  port   de  Cette   (i5,ooo(  +  i5,ooof 
-r*  i6,ooo(  -t*  i5,ooor) 


17,887  00 


160,00000 
60,00000 


Construction  de  qitali  Terticam  in  port  de  Paitnbceur. . . 
Conitractlon   d'une  forme  de  radoub  au  part  de  Grain- 

Tille, 10,61" 

Amélioration  du  port  de  Cherbourg  (  5o,noo' 

+  sS.ooo' ) 75,01 

Trimii  du  chenal  du  Follet,  au  port  de 

Meppe. il8^j«B'î7- 

camp,  de  Suiot-Val-rj-en-C«ui ,  du  Tré- 

Krt  et  de  Rouca  et  étnLIisiemint  du  canal 
Taocarrille      [  600,000'    +    300,000* 
+  i5,ooo*+aAo,oeo'+ 60,000'+ 10,000'),  1,135,000  ot 

Total  du  chapitra  tu 

CH  a  PITRE  VI II. 


me-etYfkine. 


Pjrréoee, 
[BW). 


i>  chemiai  de  Ter  de  Vire  a  Saint-Lo, 
aicc    embranchement   tur  Caen,    et   de    Fougerea    1' 

Établi  usinent  du  chemin  de  fer  de  Moriagne 

a  Meaidon  (  18,666'  66*  +  5,333'  35*) 11,000  00 

Établiuemcnt  des  chemin»  de  Ter  de  Mormmde  i  Angou 
[fine    et    de   Kontron  à  SarUt    (  10,000'  +   A8o,ooo 

+  10.000'  +  190,000*} 

Etabliiaement  du   chemin   de  fer  de  Mayenne   1  Fou 

,  g*™ iB.oio'oo 

Elabliaaemeot  du  chemin  de  Ter  de  Château- 

briant  à  Hennei  [33,ooo'  +  iiJ,((»i'  !&•) .    175*91  a5 
Etabliaaemenl  du  chemin  de  fer  de  Gondrecourt  a  Neul 

ÉUbliaaement  d'à  chemin' de  fer  de  TamniT  a  Châtean- 
Chiuon  [70,000'  +  70,000') 

Ëtudei  pour  la  création  d'une  ligne  de  chemin  de  f 
Rouen  a  Gouraay 

Total  du  chapitre  vin 

CHAPITRE  VIII  eu. 

TBAT1UI  1  niCDTIR  ri»  L-ITiT    «EU  119  LlGltll  COHct 

Établissement  dea  chemina  de  fer  de  Saint-Martin- il 

vielle  i  Uanleon  et  de  Bayonne  à  Sut ut-J ta n-Picd- de- 
Port  [Bi.coo'  +  iiS,ooo') 

CHAPITRE  I. 

«AOUT  Dl  LIÛE1IS  DI  CEMUIM  OE  TO.. 

Chemin  de  fer  de  Vitre  a  Fou(jerei.MoHreT  (prolon 

ment  joaqu'à  la  baie  du  mont  Saint-Michel) 

Chemin  de  fer  de  Nascoli-te-1'etit  à  Gondrecuort 

Total  du  chapitre  i 


191.9"  » 
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DftFAirrEuiXTS. 

IXTMPftttXS  AUXQUELLES  Lit  FOSCDS  80 XT  DlSTUlÉS. 

MOWTAST 

des 
tmrmeols. 

Seino- 
Inféricurc. 

Vienne 

CHAPITRE  XI. 

TBAVAUX  D'ACHèVEMEWT  PAU  L'ETAT  DBS  LIGUES  RACH1TBES 
EN  VBBTD  DB  LA  LOI  DU  l8  MAI  187e. 

Établissement  des  chemins  de  fer  Nantais  rachetés  par 

4o3f57i 

51,076  i3 
1.999  9* 

Etablissement  dn  chemin  de  fer  de  Machecoul  à  la  Roche- 

sur-Yon    et   embranchement    (3,56ôf    -+■    io,5oir  8a" 

t  +  i88f  84#-t-4,344'a4»  -i-  1,082'  74*  -t-  ôi^J1  4g*).. 

Etablissement  dn  chemin  de  fer  de  Poitiers  a  Saumnr. . . . 

53,569  68 

RÉCAPITULATION. 

Cuap.  v. 

i,58i,877f*7* 
139,067  00 
1,758,690  37 
1,054,911  a  5 

..VI. 

VII. 
VIII. 
„  V!'I  hiâ 

Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  navigation. . 

études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat . . 

.  Travaux  à  exécuter  par  l'Etat  sur  les  lignes  concédées  à  la 

compagnie  du  Midi  par  l'article  vr  de  la  convention 

T. 

aoo,ooo  00 
38.5eo  00 

.  ,  ._  XI. 

Travaux  d'achèvement  par  l'État  des  lignes  rachetées  en 

53,569  68 

5,ii7,5i5  77 

Certifié  conforme  à  l'état  annexé  au  décret  en  date  du  i4  août  1884,  enregistré 
sous  le  n*  3a 2. 

Le  Chef  de  la  1  "  iivition  da  pêreonnel 
et  du  secrétariat  t 

Signé  E.  Nobécourt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 4,583.  —  Décbbt  qui  Jure  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  (Mm* 

dans  la  commune  de  Salviac  (Lot). 

Dn  18  Août  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  a  mai  i855 , 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Salviac  (Lot)  en  date  du  7  jan- 
vier i883; 
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L'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 
Le  coDseil  d'État  entendu, 

Déchet*  : 

Art.  1*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens ,  à  partir 
du  r  janvier  i885 ,  dans  la  commune  de  Salviac  ( Lot  ) ,  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

À  trois  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde  on  autres  classés  dans  la 
seconde  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  do  présent 
décret 

Fait  à  Mont-soas-Vaudrey,  le  18  Août  i884. 

Signé  JULES  GRKVY. 

U  Ministre  ât  ^intérieur, 
Wàldecx-Rousseau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  i4,584.  —  Décret  qui  fixe  le  Tarif  de  halage  des  navires  au  port 

de  SaintNazaire. 


Du  19  Août  1884. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  19  janvier  188a  (I\ 
portant  concession  à  la  chambre  de  commerce  de  Saint- Nazaire  de  l'exploi- 
tation du  service  de  halage  des  navires  au  part  de  Saint-Nazafre ,  et  notam- 
ment le  deuxième  paragraphe  de  l'article  5  du  cahier  des  charges ,  ainsi 
conçu: 

«Le  tarif  de  ces  bateaux  armés ,  équipés  et  montés,  le  premier  par  quatre 
1  hommes  et  les  trois  autres  par  trois  hommes,  demeure  ainsi  fixé,  y  com- 
'pris  le  salaire  de  l'équipage: 

«Jusqu'au  bout  des  jetées  nord  ou  sud ,  six  francs  ; 

«Jusqu'aux  corps  morts  de  touage  ou  à  tout  point  de  la  rade,  huit  francs; 

«A  l'intéiieur  des  bassins, quatre  francs ■; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  26  avril  i883,  par  laquelle  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Nazaire  propose  le  relèvement  du  tarif  de  l'entreprise; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  cette  demande  a  été  soumise,  no- 
tamment le  procès- verbal  en  date  des  a4  décembre  i883  et  12  janvier  1884; 
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Vu  les  rapports  des  ingénieurs  en  date  des  10-aa  octobre  i883  et  a6  jan- 
vier-19  février  1884  ; 
Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure  du  22  février  1884; 
Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce  du  9  avril  itt84; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrets  : 

Art.  1".  Est  modifié  comme  il  suit  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  5  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  janvier 
1882 ,  portant  concession  à  la  chambre  de  commerce  de  l'exploitation 
du  service  de  halage  des  navires  au  port  de  Saint-Nazaire: 

«Le  tarif  de  ces  bateaux  armés,  équipés  et  montés,  le  premier 
«  par  quatre  hommes  et  les  trois  autres  par  trois  hommes,  demeure 
«ainsi  fixé,  y  compris  le  salaire  de  l'équipage: 

«Jusqu'au  bout  des  jetées  nord  ou  sud,  huit  francs; 

«Jusqu'aux  corps  morts  de  touage  ou  à  tout  point  de  la  rade,  dix 
francs; 

«  A  l'intérieur  des  bassins,  six  francs.  > 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  19  Août  1884. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  travaux  pablict, 
Signé  D.  Ratnal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  14,585.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
Beaux- Arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  sur 
?  exercice  1881. 

Du  19  Août  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1884  ; 

Vu  les  états  des  créances  liquidées  à  la  ebarge  du  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts,  première  section,  pour  l'exercice 
1881; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  W; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

w  xi*  série.  Bail*  44o,  n*  4no. 


B  n#  866.  —  287  — 

Va  l'article  126  do  décret  du  3i  mai  186a  (1> ,  sur  la  comptabilité  publique; 

Va  la  réclamât  ton  adressée  par  M.  Paul  Dupont  en  payement  de  trois  mille 
six  cent  trente-sept  francs  cinquante  centimes  qui  lui  sont  dus  pour  frais  de 
tirage  du  supplément  aux  n"  46a  à  473  du  Bulletin  administratif  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  ; 

Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1881  pré- 
sente, au  chapitre  xxxr,  un  reste  disponible  suffisant  pour  acquitter  cette 
somme; 

Vu  Taris  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  août  1884, 

Dec&ite: 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
snr  l'exercice  1881,  chapitre  xxxv  (Instruction  primaire.  —  Cours 
fadaltes.  —  Secours.  —  Allocations  diverses),  un  crédit  de  trois  mille 
six  cent  trente-sept  francs  cinquante  centimes. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  au- 
torisé à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  au 
budget  de  fexercice  i884,  première  section  (Service  de  Vinstruction 
publique),  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  conformément  à  la 
loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  19  Août  i884. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  Vinstruction  publique 

.  ^  —  et  des  beaux-arts, 

Signe  P.  Tibabd. 

Signé  A.  Fallieres. 


N*  14,586.  —  Décret  nu  Présideht  de  là  République  erançaise  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  : 

Art.  1*  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Guyane 
du  igdécenlbre  i883,  fixant  un  droit  de  consommation  de  quarante  francs 
par  kilogramme  sur  l'opium  de  toute  provenance  introduit  dans  la  colonie. 

2.  Le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  de  ce  droit  seront  abso- 
lument conformes  à  ceux  en  vigueur  pour  le  droit  de  consommation  sur  les 
tabacs.  (Paru,  8  Juillet  Î88k.) 


N'  14,587.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  I".  M.  Colmet-Dâage ,  conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes ,  est 


U)»i« 
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nommé  membre  de  It  commission  chargée  de  reviser  le  décret  du  3i  nui 
186a  sur  ia  comptabilité  publique,  en  remplacement  de  M.  Briatte. 

2.  M.  de.  la  Quemerie,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  est 
nommé  secrétaire  adjoint  de  cette  commission.  {Paru,  8  Juillet  188i.) 


V  14.688.  —  DÉCHET  DO  PkKSIDIKT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAIS!  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  nomme  M.  Bragere,  député, 
membre  de  la  commission  chargée  de  la  vérification  des  comptes  des  mi- 
nistres pour  l'exercice  1878  et  l'année  1879,  eu  remplacement  deM.JVoirot. 
[Paris,  15  Juillet  188t.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  35*  Septembre  188A, 

Le  Garde  des  Sceaux, 

Ministre  de  la  Justice  .et  des  Coites , 

MARTIN  FEMLLÉE. 


niiUouilc  on  cho  Ici  Rcceirei 


m  de  9  fiança  par  an,  0  la  oiisMde  l'Imprima. 


•  ilei  poilu  du  déptatemcnti. 


jmphiukiub  nationale,.  —  i5  Septembre  188t. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,589.  —  1j>i  oui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  da  Chemin  de 
fer  de  Batna  à  Biskra  et  approuve  une  Convention  passée  entre  le  Ministre 
des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  des  Chemins  dé  fer  de  V  Est-Algérien. 

Du  21  Jafllet  1884. 
(Pimnalgvé*  m  Jemrtud  êjMet  è*  i»  Jnlllet  1S84.) 

Le  Sénat  bt  la  Ghambbb  des  natures  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  pbomuloue  la  loi  dont  la  teneur 

soit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Batna  à  Biskra. 

2.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  5  juin  i883* 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et 
la  compagnie  des  chemina  de  fer  de  l'Est- Algérien,  pour  la  conces- 
sion définitive  de  la  ligne  désignée  à  l'article  r*. 

3.  Les  émissions  d'obligations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'autorisations  données  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

4.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation  de  la 
ligne  de  Batoa  à  Biskra  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  ministre  des 
travaux  publics,  pour  être  inséré  au  Journal  officiel  delà  République 
fraoçaise. 

5.  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi  ne 
donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3r). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  ai  Juillet  i884- 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finança,  Le  Ministre  des  travaux  publies, 

Signé  P.  TibaBd.  Signé  D.  Ratwal. 

Xir  Série.  19 
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CONVENTION. 


L'an  mil  huit  tetù  a,uaU'6-vingi>U'Otss  fct  le  cinq  juin , 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  sous  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  une  loi , 

D'une  pirt;  ;  % 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  V Est-Algérien ,  représentée  par  M.  H.  Durrieu,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  président  du  conseil  d'administration,  agissant  eu  cette  qualité  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale,  dudit  conseil  u*  administration,  en  date  du  1 3  juillet  1 88a, 
et  sous  réserve  de  l'approbation  des  préscotes  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires dans  le  délai  d'un  au  au  .plus  tard*     ... 

D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  .suit  :    .  !     ,  • 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publies" Tbncède ,  à  titre  déBnitif ,  à  la  compagnie 
des  fihaoatns  4«  Ter  del'Bst-Algérieo „  «fat «ocepte*,  U  Jjaa*4e  tiatnsvà  Biskra,  concédée 
éventuellement  à  ladite  compagnie  par  la  loi  du  a  août  i8$o,  aux  oaocUûoia  déter- 
minées par  la  convention  du  3o  juin  i83o ,  annexée  a  ladite  loi.       .   , 

2.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Îfist-Algérien  Rengagea  exécuter  et  1 
pourvoir  du  matériel  roulant  et  de  jPouljttege  nécessaires  à  son  exploitation  la  ligne 
désignée  à  l'article  i"  ci- dessus,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  qui  commencerai 
courir  du  jour  de  la  promulgaties  4e  la  loi  ratifiant  la  prdwsrte  convention. 

3.  En  ce  qui  concerne  cette  ligne ,  les  dérogations  suivantes  sont  apportées  à 
l'article  a  de  la  convention  précitée  dado  jura  *&8o:  ' 

i°  Les  rails  seront  en  acier  et  le  poids,  par  mètre  courant  de  rail,  ne  pourra  être 
inférieur  à  vingt-huit  kilo^rajfetttte«(a6k)|       .  *i    - 

a*  Le  maximum  des  déclivités  sera  filé  à  seiie  millimètres  (om  016)  par  métré. 

4.  Le  reveuu  net  annuel  garanti  par  l'État  pour  la,  ligne  désignée  $  l'article  i*  ri- 
dtesVj*;  en  veVtu  dés  9-ti^tilnttoi^s  défraiera  5  et  i*- «Via  etotvention'dei  3o  juin  1880. 
sera  calculé  au  taux.de  <ctni}  poartceft  -(op/o/o)  Jan„  eiàorri4seinent>ooBipris,ei 
pestera  sur.  un  capital  de  viugt.bnit  million*  neuf,  ceut  quatre^vinat-neuf  mille  oeuf 
cent  wngt-huit  francs  (28,98^,9'^)^  cci  fermement  a  Favîs  émis  «6.17.  avril  1883  par 
fé/coirscit  général  des  ponts  et  drattssées.  '      ' •;' 

rltt»  toutefois  stipulé  que,  si  fa  lofagrièui*  de  ta  KgaB  de^Batm  ■  BUata  était  de 
moins  de  cent  vingt  et  un  kilomètres.  41**1)»  ^é«àltta'ti«o  td«îla(lito!Ugf%e  lierai  t.  r^  doit* 
de  manière  à  ramener^  onze  mille  neuf  cent  quatre-vingts  francs ^11,480')  le  revenu 
ndt  annuel  kilométrique  garanti,  .  ,' 

'  'Pdttr  l'évaluation  du  revenu  net  iiUfmétrfyue  :moyen ,  le*  frais1  d'éi^lôltalron  affé- 
rents à  cette  ligne  seront  6xés  à  forfait  ainsi  qu'U.  sot  r  : 

Au* dessous  de  cinq  roùHc  francs  (5,000?)  de  recette,  fcrutq  par  J^Uomèine,  à  la 
somme  fixe  de  cinq  mille  francs  (5,ooof):  ( 

'De  cinq  mille  francs  (5,ooof)  é^cptiwillc  quafre  cent  soitànte  francs  (7,460')  de 
reteito  brute  par  kilomètre ,  au  montant  frtémB  do  la  rocetlé  bru Le^ 

Au-dessus  de  sept  mille  quatre  cent  soixante  franc*  (7,460')  de  recette  ferute  par 
kilomètre,  l'évaluation  du  revenu  net  Ulométriquc-sera  établie  rpnformémenl  soi 
dépositions  de  Varttcïe  8  de  la  convention  annexée  a  la  loi  du  2  août  1880. 

Si  le  revenu  net  de  la  figne-dè  ftatïta  à  Biskra  dépasse  le  revenu  garanti ,  les  excé- 
dents serviront  d'abord,  avant  toutes  autres  attributions,  à  rarfajre  le  revenu  garant; 
patries  autres  tigtte*****>édée*  à  ta  compagnie  de  nEHsAl^érie*.  Réciproquement, 
l'ci codent  sur  le  revenu  gar*pti:pour  Ira  autre*  .iigxies  aervira  (Vftbord,  avant  toutes 
antres  attributions,  à  parfaire  le  revenu  garanti  .pour  la  %ne  de  Batna  à.  Biskra.  Le 
surplus  sera  appliqué  au  remboursement  des  avances  de  ?Btat  ou  au  partage  des 
bénéfices,  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  8  de  la  convention  précitée. 

5.  Tant  que  la  recette  brute  n'atteindra  pas  sept  mille  quatre  cent  soixante  franc* 
(7,460*)  par  kilomètre ,  îa  compagnie  de  l'Est- Algérien  ne  sera  tenue  de  faire  qu'on 
seul  train  régulier  par.  jour,  dans  chaque  sens.  Toutefois ,  elle  sera  teaue  d'augmenter 
ce  service  régulier  : 
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D'un  train  supplémentaire  par  semaine ,  dans  chaque  sans»  lorsque  la  recette  brute 
isométrique  annuelle  dépassera  cinq  mille  francs  (5,ooof  J; 

De  deux  trains  soppténsenUfrea  par  semait*,  dans  chaque  sens,  lorsque  cette 
recette  brute  dépassera  mi  mille  francs  (  6,000* ); 

De  trois  trains  supplément  aires  par  semaine ,  dans  chaque  sens,  lorsque  la  recette 
brute  kilométrique  annuelle  dépassera  six  mille  hait  cents  francs  (6,8uof  ). 

6.  La  compagnie  de  l'Est  Algérien  pourvoira  aux  dépenses  de  construction  et  de 
mise  en  eiploitation  de  la  ligne  concédée  déûnitivement  par  la  présente  convention 
an  moyen  de  la  création  et  de  l'émission  des  obligations  nécessaires. 

1.  Le*  dispositions  de  l'article  1 5  de  la  convention  du  3o  juin  1680,  relatives  aux 
justifications  à  fournir  par  la  compagnie  ainsi  qu'à  la  production  des  comptes  de  la 
garantie,  seront  applicables  à  la  ligne  de  Bat» a  à  Biskra, 

8.  Comme  garantie  des  engagements  pris  pour  la  construction  et  l'exploitation  de 
la  ligne  concédée  définitivement  par  la  présente  convention,  la  compagnie  de  l'Est- 
AlgèritD  versera,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  parle  ministre  des  travaux  publics,  à 
titre  de  cautionnement ,  une  somme  de  eeitt  mille  francs  (100  ooo')  en  numéraire, 
en  rentes  sur  l'État  et  valeurs  du  trésor  au  porteur,  ou  en  rentes  sur  1  État  nomina- 
tives au  mixtes ,  conformément  aux  articles  S  et  easvaats  du  décret  du  18  novembre 

HMUa 

Cette  somme  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportioaneUeneat  à 
ranneement  des  travaux  de  la  ligne.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rendu  qu'après  le 
complet  sebèvement  de  la  ligne. 

9.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  ûie  d'enregistrement  de* 
trou  francs  (  3'). 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  qpe  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  Approuvé  récriture  : 

Le  Président  Le  Ministre  été  travaux  publies, 

A «s*#ei7  d'administration  de  la  compagnie  c:—a  t\    u.—.4. 

d*$  chemins  de  fer  êe  ritst-Mfirien,  ***»*  D«  ******* 

Signé  H.  Doaaiitf. 

Enregistré  a  Paris,  bureau  des  actes  srfnmsHstratif»,  le  »5  juillet  1884.  folio  iS 
wio,  case  4.  Reçu  trots  francs;  eVéeime»,  amiante-quinte» aasUmcs.  Signé  VilisMs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,590.  —  Loi  904  établit  un*  Surtaxa  à  l'Octroi  de  Plougustel-Daeulas. 

Du  a  3  Juillet  188*. 
(PnMSddgOée  a»  Umnai  ojfkiêiàà  39  juillet  s***.) 

Lr  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopta, 

L*  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

uit: 

Article  unique.  H  sera  perçu ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
JTOcme  loi  et  jusqu'au  3i  décembre  1888  inclusivement ,  une  sur- 
wxede  neuf  francs  (gf)  à  l'octroi  de  Plougastel-Daoulas  (Finistère) 
1^  hectolitre  <F alcool  ptrr  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
«Wnthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  aix  francs  établi,  à 
titra  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  lamaons.     • 

19. 
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La  présente  loi  >  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés  Y  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  188A. 


Signé  JULES  GRÉVT. 


U  Minittredct finances, 

Signé  P.  Tiraud. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  14,591.  —  Dbcmêt  qui  reporte  à  l'exercice  1884  une  Somme  non  employée 
aux  Travaux  de  dragage  à  exécuter  en  Seine  au  débouché  des  égouts  collée 
tenrs  de  CUchy  et  de  Saint-Denis. 

Du  6  Août  1884. 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition ,  par  chapitres, des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  budget; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  tt>f  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  du  4  mars  i884w,  qui  a  ouvert,  notamment,  au  ministre  des 
travaux  oublies,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  i883t  chapitre  xix(£* 
tretien  des  chaussées  de  Paris),  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit 
additionnel  de  quarante  mille  francs,  applicable  aux  travaux  de  dragage  à 
exécuter  en  Seine  au  débouché  des  égouts  collecteurs  de  Clichy  et  de  Saint- 
Denis; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  sur  ce  crédit  de 
quarante  mille  francs  il  reste  actuellement  disponible  vingt  mille  francs, 
dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1884»  en  vertu  des  déposi- 
tions de  l'article  5?  susvisé  du  décret  du  3i  mai  1862  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  juillet  1884, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  da  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  i884»  première  section ,  chapitre  xxm  [Entretien  des 
chaussées  de  Paris) 9  une  somme  de  vingt  mille  francs  ( uo,ooor) ,  appli- 
cable aux  travaux  de  dragage  à  exécuter  en  Seine,  au  débouché  des 
égouts  collecteurs  de  Clicby  et  de  Saint-Denis,  et  non  employée  sur 
les  crédits  ouverts  pou/  l'emploi  de  fonds  de  concours  au  chapitre 
correspondant  de  l'exercice  i883. 


U) 


xi*  série,  Bi  1!.  10 45 ,  n'  u>,Ô27.  <*  311*  série,  BuQ.  833 ,  n*  i4,«& 
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2.  Pareille  somme  de  vingt  mille  francs  (20*000')  est  et  demeure 
annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice i883,  première  section,  chapitre  xix  (Entretien  des  chaussées  de 
Paris.) 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i*  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours pour  les  travaux  mentionnés  audit  article. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Août  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  det  finances,  U  Minitln  des  travaux  publies, 

Signé  P.  Tiaard.  Signé  D.  Raynal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14^92.  —  Décret  qui  approuve  le  Cahier  des  charges  définitif  de  la  con- 
cession des  Chemins  de  fer  du  Blayais  et  des  Landes  de  la  Gironde. 

Du  16  Août  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  k  convention  du  28  mai  1881 ,  par  laquelle  le  préfet  de  la  Gironde  a 
concédé  à  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Blayais  et  des 
Landes  de  la  Gironde  ; 

Vu  notamment  l'article  3  de  cette  convention %  ainsi  conçu  : 

«Cette  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la  loi  du  11  juin 
«1880  et  des  déclarations  d'utilité  publique  intervenues  ou  à  intervenir, 
«ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  générales  du  cahier  des  charges  ci- 
•annexé.  Ce  cahier  des  charges  sera  d'ailleurs  mis  en  conformité  avec  le 
«cahier  des  charges -type,  actuellement  en  élaboration  au  ministère  des 
•  travaux  publics,  en  tout  ce  que  ledit  cahier  des  charges-type  ne  contien- 
■drait  pas  de  contraire  aux  dispositions  spéciales  stipulées  à  la  présente  con- 
vention. • 

Vu  la  loi  du  22  août  1881,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Blayais  et  des  Landes  de  la  Gironde  et 
approuvé  la  convention  précitée; 

Vu  le  nouveau  cahier  des  charges  arrêté  de  concert  entre  le  préfet  du 
département  de  la  Gironde  et  le  directeur  de  la  société  générale  des  cbe- 
roids  de  fer  économiques,  le  2'i  juillet  1882; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Gironde,  en  date  des  22  et  24  juillet  1882; 
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Vu  l'avis  de  la  commission  départementale  dudit  département,  en  date 
da  217  juillet  188a  ; 

Vu  ta  lettre  du  préfet  de  la  Gironde  en  date  du  17  septembre  i883; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  12  novembre 

Le  Cousait  d'État  entendu , 

DÉCRITE  : 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  cahier  des  charges  définitif  de  la  conces- 
sion des  chemins  de  fer  du  Blayais  et  des  Landes  de  la  Gironde, 
arrêté,  le  26  juillet  1882 ,  en  exécution  des  stipulations  de  l'article  3 
de  la  convention  du  28  mai  1881. 

Une  copie  certifiée  conforme  dudit  cahier  des  charges  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  mioistre  des  travaux  publics  est  chargé  fc  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Août  i884. 


Signé  JDLES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  D.  HATRA.L. 


CAHIER   DES   CHARGES, 


TITRE  1*. 

TRACÉ    ET    CONSTRUCTION, 

AJi».  1".  Us  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  robiet  du  présent  cahier  dei 
charges  comprennent  le  réseau  dit  des  Landes  de  la  Gironde  et  le  chemin  de  1er  da 
Çlayajs. 

Le  réseau  des  Landes  se  compose  : 

1*  Dune  ligne  de  Lesparre  à  Saint- Symphorien ,  passant  par  on  prës  Saint-Isidore, 
Lacanau,  le  Porge,  Ares,  Andenge,  Facture,  Mios,  Salles,  Belin  etHostt-ns; 

t*  D'un  embranchement  nord .  partant  de  Lacaoau ,  passant  par  on  près  Saint* 
Ifédard-ervJ ailes  et  par  Bruges»  arrivant  à  Bordeaux ,  en  gare  commune  avec  la  eoeft- 
paçaie  da  Me"  doc,  et  aboutissant  aux  cails  des  quais  de  la  Garonne; 

o*  D'un  embranchement  sud  partant  d'flosteus,  se  dirigeant  sur  k  Brade  ets'em- 
brançhant  à  la  ligne  da  chemin  de  fer  du  Midi  k  Beautiran  et  $%  raccordant  aa  part 
de  Beautiran  ; 

Le  chemin  de  fer  da  Blayais  comprend  : 

4*  One  ligne  unique  se  détachant  du  chemin  de  fer  de  Cavignac  à  Bordeaux,  à  011 
près  Saint- André  de-Gubzac ,  passant  par  on  près  Bourg ,  Blaye  et  aboutissant  à  Saint- 
Ciera*ia-Lane«. 

2.  tes  travaux  devreot  être  cemmeneés  dans  le  délai  de  denx  mois  à  partir  de  la 
livraison  des  terrains.  Ils  devront  être  terminés  daes  un  délai  de  quatre  au  (4  ans) 
pour  les  trots  premières  lignes  comprenant  le  réseaa  des  Landes,  et  dans  le  déUide 
trois  ans  pour  la  ligne  du  Blayais.  Le  tout  à  partir  du  22  août  18*1,  date  de  U  loi  qui  • 
approuvé  la  convention  annexée  au  présent  cahier  des  charges.  Toutefois,  la  compa- 
gnie coacessionnaire  prend  rengagement  de  livrer  les  lignes  à  l'exploitation  par  sec- 
tion» successives  dans  les  délais  suivants,  qui  courront  de  la  date  de  ta  loi  sus  visé*, 
savoir  : 
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/tétais  des  Unie».  La  Içne  n*  i  dans  le  délai  de  deux  ans  et  demi  pour  la  partie 
deSaiot-Symphorieo  à  Ares,  et  dans  le  délai  de  trois  ans  pour  la  partie  d'Ares  à  Les- 
ptm;  la  ligne  n9  3  dans  nn  délai  de  trois  ans  et  demi,  et  la  ligne  n'  a  dans  te  délai 
de  quatre  ans. 

Ùqm du  Blayaù.  La  ligne  n*  a  dans  le  délai  de  deux  ans,  en  ee  qui  concerne  la 
section  de  Saiot-Ciers-la-Lande  à  Blaye,  el  dans  le  délai  de  trois  ans  pour  la  section 
de  Blaye  à  Saint-André-de-Cubxac 

Les  terrains  seront  remis  dans  les  délais  suivants  : 

Besoin,  des  Landes.  Pour  la  section  de  Saint-Sympherien  à  Ares,  dans  un  an,  a 
partir  do  11  août  1881  ; 

Pour  la  section  d'Ares  à  Lesparre ,  dans  dix-huit  mois  ; 

Pour  les  deux  rayons ,  dans  les  deux  ans. 

Lient  de  Blxyais.  Pour  la  section  de  Saint-Ciers-U-Lande  à  Blaye,  dans  le  délai  de 
nenf  mois,  et  dans  celui  de  quinze  mois  pour  la  section  de  Blaye  à  Saint- André-de* 
Gobac 

H  «rt  entendu  d'ailleurs  que  chaque  mois  de  retard  dans  la  livraison  des  terrains 
donnera  droit  au  concessionnaire  à  une  prolongation  égale  dans  les  délais  d'exécu- 
tion. 

y  Aacun  travail  ne  pourra  être  entrepria  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  conformément  A 
rirtide  3  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o,  pour  les  projets  d'ensemble ,  par  le  conseil  géné- 
ral, et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecte- 
raient des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et 
remplacement  des  stations,  seront  remis  au  prcfet  dans  les  six  mois  au  plus  tard 
de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumet* 
tra  ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé 
an  ministre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  loi ,  d'appeler 
le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général;  l'autre  restera  entre 
fes  mains  du  préfet. 

Atant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 

Eer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modi- 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  com- 
pétente. 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  eans  déplacement,  de  tous  les  plans, 
ûnreflements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  départe- 
ment 

*»  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  com- 
prennent : 

1'  Un  extrait  de  la  carte  au  quatre-vin^t-millième  ; 

s*  On  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

S'  On  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
nrimeow  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera ,  au 
■wysn  de  trois  lignes  horixontalea  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 

us  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

U  longueur  et  rinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

u  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
sa  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

i*  On  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  pour 
Bjto  et  le  profil  type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  pour  mètre; 

5*  Un  mémoire  dans  leomel  seront  justifiées  toutes  les  disposiuons  essentielles  du 
PU*  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 

les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

long. 

U  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 

communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 

Ht  Situ.  19. 


•  • 
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tam* •  *o#i  en  dessous  de  U  voie  forés .  devront  être  indiquées  tent  sur  le  tien  que 
sur  le  profil  en  longj  1*  tout  sans  préjudice  des  projeté  à  fournir  pou1  obtenu  de  on 
ouvrages, 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exé- 
cutés et  les  rails  seront  poses  pour  nne  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un 
eertain  nombre  de  garée  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  «es  frais  une  seconde  vote,  lorsque  h 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  obiffife  de  trentenrinq  mille  francs  pendant 
nne  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  éeeem 
de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  m  mi- 
nistre des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  semée 
voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  fous  d'éta- 
blissement de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poufferas 
dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnée,  l'edfii- 
nistration  pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  eUe* 
même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 

une  antre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  m 
mètre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  charge» 
ment  ne  dépassera  pas  deui  mètres  quatre-vingts  centimètres ,  et  la  largeur  dn  maté- 
riel roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéYioi, 
restera  inférieure  à  trois  mètres  dix  centimètres;  la  hauteur  dn  matériel  roulant  su- 
dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quatre  mètres  vingt  centimètres. 

Dans  les  parties  à  deux  votes,  la  largeur  de  l' entre-voie,  mesurée  entre  les  bordi 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (a",oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  oMé  enW 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixaote-qninxe 
centimètres  (o'^S  ). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  quarante  t centimètres  (o*,4o)i 
et  Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante 
centimètres  (o*,5o)  de  Mrgeur. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  a» 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  vole  et  pour  l'écoulement  dus 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet  smriat 
les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  dn  concessionnaire. 

8.  Les  alignement*  seront  raccordés  entre  eux  perdes  courbes  dont  le  rayent» 

pourra  être  inférieur  k  trois  cents  mètres  (  3oo",oo  ). 

Une  partie  droite  de  cent  mètres  (  ioo*,oo)  su  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
nagée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  quinze  millièmes  (oa,pi5)  par  mètre- 
Ce  maximum  pourra  être  augmenté  jusqu'à  vingt  millièmes  (oM,oso)  par  iftèb* 
pour  le  passage  du  faite  de  Comps-Gaunac,  ligne  du  Blayais. 

Une  partie  honsontale  de  cent  mètres  (  ioo",oo)  au  moins  devra  être  sneasjéf 
entre  dans  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduite* 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  ans 
dispositions  du  prêtent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles)  msis  oei 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de 
préfet. 

0.  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  g*r* 
de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général ,  sur  les  propositions  de  con- 
cessionnaire ,  après  nne  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dèe  à  présent,  qun  des  statsous  aèrent  éuwei 
dans  les  localités  indignée»  CMprèe: 
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kéaiAU  Dit  LAJDBS. 

Sutioni  ;  Lesparre  (gara  commune  avec  le  lfédoc) ,  faujac ,  Saiat-Iajdore ,  Hour 
tin,  Lnpian,  Carcans,  Lacanau,  le  Porge,  Lège,  Ares,  Andernos,  Tausset*  Lantou 
Andenge,  Facture  (gare  commun»  avec  le  Midi) ,  Mios 9  Salles ,  Belin ,  Hostanj ,  Tuzan 
Saint-Synipuorien  (gare  commune  avec  le  Ni*an  a  Sore),  Saouos,  Sainte-Hélène 
Ssknnei ,  Saint'Médard,  Bruges,  Bordeaux  (gare  commune  aveo  le  Médoc) ,  Saint 
M*$ne,Viliagrainat  Cabanac,  iaBrède,  Bceutiraa  (gare  commune  avec  le  Midi) 
Besotiran  (port). 

Haltes.  Des  balte*,  dont  remplacement  sera  désigné  ultérieurement ,  seront  établies 
entre  les  station»  de  Lacanau  et  du  Porge,  de  SaUVe  et  Belin,  Belin  et  Uostens, 
Stlannes  et  Samt-Médard,  Saintafédard  et  Bruges,  Cabanex  et  le  Brède, 

UOIfB  DO  BL4TAT9. 

SUtioes  ou  haltes  :  Saint  «André-  de  -Cubxac  (gare  commune  avec  l'État),  oaiut- 
Gentil,  Pri^nac-et-Caielles,  Bot>fg,  Compa,  Vile  neuve,  Plassac,  Blaye  (gare  com- 
•mneavec  l'État  ),Sein*.Seorin,  Pontet,  ÉtaaUer.  Pied-Sec  tt  Saint-Ciers-la«Unde. 

t.  Si,  pendant  Teaploitation ,  le  conseil  générai  juge  nécessaire  l'établissement  de 
nouvelles  stations,  gares  ou  haltes,  il  sera  procédé  à  une  enquête  spéciale» 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général ,  le  concession- 
vire  entendu. 

b.  Les  fais  d'établissement  desdites  stations,  gares  on  baltes  seront  portés  ta 
Ogneetation  du  capital  à  garantir  sur  chaque  ligne  on  section  de  ligne. 

U nombre,  Féteodue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
H*  k  préfet,  In  conceMionnaire  entendu.  Si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet 
poivra,  pendant  U  cours  de  l'exploitation,  prescrire  reubliasement  de  nouvelles 
gares  d'évitement,  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  ani  aborda 
«s  Mations. 

U  concesstonDaire  sera  tenu,  préalablement  atout  commencement  dWcuiion, 
de  soumettre  an  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte,  lea- 
ands  se  composeront  : 

l' D'un  plan  à  l'échelle  de  on  cinq-eentieme,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
•mmenls  et  leur  distribotion  intérieure,  ainsi  qoe  la  disposition  de  leurs  abords  $ 

s*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  nn  centimètre  par  mètre; 

&'  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
«ont  justifiées. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
m  chemin  de  ter,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l' administration 
compétente. 

H.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  ou  d'an  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viadne  sera  fixée  par  le  mi- 
antre  des  travaui  publics  on  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circon- 
tftpess  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
boit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la  route 
4?P*rtemetttale,  A  cinq  mètres  (5",oo)  peur  nn  chemin  vicinal  de  grande  commn> 
"•«•non  ou  d'intérêt  commun,  et  A  quatre  mètres  (*"oo)  pour  un  simple  chemin 
nanti. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
faite,  sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
Krâentales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
«•numèires  (4",3o)  au  moins, 

U  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
U*£o).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  un 
mw(i-,oo). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  eiécutera  les  ouvrages  d'art 
Çjf  éeax  voies ,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres 

r«). 

12.  Lorsque  te  ehemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  roote  nationale  ou 
^^ementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
,ul,P«rtera  la  rente  ou  le  chemin  sera  fixée  par  te  mméstre  des  travaux  publies  oa  le 
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préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largej 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  aatà 
nale,  à  sept  mètres  (7B,oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pflfl 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  — — ifi-1 
simple  chemin  vicinal. 

L  ouverture  du  pont  entre  les  cu^es  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
centimètres  (4",5o)  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  de  huit  mètres  (8",co) 
lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art 
deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a",oo)  au  moins  au-  " 
du  niveau  du  rail. 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  ' 
dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  parles  caisses  des  voitures,  ne 
pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (a",8o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer. 
rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  suri 
de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation' 
voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  i 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés,  à  moins  d'une  autorisation  formel! 
l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (<T,oo)  _ 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  comi 
cation,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (4",oo)  pour  tous  les  autres  chemins. 

Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  seront  munis  de  barrières,  si  l'adi 
tration  le  juge  indispensable  à  la  sécurité.  L'administration  déterminera,  le  c 
sionnaire  entendu ,  ceux  de  ces  passages  où  il  devra  être  établi  des  maisons  de 
ou  des  guérites.  Le  concessionnaire  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  les 
types  et  le  mode  de  manoeuvre  des  barrières. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sers  rédi 
vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  de  longueur  de  part  et  d'autre  de  chaque^ 
sage. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  on  le  profil  des  routes 
tantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  eu 
trois  centimètres  (oa,o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  cent 
(o",o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet 
libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déroj 
cette  clause,  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vit 
ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais ,  pen< 
durée  de  sa  concession ,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait; 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux  et  de  prendre  les  mesures 
pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  a  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  dV 
quelconques  auront  an  moins  quatre  mètres  claquante  centimètres^'^)  de 
entre  les  parapets  sur  les  chemins  A  une  voie  et  huit  mètres  (8,Moo)  sur  les  cheoi 
deux  voies ,  et  ils  présnteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des 
triera  de  la  voie-  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  un  mètre  (i*, 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas 
culier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  | 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  chari 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  su] 
suivant  les  cas,  par  l'État,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  < 
l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés 
l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

10.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits 
niveau  des  rails ,  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  j 
les  lignes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (s" 
au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante  nèMN 
(5o",oo)  de  distance  de  chaque  coté,  et  [seront  disposes  en  quinconce  d'un  cô***  *1 
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Junte.  U  faaoteur  sous  def  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  cinq  mètres  cin" 
centimètres  (5",5o).  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et 
des  rafla ,  pour  le  passage  des  trains ,  dans  nne  largeur  égaie  à  celle  qui  est 
par  les  caisses  des  voitures ,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
i  centimètres  (4"\8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
te» entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2"\oo)  de  hau- 
r.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables ,  le  concessionnaire 
(tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
le  srrfice  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
bat  rexécutkm  des  travaux. 

h  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 

ici,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  parles  soins  et  aux  frais 

Lttecessioonaire ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 

tacuoe  interruption  ni  gène. 

que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 

sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les  ou- 

i  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 

icntolstion. 

délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
i à  rétablir  les  communications  interceptées. 
Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  maté- 
de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
fcre  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide, 
fow  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  a  la  rencontre  des 
ki  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
rtaof  les  cas  d'exception  oui  pourront  être  admis  par  f  administration. 
1.  Les  foies  seront  établies  aune  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
lé. 

poids  des  rails  sera  au  moins  de  vingt-cinq  kilogrammes  s'ils  sont  en  acier  et 
k trente  kilogrammes  s'ils  sont  en  fer,  par  mètre  courant,  sur  les  voies  de  circula- 

jiUmoement  maximum  des  traverses  sera  de  un  mètre  (  i",oo)  d'axe  en  axe. 

la  ligoe  du  Blavais ,  les  traverses  seront  en  chêne  ou  en  pin  injecté  au  sulfate 
rs  ou  è  la  créosote. 

Il  ne  sera  placé  des  clôtures  le  long  de  la  voie  que  sur  les  points  où  l'admi- 
non  reconnaîtra  que  la  sécurité  l'exige  •  notamment  dans  les  parties  contigues  à 
tcheuuns  publics  et  sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  coté  des  pes- 
as à  nifeau  des  stations ,  qui  seront  elles-mêmes  entièrement  closes. 
l\.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
idances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
k,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
liuement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  les  communes  ou 
le  département 
\U*  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dommages  quelconques 
liant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 
*1  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  fexé- 
""  m  des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè- 
wnts  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'ac- 
dcs  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et 
Hpât  des  terres ,  matériaux ,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 
&  Sans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
notes  fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses 
"")*»,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes  les 


être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages  ré- 
*****  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  du 
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un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  codées  sera  an  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (4a»5o)  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  de  huit  mètres  (8",oo)  sur  les 
lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour 
deux  voies.  Getie  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a*,oo)  au  moins  au-dessus 
du  niveau  du  rail. 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  traîna, 
dans  une  largeur  égale  a  celle  qui  est  occupée  parles  caisses  des  voitures,  ne  sera 
pas  inférieure  a  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4M,8o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  ni  veau  par  le  chemin  de  fer,  les 
rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface 
de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des 
voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés,  à  moins  d'une  autorisation  formelle  de 
l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'an  moins  six  mètres  (0*,oo)  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, et  d'au  moins  quatre  mètres  (4~,oo)  pour  tous  les  autres  chemins. 

Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  seront  munis  de  barrières,  si  l'adminis- 
tration le  juge  indispensable  à  la  sécurité.  L'administration  déterminera,  le  conces- 
sionnaire entendu,  ceux  de  ces  passages  où  il  devra  être  établi  des  maisons  de  gardes 
ou  des  guérites.  Le  concessionnaire  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  les  projets 
types  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  à 
vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  de  longueur  de  part  et  d'autre  de  chaque  pas- 
sage. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
(o",o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à 
cette  clause,  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux;  le 
ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais ,  pendant  la 
durée  de  sa  concession ,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  perses  travaux  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètre*(d*,5o)  de  largeur 
entre  les  parapets  sur  les  chemins  A  une  voie  et  huit  mètres  (&Y"oo)  sur  les  chemins  i 
deux  voies ,  et  ils  présnteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ou- 
vriers de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  un  mètre  (i*,oo). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  l'administration,  suivant  tes  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charretière 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté, 
suivant  les  cas,  par  l'État,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  aaprès 
l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par 
l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

10.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  an 
niveau  des  rails ,  pour  les  chemins  à  une  voie ,  et  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  pour 
les  lignes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a",oo) 
au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante  mètres 
(5o",oo)  de  distance  de  chaque  coté,  et  ^seront  disposés  en  quinconce  d'un  coté  à 
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faetre.  La  hauteur  sous  def  au-dessus  de  la  surface  des  railf  sera  de  einq  mètres  cm* 
auanfe  centimètres  (5m,5o).  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et 
fe  dessus  ê»  rails ,  poor  le  passage  des  trains ,  dans  nne  largeur  égale  à  celle  qui  est 
occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
▼inets  centimètres  (d*,8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  dent  mètres  (a",oo)  de  hau- 
teur. Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire 
mi  tenu  de  prendre  toute»  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  parles  soins  et  aux  frais 
éi  concessionnaire ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve aucune  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
dehànnlation. 

D»  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

l&.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  A  toutes  les  règles  de  fart,  de 
naaière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  A  construire  A  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  Je*  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

10.  Les  voies  seront  établies  aune  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  vingt-cinq  kilogrammes  s'ils  sont  en  acier  et 
«e  trente  kilogrammes  s'ils  sont  en  fer,  par  mètre  courant,  sur  les  voies  de  circula- 
tion. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  un  mètre  (  i",oo)  d'axe  en  axe. 

Pour  la  ligne -du  Blayais ,  les  traverses  seront  en  chêne  ou  en  pin  injecté  au  sulfate 
ds  cuivre  ou  à  La  créosote. 

30.  Il  ne  sera  placé  des  clôtures  le  long  de  la  voie  que  sur  les  points  où  l'admi- 
nistration reconnaîtra  que  la  sécurité  l'exige ,  notamment  dans  les  parties  contiguês  A 
de»  chemins  publies  et  sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  pas- 
sages à  niveau  des  stations ,  qui  seront  elles-mêmes  entièrement  closes, 

xl.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquelscet 
établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  les  communes  ou 
par  le  département 

Us  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
ratant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  parle  concessionnaire. 

M.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  réte- 
ntion des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè- 
glements confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'ac- 
Vmiuon  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et 
*  dépôt  des  terres,  matériaux  »  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
ks  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

33.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes  fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses 
proJHs,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  détentes  les  formalités  et  de  tontes  les 
conditions  exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

%•  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
raie  mine,  les  travaux  de  consolidation  A  faire  dans  1  intérieur  de  la  mine  qui  pour- 
Bttnt  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages  ré- 
sonant de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mme,  seront  A  la  charge  du 
**cessi©nnaire. 
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35.  SI  le  chemin  de  for  doit  s'étendre  fardes  terriîna  MlifimNutf  te  ourikw  as 
les  traverser  souuminement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  ave  Us 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. Les  travaux  que  le  sinistre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  eetefist 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

96.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sous  Tan* 
toritédu  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  noire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  U  sûreté 
de  la  circulation*  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éoktrés 
et  gardés  peadsnt  la  nuit» 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  la  conces- 
sionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  cfaarfes  et 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  cheorin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  À  la  circulation,  il  sera  procédé  à  lu  reconnais» 
sance  et,  s'il  y  a  lieu  »  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  on  phftrieon 
commissaires  que  le  préfet  désignera. 

8 or  le  vu  du  proceVverbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
Heu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  arotorisation ,  le 
concessionnaire  pourra  mettre  lesaite*  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées. Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  qnt 
psr  la  réception  générale  et  définitive  du  onemin ,  laquelle  sera  laite  dans  la  misse 
forme  que  les  réceptions  partielles. 

28.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  pins  tard  six  mois  apfhi 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  on  de  chaque  section,  le  concessionnaire  fera  (aire 
à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain ,  en  préseaoJ 
d'un  représentant  du  département,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances.  U  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictofremeat  avec 
les  agents  désignés  par  le  préfet,  nn  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qai 
auront  été  exécutés  #  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  las  dessins  cotés  de 
tons  les  ouvrages* 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastrait 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  cmicessionnaire  et  déposée 
dans  les  archive*  de  la  préfecture» 

Les  terrains  acquis  parle  concessionnaire  postérieurement  an  bornage  vénérai,  sa 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation f  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  ohemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  aceai* 
sinon ,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  aw 
tion  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvragée  d'art  exécutés  postérieure- 
ment  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION. 

&9.  Le  ohemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenossa 
bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre* 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
•liraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire* 

81  le  chemin  de  fer, une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état» 
il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire»  ssas 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  Vêt* 
ticle  3g. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires.  > 

60.  Le  concessionnaire  entretiendra  le  nombre  d'agents  jugés  nécessaires  par  feé* 
ministration  pour  la  sécurité  de  la  voie  et  la  manœuvre  des  barrières  qu'il  aura  été 
reconnu  indispensable  d'établir. 

31.  La  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  ks 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  <  allai  e> 
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tiurtfoofosterfeor  famée  et  satisfaire  d'aiHeor»  à  tonte»  le»  conditions  prescrites 
ra  à  prescrire  par  fftdaûniitratidn  pour  la  mfof  en  service  de  ce  genre  de  machine». 

Le*  Toiture»  de  voyageur»  devront  également  être  faite»  d'après  le»  meilleurs  mo- 
dèle» et  aatùfairo  à  toutes  les  condition*  réglée»  00  à  régler  pour  le»  voilure»  servant 
au  transport  de»  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Bile»  seront  suspendue»  sur  r es* 
sans  et  pourreau  être  à  deux  étage»* 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquette»  ivee  dossiers, 
famé  à  glace»,  nvani  de  rideaux  et  éciaîré  pendant  la  nuit  L'étage  supérieur  sera 
envert  et  garai  oubonquettes  avec  dossier»;  on  y  aecédera  au  moyeu  d'escaliers  qui 
«root  Accompagnés ,  ainsi  que  le»  couloir»  donnant  àocèa  aux  place»»  de  garde-corps 
solidad'aa  moine  un  mètre  du  centimètres  (  i"%io)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquette»  devront  être  incliné»  et  les  dossiers  seront  élevés 
à  la  hauteur  de  la  tête  de»  voyageurs, 

11  y  tara  des  places  de  trois  cksses;  ou  se  conformera,  pour  la  disposition  parti* 
coheiedei  places  de  chaque  classe*  an  prescription»  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet» 

L'iotérieor  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de  places 
•ececoateertimeat. 

Les  Toitures  de  voyageurs  f  les  wagons  destinés  an  transport  des  marchandises  ,  des 
chuta  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-forme»  >  et  «  eu  général ,  toutes 
lat  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  tënces»hiaiiâM<t)  eerà  tenu,  pour  la  mise  eu  service  de  ce  matériel  «  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

U  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
Mrs  réglé  par  le  préfet  en  rapport  arec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotf vos,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
fertaet,  composant  le  matériel  routant,  seront  constamment  tenus  eu  bon  état. 

31  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tons  les  jours  le  réseau  entier 
fas  chaque  sens  est  fixé  à  deux. 

39.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  or- 
fauunoas,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendu»  ou  à 
naare  par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  iSé5  et  de  celle  du  11  juin  1880 »  au 
«jetée  la  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fat. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  m»  règlements 
fe  Mrvice  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  dn  oonoessionoairo,  le  mininium  et  le 
■minium  de  là  vitesse  des  convois  de  voysgeors  et  de  marchandises  sur  les  diffe* 
notes  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  de»  trains* 

TITRE  III. 

DUREE*  BACHAT  BT  DECHSANCB  DB  LA  COKCESUON. 

34.  La  durée  de  la  concession  pour  le»  liçnea  mentionnées  è  l'article  1"  du  pré- 
"tt  cahier  des  charges  commencera  à  couru*  du  sa  août  18S1 ,  date  de  la  loi  qui  a 
tporotivé  la  concession  Celle-ci  prendra  fin  au  bout  de  quatre-vingt-dis-nenf  ans,  I 
compter  du  22  août  1881. 

W.  A  l'époque  fitée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
^«mioa,  le  département  sera  subrogé  à  fous  le»  droits  du  concessionnaire  sur  le 
chemm  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  eu  jouissance  de  toui 
*  puduits. 

le  csncesslonnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  eu  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
**  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  toit  l'origine,  tels  que  les 
N|™*nu)  des  gares  et  stations,  les  remises,  atelier»  et  dépêts,  les  maisons  de 
?** Hc*  ** en  ferâ  de  m^me  de  tou*  **•  objets  immobiliers  dépendant  également 
•**t  chemin ,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voie»,  changements  de  voies, 
Wiês  tournailles,  réservoir»  d'eau,  grues  hjdraoiiqors ,  machines  fiies,  etc. 

Dam  le»  cmq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dépar- 
^tcntiura  le  d*eit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  do  fer  et  de  les  employer  è  réta» 
™}r  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  né  se  met* 
^Jjw  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation* 

**  es  qaj  concerne  les  objet*  mobiliers,  tett  que  te  matériel  roulant,  U  mobilier 
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des  stations ,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit 
de  les  reprendre  en  totalité  on  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'ex» 
péris ,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  Le  valeur  des  objets  repris  sera  payée  an 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  respiration  de  la  concession  et  la  re- 
mise du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  ma- 
tériaux v  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  T estimation  qui  es 
sera  faite  à  dire  dVxperts;  et ,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toute- 
fois le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  le»  approvisionnements 
nécessaires  À  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

96.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o.Ce 
terme  de  quinte  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  a 
du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lies 
dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  l'expi- 
ration des  quinte  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  es 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  aéra  effectué ,  et  en  y  comprenant  les  an- 
nuités qui  auront  été  pavées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produit»  nets  des 
deux  plus  faibles  années, et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  pajfe 
au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  û  concession,  suivant  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  55 ,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mohilie» 
étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  département, 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  le  chesnia 
concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  sera  substitué  au  département  dam 
tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 
charges. 

Si  l'État  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinte  années  qui  est  fixé  dans 
le  paragraphe  i"  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui 
précèdent.  Dsns  le  cas  ou ,  au  contraire ,  l'État  déciderait  de  racheter  la  concession 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  être  dne  au  concessionnaire 
sera  liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle n  de  la  toi  du  1 1  juin  1880. 

37.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitif»,  on  s'il  n'a 
pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  a  et  3,  il  encourrais 
déchéance ,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après  une  mise  en 
demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse..  #   . 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  qui  aura  été  déposée. ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'article  €6 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dépar- 
tement et  lui  restera  acquise. 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  las 
délais  et  conditions  Axée  par  l'article  a ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 ,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  4* 
son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  la  concession,  soit  la 
perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  aéra 
statné  sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Dana  te* 
deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ■»• 
nisténelle. 

Dana  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concession- 
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Bjsjre,  an  moyen  d*mie*d]iidication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
exécutés,  dêfl  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées 
&  f  exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 
par  le  préfet 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudront  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumis- 
sionnaire sera  informé  de  te  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et ,  s'il  y  a  lieu,  dn 
jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  I  concourir  devront  faire ,  soit  a  la  caisse  des 
dépots  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt  de 
garantie,  qui  devra  être  égal  au  moine  an  trentième  de  la  dépense  a  faire  par  le  con- 
c^nûnnatre. 

L'adjudication  aura  lien  suivant  lea  formes  indiquées  aux  'articles  11,  îa,  i3,  i5 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1839. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature 
a  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département.  * 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
atns  résultats,  te  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors 
aas 'Ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  chemin  de  fer 
déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les 
awsores  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
n'a  pu  valablement  justiâé  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion, et  s'il  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
tau**  $m  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  précédent 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  -précèdent  no  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
KBipHr  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

M.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
***  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
jjttctement  toutes  les  obligations,  U  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  elles  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF1. 
1°  n»  TÊti  it  par  montai. 


Grande  vitesse. 

Toiture*  couverte»,   garnie»  et   fermés*  à  .gkcaa 

(iN  classe) • 

Voyageurs. ..<  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,   et  à  ban- 
quettes rembourrées  (  3*  classe  f. 

Voiture»  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  classe  ). . . . 
Au-dessous  de  trois  ans,  tes  enfants  m  payent  rie» , 
à  la  condition  d'être  portes  sur  les  genonx  des 
personne»  qui  la»  aoenvipagnant. 

Knfootj J  De  trois  a  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  i  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  11»  payent  place  entière» 
Chien»  transportés  dans  le»  train»  de  voyagaurs  («an»  que  la  freruep- 
tion  puisse  être  inférieure  à  or  3o*) , «.  1  ««•«■• • 

Petite  viUise. 

Bœuf» ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  traît* 

Veaux  et  porcs 

Mouton»,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  d-deasu»  dénommé»  seront,  sur  la  de- 
mande de»  expéditeur»,  transportes  à  la  vitesse  de»  trains  de  voya- 
geurs, le»  prix  seront  doublés. 

1*  pàa  Toiti  it  m  montrai. 


AforcAendûaf  transporte»»  A  prend»  stase». 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédent»  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs... .. ♦...., «..,♦.....,♦ 

Marchandises  transportées  à  petitl  vitesse. 

im  cJasM.  —  Huile».  —  Bois  de  nttnftfsorto,  dé  teinture  et  antre» 
bol»  exotique».  —  Produit»  chimique»  non  dénommés.  —  Œuf». 

—  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — Drogue».  —  Épi- 
ceries. —  Tissu».  —  Denrées  coloniale».  *—  Objet»  manufacturés. 

—  Armes 

a*  classe.  —  Spiritueux.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes 

farineux.  —  Rlx,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtres.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler,  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc  —  Albâtre.  — 
Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons. 

—  Bière».  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.  —  Pailles , 
fourrages  et  produit»  résineux * 4 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Brique».  —  Ardoise» 

A*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumier».  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  i  plâtre.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et 
sables 

5*  classe.  —  Matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'entretien 
des  voie»  publiques  de  communication 
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TASIF  SPBCUL  PAR  WAGOM  COMPLET. 

Marchandises  des  i**,  a\  34  et  4°  classe*. 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  six  cents  kflorammes  sons  le  volume  d'an  mètre  cube,  cin- 
quante centimes  (of  5o")  par  wagon  et  par  kilomètre.  » 

y  vormis  it  sUTBatcn.  mwurt  TaAasroaYx*  k  mm  vitesse. 


Par  piict  ei  par  kilomètre. 


Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

Hago*  ta  chariot  pouvant  poster  pins  do  six  tonna*. 

Loônntivt  pesant  de  doue  à  dix-nuit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
COQTOi) 

locoaotire  pesant  pins  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi)-  

Teader  os  sept  à  dix  tonnes • 

Tesder  de  pins  de  dix  tonnes • 

Les  machines  locomotives  seront  coosidérées  comme  ne  traînant 
pss  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
i  eehri  oui  sertit  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  teader  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

La  prix  i  parer  pour  un  wafon  chargé  ma  pourra  jamais  être 
iniériàur  à  celui  qui  serait  dû  pour  nn  wagon  marchant  à  vide. 

Votants  à  deux  on  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
cmctte  dans  l'Intérieur 

Vomires  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
n»  à  la  vitesse  dos  trains  de  voyageurs,  les  prix  d-dessu*  seront 
éoabiés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
frit,  voyager  dans  le*  voiture*  à  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  i  deux  banquettes,  omnibus,  dJngenees,  ete.|  les  voya- 
persexeodant  ot  nombre  pareront  le  prix  des  places  de  deuxième 


Voitures 
Ces  voitures 
^dessus 


déménagement 
■  ■         «  -  «■  -  -  . 


«*  uunci  tas  poms  nmxaus  it  TaàiaPoaT  ms  otacDina, 

Grand»  vfte#*t. 

Ont  vottttre  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
«•tnssera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
hne  à  quatre  roues .  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Ghtqae  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
hâosporté ,  pour  les  trains  ordinaires ,  dans  un  compartiment  Isolé , 
as  prix  de 

"pour  les  trains  express»  dan*  une  voiture  spéciale,  an  prix  de. . . 


4* 

piaf*. 


fr.  e. 
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^>  prix  détennraés.  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

P  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  an  concession- 
n*ire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  êtê  frais  et  par  ses  propres 
Moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

I*  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier* 

Si  U  distance  puMxrarue  est  faféHêure  à  six  Iritomètref,  elle  sera  comptée  pour  six 
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Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrête  par  le  préfet,  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoire  ment  par  le  concessionnaire  et  les 
ingénieurs  dn  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait,  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en 
axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kfloerammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  baçages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  s* au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes;  d'au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dis 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  a  quarante  centimes. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  ea 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
I  payer, pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 


tîcles  45  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
aaire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  raammistration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

&5.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 

Néanmoins ,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  trois  mille  et  moins  de  cina  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne,  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,000*). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
a  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Pour  tout  poids  indivisible  de  cincj  mille  kilogrammes  et  au-dessus,  les  délais  de 
livraison  et  ûe  transport  seront  doubles. 

A6.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per* 
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«mne.D  en  sera  de  même  pour  les  excédents  fo  bagages  qui  poseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogramme*. 

Le  bénéfice  de  là  disposition  énoncée  dans  1e  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  00  colis ,  ne  pent  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  mesuh 
geries  et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis* 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle* 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  pras  de  quarante  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tfotu,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaisséesne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  an  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarit  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
darance  par  des  affiches. 

fa  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics ,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
do  i5  novembre  1846 ,  étant  entendu  que  le  préfet  ou  le  ministre  aura  de  son  coté 
lt  (acuité  de  provoquer  la  revision  ou  la  modification  des  tarifs  par  un  accord  à  inter- 
venir avec  le  concessionnaire. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d  accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
nus  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
«sirs  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
uu  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

Kn  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Us  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent 

*  s  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  lour  ré- 
ception; mention  sera  faite  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ  du  prix  total  dû 
P°w  le  transport. 

four  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
Murant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
j^e  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
J  antre  aux  mains  oe  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
■cure de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
ccn  U  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 

*  transport  devra  être  effectué. 
tv«  Les  animaux,  denrées,  marcbaiidises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 


■•***•  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 
)*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  a  grande  vitesse 

*^°nt  expédies  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  ces  voitures  de  toutes 

J™**  et  correspondant  avec  Jour  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 

1  enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

_J»  seront  mis  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 

■^J*  après  l'arrivée  du  même  train. 
**  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 

"H**  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 
"*  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 

«"■««•«oiinaire. 
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Les  coi»  seront  mil  à  k  dïefeejsien  de*  deattnsteirct  dan»  le  jour  qui  suînt 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  dee  trait  paragrephes  oi-dessui  aéra  seul  obligatoire  poor  k 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  an  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminé*  ci-dessus  pour  U  petite  vi- 
tesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse»  U 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  on  prix  intermédiaire  entre  ceux  da  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlement*  spécieux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  le*  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  unit  et  destinées  à  rapprovisionne- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire, 

50.  Les  frais  aocessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  rot- 
gssins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  da 
concessionnaire.  U  en  sera  de  mime  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  om 
largeur  de  voie  différente. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même*  soit  par  un  inters** 
diaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toute*  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'oc- 
troi, non  plus  que  pour  les  gares  qm  desserviraient  soit  une  population  aggloméré» 
de  moins  de  cinq  mdle  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tanfls  à  percevoir  seront  fisés  par  le  prélat,  sur  la  proposition  da  coneessiojr 
nuire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eu*-mémet  et  a 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

59.  A  moin*  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  iâ  d*  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  directe»**! 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
parterre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  ferme  que  ce  puisse  être*  te 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  îdsti» 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  lej  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer* 

TITRE  V. 
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55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'Inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportes  gratuitement  dans  les  voitures  es 
voyageurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indire  êtes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  «dans  l'intérêt  de  la  pereepnoa 
de  l'impôt. 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  dos  troupes  et  un  ma- 
tériel militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  oooest> 
sionnsire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  tes  moyens  ds 
transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  de  trans- 
port des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps ,  soit  isolément  poor  etass  ds 
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libération,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologué». 

Dtu  le  cas  oè  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  an  oonoes- 
sieasnim,  la  prix  do  cas  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

55.  Le concetsionoaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  U  disposition  de 
radisamstration  an  on  plosieurs  eosnpasrtimeots  de  deuxième  classe  à  deux  ban* 

B,  on  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  pré  vernis,  accusés  ou  oen* 
i  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'admi- 
nistration pour  être  transférés  dans  des  établissements  d*éducation. 

L'administration  pourra ,  en  outre ,  requérir  l'introduction  dans  les  convois  ordi- 
naires de  voitures  cemilaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
paies  par  essieu  de  ces  toitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  phis  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier 
fa  chemin  de  fer, 

U  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  pré- 

OMCûta 

M.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  circulant  aux 
aenres  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment  spécial  de  la  deuxième  classe, 
oo  oo  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents 
do  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  in- 
férieur des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  de 
chaque  convoi  une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
ifents. 

Bile  pourra  installer  a  ses  frais r  risques  et  périls,  et  sous  sa  responsabilité,  des  ap- 
parais spéciaux  poux  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 

L'a4ininUtration  des  posies  pourra  aussi  ;  i"  requérir  un  second  compartiment 
dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i"j  a*  requérir  l'introduction  de  voitures 
spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition 
<pe  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  diinen- 
stOQ*  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sert 
•fteté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Us  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  las  conditions  ci-dessus  seront 
pyss  par  l'administration  des  postes  coQforméqoeni  aux  tarifs  homologués,  sauf 
fau  U  cas  on  l'État  se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
^unités,  Dans  ce  cas,  la  mise  ê  !*  disposition  du  service  des  postes  d'un  comparti- 
ttttft  en  conformité  du  paragraphe  i"  du  présent  article,  sera  effectuée  gratuite» 
ttJent  Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire,  sur  1a  réquisi* 
tien  de  l'sjnûaistraiiQu  des  postes,  est  dès  à  présent  fixé  à  le  moitié  des  tarifa  bomo- 
^ués, 

Us  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également  assujettis 
Vft  lt  osoitié  de  la  taxe»  dans  le  cas  ou  la  ligne  serait  subventionnée  par  le  trésor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  l'entretien  des 
^*  télégraphiques  seront  transportés  ê  moitié  prix  des  tarifs  homologuas. 

L'adimnjstcatioo  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  département 
entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  publies,  qu'on 
*****  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  an  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le 
■«minée  1er  soit  subventionné  on  non,  le  montant  intégral  des  dépenses  sopplcV 
*t*ttirea  do  tonte  nature  que  ae  service  spécial  aura  imposées  an  concessionnaire, 
déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administra- 
boa  des  peste*  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres. 
En  cas  de  deaeceorn  do*  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  »  conseil  de  pr*> 
ftctuxe. 

.U«  employés  chargés  de  le  surveillance  du  service  des  poètes,  les  agents  préposés 
■lée&Migiott  à  fentrepèt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes  auront  accès  dans 
*■  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle» 
*****  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

*i  leservice  des  postes  exige  des  boréaux  d'esttrepot  de  dépêches  dans  les  garas 
*  •Uuont ,  le  ceneeaaionnatw  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nècessatne;  cet 
^pUcement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  insmWe  deaêravenu  public*. 
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L'administration  des  portes  en  payera  le  foyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne 
serait  pas  subventionné  par  l'État. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  henres  de  départ  des  convoie  ordi- 
naires, il  sera  tenu,  dans  tons  les  cas,  d'avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenn  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le  ut- 
nistre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégrsphiques  destines  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation,  y 
devra  toutefois ,  avant  l'établissement  des  lignes ,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  sur  les  points  où  une  ligne  semblable 
existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des  poteaux 
qu'il  aura  établis,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'aôUninistra- 
tion  publique  concernant  rétablissement  et. l'emploi  des  appareils  télégraphiques, 
ainsi  que  1  organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  ageuts  de  l'État 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  de  la 
ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dan*  les  voitures  du  concessionnaire,  sur  le  vu  de 
cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

Danj  le  cas  où  l'Eiat  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  construction 
ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée* 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  de  plusieurs 
lignes  télégraphiques ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer 
sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes;  mais 
1  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,  dans  les 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  néces- 
saire à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique 
et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  Douta  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

En  cas  de  ropture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  Immédiatement  à  la  disposition  de  rhupectoux-ingenieur  de  la  ligne  télé- 
graphique, pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  f  accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
tériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  an  concessionnaire  ime  indemnité  de  cinquante  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine ,  quand  la  dommage  ne  proviendra  pas  dn  lait 
du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télé- 
grammes officiels  par  ses  fils  et  appareils ,  et  dans  des  conditions  qui  seront  détermi- 
nées par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  minâtre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  au 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne ,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires  ,j  agents  et  ouvriers  commissionnés  charges  de  la  construction, 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ont  accès  dansles  gares 
et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  l'exécution  de  leur  service» 
en  se  conformant  aux  réglementa  de  police  intérieure. 
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TITRE  VI. 

CLACSBS  DIVERSES. 


58.  Dans  le  cm  où  le  Gouvernement,  fe  département  011  les  communes  ordonne- 
raient ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou 
rénales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  U 
présente  cooces>ion ,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais 
tontes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
lia  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concession- 


59.  Tonte  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  trevanx  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
It présente  concession,  ou  dans  tonte  antre  contrée  voisine  ou  étoignle,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  ancune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

60.  Le  Gouvernement  Je  département  et  les.  communes  auront  le  droit  de  coneé* 
der  de  nouveaux  chemina  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du. 
présent  cahier  des  chargea,  ouqei  aéraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

X^ccncessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  cet  embranchements,  ni  ré- 
ckmer,  à  l'occasion  de  leur  établissement ,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aueuna  frais  particuliers  pour  le  con- 
ctauoDj  aire. 

les  concessionnaires  de  chemins  de  1er  d'embranchement  ou  de  prolongement 
«mat  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  ^observation  du  para- 
fnphe  1"  de  l'article  3i  v  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  foire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  concession,  pour  lequel  cette  (acuité  sera  réciproque  à  l'égard 
deîdits  embranchements  et  prolongements. 

Dan*  ce  cas,  leadits  concessionnaires  ne  payeront  le  pria  dn  péage  que  pour  le 
sombre  de  kilométras  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  non  parcouru. 

Du*  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'est*» 
«ce  de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés,  qsi 
«élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  »e  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  on  maté* 
net  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  veiee* 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
Uhgne  qui  fait  l'objetde  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circulât 
jjw  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière 
«Joe  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  cou- 
ttjjHonnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
«•sport  ne  soit  jamais  inUrrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celai  des  conce«sionnairesquiae  servira  d'un  matériel  oui  ne  aérait  pas  sa  propriété 
ptvfM  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dana 
te  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  .pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tin- 
jtaunté  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les  lignes, 
îsimiaiitration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

U  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
**&»  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  1er  d'emhrancbement  avec 

'a  compagnies  qui  deviendraient  uUéneuremcnt  concessionnaires  deedits  ohemina. 

Ustia  fait  un  partage  équitable  des  frais  commune  résultant  de  f  usage  desdites 
&**>  et  les  redevances  a  payer  par  les  compagnies  nouveiks  seront,  en  .ose  de  djs- 
•Gittinent,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 
Bb  cm  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares  1  il 

Wra  "totaé ,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  ; 

p*r  le  préfet,  si  les  deux  checoisM  sent  d'intérêt  local  et  «tués  dans  le  même  ue- 
Ptrtcment;  • 

rV  le  monstre ,  ai  les  deux  fignes  ne  sont1  pas  situées  dans  le  mémo  oVpextevueat , 
00  *  r<»  des  deux  chemins  est  d'mtér*.  général. 

•1.  U  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  teot  propriétaire  de  minée  tas 
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<f usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  tux  conditions  prescrite»  ci-après,  demande- 
rait un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sons 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra ,  1  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embranche- 
ments ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  f  enlève- 
ment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
chés viendraient  à  suspendre  eu  tout  ou  eu  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usine*  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  Ventrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
sements  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  joncuoa 
avec  fa  ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  è  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  particu- 
liers ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  f  embranchement  n'aura  pas  plus  dan 
kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  cré- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné'par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement.  * 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  le  préfet  seront  à  fa  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

-  Bn  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  ma- 
tériel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  ca*  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-desius, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  ^embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  taire 
supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  à  f  administration  supérieure  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embran'ehements ,  il  est  autorisé  è  percevoir  un  prix  fixe  de  quinze  centimes 
(ofi5*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  dix  centimes  (or  10*)  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais  des 
expéditeurs  ou  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  dix  miUe  kilogrammes  (  10,000*) ,  déterminé  eu  raison  des  dimensions 
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actuelle»  des  wagons,  et  les  changement*  de  masses  indivisibles  dépassant  le  poids 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet ,  de  manière  1  être  toujours  en  rapport  avec  la 
capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pes par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foacière,  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

05.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  «oit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

64.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somme  de 
sotxante-quinae  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  À  cinquante  francs  par  kilomètre  pour  les 
sections  livrées  à  l'exploitation. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  au- 
ront été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  département. 

66.  Avant  4a  signature  de f acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (  200,000') 
eu  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  confesmément  an  décret  du  3t  janvier 
1872 ,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert ,  an  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquièmes  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
boursé qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Bordeaux. 

Dans  le  cas  où  ilne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Gironde. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et*  l'administra- 
tion, an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  do  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  sdmmwtrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
cËannexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Raft  a  Bordeaux ,  le  26  juillet  1882,  pour  être  annexé  à  la  convention  du  28  mai 
1881. 

Le  Directeur  de  la  Société,  générale  Le  Préfet  de  la  Gironde, 

des  chemine  de  fer  économiques,  0.      ,  „ 

7  Signe  Saissbt-Scbhbidir. 

Signé  Emu  Lbvu. 

Pour  copie  conforme  : 

Va  et  approuvé  en  séance  du  17  jaillct  1882.  r    .       •„     .       .-  . 

r  '  Le  Conseiller  de  préfecture, 

Le  Conseillée'  général* 

Président  de  la  Commission  départementale  siffae  Dcpond. 

de  la  Gironde, 

Signé  Tintai. 
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Certifié  confirme  au  eaàier  des  «barges  smeié  m  décret  dm  16  août  1884 ,  enre- 
gistré sous  le  n*  337. 

li  Chef  de  la  première  division  dmpereotutei 
et  d*  see*eêtuiml0 

Signé  B.  Nodègourt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,593.  —  Décret  qui  affecte  au  service  du  département  de  la  Guerre 
un  Terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Javigny  [Meuse), 

Du  ad  Aoét  i88s> 

Lb  Président  de  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  i833W,  sur  le  mode  à  suivre  dans  Iras 
les  cas  où  H  y  a  lien  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public 
de  l'État; 

Vu  l'adhésion  conditionnelle  donnée  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
dans  une  lettre  en  date  dn  10  mars  1884  ; 

Vu  l'avis  conforme  exprimé  par  le  ministre  de*  finances»  dans  ta  lettre 
du  26  avril  188 4; 

Considérant  que,  pour  rétablissement  d'un  champ  de  manoeuvres  de* 
tmé  à  la  garnison  de  la  place  de  Montaiériy,  if  y  a  lieu  d'affecter  au  service 
du  département  de  la  guerre  un  terrain  d'environ  seize  hectares,  situé 
dans  la  forêt  domaniale  de  Juvigny  (Meuse),  tel  qu'il  est  délimité  par  un 
liséré  rose  sur  un  plan  dressé,  le  9  août  1884,  par  le  chef  du  génie  de 
ladite  place  et  ci-annexé, 

DfcftàXB : 

Art.  1er.  Le  terrain  domanial  susmentionné  est  affecté  au  service 
du  département  de  la  guerre ,  sons  les  condition*  et  réserves  spéci» 
fiée»  par  le  ministre  de  l'agriculture  dans  sa  kttre  susvieée  eta 
10  mars  i884. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  ,  de  l'agriculture  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey»  le  a3  Août  1884. 

SigttéJCUBfrméVY. 

Lé  Ministre  ie  la  guerre. 
Signé*  G*  E  .Cakpsrok. 

t,J  IV  férié,  *•  partie,  1"  section,  Bull.  iUt  u*  4853. 


i_. 
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BT  t4,5*A.  — ftécwr  wr  PKéêiumr  »b  la  HéPVBLiqm  fhançaîbk  (  contre - 
figffè  par  *e  miariirtra  dés  travaux  pubtiof)  qui  affofle  au  département  des 
travaux  publics  une  parcelle  de  terrais  de  quatre  are»  trente~netof  oen- 
liares,  située  au  territoire  de  la  commune  de  Pont-Remy,  département  de 
h  Somme,  à  droite  du  canal  de  la  Somme,  parcelle  teintée  en  rose  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret.  [Paris,  18  Avril  188 à,) 


,i>. 


fl*i45ô5.  —  DécHBT  du  pRÉsrDinrr  de  la  Tïepubvquk  française  (conJtre- 
.  signé  par  le  ministre  des  travaux  publics,)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  néuéral ,  letablisseiuent 
du  chemin  de  fer  de  raccordement  entre  la  ligne  de  Lyon-Marseille  et  celle 
de  Givors  à  Chasse,  aux  abords  de  la  gare  de  Chasse. 

2*  En  conséquence,  li  concession  de  cette  ligne  de  raccordement,  faite, 
à  titre  érentuel,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Médiferraoée,  par  la  convention  du  26  mai  i883,  approuvée  par  la  loi  du 
20  novembre  suivant,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  prévues  par 
ladite  convention.  (Paris,  24  Avril  1884.) 


N*  14,696.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé -pat  le annittee  des  travàu*  pafeli es)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérèl  générai,  rétablissement 
du  chemin  de  fer  "partant  de  Lyôn-Saint-Cluir,  sur  la  ligne  de  Lyon  i  Ge- 
nève, pâJ*arii'en  souterrain  sous  les  hauteurs  de.Caluire  et  aboutissant  à 
Colîonges,  *ur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon. 

a*  En  conséquence,  fa  concession  de  cette  ligne,  Toile,  à  litre  éventuel, 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  fa  Méditerranée, 
par  la  convention  du  26  mai  i883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre 
suivant,  est  déclarée  définitive  dans  le*  conditions  prévues  par  ladite  con- 
vention. (Paris,  24  Avril  1884.) 


N*  14,597. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  te  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclaré  d'utilité  publique,  â  titre  d'intérêt  généra],  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  raccordement  entre  la  ligne  de  Lyon- Marseille  et  celle 
de  Lyon-Grenoble,  au  nord  de  la  gare  de  Saint-Fops,  territoire  de  la  com- 
mune de  Venissieux. 

a"  En  conséquence,  la  concession  de  cette  ligne  de  raccordement,  faite, 
à  titre  éventuel,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
MéditeManée-t  par  la  convention  -da  a6«*nai  i6&3,  appsoavée.par  la  loi  du 
20  novembre  suivant,  est  déclaré*  déftnHire  dans  les 'eundition* prévues  par* 
ladite  convention.  (Paris,  24  Avril  1884.) 


NÉ  14,598.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  détache  de  -a  forêt  doma- 
niale de  Soutoc  (Gironde)-  et  *nVcte-atr  ferrice-des  ponts  et  rhaussres  le* 
diverses  parcelle»  d'une  *vperÉcte  totale  le  qtratre-vtafgt- quatre  hectares 
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quatre-vingt-sept  ares  vingt-neuf  centiares,  indiquées  par  nne  teinte  verte 
au  plan  viié  par  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime  de  1s  Gironde 
et  annexé  au  présent  décret,  (Paru,  3  Mai  ISSi.  ) 


N*  14.599.  —  DÉCRIT  DU  PrÉSIDBPCT  DI  LA  RbPoBMQUB  TKAXÇAISB  (COOtn- 

signé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  qui  fixe  les  limita  de 

l'inscription  maritime  : 

1*  Dm)  la  rivière  du  Pont-de-Bub  (quartier  de  Brest),  an  lieu  dît  PsU- 
de-Bais  ; 

a*  Dans  la  rivière  de  l'Aulne  (même  quartier),  1  l'écluse  n*  a3fi,  dite  d« 
Châleaatin.  (Paris,  tS  Jaillit  188t.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29  '  Septembre  18 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

MARTIN  FEUILLE  E. 


n  *s  t  hua  par  ta ,  s  1s  Cttee  de  ' 


uttaufiUB  iutio*alb.  —  sg  Septembre  1 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N°  868. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 4,6oo.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Roanne  à  contracter  un  Emprunt. 


Du  a5  Juin  1884. 


(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  26  juin  1884  ) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  La  ville  de  Roanne  (Loire)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0), 
une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  francs  (280,000'),  rem- 
boursable en  quarante  ans  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à 
l'exécution  de  divers  travaux  et  dépenses  d'utilité  communale  énu- 
mérés  dans  la  délibération  municipale  du  3  décembre  i883,  et  ayant 
pour  objet  notamment  l'achèvement  du  théâtre,  l'agrandissement  du 
cimetière  et  l'acquisition  de  terrains  nécessaires  à  la  création  de 
places  publiques  et  au  dégagement  des  voies  de  communication. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  degré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou,transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

XIV  SérU.  20 
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La  présente  ioi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ta  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  25  Juio  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Wàu>Ec*-RocssHÀU. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Y  1 4,6oi   —  Loi  qui  autorise  le  département  d*  llle-et-V  Haine  à  contracter 

un  Emprunt. 

t>u  27  Juin  18S4. 
(Promulguée  *n  Journal  officiel  du  28  juin  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  d'Ille-et-Vilaine  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0), 
une  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000  ),  applicable  au  rem- 
boursement de  la  dette  de  l'asile  d'aliénés  de  Rennes  et  à  divers  tra- 
vaux à  exécuter  dans  cet  établissement. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France, 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  six  cent  mille  francs  seront  prélevés  sur  les 
bonis  de  l'asile  d'aliénés  de  Rennes,  et  au  besoin  sur  les  ressources 
normales  du  budget  départemental. 

La  présente  loi  <  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  V intérieur, 

Siené  Waldece-Rocsse\u. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 4,602.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Périaaeux  à  contracter  an  Emprunt» 

Du  27  Juin  i8S4» 
{frûwaltfièt  an  JmnuU  officiel  en  aBJainiSS*.} 

*        • 

Le  Sihàt  et  la  Chambre  dis  députes  ont  adopté,     .    . 

LiPiisiDBîfT  db  la  République  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Abticle  unique.  La  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  est  autorisée  à 
emprunter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  trois  cent  quarante- 
quatre  mille  six  cents  francs  (344,6oof),  remboursable  en  trente  ans 
sur  ses  revenus  ordinaires ,  et  destinée  tant  au  payement  de  divers 
travaux  énumérés  dans  les  délibérations  municipales  des  19  et 
3o  mars  i883,  ayant  trait  à  la  construction,  à  Pagrandissement  et  à 
la  réparation  d'écoles,  qu'à  la  restitution  à  la  caisse  municipale  d'une 
jommede  quarante-deux  mille  six  cent  huit  francs  cinquante -six 
centimes  (4^  608' 56')  avancée  pour  l'acquittement  desdits  travaux. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  MinUtrt  de  l'intérieur, 
Signé  Waldkci-Roo88B4U. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i4,6o3.  —  Loi  qui  établit  d'office  une  Imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  Ckemilty  (  Yonne). 

m 

Du  27  Juin  18S&. 

(Promulguée  au  Journal  ùffldd  eu  aS  juin  1894.) 

>  « 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

La  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

HP  Série.  30. 
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Article  unique.  Il  sera  établi  d'office,  en  188  4,  sur  la  commune 
de  Chemilly,  près  Seignelay  (Yonne),  une  imposition  extraordinaire 
de  trente  centimes  (o'3oe)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes.  Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  à  mille 
soixantooinq  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (i,o65'go*)  environ, 
servira  au  payement  des  dépenses  inscrites  au  budget  de  ladite  com- 
mune pour  l'exercice  courant. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  laâénatet  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris ,  le  2  7  Juin  188 j. 

3i$né  JUUS  .GBiVY, 

te  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Waldeck-Rousseau. 

:      »  .  . 

RÎfePOBLïQOE  FRANÇAISE. 


N°  1^604.  '•♦-  Loi  qui  entrait  de  ta  commute  es  MonUulèt  (  Aneyrok)  lés  S$o- 
tknt  caJartrtiks  Eâ  F,  G,  pour  4*  former  Ht*  Gomnwu*  distincte  d$ni  k 

.,  chef-lieu  ntjLvd  à  4wtwyruç< 

Du  3o  Juin  i88i. 

f 
(promulguée  tu  Journal  officiel  clu  1"  juillet  i98A«] 

Le  S£nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Les  sections  cadastrales  E,  F,  G,  de  la  commune  de  Mont- 
salés  (canton  de  Villeneuve,  arrondissement  de  Villefranche,  dépar- 
tement de  f  Aveyron)  sont  distraites  de  cette  commune  et  formeront 
à  l'avenir  une  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  vil- 
lage d'Ambeyrac,  et  quiçn  portera  le  nom. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis. 

3  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  ultérieurement  réglées  par  un  décret. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1884. 

Signé  I0LBS  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  Waldbck-Rousseàu. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N#  l4,6o5.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extrajordinairement. 

Du  do  Juin  iftfti. 

Ls  S4iat  et  la  Chambre  des  oipunb  ont  adopté. 


rr 


Lr  PrfauiEin*  m  la  Réuriuçira  PRoinrtûtni  la  tor  dodt  la  teneur 
nàtt 

Art.  V\  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemina  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  soixante-sept  mille  cinq  cents  francs  (67,500')  v  appli- 
cable au  rachat  de  la  concession  du  ,pqni  à  péage  de  Fourchambault, 

La  réalisation  de  cet  emprunt T  qui  sera  imputée  sur  la  dotation, 
de  deux  cent  quatre-vingt  million*  de  francs  créée  par  le*  loif  des 
10  avril  1879  et  a  avril  i883,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Cher  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  trente  an*,  à  partir  de  1885 ».  quinze 
centièmes  de  centimes  (0°  i5)  additionnels  au  principal  des  quatre, 
contributions  directes  t  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  soixante-sept  mille 
cinq  cents  francs. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment. des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  i884« 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Waldecx-Rousseau. 


20. . 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  14.606.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  VEure  à  contracter 

an  Emprunt 

Du  3o  Juin  1884. 
(  Promulguée  au  /Mrnci  «Jistf  du  1"  juillet  1886.  ) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambke  des  députas  ouï  adopta, 

Lb  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Aat.  1".  Le  département  de  l'Eure  est  aatorisé*  conformément  à  h 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'),  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation 
de  deux  cent  quatre-vingts  millions  de  francs  instituée  par  les  lois 
des  10  avril  1879  et  2  avril  i883,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  vingt  mille  francs  seront  prélevés  tant  sur  le 
produit  de  l'imposition  spéciale  créée  par  la  loi  du  i4  août  1879  que 
sur  le  montant  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est 
fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

La  présente  loi  *  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Minùtrt  de  l'intérieur, 

Signé.  Waldbck-Roossbau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 4 1607.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  36  Juin  1884. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  juillet  1884.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demaode  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  six  centimes  (o'o6*)  en  i885,  dix  centimes  (or  10e  )  en 
1886,  un  centime  (o'oic)  en  1887,  et  trois  centimes  (oro36)  pendant 
les  cinq  années  suivantes ,  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  Bar-le-Duc  à  Vaubecourt  et  de  Rembercourt-aox- 
Pots  à  Clermont. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1884. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministrt  et  l'intérieur, 
S'gnê  Waldrck-Rousseau. 


■*a**^*i^*»*««*^a^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,608.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imputer  extraordinairement 

Du  3o  Juin  1884. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  i"  juillet  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  cent  quarante-deux  mille  quatre  cents  francs 
(142,400*),  applicable  au  rachat  delà  concession  des  ponts  à  péage 
de  Saint-Thibault  et  de  Fourchambault. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation  de 
deux  cent  quatre- vingt  millions  de  francs  créée  par  les  lois  des 
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10  avril  167g  et  2  avril  1883,  se  pourra  être  effectuée  qtfen  verto 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Nièvre  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  trente  ans,  a  partir  de  1885,  vingt-cinq  cen- 
tièmes de  centime  (o*a5) ,  dont  le  produit  sera  consacré  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  quarante- 
deux  mille  quatre  cents  francs. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  déKbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1884. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Waldeck-Rodssbau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 4,609.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  s'imposer 

extraordinairement. 


Du  3o  Jnin  i8d4. 


(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  i"  juillet  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

* 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  188Ô,  <fè« 
centimes  (of  02*)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribution» 
directes, .  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime* 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  .exécution  de  la  loi  du  10  août  1871» 
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La  présent*  loi,  déliMrée  et  adopto 
de»  députés ,  sera  exécutée  connut  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  i884. 

Siçat  JDUiS  çâévy. 

U  Ministre  de  fimiéritar, 
Signe  Walbecx-Rousseau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i4,6)o.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des 
Beau- Arts,  sur  V exercice  488â,  un  Crédit  à  titre  de  Fonda  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Écoles  nationales  de  Bourges,  de  Roubaix,  es 
Umoges  et  du  Musée  Adrien  Dubouché. 

«  •  * 

Du  3*  Juillet  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  i883 ,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1884; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du 
décret  du  3i  mai  186a (,),  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
l'Etat,  à  des  dépenses  dlntérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  les  récépissés  du  trésorier  général  delà  Haute-Vienne ,  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor,  le  1 1  juillet  1884,  une  somme  de  sept  mille  cinq  cents 
francs  (7,500'),  montant  du  troisième  trimestre  de  la  subvention  allouée 
en  1684  par  la  ville  de  Limoges  à  son  école  nationale  d'art  décoratif  ainsi 
qu'au  musée  national  Adrien  Dubouché; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  du  Cher,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor,  le  10  juillet  1884,  une  somme  de  deux  mille  huit  cent  trente-huit 
francs  soixante-quinze  centimes  (a,838f75*),  représentant  le  troisième  tri- 
mestre 1884  de  la  subvention  annuelle  allouée  par  la  ville  de  Bourges  à 
l'école  nationale  des  beaux-arts  de  cette  ville; 

Vu  la  récépissé  du  trésorier  général  du  Nord,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor,*  le  i5  juillet  1884,  une  somme  de  dix  mille  francs  (  io,ooof)|' mon- 
tait du  troisième  trimestre  de  la  subvention  allouée  en  1884  par  la  ville  de 
Roubaix  à  l'école  des  arts  industriels  de  cette  ville; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances , 

DicHÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  f  instruction  publique  et  des 

n  xr  série ,  Bull.  iO*5  ♦  H»  10,517. 
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beau-arts,  sur  les  fond*  du  budget  de  l'exercice  1884,  deuxième 
section,  chapitre  xni  (Ecoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de  dessin  dans 
les  départements) ,  un  crédit  de  vingt  mille  trois  cent  trente-huit  francs 
soixante-quinze  centimes  (2o,338f  75*),  applicable  aux  dépenses  des 
établissements  ci-après  désignés  : 

i°  École  nationale  d'art  décoratif  de  Limoges  et  musée  national  Adrien  Du- 

bouché. 7,5oof  00e 

2°  École  nationale  des  beaux-arts  de  Bourges 7,838  75 

3*  École  i.ationaie  des  arts  industriels  de  Roubaix 10,000  00 

Somme  égale aot338  75 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyeu  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  an 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  i884. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 

Le  Minisire  des  finances,  Le  Minisire  de  Cinitruclio*  publique 

»  ^  «.  et  des  beaux-arts, 

Signe  P.  TïRAnp. 

Signé  A.  Faxlièbes. 


r 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*i4»6u.  —  Déchet  concernant  l'échange  des  Lettres  contenant  des  Valeurs 
déclarées  entre  les  Colonies  françaises  et  la  Turquie. 

Dû  3  Août  1884. 
.  ,      .    .  (PyoniQlfné.an/MiwU  officiel  du  S  aoûtiS84.) 

Le  Président  de  la  République  français*, 

Vu  l'arrangement  conclu  à  Paris,  le  i"  juin  1878,  pour  rechange  des 
lettres  de  valeurs  déclarées  entre  pays  faisant  partie  de  l'Union  postale  uni- 
verselle ; 
*    Vu  la  loi  du  19  décembre  1878 ,  portant  approbation  de  cet  arrangement; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1879  W,  rendu  en  exécution  de  cette  loi; 

Vu  les  décrets  des  3o  octobre  1882  (t>,  7  septembre  i883  W  et  i5  février 

1884 (4); 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies, 

a>  Bull.  435,  n- 7867.  «  Bull.  8i5,  n*  i3,85i. 

«  Bull.  74a,  n'  13,567.  «  Bail.  8s5,  n'  U,o*>. 


B.  n*  868. 

DéCRÈTR : 
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Art.  1*.  H  pourra  être  expédié  des  lettres  contenant  des  valeurs 
déclarées,  avec  garantie  du  montant  de  la  déclaration,  des  colonies 
françaises  de  la  Guack loupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane,  du 
Sénégal,  de  la  Cochinchine,  de  Pondichéry,  de  la  Réunion  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie  en  Turquie. 

Le  maximum  du  montant  de  la  déclaration  sera  de  dix  mille 
francs  par  lettre. 

1  Les  expéditeurs  de  lettres  portant  déclaration  de  valeurs  de- 
TroQt acquitter,  en  plus  de  l'affranchissement  et  du  droit  fixe  appli- 
cables aux  lettres  recommandées  pour  la  Turquie»  un  droit  propor- 
tionne d'assurance  de  quarante-cinq  centimes  par  cent  francs  ou 
fraction  de  cent  francs. 

3.  Sont  applicables  aux  lettres  de  valeurs  déclarées  à  destination 
ou  provenant  de  la  Turquie  les  dispositions  des  articles  4,  5,  6,  7, 
8  et  9  du  décret  susvisé  du  27  mars  1879. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  à  partir 
du  1-  août  j  884. 

5.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mon t  sous  Vaudrey,  le  3  Août  i884« 


U  Vico-Aniral, 
Ministre  de  fa  marim  et  des  colonie*, 

Signé  A.  Pxnioii . 


Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  Ad.  Cochery. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  14,612.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sur 
f  exercice  Î884,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
les  dépenses  des  Réseaux  téléphoniques  et  du  Service  postal  et  télégraphique. 

Du  5  Août  1884. 

U  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget 

général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1884  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (,),  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

w  H' série,  BuH.  io45,  n'  10,6*7. 
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Vu  le  relevé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  com- 
munes ou  par  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  aux 
frais  d'établissement  et  d'entretien  des  réseaux  téléphoniques  et  aux  frais 
d'exploitation  du  service  postal  et  télégraphique,  lequel  s'élève  au  total  de 
deux  cent  cinquant-neuf  mille  huit  cent  soixante-huit  francs  soixante-dix- 
huit  centimes; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

LtfcBifE  : 

Art-  1*\  H  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  i884,  nu  crédit  de  dent  cent 
cinquante  neuf  mille,  nuit  cent  $oixante<huit  francs  *  soixante*dii- 
huit  centimes  (a5g,S68r  78*),  applicable  aux  dépenses  d'établissement 
et  d'entretien  des  réseaux  téléphoniques  et  aux  frais  d'exploitation 
du  service  postal  et  télégraphique. 

Ce  crédit  est  réparti  de  la  tnanière  suivante  : 

CnAP.  v.     Traitement  du  personnel  et  indemnités  à 

titre  de  traitement 100,107'  98* 

.  vr.  Indeumitéa  diverses  et  secours. , «  • .  "4454  8o  1     ,.    ftfiftf ^o, 

,  yii.  Matériel  des  bureaux  et  de  la  distribution,  i,3o0  00 .{   "^^  '° 
ix.    Construction  'et  entretien  des  lignes  télé*- 

graphiqaes. :.......... iS&,too  00 


i« >  « . >■ 


A      i 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  i884. 

Signé  JULES  GBÉVT. 

Le  Ministre  des  finançât,  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  P.  TnnRD.  Signé  Aç.  Cocher*. 


•■»•■"■»"*■«»»■■»•»*• 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  i4,6i3. —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  un 
Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  deJinUifde  l'exercice  1881. 

Pu  8  Août  >884. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 
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Vu  l'état  ci-annexé  d  une  créance  liquidée  à  la  charge  du  département 
des  postes  et  des  télégraphes  additionneUeroent  aux  restes  à  payer  et  droits 
constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1881  ; 

Va  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  (1\  portant  règlement  général 
de  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  la  créance  portée  sur  l'état  susvisé  peut  être  acquittée, 
attendu  qu'elle  concerne  un  service  prévu  au  budget  dudit  exercice  et  que 
son  montant  n'excède  pas  les  crédits  annulés  en  clôture  d'exercice , 

DicBÈTB  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  et  droits  constatés  arrêtés  par  le 
wapte  définitif  .de  l'exercice  1881,  un  crédit  supplémentaire  de 
quarante* neuf  francs  neuf  centimes  (do/  09*),  montant  de  la 
créance  désignée  an  tableau  ci-annexé,  qui  a  été  liquidée  à  la 
charge  de  cet  exercice  et  pour  laquelle  un  état  nominatif  sera 
adressé  en  double  expédition  au  ministre  des  finances ,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  Particle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à  ordon- 
nancer cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  an  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant»  en  exé- 
cution de  l'article  12a  du  décret  précité* 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  te  qui  te  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Août  188I    '  - 

Signé  JDLES  GRÉVY. 


le  Ministre  des  finances , 
Signé  P.  Tirard. 


U  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Signé  Ad.  Cochert. 


Tableau  d'une  nouvelle  créance  reconnue  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits 
constatés  arrêtés  par  U  compte  définitif  de  C  exercice  1881,  laquelle  est  à  ordonnancer 
w  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  i4i6i4-  —  Décret  concernant  les  assimilations  de  grade  et  les  emplois  (jai 
peuvent  être  donnés  dans  l'armée  aux  Élèves  de  i  École  forestière. 

Du  8  Août  1884. 

Lb  Président  db  lk  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  27  juillet  187a  ,  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1873,  relative  à  l'organisation  générale  de  l'année, 
el  notamment  l'article  36,  paragraphe  3; 

Vu  le  décret  du  ao  mars  1876  (l),  rendu  pour  l'exécution  de  l'article  5  du 
décret  du  a  avril  1875  (,)»  relatif  à  l'organisation  militaire  de  l'administration 
de*  forêts,  et  le  décret  du  a  juin  i883  (3),  portant  modification  du  décret  do 
ao  mars  1876; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  1*  août  1837  W,  pour  l'exécution  da 
Code  forestier,'  et  les  décrets  des  a3  octobre  i883  w  et  22  janvier  1884  w, 
relatifs  à  l'organisation  du  service  forestier; 

Sur  les  observations  du  ministre  de  l'agriculture, 
Décrets  : 

Ait.  1er.  Les  assimilations  de  grade  et  les  emplois  qui,  en  vertu 
de  F  article  36  de  la  loi  du  aÀ  juillet  1873,  peuvent  être  donnés  dans 
l'année  aux  élèves  de  l'école  forestière  entres  dans  le  service  forestier 
sont  déterminés  par  le  tableau  ci-après: 

ÉLÈVES  DB  L'ÉCOLE  FORESTIERE. 


GRADES  DAK»   L'ÀDMI*ISTnAT!OJf  DES  FO.'ÊTS. 


Garde  général  stagiaire  et  garde  général  de 
cinquième  et  de  qaatrième  classe. 

Garde  général  de  troisième,  deuxième  et 

première  classe. 
Inspecteur  adjoint 

Inspecteur 

Conservateur 

wssmsssmsssssssssssssssssssBSm 

(,)  xii' série,  Bull.  299,  n*5i3i. 
*>  xn*  série,  Bull.  a5it  a"  4o84. 
w  xn*  série,  Bull.  776,  n*  i3,Sai. 


_ 


Sous-lieutenant  de  réserve  ou  de  l'armée  ter- 
ritoriale. 

Lieutenant  de  réserve  ou  de  l'armée  territo- 
riale, v 

Capitaine  de  réserve  ou  de  l'armée  territo- 
riale. 

Chef  de  bataillon  de  réserve  ou  de  l'année 
tt  rritoriale. 

Lieutenant-colonel  de  réserve  ou  de  l'araiee 
t<  rritoriale. 


<•-  vin'  série,  Bull.  178,  n*  6759. 
<■>  xn*  série,  Bull.  846,  n*  1 4,354. 
«  xn*  série,  Bull.  846,  n*  1 4,355. 
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2.  La  mêmes  assimilations  sont  établies  pour  les  agents  fores- 
tiers do  grade  de  garde  général  et  au-dessus  qui  ne  sortent  pas  de 
l'école  forestière. 

3.  Le  décret  do  s  juin  i883  est  abrogé  eu  ce  qu'il  a  de  contraire 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'agriculture  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  8  Août  188a. 

Situé  JCLK3  GRKVY. 


Signé  G"  B.  Curraoïi. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K"i4,6i5-  —  Décret  qui  rectifie ,  en  ce  qui  concerne  l*  département  du.  Rhône, 
le  Tableau,  de  Population  n*  3  déclaré  authentique  pur  le  décret  du  7  août 
1882. 

Du  n  Août  18S4. 

Lb  PnisroBHT  db  la  Rbfdbiiqos  muiçAisH, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  7  août  188a  W,  qui  déclare  authentiquas  les  tableaux  de 
la  population  de  la  Franco; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  le  ministre  des  finance) , 


Art.  1".  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  ap- 
portées, en  ce  qui  concerne  le  département  du  Rhône,  aux  tableaux 
de  population  joints  au  décret  du  7  août  188a. 
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2.  Le  ministre  de  l'intérieur  etie  ministre  des  finances  «ont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  12  Août  188 A. 

Signé  JULES  GWÈVY. 

U  Minittrt  dé  l'intérieur, 
Signé  WALDECI-RoUSSEÀtJ. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,616.  —  Décret  concernant  l'organisation  des  Greffiers  en  Algérie. 

Du  3  Septembre  1884. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

DÉCRÈTE  ! 

Art.  1".  Les  greffiers  en  Algérie  sont  divisés  en  trois  classes. 

La  première  classe  comprend  les  greffiers  de  la  cour  d'appel,  h 
seconde  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance,  la  troi- 
sième les  greffiers  de  justices  de  paix. 

2.  Les  commis-greffiers  rétribués  par  l'État  près  la  cour  d'appel 
ou  les  tribunaux  de  première  instance  seront  à  l'avenir,  par  modifi- 
cation à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  9  février  i845,  nommés  et 
présentés  au  serment  par  les  greffiers  en  chef;  sous  l'approbation  de 
ces  juridictions  elles-mêmes. 

m  sont  hiérarchiquement  assimilés  aux  greffiers  de  la  troisième 
classe. 

3.  Nul  ne  pourra  être  nommé  greffier  en  chef  de  la  cour  d'appel 
s'il  n'est  licencié  en  droit,  âgé  de  vingt-sept  ans  accomplis,  et  s'il 
ne  justifie  qu'il  a  exercé  pendant  cinq  ans  au  moins ,  en  France  00 
qû  Algérie,  les  fonctions  de  greffier  d'un  tribunal  de  première  in* 
stance. 

4.  Nul  ne  pourra  être  nommé  greffier  d'un  tribunal  de  première 
instance  ou  de  commerce  s'il  ne  justifie  qu'il  a  exercé  pendant  cinq 
ans  au  moins  en  Algérie  les  fonctions  de  greffier  de  justice  de  paix 
Ou  de  commis-greffier  rétribué  par  l'Etat  près  la  cour  ou  les  tribu- 
naux de  première  instance» 

5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  greffier  de  justice  de  paix  ou  com- 
mis-greffier rétribué  par  l'État  près  la  cour  (rappel  ou  Tes  tribunaux 
de  première  instance  si,  en  dehors  des  conditions  requises  d'âge  et 
de  moralité,  il  ne  justifie  : 
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i°  Qu'il  a  subi  avec  succès  l'examen  institué  par  l'article  ci- 
après; 

2*  Qu'il  a  travaillé  pendant  deux  ans  an  moins  en  Algérie,  et  en 
qualité  soit  de  commis-greffier  non  rétribué  par  l'État  près  un  tribu- 
nal de  première  instance*  soct  de  commis-greffier  de  paix,  soit  de 
secrétaire  de  la  première  présidence  on  de  parquet,  soit  de  clerc 
appointé  chez  on  notaire,  un  défenseur,  un  avoué  ou  un  huissier, 
soit  enfin  de  commis  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ou  d'une 
conservation  d'hypothèque*. 

6.  Les  Candidats  an*  greffés  de  justices  de  pair  âtibiront  M  e*a~ 
men  sur  toutes  les  matières  comprises  dans  les  Attributions  de  ces 
offices. 

La  commission  d'examen  siégera  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment judiciaire,  et  sera  composée  du  président  du  tribunal  et  du 
procureur  de  la  République  ou  des  magistrats  par  eux  délégués ,  et 
d'un  troisième  membre  désigné  par  le  procureur  général  parmi  les 
greffiers,  les  notaires,  les  défenseurs  ou  avoués  ou  les  receveurs  de 
feoregistrement  et  des  domaines  en  exercice  dans  l'arrondissement. 

7.  Tout  candidat  qui  produira  l'un  des  certificats  d'études  de 
droit  administratif,  de  législation  algérienne  et  de  coutumes  indi- 
gènes institués  par  les  décrets  du  8  janvier  i88l  (1)  et  du  ik  juillet 
1882 «  sera  dispensé  de  l'examen  édicté  par  l'article  qui  précède* 

8.  Les  greffiers  de  justices  de  paix  seront  exclusivement  chargés, 
dans  les  localités  autres  que  celles  où  il  existe  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  des  fonctions  dé  curateur  aux  successions  vacantes , 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  l'ordonnance  du  26  décembre 
1842  w. 

L'article  43  de  cette  ordonnance  est  abrogé* 

Quellç  que  soit  l'importance  de  la  succession  vacante,  le  curateur 
aura  droit  aux  émoluments  proportionnels  fixés  par  l'article  44  du 
même  règlement. 

9.  Les  greffiers  de  justices  de  paix  seront,  dans  les  localités  dé- 
pourvues de  cammissaire-priseuri  exclusivement  préposés  aux  ventes 
publiques  mobilières» 

Hs  se  conformeront,  en  ce  cas,  h  l'arrêté  ministériel  du  i*T  juin 
i&4i  et  aux  autres  règlements  sur  la  matière,  sauf  l'exception  intro- 
duite par  l'article  1 1  ci-après. 

10.  Dans  les  cantons  où  il  n'existera  pas  de  notaire ,  le  greffier  de 
h  justice  de  paix  exercera  de  droit  le»  fonctions  notariales,  confor- 
mément aux  distinctions  établies  par  le  décret  du  18  janvier  1876 (l). 

le  garde  des  sceaux  déterminera ,  par  arrêtés ,  les  cantons  dans 
lesquels  le  greffier  devra  avoir  la  plénitude-  des  attributions  nota- 
rides  et  justifier  du  certificat  de  capacité. 

11.  Les  greffiers  chargés  des  curatelles,  des  ventes  mobilières  et 


J[  wr  série,  Bail.  6o4,  na  io,Ao6. 
*  ni*  série,  Bail.  714,  n*  11,162. 


w  11"  série,  Bull.  973,  n°  10,463. 
«  xii*  série,  BnlL  s45, 11*3917. 
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du  notariat  n'auront  de  supplément  de  cautionnement  à  verser  que 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  4  du  décret  du  18  janvier  1875. 

12.  Les  greffiers  de  justices  de  paix  actuellement  en  exercice,  et 
non  encore  investis  des  fonctions  de  curateur  aux  successions  va- 
cantes, de  commissaire- priseur  ou  de  notaire  au  titre  II,  ne  seront 
admis  à  remplir  ces  fonctions  qu'après  avoir  subi,  seulement  sur  le» 
connaissances  spéciales  qu'elles  comportent,  l'examen  spécifié  par 
l'article  6. 

1 3.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  dé- 
cret, dont  le  garde  des  sceaux»  ministre  de  la  justice  et  des  coite», 
assurera  l'exécution. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  3  Septembre  188A. 

Signé  JCLfiS  GRÉVY. 
Le  Gard»  eu  soeemm, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  Mahtm  Fbuulsb. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  141617.  —  Rapport  aa  Prétident  de  la  République,  suioi  d'un  décrut  qù 
étend  la  compétence  de  la  7'  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  à  la  con- 
naissance des  affaires  correctionnelles* 

Do  18  Septembre  1884. 

Monsieur  le  Président, 

Un  décret,  en  date  du  8  octobre  1881  (1),  avait  établi  à  la  cour 
d'appel  de  Paris,  pour  une  durée  de  dix-huit  mois,  une  chambre 
temporaire,  qui  connaissait  à  la  fois  des  affaires  civiles  et  correction- 
nelles. Le  fonctionnement  de  cette  chambre  a  pris  fin  au  mois  de 
mai  i883. 

A  cette  époque,  toutes  les  poursuites  correctionnelles  en  état 
avaient  reçu  solution  ;  mais  cette  situation  favorable  ne  fut  que  de 
courte  durée,  et  peu  après  il  fut  certain  qu'une  seule  chambre  cor- 
rectionnelle était  insuffisante  pour  l'expédition  régulière  et  rapide 
des  affaires. 

A  raison  de  l'augmentation  constante  du  nombre  des  appels  et  de 
l'importance  exceptionnelle  de  certains  procès,  qui  ont  absorbés 
eux  seuls  un  nombre  considérable  d'audiences,  il  existe  aujourd'hui 
un  fort  arriéré;  cependant,  les  magistrats  n'ont  cessé  de  siéger,  en 
moyenne,  six  heures  par  jour,  afin  de  statuer  sur  vingt  affaires. 

Il  reste  actuellement  six  cent  quatre-vingt-seize  appels,  et  les 
affaires  du  tribunal  de  la  Seine  qui  sont  appelée*  remontent  au  mois 
de  février  dernier. 

«  Bull.  65a,  n*  11,006. 


J 
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U  est  indispensable  de  remédier  à  cette  situation  regrettable  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  et,  à  cet  effet,  il  paraît  nécessaire  de 
charger  fane  des  sept  chambres  de  la  cour  de  la  connaissance  îles 
affaires  correctionnelles. 

Ânx  termes  de  l'article  5  de  la  loi  dû  20  avril  1810.  Vorite  du 
service  dans  les  cours  doit  être  fixé  par  an  règlement  d  administra- 
tion publique.  La  loi  du  3i  août  i883,  qui,  par  son  article  2  et  le 
tableau  A,  qui  y  est  annexé,  a  créé  les  sixième  et  septième  chambres 
de  la  cour  de  Paris,  ne  s'explique  pas  sur  les  attributions  de  ces 
chambres  et  ne  les  a,  par  conséquent,  investies  que  du  jugement 
des  affaires  civiles;  il  en  résulte  la  nécessité  d'étendre  la  compétence 
de  ïnne  de  ces  chambres,  et  de  l'habiliter  à  la  connaissance  des 
affaires  correctionnelles  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  a  été  déli- 
béré et  adopté  par  le  Conseil  d'État,  dans  sa  séance  du  28  août 
1884. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  pro- 
fond respect. 

Le  Gardé  du  sceaux, 
Ministre  dm  la  justice  H  de»  cuHas , 

Signé  Mabtiiî  Feuilles.  ' 


DECRET. 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  l'article  2  du  décret  du 
6  juillet  1810; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRETS  : 

Art.  1  **.  La  septième  chambre  de  la  cour  d'appel  de  Paris  pourra, 
quand  les  besoins  du  service  l'exigeront,  connaître  des  appels  de 
police  correctionnelle. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  18  Septembre  188/1. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Garde  du  sceaux, 
Ministre  dis  là  justice  et  du  cultes, 

Signé  Martin  Feuillee. 
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H'  I4,6l8.  —  DÉCRST  DU  PrAbidkHT  DI  LA  BipUBLIQUI  FkANÇAISR  (coûlrfr 

ligné  par  le  ministre  de  la  guerre)  portent: 

Art.  1*.  Le»  zones  de  servitudes  de  la  place  de  Verdun  sont  réduites  con- 
formément au  tracé  du  polygone  A,  B,  C,  D,  figuré  sur  le  croquis  approoTt 
par  le  miniaire  de  la  guerre  et  annexé  au  présent  décret 

2.  Dans  l'intérieur  de  ce  polygone,  les  constructions  seront  affranchies 
des  servitudes  de  la  deuxième  roue.  (Paru,  23  Juin  1886.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  '  Octobre  i884 , 

Le  Garda  det  Sceaux, 
Minitlre  de  ta  Justice  et  det  Cakes, 

MARTIN  FKCn.LÉE. 


nmniBRia  katiohaï.e.  -  7  Octobre  188*. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  869. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,619.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  d'Air  (Bouchet-du- Rhône) 

à  contracter  an  Emprunt. 

Du  k  Juillet  18&U 

(Promulguée  an  Journal  offUUH  du  5  juillet  1884.  ) 

Ll  SÉNAT  BT  LA  CHAMBRE  DBS  DEPUTAS  OWT  ADOPTÉ, 

Li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  cTAix  (  Bouches -du-Rhône]  est  autorisée  à 
emprunter,  à  on  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent  (5  p.  0/0) ,  une  somme  de  cent  trente-six  mille  francs  (  i36,ooor )  H 
remboursable  en  trente-cinq  ans,  à  partir  de  i885,  sur  ses  revenus 
ordinaires ,  et  destinée  à  solder  son  contingent  dans  la  dépense  d'éta- 
blissement du  canal  du  Verdon. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
>oit  degré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

ta  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 

Uftnt  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 
Fait  à  Paris ,  le  4  Juillet  i884. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 
U  Mimistrt  de  l'intéritur, 

Signé  Waldeck-Roussbau. 


XTTSérû. 


ai 


—  3tf.— 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i4,6ao.  —  Loi  qui  autorite  la  ùile  de  Chartres  à  contracte*  l'engagement 
de  verter  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1885,  dans  la  caisse  da  départe' 
ment,  une  Annuité  de  Ut08U  francs  destinée  à  rembourser  un  Emprunt 

Du  4  Juillet  1884. 
(  Promulguée  au  /oumuU  tflcid  <)■  6  juillet  i8$4.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Chartres  (Eure  et-Loir)  est  autorisée  à 
contracter  l'engagement  de  verser  pendant  trente  ans,  k  partir  de 
i885,  dans  la  caisse  départementale*  une  annuité  de  quatre  mille 
quatre-vingt-quatre  francs  (4,o84f  ),  imputable  sur  les  revenus  ordi- 
naires et  destinée  à  rembourser  une  somme  de  cent  deux  mille  cent 
francs  prélevée  par  le  département  sur  un  emprunt  de  quatre  mil- 
lions k  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  autorisé  par  la  loi  du  12  avril 
1880;  ladite  somme  applicable,  aven  d'autres  ressources,  au  paye- 
ment des  frais  d'ouverture  dans  la  ville  d'une  vpie  dite  du,  Qwzi-?*- 
Plâtrê. 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  p*r  )&; 
des  député*,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉUt. 


Chambre 

e  loi  de  t'Eut. 
Fait  à  fyr is ,  le  à  Juillet  i884* 

sip*è  m.m  onèvr. 

L9tflftfrfr«4*Jtijtf**«r,  : 
Signé  Waldiol-Rousskau. 


M* 


RÉPUftUQUE  F&4N ÇAI8EL 


N*  14,611.  —  Loi  qui  établit  d'office  une  Imposition  extrtQrdin$jrt 
sur  la  commune  d'Abondance  (Haute-Savoie). 

Du  xq  Juillet  i804« 

* 

(Promulguée  tu  Journal  t^WW  du  11  juillet  1684.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 


\ 


B.  n*  869.  —  539  — 

Article  unique.  Il  sera  imposé  d'office  sur  la  commune  d'Abon- 
dance (Haute-Savoie)  pendant  trente  ans,  à  partir  de  i884,  dix- 
neuf  centimes  huit  dixièmes  (i9e8)  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  produire,  en  totalité,  la  somme 
de  vingt-sept  milh  six  cents  francs  environ ,  pour  rembourser  l'em- 
prunt à  contracter  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires 
en  vertu  de  PaiTété  préfectoral  du  ier  juin  i883. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  188A. 

Signé  JULES  GE8VY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Waldeck-Roossbac 


X  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1        S9  14,62a.  —  Loi  qui  autorité  la  ville  de  Caen  à  contracter  an  Emprunt. 

4  Du  10  Juillet  1884. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  juillet  Mb.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Ls  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Article  unique.  La  ville  de  Caen  (Calvados)  est  autorisée  k  em- 
prunter de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  cent  dix-sept  mille  neuf 
cents  francs  (117,900'),  remboursable  en  trente  ans  sur  ses  revenus 
ordinaires,  et  destinée  à  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au 
payement  des  frais  d'agrandissement  du  lycée  et  de  construction 
d'un  petit  collège. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  188k 

Sjgné  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Waldeck-Rousseau. 


«*■ 


ZirSériê.  ai. 


—  540  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 4*6 a3. — Loi  qui  autorise  U  département  de  Meurthe-et-Moselle  à  contracter 

un  Emprunt, 

Du  ai  Juillet  1S84. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  as  Juillet  ML) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  des  depuis  ont  adopté, 

Lb  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  U  tenevr 
suit: 

Art.  1er.  Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
Erunter  k  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta- 
lissement,  une  somme  de  cent  mille  francs  (ioo,ooof),  applicable 
aux  travaux  des  chemina  vicinaux. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation  de 
deux  cent  quatre-vingts  millions  de  francs  instituée  par  les  lois  du 
10  avril  1879  et  du  1  avril  i883 ,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  mille  francs  seront  prélevés  sur  le  mon- 
tant  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  delà  loi  du  10  août  1871. 

.  La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1884. 

Signé  JULES  ÔRÉVt. 

1$  Miniitrt  de  l'inférieur, 
âéfmé  Wau»ck-Rous$0A0. 


w*mà» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,624.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cherbourg  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  ai  Juillet  1884. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  aa  juillet  i88d.) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  dm  députés  ont  adopté, 


B.  n9  869.  —  S41  — 

Lb  Président  db  la.  République  pROxuLOUK  la  loi  dont  la  teneur 

sait: 

Abticlk  unique.  La  ville  de  Cherbourg  (Manche)  est  autorisée  à 
emprunter  à  la  caisse  des  lycées Y  collèges  et  écoles  primaires,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  cent  soixante-dix 
mille  francs  (170,000'),  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de 
i885,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  au  payement  des  frais 
d'installation  et  d'agrandissement  de  maisons  (Técole. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sertit  et  ptf  laChaiflbre 
des  députés»  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 


Fait  àParia,  le  21  Juillet  i884. 

8«dé  J0U»  GRÉYY. 
Signé  Waldbcx-Roussbau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

JT  i4,6*ô.  "-  Lot  (foi  autorise  le  département  dé  fAtft  à  s'inipoler 

^ttraordinairement 

Pu  9*  Juillet  i8*à. 
(Promulguée  au  Journat qjficiet àa  27  juillet  1884.) 

Lé  iinkr  tfr  Là  (k^BRE*  des  ftteûtis  ont  adopte, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dout  la  teneur 
toit* 


Article  unique.  Le  département  de  l'Ai*  est  autorisé,,  conformé- 
ment k  la  demande  que  *e  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairementen  i885  et  1886  un  centime  (o'oi*}  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directe» y  dont  le  produit  sera 
consacré  à  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  naa*im*tn  eafc  ûxé  chaqee  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


La  présente  loi  y  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  oonufce  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Uùditrê  *  l'iMfrMuV 
Signé  Waldecx-Rousseau. 


ai 


•  ♦ 


—  542  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,626.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  *5  Juillet  1884. 
(Promulguée  au  Journal  officié,  du  27  juillet  18S4.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Dépurés  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
•ait  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  cent  dix-sept  mille  francs  (117,000'),  destinée 
aux  travaux  des  chemins  de  grande  communication  nM  g  et  îg  et  da 
chemin  d'intérêt  commun  n*  57. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  les  deux  cent 
quatre-vingts  millions  de  francs  dont  ia  caisse  des  chemins  vicinaux 
est  autorisée  à  disposer  en  exécution  des  lois  des  10  avril  1879  et 
2  avril  i883 ,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  dix-sept  mille  francs  seront  prélevés  sur 
le  montant  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances ,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  do  l'inlérimr, 

Signé  Waldbck-Roussbau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N* 14,627.  —  loi  qui  établit  d'office  une  Imposition  extraordinaire 

sur  la  commune  de  Belrupt  (Meuse). 

Da  s3  Juillet  188A. 
(Promulguée  au  Jomal  offidoi  du  27  juillet  1SS4.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 


B.  n#  869.  —  343  — 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Art.  1*.  Il  sera  imposé  d'office  en  onze  ans,  à  partir  de  i884, 
snr  la  commune  deBdrupt  (Meuse),  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  une  somme  de  quatre  mille  sept  cent 
treize  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  (A,7i3'g5*),  représentant 
annuellement  dix- neuf  centimes  environ,  pour  le  payement,  en 

1  principal,  intérêts  et  frais,  des  condamnations  prononcées  contre 
adite  commune,  au  profit  du  sieur  Ladoucette,  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Nancy,  en  date  du  12  février  1881,  devenu  définitif. 
2.  La  cote  du  sieur  LaioacetU  sera  exonérée ,  par  application  de 
1* article  58  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  de  la  partie  de  la  contribu- 
tion établie  par  la  présente  loi  qui  doit  servir  au  payement  des  frais 
du  procès. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  33  Juillet  i884. 


JULRSOBÉVY. 


Le  Mimstn  de  VinMmr, 
Signé  Waldkx-Rotmbau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1 

N*  14,628.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cette  à  contracter  un  Empirant 

Va  *3  Juillet  1884. 
(Prwtfilgtée  an  Jomnud  officiel  da  27  juillet  1S84.) 

Ll  SfalT  IT  LA  CHAMBBE  DIS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPT*, 

Lk  Paisnmrr  db  la.  RipuBUQUK  promulgue  Là  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Aaticlk  ukiquv.  La  ville  de  Cette  (Hérault)  est  autorisée  emprunter 
à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires ,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  une  somme  de  cent  soixante-huit  mille  deux  cents 
francs  (  168,200'),  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  1 884,  sur 
ses  revenus  ordinaires,  et  destinée»  avec  d'autres  ressources,  au  paye- 
ment de  la  dépense  d'agrandissement  d'une  école  de  garçons  et  de 
construction  d  une  salle  d'asile. 


—  344  — 

là  présente  loi,  délibérée  et  adoptés  pur  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  k  Paria,  le  23  Juillet  i884* 

Situé  J9LB»  fttfvr. 

L$  Uimttn  de  l'intérieur, 

Signé  Waldegk-Roossbau. 


^■u» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Du  i3  Juillet  1884. 

(Promulguée  au  Jparnal  officiel  du  27  Juillet  Ma.) 

Le  Sénat  bt  Là  Chambre  dbs  députa  ont  adopté, 

Lb  PaigitEHT  di  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Montpellier  (Hérault)  est  autorisa 
emprunter  à  la  caisse  des  lycées ,  collèges  et  écoles  primaires ,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  une  somme  de  cinq  cent  huit  mille 
francs  (5o8,ooof),  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  i884»  sur 
ses  revenus  ordinaires*  et  destinée  k  concourir,  avec  d'autres  res- 
sources, au  payement  des  frais  d'agrandissement  du  lycée  déjeunes 
filles. 

La  pfé&ente  loi ,  délibérée  et  adoptée  Par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  i884. 

Signé  JULES  GRÉVÏ. 

U  Mimittrt  dt  ^intérieur, 
Signé  WALDic*m)fWffAU, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


<  * 


N*  i4t#k*.  rrr*  ifOi  qiù  antorin  la  ville  de  Paris  à  l'impoter  e&HUfriUninra^ 

Pr  ?3  Juillet  |§94« 
(  Promulguée  tu  Stmmtd  offldtl  du  vj  juillet  i8ft&.  ) 

i 

<  *  4 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 


B.  n#86g.  —  S45  — 

L«  PRESIDENT  NI  LÀ  RÉPUBLIQUE  PEOMULGUE  Là  LOI  dont  U  tOteUT 

«lit: 

Art.  1".  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  : 

i*  Vingt-sept  centimes  (0*217*)  additionnels  au  principal  des  con- 
tribution foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres; 

a*  Dix-sept  centimes  (of  17*)  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution des  patentes» 

2.  Ces  impositions  seront  perçues  durant  cinq  années,  à  partir  du 
1"  janvier  i885  jusqu'au  3i  décembre  1889. 

3.  Le  produit  annuel ,  qui  est  évalué  à  doute  million*  quatre  cent 
soixante-douze  mille  huit  cents  francs  environ,  servira  au  payement 
des  dépenses  municipales ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État,    * 

Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  i884. 

&***  WUS  GBÉVY. 

L$  Minittr*  de  Vinliriew, 
Signé  Waldbcx-Rousssac. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  i4,63i.  —  loi  qui  autorité  lu  ville  de,  Puy  à  contrqçUr  un  Emprunt. 

Du  a3  Juillet  1884. 
(Promnlgn^e  au  /cornai  officiel  du  27  juillet  1884.) 

Lx  Sénat  st  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  m  ta  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  du  Puy  (Haute-Loire)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  uu  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi 
pour  cent  (4  1/2  p.  0/0),  une  somme  de  soixante -trois  mille  francs 
(63,ooof),  remboursable  en  quinze  ans  sur  les  revenus  ordinaires,  et 
destinée  au  payement  du  prix  de  deux  immeubles  acquis  pour  servir 
de  maisons  d'école. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement. 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  i884. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  de  l'intérim, 
Signé  WalDbck-Roussbau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 4,63s.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  VAveyronà  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  26  Juillet  1884. 
(Promulguée  an  tournai  officiel  du  29  juillet  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  PAveyron  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  francs  (280,000'), 
applicable  à  l'installation  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  verta 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Aveyron  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de  i885,  quarante- 
huit  centièmes  de  centime  (oe48)  additionnels  au  priucipal  des 
quatre  contributions  direc'es,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  francs. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1071.  ., 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  36  Juillet  1884. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


U  Ministrt  d*  l'intérùur, 

Signé  Waldege-Rousseau. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N"  U,633.  — Loi  qui  autorisé  le  département  de  la  Loire  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  $' imposer  extraordinairement 

Du  16  Juillet  1884. 
(Promulguée  m  Journal  efkUt  au  99  juillet  iSS4«) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adoptA, 

Li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooo'), 
applicable  aux  dépenses  de  construction  de  maisons  d'école. 

f  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  seront  pré- 
levés sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
&t  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
fa  10  août  1871. 

3.  Le  département  de  la  Loire  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  trois  centimes  (ofo34)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  en  i885  et  deux  centimes  (0*02*) 
Pendant  les  neuf  années  suivantes,  dont  le  produit  sera  affecté  à 
diverses  dépenses  d'intérêt  départemental  et  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun. 

Celte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  M  ont-sous- Vaudrey,  le  q6  Juillet  188A. 

Signé  JULES  6RÉYY. 

LêMmittn  de  Vintfrimr, 
Signé  Waldrcx-Rousseau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1 4,634-  —  Loi  qui  autorise  U  département  de  la  Seine-Inférieure  à  contracter 

un  Emprunt. 

Da  b6  Juillet  188A. 
(Jpn>pa%v4e  an  Mnmd  «Ofctf  du  A0  juillet  18S4.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgua  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*%  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  lycées ,  collèges  et  écoles ,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof), 
applicable  à  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  aéra  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Morit-soua-Vaudrey,  le  26  Juillet  1884. 


Signé  JULES  GRÉVY, 


U  Mimstr*  *  l'ùitérw, 
Signé  Wauwcx-Aousskau. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nf  lAjÇfô*  ""  Ujï  gv  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  otytfrof  fer 

nu  Emprunt, 

Pu  rf  Juillet  i8S4, 

(Proonrigoée  «1  Journal  officiai  du  29  juillet  1884.) 

Le  S*hàt  et  la  Chawiv  du  pforrf*  QffT  Açorçi, 

Li  PiisiDBKT  db  u.  RéruauQim  molrproii  ta  ut  dont  la  taûeur 
rait; 

Ait.  1".  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  conformément 
i  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  k  emprunter  à  la  caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  cent  quatre  -  vingt  -  douze  mille  francs 
(191,000'),  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices 
à  Poitiers. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

B»  Les  fonds  Aéeeisaires  «ta  service  des  intérêts  et  au  rembourse» 
ment  de  l'emprunt  de  cent  quatre-vingt-douze  mille  francs  seront 
prélevés  tant  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par 
la  loi  du  7  avril  1880 ,  pour  le  payement  de  subventions  destinées  aux 
chemins  de  fer,  que  sur  le  montant  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  4*>  4Q  ftojit  j.87^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pw  la  Chambre 
des  députés ,  a*r*  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  26  Juillet  }884. 

ligné  J0LB5  QUtVY» 
U  MimUtro  dt  l'intérieur, 

Signé  Waldecx-Roossbau. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,636.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  à  contracter  un  Emprunt. 

Dn  20  Juillet  1884. 
(Promulguée  ta  Journal  officiel  du  29  juillet  1884.) 

i  •  i 

U  SéNAT  1*  Là  CflAMBU  DBS  DÉPUTÉS  OHT  ADOPTÉ, 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Reims  (Marne)  est  autorisée  à  em- 
prunter de  la  caisse  des  lycées ,  collèges  et  écoles  primaires,  au 
conditions  de  cet  établissement ,  une  somme  de  cinquante  mille 
francs  (50,000'),  remboursable  en  trente  ans  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, et  destinée  à  concourir,  avec  d'autres  ressources,  auxfriii 
de  reconstruction  d'une  école. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-soos-Vaudrey,  le  36  Juillet  i884- 

Signé  JULES  6RÉVT. 
U  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Waldeck-Roussbau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


W  14,637.  — 


ite  le  Territoire  pénitentiaire 
Calédoniê. 


Du  16  Août  188*. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854,  qui  règle  la  constitu- 
tion des  colonies; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1864*  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés; 

Vu  le  décret  du  a  septembre  i863  (1),  qui  autorise  la  création  à  la  Nou- 
velle-Calédonie d'établissements  pour  l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1874  f'\  concernant  le  gouvernement  delà 
Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  3i  août  1878  (*\  réglant  la  condition  des  transportés 
concessionnaires  de  terrains  dans  les  colonies  pénitentiaires; 

Vu  le  décret  du  18  juin  1880  *•>,  sur  le  régime  disciplinaire  des  établis- 
sements de  travaux  forcés; 

Vu  l'avis  du  comité  du  contentieux  en  date  du  10  mars  1884, 

D&cuitTB  : 

Art.  1".  La  partie  du  territoire  de  la  Nouvelle-Calédonie  eiclusi- 


(1)  xi*  série,  Bull.  11*9, n*  11, 653. 
"  m' série.  Bail.  2*7,  n*  3648. 


xn*  série,  Bull.  4i3,  n*  7398. 
in*  série.»  BulL  546,  n*  9570. 


«  _ 
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vemeot  réservée  pour  les  besoins  de  la  transportation,  teintée  en 
vert  sur  la  carte  générale  de  la  colonie  et  bordée  d'un  liséré  bleu 
céleste  sur  le  plan  particulier  de  Nouméa,  comprend  environ  cent 
dix  mille  hectares,  répartis  ainsi  qu'il  suit  dans  les  cinq  arrondisse- 
ments de  la  Nouvelle-Calédonie ,  savoir  : 

PREMIER  àRAONPISSEMBlfT. 

Htetarw. 

l' VSIe  de  Nouméa.  Ce  territoire  ayant  une  étendue  d'environ 6 

comprend  : 

Hôtel  du  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  et  dépendances  ; 

Hôtel  do  commandant  militaire  et  dépendance»; 

Hôtel  de  f  inspecteur  des  services  administratifs  et  financiers  de  la  ma* 
rine et  des  colonies; 

BUâ  du  sous-directeur  de  l'administration  pénitentiaire  ; 

Boréaux  de  la  direction  de  l'administration  pénitentiaire  ; 

Magasin  central  et  bureaux  annexes  de  l'administration  pénitentiaire; 

Terrains  pour  les  logements  des  fonctionnaires  sur  la  route  de  Port- 
des-Pointes; 

Terrains  comprenant  le  triangle  situé  entre  la  rue  de  Solférino  et  la  mer, 
ainsi  que  le  rectangle  sur  lequel  sont  construits  les  bâtiments  et  ateliers 
des  travaux  et  de  la  flottille  pénitentiaire  (déduction  faite  du  magasin  de 
h  flotte); 

Camp  des  Moineaux,  comprenant  les  terrains  situés  entre  ce  camp, 
l'hôpital  civil  projeté ,  la  mer  et  la  barrière  du  jardin  du  gouverneur; 

Terrains  situés  près  de  la  caserne  d'infanterie,  sur  lesquels  l'adminis- 
tration pénitentiaire  a  fait  construire  divers  logements  pour  les  fonction- 
naires. 

Ces  terrains  sont  indiqués  sur  le  plan  de  la  ville  de  Nouméa  par  un 
foéré  bleu  céleste. 

s*  Camp  de  Montra* el  (délimité  par  le  procès-verbal  n*  10) 65 

3*  lie  Non  (en  entier) 43i 

4*  Ilot  Brun  (en  entier) • • ....,**.  ao 

5'  Presqu'île  Ducos  (en  entier) 9*7 

^  Ue  des  Pins  (en  entier,  déduction  faite  des  terrains  occupés  par  les  indi- 
gènes)   8,o53 

7'  Bue  du  Pronv,  limitée  parla  mer,  de  l'embouchure  de  la  rivière  Céré  à  la 

baie  Ifgo ,  déduction  faite  des  terrains  occupés  par  les  indigènes 20,000 

8*  De Uen  (en  entier). , 3,ooo 

9*  Terrains  dits  de  la  Mission,  déduction  faite  de  mille  six  cents  hectares 

attribues  à  la  société  civile  et  aux  indigènes è\4oo 

Superficie  totale  du  territoire  pénitentiaire  dans  le  premier  arrondisse- 
ment      36,9aa 


DEUXIEME  AHftOïTDIMEMKKT. 

l0"  Territoire  de  Ganala 107 

Ce  territoire  comprend  : 

Magasin  des  vivres  et  dépendances; 
Camp  des  condamnés  et  dépendances  ; 
Presbytère,  église  et  dépendances  ; 
Pénitencier  agricole  et  dépendances  ; 
Anciennes  concessions  Lemanckec  et  Castel. 

"'  Territoire  de  Ciu.. 210 

,a*  Territoire  de  Kuana 1 ,000 
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i3*  La  Foa-Fouwhari . 4 . .     10,705 

Lieu  dit  :  Ambouimaran; 

Vallée  de  la  Foa  ; 

Vallée  de  la  Fouwhari  \ 

Sources  de  la  Moindou  (Farina,  branche  Est); 

Sources  de  la  Moindou,  dit  :  branche  de  Koué. 


Superficie  totale  du  territoire  pénitentiaire  dans  lé  deuxième  arrondis- 
sement   , . .     11/m 


TROISIEME  ARRONDISSEMENT. 

i4#  Territoire  de  Bourail w.i..«t.».(4»....^.^^.»..»...^.     r),363 

comprenant  1 

Vallée  de  Bourail-Gouaro  ; 
Nessadion,  rive  droite  et  rite  gftoch'é'i 
Route  de  Bourail  à  Ouarail; 
Néra,  rive  droite  et  rive  gauche; 
Vallées  de  la  Boghcn  ; 
Casi,  Caillou  et  Téné;     ' 
'  Pouhéo  et  Ni. 

i5#  Territoire  de  Poya J^to 

comprenant  la  rire  droite  et  la  rire  gauche  de  la  Poya. 

16°  Territoire  de  Mouroh 4,*oo 

comprenant  : 

Vallée  de  Mouroh; 

Vallée  de  Païta; 

Vallée  d'Adio; 

Vallée  de  Montfaoué. 
17°  Territoire  d*Ona. iUt.«Ml/k/4w..>i.../.*4t/iM^ki^^/^vti<      i»wo 

Bras  d'Yaouhé. 

Superficie  totale  du  territoire  pénitentiaire  dans  le  iroisiènia  arrondis- 
sement .,,,,,,,•..,...,.,.,.,.,.... , ^^.t^..«     *7t&tf 

QUATRIEME  ARRONDISSEMENT. 

to*  territoire-  de  Pouembxmt..  ;..;;;..,......... iifiOi 

comprenant  i 
Pouembout; 

Vallées  de  Ouan  dé ,  Paola  et  Papana; 
Embouchure  de  Pbuémbouf} 
Ilot  Ionien. 

19*  Territoire  de  Koué a.foo 

comprenant  ; 
.JKoué,  rive  droite  et  rive  gauche,  déduction  faite  du  village  libre; 
Koniambo. 

aô*  Territoire  de  Goyeta .' ».|0° 

2  i°  Territoire  de  Hienghuène ,  rive  droit*  tfc  rive  gauche i»»gj 

22°  Territoire  d'Amoa °°° 

Superficie  totale  du  territoire  pénitentiaire  dans  le  quatrfètiMe  «fUndifr» 
sèment • ,* .  é4 ,  * . ,  4 .  *.  «  #  »  ** .  n.  «  *<     **  "' 

CINQUIÈME  ABRONÎ)ISSEMTRNT. 

a3*  Territoire  de  Temala 8°° 

§*•  Territoire  de  Taom. *.%w*» *     '»32 

*6>  Territoire  de  Katenabé* ....«.♦,...  è  •.....•...«*  *<«»•  ■>«  ♦  -# *      !•* 
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36*  Territoire  de  Koligo ..«.<..«.  g5o 

Valiée  de  la  Younga. 

36*  bis.  Territoire  de  la  Younga 65o 

rf  Territoire  de  Koumac 670 

sS*  Territoire  de  Nehoué 3,4 18 

Vallée  de  Nlhoué; 

Valiée  de  Malec. 
39'  Territoire  de  Diahot • *...«« ,.•....       M  4e 

VaOée  de  Ouamali  ; 

Rive  droite  et  rive  gauche  du  Diahot; 

Terrains  compris  entre  le  Diahot  et  Balade. 

3o*  Territoire  de  Balade * 1,079 

5i*  Territoire  de  Tcfcel  eine <  < 8?o 

Superficie  totale  du  cinquième  airondistemeiit * .      1 6,3 1 9 

2.  Les  terres  actuellement  occupées  par  les  indigènes  et  qui 
deviendraient  libres  et  vacautes  feront  retour  à  l'Etat. 

3.  Les  territoires  indiqués  dans  l'article  1"  donneront  lieu  à  des 
procès-verbaux  de  délimitation  visés  par  le  gouverneur  en  conseil 
privé  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Moût-soo* Vaudra  le  16  août  1884. 


Signé  JULES  GR&VY. 


Ia  Vice-Amiral, 
Minubt  et  la  mariai  #t  de*  colonUs , 


Signé  A.  Pbyron. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,638.  —  Décret  qui  anitorUe  la  mètè  en  ûtrcktalion.  des  Bons  de  Caisse 

à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

(Promulgué*  au  Journal  officiel  du  19  août  1884.  ) 

Le  Président  de  la.  République  fttArfçAisB, 

Sor  le  rapport  du  ministre  de  la  manne  et  de»,  colonies  et  du  ministre 
<tes  finances; 

Va  f article  6\  paragraphe  10,  du  sénatus-consulte  do  3  mai  1854,  qui 
ifegle  la  constitution  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
U  Réunion; 
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Vu  le  décret  du  a3  avril  i855 M ,  relatif  au  régime  monétaire  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe; 

Vu  le  décret  du  a  mai  1879W,  qui  a  autorisé  la  mise  en  circulation  des 
bons  de  caisse  à  la  Réunion , 

Décrète  : 

art.  1".  Est  autorisée  la  mise  en  circulation  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe  de  bons  de  caisse  qui  seront,  en  tout  temps,  repré- 
sentés par  des  monnaies  d'or,  des  pièces  de  cinq  francs  ou  des  mon- 
naies divisionnaires  d'argent  nationales ,  mises  spécialement  en  ré- 
serve à  cet  effet  dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  de  la  colonie  poor 
une  somme  égale  aux  émissions  du  papier. 

2.  Le  montant  des  émissions,  le  chiffre  des  coupures  et  les  condi- 
tions de  la  fabrication  des  bons  de  caisse  seront  déterminés  par  ar- 
rêtés du  gouverneur. 

3.  Les  bons  de  caisse  auront  cours  forcé  dans  la  colonie  pour  tous 
les  payements. 

4.  Les  banques  privilégiées  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
sont  autorisées  à  comprendre  les  bons  de  caisse  dans  leur  encaisse 
métallique  obligatoire,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  4  de  la  loi 
du  24  juin  1874. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin  officiel  de  la  marine,  et  aux  journaux 
officiels  de  la  métropole  et  des  colonies  de  la  Martinique  et  de  h 
Guadeloupe. 


Fait  à  Paris,  le  18  Août  i884- 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances,  Le  Vice-Amiral, 

Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 


Signé  P.  Tirard. 


Signé  A.  Petron. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N9  14,639.  —  Décmbt  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  sur 
l'exercice  1880, 

Du  19  Août  1884. 

Lb  PrAsidbnt  db  LA  RfoUBUQim  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

«  ir  série ,  Bull.  296 ,  n»  1726.  «  xiV  série ,  BulL  447 ,  n#  8073. 


fi.  a'  869.  —  SU  — 

Va  la  loi  du  *a  décembre  1083,  portant  toation  do  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  ae  l'exercue  1884  » 

Ta  1«  élaU  de  créance*  liquidé*  à  la  charge  du  département  de  l'in* 
structioo  publique  et  des  beaux-arts,  première  pection,  pour  l'exercice 
1880; 

Va  l'article  g  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Va  le  décret  du  10  novembre  i856  M  s 

Vu  le  ténatus-consu&te  du  3i  décembre  i«86i; 

Vu  fartide  146  du  décret  du  ai  mai  186a  C>,  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  réclamation  adressée  par  M.  PaulDapont  en  payement  de  deux  cent 
soixante-dix  francs  qui  lui  sont  dut  pouit.fifâis  de  tirage  du  supplément  an 
numéro  461  du  Bulletin  administratif  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
hlique; 

Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1880, 
présente  au  chapitre  xaxvi  un  reste  disponible  suffisant  pour  acquitter 
cette  asnnet 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  août  1 884, 

DicaiTBi 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux -art* ,  première  spotion,  eo  augmentation  des  restes  à  payer 
sur  l'exercice  1880,  chapitre  xxxti  {Instruction  primaire.  —  Coqrs 
tfadulfc*.  —  Secours.  —  Allocations  diverses),  un  créait  supplémen- 
taire de  deux  cent  soixante-dix  francs. 

1  Le  ministre  de  rjujtruction  pubjique  et  dty  heaju-arta;  est  f  u-, 
torisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  çhapitr*  spécial  ouvert  an 
budget  de  l'exercice  i884,  première  section,  service  de  l'instruction 
pubtique,  pour  lea  dépenses  des  exercices  clos,  conformément  à  la 
loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  oeite  dépense  au  moyen  deji  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministra  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous  Vaudrey,  le  19  Août  1884. 

Signé  JULES  GftÉVY. 

U  Ministre  des  finances,  U  Ministre  de  l'instruction  Biblique 

m .      ,  _    _  et  des  beaux-arts, 

Signé  P,  TlBABD. 

Signé  A.  Fallibbbs. 


ff  14,640.  —  Wcrbt  no  Prbsidbvt  db  la  Rbptjbliqdb  françaisb  (contre- 
•^ué  par  le  ministre  des  finances)  portant: 

**r.  ï*.  Le  préfet  de  la  Marne  est  autorisé  a  passer*  au  nom  de  VÉtat, 
*vec  la  commune  de  Trépail,  le  contrat  d'échange,  moyennant  une  soulte 
de  trois  cent  quatre-vingt-trois  francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  au  profit 

w  xi'  série  Bull.  kb&>  u*  An*  w  W  stVie,  Pull.  io45,  n9  io,5j7. 
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de  l'Étil,  d'une  parcelle  boisée  de  vingt-huit  are»  quarante-sept  centiare 
à  détacher  delà  forât  domaniale  de  Veray  (Marne),  dont  elle  se  trouve,  en 
hit,  séparée  par  un  chemin  rural,  contre  un  terrain  boisé  de  quarante-huit 
ares  cinq  centiare»  appartenant  à  la  commune  de  Trépail  et  situé  entre  b 
forêt  domaniale  et  le  chemin. 

8.  Cet  échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  sanctionné  par  une  loi, 
et  les  échangistes  ne  pourront  se  mettre  en  possession  avant  la  promo- 
tion de  cette  loi.  Tous  le»  frai»  occasionnés  par  l'échange,  sauf  ceux  relatif" 
àlamulte,  qui  resteront  en  entier  a  la  charge  de  la  commune  de  Trépail, 
seront  supporté»  moitié  par  l'État,  moitié  par  la  commune,  y  compris  les 
frai»  de  transcription.  [Paru,  35  Juin  Î88&.) 


N*  i4,64i.  —  Décrit  do  PaàsiDMT  m  la  RipaaLiooi  naioara  (contre- 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  culte»)  pwtsnl 

1°  M.  d'Auriol  [Jean-Joieph-Xavier] ,  né  le  ao  octobre  i836,  à  Lèguent 
(Haute-Garonne),  demeurant  i  Toulouse  (Hante-Garonne); 

a'  Et  H.  d'Auriol  [ioieph-Victor- Xavier) ,  né  le  39  décembre  1840, A  Tou- 
louse (Haute-Garonne),  y  demeurant. 

Sont  autorise»  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Maison,  et  s 
s'appeler  légalement  a  l'avenir  a" Auriol-Maitôn. 

3"  Le  s  dits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  pri- 
sent décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genmnst 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  18  Aoât  198».) 


Certifié  conforme  : 
Paria,  io  là  '  Octobre  i884. 

Le  Goret»  du  Sceaux, 
Mvùitre  de  la  Justice  et  dtt  CmUes, 

MARTIN  FEOILLÉE. 


On  /abonne  pom»  le  BmIMm  4m  Ists ,  à  nlm  de  a  fiança  pse  sa ,  i  h  cala»  d» 


■utiotraut.—  i*  Octobre  i8S*. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°870. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  i4,64a.  —  loi  qui  autorisé  h  département  d'Indre-et-Loire  à  s'imposer 

extraordinairentefU* 

Du  5  Août  1884. 
{ Promulgué*  m  Jôotu!  ûffiêid  du  6  toài  iSSA.  > 

Le  Sbhat  et  la  Chambre  des  nAptnis  ont  adopte, 

Le  Peésidext  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit  : 

àbticle  uhique.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorisé ,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  quarante  -  nenf  ans  ,  à  partir  de 
i885,  quatre  centimes  cinquante  centièmes  de  centime  (à°5o)  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Port- Boulet  k  Château- 
Renault. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  nar  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  4m  Vwtérienr, 

Signé  Waldeck-Roussbau. 
HT  Série,  a  a 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 4,643.  r-  Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  5  Août  i884. 
(Promulguée  tuJçtifnHojflfal  du  6  août  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1".  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  une  somme  de  deux  cent  dix-huit  mille  francs 
( 2 i8,ooof), applicable  à  la  construction  d'une  école  normale  d'insti- 
tutrices. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu  eo  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur* 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  deux  cent  dix  huit  mille  franc?  seront  prélevés 
sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  do 
10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  U  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  • 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  i884. 

Signé  JULES  GHÉVY. 

U  Màûitrê  de  Vwbitùmt, 
Signé  Waldick-Roossbau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1 4,644*  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  s'impèser 

extraordinairement. 

Du  5  Août  1884. 
(Promulguée  an  Joarnal  officiel  du  6  août  ]£S4.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  ras  nfeurf*  ont  adopta  , 
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Lb  PainDwrr  m-  u.  RàpuBUQua  fromulook  la  im  dont  la  teneur 

suit: 

Article  unique.  Le  département  dn  Nord  est  Autorité,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement  en  i885  deux  centimes  (of  02e)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  p-odnit  sera  con- 
sacré tant  au  service  de  renseignement  primaire  qu  aux  dépenses  de 
l'instruction  publique. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paria,  le  5  Août  i«A4* 

Signé  JULES  GRÉVY. 

LêMûûstrt  dé  l'intérim, 
SlgDé  WALDECK-ffcOfcSSlAU. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

« 

N*i4,64&  —  Lot  qâï  autorité  le  département  tfes  Vosges  à  s'imposer      !l 

extraordinawem&nt. 

Du  5  Août  188a. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  août  îSSA.) 

■;  . 

Ll  Sifttf  BT  U  GB*Jf*ftt  DBS  DSPUTjiô  ONT  ADOPTE, 

U  Pbksidbnt  djs  là  RftttrBUQttt  promulgué  la,  loi  dont  la  teneur' 
snît: 

teicLV  uni^us:  Le  département  dei  Vosges  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  foite,  k  e'iû»po*er 
extraordinairement  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  i885,  trois 
eenlâm  (é'od*)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes*  dent  le  fMwtait  «ara  a>n$*cré,avu  travau*  4ea  chemina  vici- 
naux» ,  t«.    >,!*.,•  .« . 

Cette  tinpositioa  ètra  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
tttraarttlnmrea  doftrteranaxiotflt»  est  fisé  eb*qpe  an&& *pw  te  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1&71.  •    .      ..••■■ 

22 . 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  188A* 

Signé  JULES  GRÉVÏ. 


U  Ministn  dé 
Sigllé  WAU>BCK-R01»SEàO. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14*646.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Beziers  à  contracter  un  Bmprut 

et  à  s'imposer  ewtraerdùuùrement. 

Du  5  Août  1884. 
(Promnlguëe  au  Journal  officiel  du  6  août  i8SA.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambeb  drs  députés  oht  adopté, 

Ll  PRESIDENT  DB  LA  REPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teûCTT 

suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Béziers  (Hérault)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  (5  p.  qfo)t 
une  somme  de  neuf  cent  soixante-six  mille  francs  (966,000'),  rem- 
boursable en  vingt-quatre  ans,  et  destinée  tant  à  payer  diverses  dettes 
et  dépenses  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  3  dé- 
cembre i883,  notamment  l'extension  du  casernement  et  la  recon- 
struction des  bassins- réservoirs,  qu'à  combler  le  déficit  des  bodgeto 
primitif  et  additionnel  de  i883. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement, 
soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  au  Crédit 
foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  pister 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeot 
pendant  vingt-quatre  ans,  à  partir  de  1884,  douce  centimes  (0*12') 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 

Eroduire,  en  totalité,  une  somme  de  un  million  six  cent  soixante- 
uit  mille  francs  (i,668,oo</)  environ,  pour  rembourser  l'emprunt 
en  principal  et  intérêts. 


[ 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


U  UiMistn  4»  l'bairimr. 
Signé  Waldrck-Roussbao. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  14,647.  —  Loi  qui  autorisé  U  département  du  Calvados  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  i3  Août  1884. 
(Promlgiée  an  Jomrnal  officid  du  17  août  1S8A.} 

U  Sénat  it  la  Chambre  dis  dépotés  ont  adopté, 

Le  PfeÉSIDRUT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doût  la  teneur 

mit: 

Article  uhique.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé,  confor- 
maient à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
«traordinafrement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i885,  deux  cen- 
times (of02*)  additionnels  an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  payement  de  la  subven- 
tion promise  à  1  État  pour  les  travaux  de  défense  de  l'avant- port  de 
Ouistreham  et  du  canal  de  Caen  à  la  mer  qu'à  diverses  dépenses 
'intérêt  départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

L*  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  i884< 

Signé  JULES  GRÉVY. 


U  Mimstn  4m  l'a 
Signé  Waldbck-Rousseau. 


—  36Û  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 4,648.  ~~  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i3  Août  1884. 
(Promulguée  an  Jommal  officié,  du  17  aodt  1884.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  db3  député*  oet  adopté, 

♦  ». 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente  -  Inférieure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  eo  a 
faite,  à  s'imposer  extraordinairement  en  188 5  un  centime  (o'oi*) 
additionnel  au  principal  des  quarte  Contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. .       .  -  1 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  mmimmn  eat  ûié  ch*qw  awée  par  If  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


j  > 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghambif 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  ^  Paris,  le  v?Août  i$S4.  .'.'    "'    A.  ' 

âifné  JDLB&  «RÉTOL 

I«  irtniiirt  de  l'inUriêar, 

âlgné  WALDECK-ËOUSSEàU. 


1»       ■       ■  1     m^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  14*649.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hante-Loire  à  s'imposer 

extraordinedrem&it. 

Un  1S  Août.iA84. 
(Pfcosudguée  au  Jonrnal  officié  du  17  août  i884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 


B.n*870.  —  M3  — 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autorisé , 
conformément  à  la  demande  que  le  ooosqil  général  en  a  faite,  à 
«Imposer  extraordinairement  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  i885, 
viogt-cinq  centièmes  de  centime  (oc25)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  ie  produit  sera  consacré  à 
l'entretien  de  bourses  départementales  d'enseignement  secondaire. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  1©  maximum  aat  fixé  chaque  année  par  la  loi 

de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

/.  .         .  .     >  •«  ii         , 

,  La  présente  loi*  délibérés  et  adoptée  par  te  Se  wt  et  par  la  Qmmbre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait kPm*rk  i3  Août  1884. 

'  Si$né  JOLES  GaÊVÏ.' 

Sig»éW±U*c*-Ityo*3*4M. 

'.  .1     ■ 

■     ,      ■       .  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


*  ■  • 


N*  i4,65o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Càen  à  Hever  le  taux  d'intérêt 

d'an  Emprant. 


.»■  .  » 


Du  i5  Août  1884. 

,  >.  ». 

(Promulguée  an  Journal  officiel  du  17  août  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  nfes  députa*  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 


i  1 . 1 


Article  unique.  La  ville  de  Caea  (Calvados)  est  autorisée  à  élever 
dé  quatre  un  quart  à  quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  p.  0/0)  le  taux 
d'intérêt  de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs  approuve  par  la  loi 

du  3o  janvier  1884. 

.  «   .    > 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dès  dejputés,  'sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


«         * 


Fait  à  Paris,  le  i3'Août  188A. 

.     tigné  JULSÔ  GB&YÏ* 

•    ti  kinittr*  à*  TintéHèurr        '  *  '      '  *      '" 

Sfelll  WÂLbECK-AôUSSBAD.  ! 

')  •  •   jl  1  ;<     •  '  ;.      .   ."       1     •  l  ■■      •,•    1  •»  /  •»    ■ 

••lu- 


—  364  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i4»65i.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chartres  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  i3  Août  1884. 
(FroBudgaée  •»  Jowmal  officiel  dn  17  aoèi  1S8A,) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  dépotés  oht  adopté, 

Lb  Président  db  la  République  prom ulote  la  loi  dont  la  tenew 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  est  autoriiée 
à  emprunter  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aui 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  trente-six  mille  francs 
(36,ooof),  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  188&,  tant  au 
moyen  de  ses  revenus  ordinaires  qu'à  l'aide  d'une  subvention  du 
département,  et  destinée  à  concourir  au  payement  des  frais  d'agran- 
dissement d'une  école  de  filles. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.    . 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  1884. 

Signé  JULES  GR&VY. 
U  Mimittn  4m  Vmtérimr, 
Signé  Waldkck-Roussbau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 4.65a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  contracter 

un  Emprunt 

Du  ad  Aoét  188*. 
(Prwulgvée  tu  Jpumalefficid  dm  •*  «ôét  18*4,) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  drs  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art  1".  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  anx  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof),  applicable  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun. 


B.n'870.  —  365  — 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  oui  sert  imputé  sur  la  dotation  de 
deux  cent  quatre-vingts  millions  de  francs  instituée  par  les  lois  des 
10  avril  1879  et  a  avril  i883,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
(fane  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

1  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse* 
ment  de  l'emprunt  de  trois  cent  mille  francs  seront  prélevés  tant  sur 
le  produit  de  l'imposition  spéciale  créée  par  la  loi  du  i3  mars  i883 
que  sur  le  montant  des  douze  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  v  en  exécution  de 
la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  je  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  ï  Ifont-sous-Vaudrey,  k  *3  Août  1884. 

Signé  JULES  GRÉVT. 
U  Ministre  de  l'intérUmr, 

Signé  WaLDECK-RoUSSEAU. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  14,653.  —  Dmcmmt  qui  fixe  la  composition  du  Conseil  privé 

de  ta  Guyane  franpnee. 

Du  i5  Àottt  18&L 

Li  Piismxirr  de  Là  République  française  , 

Va  l'ordonnance  organique  du  27  août  1898  Wt  concernant  le  gouverne- 
meot  de  la  Guyane  française; 

Va  le  décret  du  28  mai  i853 ,  portant  réorganisation  du  conseil  privé  de  la 
Guyane  française; 

Va  l'article  18  du  sénatus-consutte  du  3  mai  1864; 

tar  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Drain: 

Ait.  1".  Le  conseil  privé  de  la  Guyane  française  comprend  deux 
conseillers  titulaires  et  deux  conseillers  suppléants. 

a  2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  fia/- 
faut  officiel  de  la  marine. 

Paît  à  Montions  Vaudrey,  le  ?5  Août  i884. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
Le  Vie*- Amiral, 
Mimttre  de  fa  morint  1  de»  celoniet, 

Signé  A.  Pbtroh. 
"  Tin*  série,  BnlL  161 ,  n*  9865. 


—  366  — 
',"    "  ',      •  '.  ftÉPUBUQjOE  PBÀNÇAISÉ.  '"' 

N*  1 4,(354.  —  Décret  concernant  les  Types  de  Timbrés  dHtinét  A  tfabrerl* 
papier1  employé  pour*  les  Copies  d'exploit*,  lei  Notifications  d'avoué  à  atoué  et 
les  Significations  de  tons  jugements,  uotes  ompièees* 

< 

Pu  n  Août  1884. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  an  4  Septembre  îlêA.) 
LB  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FBAHÇAI8B , 

Sur  le  rapport  du  ministr*  de*  finanças  i 

Vu  les  articles  a  de  la  loi  du  2g  décembre  1873  et  1"  du  décret  rendu  le  3o 
du  même  mois  w  en  forme  de  règlement  d'administration  publique; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète : 

Art.  I".  Les  types  de  timbres  à  f encre  grasse  de  couleur,  destinés 
à  timbrer  le  papier  de  la  dimension  des  feuilles  aux  droits  de  cîn- 

Suante  centimes  ou  4e  un  franc  qui  sont  employées  pour  les  copia 
es  exploits,  des  notifications  d'avorté  "à  avoué  et  des  significations 
de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  conformément  à  l'article  iw  do 
décret  du  3o  décembre. i&73*M>Q*  wifpripi4f« 

Ils  sont  remplacés  par  doux  types  «ou veadx  dont  les  modèles  sont 
annexés  à  la  minute  du  présent  décret. 

2.  L'administration  de Temregistfénlënt;des  domaines  et  du  timbre 
fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  des 
timbres  créés  par  l'article  précédent,  te  dépôt  sera  constaté  par  un 
pBOoèttverbàl  dteaaéiMn*  frai*  . 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  prémt 
décret,  qui'  sera  rnsért  *tr  Bulletin  dètioti. 

Fait  à  Mont-sous  Vaudrey,,  le  27  Ao^t  x884- 

Sijtié' J0LK5  ORfrr. 

Le  Ministre  des  financés, 
Signé  P.  Tirard. 


I  l 

'.  4.       • 


REPUBLIQUE  ERANÇAfâft 


N*  14.655.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sut*  l'exercice  iêtt, 
un  Crédit  à  titre  de  Fond$  de  çoneo/fr*  verses,  m  Trésor  pont  CeWéeation  <*' 
divers  Travaux  militaires. 

Du  29  Août  1884. 

Le  Président  de  la  Mpublique  française  ,    ''  ' 

(,J  Bull.  i75,n*a64o. 


1   < 


B.  n*  870.  —  387  — 

9ar  le  rapport  du  nfolâite  de  la  guerre; 

Va  la  loi  du  39  décembre  i88S,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  i984* 

Va  les  conventions  passées  entre  l'État  et  les  villes  de  Rambouillet  et 
Fontainebleau,  le  département  du  Loiret,  la  commune  indigène  de  Laghouat 
et  la  société  d'encouragement  pour  l'amélioration  du  cheval  français  de 
demi-sang,  en  tue  de  leur  {participation  à  la  dépense  occasionnée  par  l'exé- 
cution de  divers  travaux  anjKtaires; 

Va  l'état  ci-joint  des  sommes  versées  au  trésor  pour  cet  objet; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  de 
Fexercice  1840  ; 

Va  l'article  5a  du  décret  dfa Binai  i8&i,W,  rèJatif  aux  fonds  de  concours; 
Va  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  26  août  1884 , 

....  •  * 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre*  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  i884,  chapitre  xxx  (Génie.  —  Établissements  et 
matériel)  un  crédit  de  la  somme  de  soixante-huit  mille  cinq  cent 
vingt-quatre  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (68,62V  87*),  appli- 
cable aux  travaux  militaires  <^^près(«  ../>."*    . 

"  t     '     '• 

EXERCICE  1884.  —  BUDGET  ORDINAIRE. 


•  '  OnttrrfcB  tu.  •—  ÛMkx  (imbUmitmâs et  vèouéntL) 

à*t.  1"«  Fortiik*tioft34  .,  .    ,  .  .11 I  », 

Société  d'encouragement  pour  l'amélioration  du  chevaï 
français  de  demi-sang;  entretien  en  1884  des  routes  du  champ 
de  manœuvres  de  Vincennes. îoo'oo* 

Abt.  2.  B&timents  militaires. 

...  .  »  « ,  ■       •    *  • 

Département  du  Loiret  (pour  Orléans).  —  Construction  de 
deux  casernes  et  d'une  école  dartiUtrê,.  «  •  .* ...*.•.•«  «  fcy  ♦  «     30*000  00 

Rambouillet.  —  Extension  du  quartier  de  la  Vénerie 3a,  124  87 

Fontainebleau.  —  Travaux  à  exécuter  à  la  caserne  de  la  Vé- 
nerie par  suite  du  percement  de  l'impasse  de  la  Pépinière. . .       4,300  00 

Laghouat  —  Installation  d'une  recette  des  contributions 
diveftéé' dan*  fe  tk#oj'*e  GhfardaSa. .  V ,  l . . .  '.«M *s,ooo  00 


■      •     »  1 1 


Ehsêmbl*".  . .  '.* 68,524  87 


1 


2.  Usera  jrturvti  à  ta  dépense  autorisée  eu  vertu  de  Uartfdë  \"  au 
moyen  des  versement*  effectuer  au  trésor  par  les  parties  ei-dessns 

dénommées.  , 

3.  Les  ministre»  de  la  goerfè  et  dès  financés  s&nt  chargé*,  ebacun 

^  «'séné,  Bufl.  io45.  n- 10,537.  ■»      .      .      >    •- 


—  308  — 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution,  du  prêtent  décret,  qui  son 
inséré  au  Bulletin  des  lois» 
Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  29  Août  1884. 

Signé  JOLBS  GRÉVT. 

U  Minùtn  du  finançât,  1*  Hintan  4m  la  gmêm, 

Signé  P.  Tiiub0.  Signé  G*  B.  C4MPMO11. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  1 4,656.  —  Dâcèet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pov 
les  dépenses  de  l'Observatoire  de  Toulouse, 

Du  do  Août  i884« 

Le  Président  dx  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beau- 
arts; 

Vu  la  loi  du  219  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1884; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Toulouse,  en  date 
du  3o  décembre  1871,  de  laquelle  il  résulte  que  cette  ville  s*est  engagée  à 
fournir  annuellement  une  somme  de  dix  mille  francs  (  10,000')  pour  le 
fonctionnement  de  l'observatoire; 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  ao  juin  1884 »  constatant  que  cette  somme  t 
été  versée  le  même  jour,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques, à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département  de  la  Haute- 
Garonne; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  184a  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  nui 
186a  <»  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  août  1884, 
Décrète  : 

Art.  I".  U  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  de* 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  dix  mille  francs  (io,ooof) 
applicable  aux  dépenses  de  l'observatoire  de  Toulouse. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxv  du  budget  des  dé* 
penses  de  l'exercice  i884« 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen  de  pareille  somme  ver- 
sée au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 

(1>  xi4  série,  BulL  io45,  n*  10,527. 


J 


B.  n*  870.  *  —  569  — 

ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  So  août  i884. 

Signé  JDLBS  GBÉVY. 

U  Mmbtrt  àujbumces,  U  MmUtr*  4m  rtmttrmttim  pwbliqm 

Signé  P.  Tjuabd. 

Signé  A*  Fallubbs. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

JT  14,667.  —  DieMBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
Beaux  Arts,  sur  ?  exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'Observatoire  de  Bordeaux. 

Du  3o  Août  1884. 

La  PusiDBirr  de  la  République  français*  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  la  loi  du  39  décembre  188S,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux  du  11  dé- 
cembre 1871,  de  laquelle  il  résulte  que  cette  ville  s'est  engagée  k  verser 
annuellement  une  somme  de  dix  mille  francs  (10,000')  pour  acquitter  les 
dépenses  de  son  observatoire; 

Vu  le  récépissé,  en  date  du  14  juin  dernier,  constatant  que  cette  somme  a 
été  versée  le  même  jour,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques, par  le  receveur  municipal  de  Bordeaux,  à  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  générât  de  la  Gironde; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8*3  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
1863  «  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  août  1884, 

DÉcBfrre: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  dix  mille  francs  (10,000') 
applicable  aux  dépenses  de  l'observatoire  de  Bordeaux. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxv  [Observatoires  de  Mur- 
seule,  Toulouse,  Bordeaux  et  Lyon)  du  budget  de  l'exercice  i884- 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  an  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 

w  u*  série,  BuH.  io*5,  n*  10,537. 
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.miuisti* .  des  finances*  sont  chargés,  charnu  e*  cft<qii  le 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous  Vaudra  le  3o  Août  *8fiA- 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

U  MinUtr*  du  Jùuvku,  U  Ministr*  à$  Vmttmclim  plaçât 

Signé  P.  TrnARt). 

Signé  A.  PalliIres. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


.    .      K  14.668»  r-  DécuBT  qçi  crie  m  Trjhunal  de  commerce  à  4fctoa- 

»  •      •  •  »  »  •  _i  ,  » 

Dn  i"  Septembre  1884. 

(  Promulgué  an  Journal  officiel  do  9  septembre  188A.  ) 

Le  Pbésidentde  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la,  justice  et  des 
Vu  les  articles  6i5,  616,  617  et  63o  du  Gode  de  commerce; 
Lé  Conseil  d'État  entendu', 

■ 

DÉCHfcTIt 

1 

II.  A  *  X  M 

Aht-  1",  Un  tribunal  de  commerce  est  créé  à  Melu$  (Sein< 
Marne). 

2.  Le  tribunal  est  composé  d'un  président  t  de  trois  juge»  titi 
•et  de  deux  juges  suppléants;  il  y  est  attaché  uù  greffier. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  1"  Septembre  i884. 


Signé  JUU&S  ORKVY. 


U  Gardé  de*  tctdux, 
Ministre  d*  lq  Jm*tù*  «t  eu  Cmtin, 

Signé  Mxurm  TÈmttfte. 


M 


N*  14,65$. —  Décret  du  Président  de  la  République  français»  (coatrr 
Signe* par  le  ministre  des  tsavaux  puhfcka}'  portant  x*  qui  suit  : 

i*  La  rectification  de  la  route  nationale  n°  9,  entre  le  faubourg  de  Saint- 
Flour  et  le  pont  de  Garaby,  déclarée  d'utilité  .publique  pur  l'ordonnance 
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royale  da  *6  avril  1847  w  et  partiellement  exécutée  antre  le  chemin  4e 
Saint*Thomas  et  la  limite  séperative  des  wqstmi&e*  de  Saint-Georges  *t  d'Ân- 
giards,  sur  quatre  mille  deux  c& it  trente,  et  un  mètre»  quarante-neuf  centi- 
mètres de  longueur,  ne  ter*  pas  continuée;  la  susdite  portion  découle  déjà 
exécutée  est  et  demeure  abandonnée. 

En  conséquence,  la  route  nationale  n*  9,  entre  le  faubourg  de  Saint- Flour 
et  le  pont  de  Garaby,  suivra  l'ancienne  direction  que  l'ordonnance  précitée 
da  a6  avril  1647  avait  pour  bat  de  rectifiait. 

11  est  pria  acte  de  l'engagemefti  souscrit  pat  le  conseil  municipal  de  Saint- 
Georges  de  poursuivre  le  €laastnaoptt.^otpm#  shenaift  vicinal,  de  la  portion 
de  root»  déjà  exécutée  entra  le:  chemin  daSawlt-Thomas  et  U  limite  aépara- 
tive  des  communes  de  SaimNGeofgeft  et  d'Anglsjrds* 

Les  terrains  acquis  par  le  service  des  ponts  et  chaussées,  pour  l'ouverture 
de  la  nouvelle  direction  de  la  route  dans  les  communes  de  Saint-Flour  et  de 
Saint-Georges  jusqu'au  chemin  de  Saint-Thomas,  et  qui  restent  sans  em- 
ploi, seront  remis  à  1  administration  des  domaines  pour  être  aliénés  au 
profit  du  trésor,  conformément  à  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

a*  L'ordonnance  précitée  du  a6  avril  1847  est  et  demeure  rapportée  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  sont  contraires  au  présent  décret.  (Paris, 
28  Avril  Î88U.) 


'»<*i 


y  14,660.  —  Démet  t>o  P&Jsinnri  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  nationale 
n°  97,  dans  les  rampes  de  la  Badine,  aux  abords  d'Antibei,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  par  un  tracé  minium-carmin  sur  lé  plan  du  ao  juin 
i885,  qui  restera  Annexé  an  présent  décret 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  oji  la  nou- 
velle aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  parcours.  '  ~* 

a°  H  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  municipal  d'An- 
tibes  de  se  charger  de  l'opération,  à  ses  risques  et  périls,  moyennant  une 
subvention  sur  les  fonds  du  trésor  égale  au  montant  de  la  dépense,  sans  que 
son  chiffre  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  le  maximum  de  soixante-dix  mille 
francs. 

S*  Ladite  subvention,  évaluée  au  maximum  à  soixante-dix  mille  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

4*  La  ville  d'Antibes  est  autorisée  à  faire,  au  lieu  et  place  de  l'Etat,  l'ac- 
quisition des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5e  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  expropria- 
tions nécessaires  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un. délai  de  cinq  ajjs  .^partir 
du  jour  de  sa  promulgation»  tftiri*,  4  2  Mai  188&.)  .  ! 


N1 14,661.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  : 

Art.  1".  A  la  date  du  ai  mars  188a,  la  mer  avait  pour  limites,  sur  le 


m  1? série,  Bull;  i5§a/ft*:*5>tav    .  .    ,     .   r  .,.,       .,„ 
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littoral  de  la  commune  de  Saint-Coulomb,  département  d'IUe-et-Viliioe. 
quartier  maritime  de  Cancale ,  la  ligne  rouge  1  à  a  tracée  sur  le  plan  anuié 
au  présent  décret  et  portant  l'indication  :  Limite  du  rivage  de  la  mer. 
S.  Les  droits  des  tiers  août  réserves.  [Paru,  8  Jain  lêii.) 


N*  14,66a.  —  Déchet  do  Prisimiit  de  là  République  fkahçaisi  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  illégale  et  nulle  la  déB- 
bération.en  date  du  a6  mars  1884 ,  par  laquelle  le  conseil  général  de  a 
Seine  a  émis  le  vœu  que  la  loi  du  14  mars  187a,  sur  Vlnternatiovile,  aoft 
abrogée  par  le  Parlement.  {Pétrit,  tt  Juin  Haè.) 


Certifié  conforma  : 
Paria,  le  i5  '  Octobre  1884, 


Le  Gard»  du  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Collet. 

MARTIN  FEUUXÊB. 


1  l'abonne  pour  le  Bulletin  du  foil,  â  nhwo  de  g  frinCs  pwr  in  ,  «la  eattac  4e  l'iapriao* 


mnuMFRiE  iMTioKAtB.  --"iâ  Octobre  iS*A. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  871. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  i4,663.  —  Déchet  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 

et  des  Certificats  d'addition. 

Du  i3  Mar*  i884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

i       Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce; 

i 

f 


Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844 ,  sur  les  brevets  d'invention , 
Décrète  : 


Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivres  pendant  le  quatrième  trimestre  de  Tannée  i883. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  i884.. 

Signé  JULES  GRÉ VX 
U  Ministre  du  comnurct, 
Signé  Gh.  Hérisson. 

BREVETS  D'INVENTION. 

156.330.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  i883;  Buis,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
L*y,  rue  de  Sexe,  n#  a3,  à  Lyon  (Rbône).  —  Appareil  mécanique  dit  le  moteur  par 
ki  même. 

156.331.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  i883;  Dommartia  et  Chat,  représentés  par 
Brocard,  rue  Ferra ndière,  n°44,  à  Lyon  (Rhône). —  Nouveau  système  de  tissage 
oblique. 

156.332.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i883;  de  Goguelat,  rue  de  Sèze,  n*  da ,  A 
Lyon  (Rhône).  —  Étrier  de  sûreté  à  ganse  mobile. 

156.333.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Germet,  représenté  par  Foucault,  à 
CharleviUe  (Ardennes).  —  Système  de  chaudière  à  vapeur  tabulaire  à  retour  de 
flamme,  à  foyer  intérieur  et  tube  amovible. 

XIV  Série.  *3 
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Ï56,39&.  Brevet  tfB  qu'un  ins,  9  jssltet  t90S*  BossOBt,  «  noria,  rtn  «es 
Portes,  n*  6.  —  Système  de  relève-pantalon. 

156.335.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i883;  Fromm  et  Vôrôs,  représentés  par 
Bonneville,  à  Paris,  ru»  de  1*  Chaussée^d'Antin,  nf  8  —  Appareil  et  mode  de  chauf- 
fage du  vin,  sans  contact  avec  l'air  atmosphérique* 

156.336.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i883;  Félix,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n°  72.  —  Perfectionnements  aux  procédés  usités  pour  la  distribution  du  gax 
dans  les  vil  ci  ou  villages. 

156.337.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  t883;  FéKx,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  72.  —  Fabrication  de  vins  artificiels  propres  à  la  consommation,  au  moyen 
de  betteraves  ou  autres  produits  similaires  renfermant  du  sucre  cristallisable, 

156.338.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  s3  mai  1897)  pris,  le  2  juillet 
i883,  par  Hammersley,  représenté  par  Gudroan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement  du  celluloïd,  du  caout- 
chouc et  des  diverses  antres  bases  non  métaltiqnes  employées  dans  l'art  dentaire. 

156.339.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i883;  Bruet,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Pannetier,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n#36.  —  Nouvelle  fermeture  de  parapluies 
avec  go  let  mobile,  dit  ï explorateur. 

156.340.  lirevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i883  ;  Bleton  et  Maie  ville,  représentés  par 
Le  Blanc  et  Pag  s,  à  Paris,  rue  Sainte- A  poil  me,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la 
construction  des  encriers  pouvant  ou  non  comporter  un  timbre  humide. 

156.341.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i883;  Castéran,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n*  a.  —  Système  perfectionné  d'arrêt  des  che- 
vaux emportés. 

156.342.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i883;  Lord,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour 
empêcher  le  refoulement  dans  les  chemiuées ,  ventiler  les  voitures  de  chemins  de 
fer,  ou  pour  tout  autre  usage  analogue. 

156.343.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juillet  i883;  Lebacq,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  na  11.  —  Système  de  contrôle  de  voitures. 

156.344.  Brevet dequinze  ans,  2  juillet  1 883;  Maxim,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  mécanisme  pour  le  chargement 
et  le  fonctionnement  automatiques  des  fusils  à  répétition  et  autres  armes  à  feu. 

156.345.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i883;  Urban  et  Sonne  (société) ,  représentée 

Î>ar  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Nouveau  procédé  pour 
brger  les  clous  barbelé*  ou  crampons,  les  boulons,  les  écrous  et  autres  articles  sem- 
blables. 

156.346.  Brevet  <fe  quinze  ans,  6  juillet  î8S3;  Bour,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Godard,  à  Bricy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Nouveau  système  de  battant  de  cloche  avec 
contrepoids,  permettant  de  sonner  à  battant  lancé  les  cloches  suspendues  avec  des 
moutons  fortement  courbés. 

156,, 34 7.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i8S3;  Thevenet  etChardigny,  à  Màcan 
(Saône-et- Loire).  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  appliqué  à  l'ornementation  des 
bordures  et  des  fonds  des  tapis-brosses  en  matières  végétales. 

156.348.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Cuisinier,  représenté  par  Dugué,à 
Paris,  rue  de  Maubeuge,  n*  91.—  Procédé)  nouveaux  et  éminemment  économe 

3 nés  de  fabrication  industrielle  du  maltose,  ainsi  que  dea  applications  nombreuses 
e  ce  sncre,  soit  à  la  bra,* série,  la  distillerie,  etc. 

156.349.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Picheral  frères  et  Peyront  (société), 
représentée  par  Hébré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Nouveau  genre  de  tapis  dit 
tapis  velours  Picheral. 

156.350.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i835;  van  Heydea,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Denis,  n*  17»  —  Parapet  mécanique  pour  regard  d'égout 

156.351.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Word  en,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie ,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  pour  en- 
seigner, apprendre  et  dessiner  la  perspective, 

156.352.  Brevet  de  quinze  ans  ,3  juillet  i883;  Rirchenpauer  et  Philippi ,  représentes 
par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Nou- 
veau système  de  moteur  à  explosion. 

156.353.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  1 883;  Herotizky,  représenté  par  Matray, 
Schmittbnhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Nouvelle  pendais 
électrique. 
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J5M54>  Brevet  de  ^ubk  «a*,  3  jsaile*  i8&3;  Libin,  représenta  ptr  Matray, 
Schmittbahl  et  compagnie,  à  Paria,  bookvatd  Henri  IV,  o°  3i.  —  Indicateur  du 
gnon  et  4e»  faites  de  gea- 

156,355.  Brevet deqwiaie ans ^juillet  i883;  Beckmanson ,  représenté  parMatray. 
Schmittbahl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3*.  —  Machina  à  dorer, 
poar  ta  fabrication  du  pépier  peiat* 

156,359.  Brevet  de  quinze  an»,  3  juillet  i883?  Bernthten,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  bouleYard  de  Strasbourg,  a*  a.  —  Production  de  matières  colorante* 
MUfrecs* 

155.357.  Brevet  de  quinte  ans,  3  juillet  i883;  Gantier  fils,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouvelle  dame  ou  support  d'aviron, 
dit  dame  mécanique . 

156.358.  Brevet  de  quinte  ans,  3  jttiHet  i883;  Reihlen ,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Fibre  végétale  finement  divisée  servant 
comme  ferment. 

156.359.  Brevet  de  qnime  ans,  3  juillet  i883;  Yates ,  Shetwell  et  Boyer,  représenté» 
Pff  Armengaud  aîné,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectioonenaeats  dans 
les  dispositions  de  rouleaux  pour  paliers,  roues,  poulies,  etc. 

156.360.  Brevet  de  quinze  ans,  3jnHlet  i883;  Kuhn,  avenue  de  NeutHy,  n*  i43,  à 
itariHy-snr-Seine.  —  Nouvel  appareil  servant  à  élever  et  rafraîchir  les  liquides ,  for- 
mant poste  d'eau  et  supprimant  le  coup  de  bélier  sur  les  conduites  des  eaux  forcées 
ds  fa  ville. 

156.361.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Prince,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*6.  —  Perfectionnements  dans  le  système  de  manœuvre 
des  changements  de  voie  et  des  signaux  de  chemins  de  fer. 

156,363.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883  ;  lla>den.  représenté  par  Sautter,  a 
Palis,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Système  de  service  à  f usage  des  magasins. 

156.363.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Go*se  et  Gilles,  rue  de  Pans ,  n*  162 , 
à  Charenton  (Seine).  —  Molettes  spéciales  d'un  montage  prompt  et  facile  sur  toute 
machine  dite  toupie,  en  usage  dans  le  travail  des  bois. 

156.364.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Blancke  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  Bœttcber  et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  d»*  Strasbourg,  n'  26. —  Nouvelle 
application  de  l'injection  directe  aux  batteries  de  diffusion. 

156.365.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  juillet  i883;  Kroesmg  et  Eschenhorn,  représentés 
pur  Battcber  et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  26.  —  Coffre  de  sau- 
vetage. 

156,360.  Brevet  de  qoinze  ans,  3  juillet  i883;  Sheehy,  représenté  par  Bœttcber 
et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  -26. —  Perfectionnements  dans  les 
foyers  électriques. 

156.367.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Winckelmann,  représenté  par 
Bo&tcher  et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Procédé  pour  impré- 
gner les  bois  et  les  étoffes  faits  de  papier,  pour  les  conserver  et  les  rendre  ininflam- 
mables. 

156.368.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  société  de  navigation  économique 
de  Glascow,  représentée  par  Tellier,  à  Paris,  rue  Félicien-David,  n°  20. —  Perfection- 
nements aux  brevets  n"  i38,43i  et  1 50,229,  concernant  la  production  de  la  force 
motrice. 

156.369.  Brevet  de  quinte  ans ,  3  juillet  i883  ;  Golcord ,  représenté  par  Ghassevent , 
â Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  pour  la 
conservation  des  céréales  et  antres  matières  végétales  en  silos. 

156.370.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Prémy,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Nouveau  combustible. 

156.371.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  juillet  i883  ;  Margaine,  représenté  par  Armen- 
gBoi  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Compteur  hydraulique  à 
turbine. 

156,373.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Bang  et  de  Castro ,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements 
flans  le  traitement  des  corps  gras  acides  ou  partiellement  acides ,  destinés  à  être  em- 
ployés dans  la  fabrication  du  savon. 

156,373.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Chemin,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Procédé  nouveau  pour  le 
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blanchiment  des  ozokérites,  paraffines  et  hydrocarbures  solides  de.  tonte  nature  et 
fabrication,  par  ce  procédé»  des  cires  dites  parisiennes. 

156.374.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Riche,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  perfectionné  de  manche 
f»ur  gigots  et  côtelettes. 

156.375.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Clairefond,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  a 3.  —  Papier  à  cigarette  à  bout 
métallisé ,  dit  le  métal. 

156.376.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Scholte,  représenté  par  Armengrad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Système  perfectionné  de  chauf- 
ferette. 

156.377.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Mace,  représenté  par  Damas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*g5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
fabriquer  les  ressorts. 

156.378.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Corliss,  représenté  par  Damas,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n4  g5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  des- 
tinés à  fermer  et  à  rendre  incombustibles  et  imperméables  les  portes  et  ouvertures 
des  bâtiments,  caves,  coffres-forts,  etc. 

156.379.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883  ;  Clay,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5. —  Perfectionnements  apportés  aux  téléphones 
et  appareils  clectrophoniques. 

156.380.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  i883;  Bonnet,  rue  de  Constantine,  0*71, 
a  Mustapha  (Alger).  —  Appareil  dit  châssis  paraboloîdal. 

156.381.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i883  ;  Dubouchet,  représenté  par  De- 
forme,  rue  Saint-Louis,  n°  i4»  a  Saint-Étienne  (Loire).  —  Meuble  dit  bureau  sco- 
laire. 

156.382.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Dnros  (M**),  rue  de  la  Pomme, 
m*  i4,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Tournure-sommier  à  ressorts  élastiques  et  à 
cadre  métallique  E.  D. 

156.383.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  188 3  ;  Bant  et  compagnie,  représentés  par 
Puissant,  rue  du  Marché,  n-  46,  a  Lille  (Nord).  —  Appareil  à  fabriquer  le  gaz  de 
gazoliue  soin  le  nom  de  progrès. 

156,38'i.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i883;  Braconnier,  rue  de  la  Monnaie, 
a'  5,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Emploi  des  laitiers  de  hauts  foorneaui  à  là 
fabrication  des  chaux  hydrauliques ,  ciments  et  produits  dérivés. 

156.385.  Brevet  de  quinze  ans,  g  juin  i883;  Bedok,  représenté  par  Mercier,  à  Phi- 
lippeville  (Constantine).  —  Sommier  perfectionné  dit  sommier  perfectionné  Bedok. 

156.386.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i883;  Byo  frères,  à  Roubaix  (Nord).  — 
Machine  à  réunir  les  fils. 

156.387.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  Clos,  route  Nationale,  n9  ni,  à 
Prades  (Pyrénées-Orientales).  —  Romaine. 

156.388.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i883;  Berthelot  père  et  fils,  rue  de  Cron- 
ccis,  n*  21,  à  Troyes  (Aube). —  Nouvelles  dispositions  destinées  à  obtenir  des  rayures 
•u  variations  de  nuances  dans  les  tissus. 

156,3S9.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Heurtebise ,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  aux  ascenseurs  hydrau- 
liques. 

156.390.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juillet  i883;  Mumm,  représenté  par  Bœttcher 
et  Kapp ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  16.  —  Perfectionnements  dans  la  com- 
position des  pétards  pour  signaux  de  chemins  de  fer. 

156.391.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i883;  Nicolle,  à  Reviers  (Calvados). — 
Fabrication  de  draps  élastiques. 

156.392.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  Caréhou,  a  Paris,  rue  Clapeyron, 
n  g.  —  Procédé  préservatif  des  cylindres  de  réglisse,  ainsi  que  tous  autres  prodaHs 
analogues,  soit  de  confiserie,  soit  de  thérapeutique,  à  laide  d'un  enduit  de  gïycyr- 
rhizatc  d'ammoniaque,  et  nouveaux  produits  dits  glycyrrhisés ,  résultant  de  l'applica- 
tion de  ce  procédé. 

156.393.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  Rowan,  représenté  par  Carénon,  à 
Paris,  rue  Clapeyron,  n°g.  —  Perfectionnements  dans  les  tramways  et  dans  la  mé- 
thode de  les  poser. 

156,39'i.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  Chenel,  à  Paris,  nie  Quincampoix, 
n*  35.  —  Jeu  de  ballons  à  marche  inclinée. 
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150.395.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  Thurnauer  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Armengaud  aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45. —  Couteaux  de  poche 
avec  pied  à  coulisse ,  règle  à  calent,  etc. 

156.396.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  Fooson,  représenté  par  Armengavd 
aîné,  à  Paris,  nie  Saint  Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  casques ,  shakos  et  autres  coiffures  militaires  et  civiles. 

156.397.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  Frey,  à  Paris,  rue  Piat,  n*  43.  — 
Moteur  i  deux  pistons  pouvant  s'appliquer  aux  gaz  (mélanges  détonants),  à  ïeam 
et  à  la  vapeur. 

156.398.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  Reinhardt,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-  Apolline ,  n*  2.  —  Pressoir  à  action  constante,  servant 
particulièrement  à  l'expression  des  résidus  de  diffusion  des  sucreries. 

156.399.  Brevet  de  quime  ans ,  4  juillet  i883;  société  dite  Brown  Standard  Firearms, 
représentée  par  Bardm,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n'  5.  —  Perfectionnements  dans 
les  armes  à  feu. 

156.400.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  février  1897)  P"8»  )e  *  jniUet 
i883, par  Mutter,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  pour  la  fabrication  de  la 
glace  transparente  eu  blocs. 

156.401.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  Aubine,  représenté  par  Albert  Gâ- 
tai, à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Appareil  automatique  à  pétards  avec 
indications  électriques  spéciales,  système  J.  Aubine,  pour  signaux  de  chemins  éa 
fer. 

156.402.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  comte  deMauderc,  représenté  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  d'extincteur 
d'incendies,  dit  l'incomparable  otifranco-anstro-russe. 

156.403.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  société  Auchner  et  compagnie ,  dite 
Tecknùchcs  institut  fur  ventilation ,  représentée  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n*  11.  —  Ventilateur  à  injection  d'eau. 

156.404.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  Bruce,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  o5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
tourner  les  extrémités  des  boulons ,  chevilles  ou  autres  articles  similaires.  k 

156.405.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  société  Ludwig.  Loeve  et  compagnie 
et  L.  d'André ,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  rotatives. 

156.406.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i883;  Elias,  Mallac  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Le  Roy  et  Lauratet,  a  Saint- Denis  (île  de  la  Réunion).  —  Exploitation  à 
nie  de  la  Réunion  du  four  à  sécher  la  bagasse  au  sortir  du  moulin,  système  Léon 
Marie. 

156.407.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i883;  Fairweather  et  Deschilder,  repré- 
sentés par  Corroyer,  rue  Damis,  n*  22,  a  Amiens  (Somme).  — -  Nouveau  pétrin  mé- 
canique à  mouvement  circulaire,  système  Fairweather  et  Deschilder. 

156.408.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i883;  David ,  à  Gbarlevitie  (Ardennes).  — 
Divers  perfectionnements  apportes  aux  soufflets  de  forge. 

156.409.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i883;  Duchesne,  à  OrignySainte-Benoiti 
(Aisne).  —Arrêt de  persiennes  automatique  à  bascule,  système  Duchesne. 

156.410.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i883;  Lesage-Montagne ,  rue  Saint-Jean • 
en-Roiiville,  à  Arras  (Pas-de-Calais).  —  Production  de  la  potasse  caustique  dite  d' ' Amé- 
rique a?ec  la  potasse  provenant  des  salins  de  betteraves,  des  suints  de  lavage  de 
bue  et  avec  la  potasse  dite  de  transformation. 

156.411.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i883;  Bouquin  ,  à  Paris ,  rue  du  Faubour*- 
Saint- Antoine,  n*  159.  —  Nouvel  assemblage  et  montage  de  patins  de  tabourets  de 
pianos. 

156,419.  Brevet  de  quinze  ans,. 5  juillet  i883;  Goquel,  à  Paris,  rue  Simart,  n*  3. 
—  Bloc  à  compensation  et  à  griffes  automatiques  servant  à  imprimer  les  clichés  type: 
graphiques  et  galvanoplastiques. 

156.413.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i883;  Holmstrôm,  représenté  par  Gud- 
man  et  compagnie,  a  Pmsy  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  employés  pour  appliquer  la  matière  inflammable  aux  allumettes  de 
lûreté. 

156.414.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i883;  Lehmann,  représenté  par  Arme»- 
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farad  aine,  à  Paris,  me  SaM-Sébastien t  tf*45.  —  Mouvement  cfaronographe  sim- 
plifié. 

156.415.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  juillet  i883;  TulKs ,  représenté  par  Armeogiid 
alnë,  à  Paris,  roc  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Perfectionnements  dans  lattbrkation 
'des  conrroies. 

156.416.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i883;  Xaubeini  et  ZioMBernan»,  repré- 
sentés par  Chasaeveut,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta ,  n*  n.  —  PerfccliaaMSBsaciih 
dans  les  procédé*  d'extraction  »des  ferrocyacnires  par  l'utilisation  des  vieilles  nations 
provenant  de  l'épuration  chimique  du  gaz  d'éclairage  ou  d'autres  matière»  contenait 
in  f errocyannrt*, 

15ê,4i7.  Brevet  4e  qui  «se  ans,  5  juillet  i£85;  Fancot,  représenté  par  Grotx, 
avenue  de  la  Gare,  n°  i3,  à  &ei»t-Ouea  (Seine).  —  Perfectionnements auxauachinei 
sHévatoire»  apécnieinent  pour  irrigations  ou  dessèchements. 

156,448.  Brevet  de  quiuxe  ans.  5  juillet  i883;  société  des  moteurs  a  gai  fonça». 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ai.  — Sn> 
tème  perfectionné  de  moteur  à  gas, 

154,419.  Brevet  de  quinze  ans.  5  juillet  1 883;  Sweajior,  représenté  par  Dumas, à 
Paris ,  boulevard  Beamnarebais,  a*  gi>,  —  Farfectmasteinonts  apportés  aux  moteus  i 
ammoniaque. 

156,620.  Brevet  de  quinc*«u,  5  juillet  i883;  Vilas,  représenté  aar  Dusses,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportes  au  chauAge 
•des  ofaanéiëres  et  autres  «ptiArriis. 

156.421.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i883;  Hook ,  représenté  par  Gudmaatt 
ttanapagfiie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnement»  dans  la 
fabrication  destmvebippes  et  d'autres  articles  analogies. 

156.422.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i883;  Detmas,  à  Paris,  nie  Saint-Dea», 
•n*  204.  — .Robinet  «âect^  spécialement  à  la  (confection  de  l'absinthe. 

1*6,423,  Brevet  de  sjwiese  cas,  5  juillet  i885;  Jackson,  représenté  par  Matny, 
Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV* si*  3i.  —  Perfectionneasents 
•dans  lea  appareils  carburateurs  destinés  à  charger  le  gaz  ou  l'air  de  fluides  hydro- 
carboniques* 

156.424.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i883;  "Nicolaidi,  représenté  par  Casalonga, 
a  Paris,  rue  des  Balles,  n*  i5.  —  Régulateur  de  pression  et  de  consommation  do 

156.425.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  i883;  lietzmann,  représenté  parCatt- 
longs,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  régulateurs  d'a- 
limentation pour  chaudières  à  vapeur. 

156.426.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  i883;  Bernot  et  Morand,  à  la  Charité 
(Nièvre).  — Maisonnette  portati\e. 

156.427.  Brevet  de  quinze  an»,  9  juillet  i883,  Goustol ,  quai  Port-Bretagne,  n*  9, 
k  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Agrafe  articulée  pour  jonction  de  courroies. 

156.428.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  juillet  i883;  Sudre,  représenté  par  Raoul,  n» 
du  Change,  n-48,  à  Vendôme  (Loir-et-Cher).  — Dispositions  particulières  de  fours 
à  réchauffer  et  à  recuire  le  fer  et  l'acier. 

156.429.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i883;  Michel,  à  Bourbon-Lancy  (Saone- 
et-Loire).  — Nouveau  système  de  herse  à  chaînons  et  a  dents  indépendantes. 

156.430.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i883;  Bcnecke,  Fischer  et  Frank,  repré- 
sentés par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Production  de 
plaques  en  relief  pour  haute  pression  par  voie  photographique. 

156.431.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  i883;  Rosenberg,  M^Hoberg  et  Zoubkoff, 
représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau 
moyen  de  prévenir  les  incrustations  dans  toutes  espèces  rie  chaudières  à  vapeur. 

156.432.  Brevet  de  quinte  ans,  6  jniflet  i883;  WHbelm,  représenté  par  Âétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Sirashourg,  n*  2.  —  Auto-carbnratenr  pour  la  produc- 
tion instantanée  et  par  l'air  froid  du  gaz  de  chauffage  ?t  d'éclairage. 

156.433.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  188$;  Breslauer,  représenté  par  Chasse* 
vent,  à  Paris,  boulevard  «le  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnemente  dans  les  gràHes 
pour  cheminées  d'arpartemeirts,  etc. 

156.434.  Brevet  de  quinze  ann,<6  juillet  i883;  ffarrieon,  représenté  par  Le  Blanc 
«t  Pages ,  à  Paris ,  rue  Sainte- ApnMine ,  n*  2. —  Perfectionnements  dans  la  tabricatisn 
des  étampes  et  dans  les  appareils  servant  à  les  produire  pour  en  obtenir  des  pièces  à 
loyer  en  métal. 
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156.435.  Brevet  de  quinte  «m,  6  juillet  »H83;  Bech,  ^présenté  par  Datmas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.t—  Procédé  de  coloration  chimique  des  épreu- 
ves pbolograpaiqa»B  produites  sur  !a  péktine. 

156.436.  Brevet  de  nui— a  an»,  6  juillet  i883;  Leciaire  (les  sieurs),  représentés 
aer  Denise,  à  Pérès,  eoaievard  fieeuaearcheii «  n°$5.  —  Genre  de  garniture-abri 
pour  persknues,  volets,  portes,  châssis,  etc. 

156.437.  Brevet  de  nvrinie  ans,  6  juillet  1083;  Chucfcn,  représenté  enrArtneogead 
jeone,  à  Paris,  beuseverd  de  Stresboors;,  n°  a3.  —  Pistolet  à  répétition. 

156.438.  Brevet  de  quinxe  ans,  6  juillet  i883;  Petit  fils,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fabrication  d'une  ceinture 
aoswelle. 

156.439.  brevet  de  quinze  ans ,  7  juillet  i883;  Crouét,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  d'effectuer  le 
ooatage  an  mètre. 

156.440.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i883;  Coulon,  représenté  par  Gaulon, 
ras  de  Paris,  n*  14,  à  Saint- Denis  {Seine).  —  Nouvelle  application  d'une  fermeture 
à  verrou  et  à  ressort  (serrure  à  bec  de-cane)  destinée  aux  articles  de  vannerie,  gai- 
ner*,  maroquinerie  de  voyage  et  autres, 

156.441.  Brevet  de  quinte  ans ,  7  juillet  i883;  Fiscbbach,  représenté  par  BceUcaer 
et  Ktpp,  a  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Allumeur  à  gai  avec  coupeur  à 
qpres. 

156.449.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i883;  Weyr  et  Dejmelt,  représentés  par 
Jtatcher  et  Kapp,  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n°  26.  —  Méthode  rationnelle 
d'osaoose  pour  mélasse  contenant  très  peu  de  sucre  ainsi  que  pour  mélasse  de  der- 
nier osmose.  ,,  i4 

156.443.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i883;  Guillonneau  et  Grathvobl,  à  Pans, 
rue  Lafryette,  n*  11 8.  —  Flotteur  automatique  pour  ferrer  le  poisson  à  la  péçbe 
a  la  ligne. 

156.444.  Brevet  de  quinxe  ans,  7  juillet  i8$3;  Birks  junior,  représenté  par  Chasse- 
teat,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  dentelles. 

156.445.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i883;  Rath,  représenté  par  Chassevent ,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  d'évaporation  des  jus  sucrés  et 
<f Mitres  liquides. 

156.446.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jnilletn883;  Caton  père  et  fils  (sonélé),  représen- 
tée aar  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.—  Perfectionnements  dans 
les  fours  à  vitres. 

156.447.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i883;  Caton  père  et  fils  (société),  représen- 
tée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Perfectionnements  dans 
les  lours  à  étendre  le  verre. 

156.448.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i883;  Lebée,  représenté  par  Armenpuid 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 'n*  25.  —  Disposition  à  enveloppe  à  circu- 
lation (feau .  applicable  aux  calorifères  et  autres  foyers  analogues. 

156.449.  Brevet  de  quinte  ans,  7  juillet  i885;  Leplay,  représenté  par  Armeegaud 
jeune,  à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n'  *3.—  Procédé  et  appareil  pour  le  sépa- 
ration de  la  mélasse  des  massée  carte»  en  grain  de  premier  jet  dans  la  fabrication  et 
la  raffinage  des  sucres. 

156/i50.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i883;  Bally,  représenté  par  Armenmd 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Mode  de  décoration  imitant  le 
**Wsf  applicable  sur  étoffes,  cuirs,  rtc.  

156.45 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  7  juillet  i885  ;  Dnfaend ,  ireprésen t*  par  Barrenlt ,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n#  17.  —  Nouveau  système  de  pile  électrique, 

156.452.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jnillet  i883;  Teiiloux,  représenté  par  Barranlt, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  construction  dal- 
lants, applicable  principalement  aux  téléphones  Bell  et  à  leurs  dérivés.  ' 

156.453.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i883;  Capazza  et  Livrelli,  représentés  par 
Biétry  frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,n°i.-  Instrument  donnant  tous  les 
éléments  nécessaires  an  tracé  d'une  courbe  sur  le  terrain ,  dit  le  oampykgruphe. 

156.454.  Brevet  de  quinze  antf,  a3  mai  i883;  Sainte-Luce  (Léon),  à  Sa mt  Pierre 
(fsartiiriq«e).  —  Colonne  horizontale  à  jet  continu,  àberbotege,  pour  appareil  dis- 
tiaktoire. 

156.455.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  juillet  i883;  Degivry,  repréceûèé  par  Lépiiaette  et 
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Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  dans  les 
essuie-plumes. 

156.456.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i883;  Bigel,  rne  de  laTourette,  n*  a,  à 
Lyon  (Rhône).  —  brosse  pose-cire  liquide  et  cireuse  Trotteuse,  posant,  étendant  eu 
même  temps  ladite  cire  et  mue  au  moyen  de  son  manche  mobile  à  pince  faisant 
ressort. 

156.457.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juillet  i883;  Charpentier,  rue  de  la  Paroisse, 
n*  73,  à  Versailles  (Seine-et-Oise).  —  Machine  dite  coupoir  à  légumes  (julienne  et 
pommes  de  terre). 

156.458.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juillet  i883;  Paris,  rue  des  Minimes,  à  Remet 
(Ardennes).  —  Nouveau  système  de  va-et-vient  de  bobinoirs  de  filatures  ou  toutes 
autres  machines  à  mouvement  semblable,  dit  rampe  à  manivelle,  pour  mouvement  de 
va-et-\ient  régulier. 

156.459.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i883;  Chrétien,  à  Paris,  rue  de  Monceau, 
n*  87.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  de  levage. 

156.460.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i883  ;  Rouif,  représenté  par  Digeon.à 
Paris ,  rue  de  Lancry,  ri*  56. —  Chaudière  à  valeur  à  dette  corps  tabulaires  conjugués 
horizontaux  ou  verticaux,  À  retour  de  flamme  et  foyer  simple  ou  double,  indépen- 
dant des  corps  de  chaudière. 

156.461.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i883  ;  Grand,  représenté  par  Mayer  Léry, 
à  Paris ,  rue  de  Richelieu,  ^99. —  Nouvelle  méthode  de  traitement  de  chiffons  laine 
et  coton. 

156.462.  Brevet  de  quinze  ans,  o  juillet  i883;  Pasquier,  à  Paris,  rue  de  la  Cha- 
pelle, n*  6s. —  Machine  à  entre  toises  à  plateau  unique  et  faux  rouleaux  différen- 
tiels. 

156.463.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i883;  Leboyer,  représenté  par  Armea- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  s5.  —  Production  d'impressions  suscep- 
tibles de  diverses  applications  sur  papiers,  tissus,  etc. 

156.464.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i883;  Lethuillier  et  Pinel  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"45. —  Perfectionnements 
aux  soupapes  de  sûreté. 

156.465.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i883;  Jager,  représenté  par  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Procédé  de  cuisson  par  la  vapeur,  avec  appa- 
reils pour  cette  cuisson. 

156.466.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2  juin  1897)  P1™»  *e  9  juiflet 
i883,  par  Williams,  représenté  par  M"'  BcÛard,  à  Paris,  rue  Montmartre,  u*  46.  — 
Méthode  perfectionnée  pour  préparer  et  construire  les  routes  et  les  voies. 


Le 

tuer 

dans  les  formes,  système  vàn  Haesendonck. 

156.468.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  1 883  ;  Cummins,  représenté  par  Dumas» 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  armes  à 
feu  et  pièces  d'artillerie  électriques  ainsi  qu'à  leurs  cartouches. 

156.469.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i883;  Klary,  représenté  par  Bon  ne  ville, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  8.  —  Photographie  en  couleurs  (photo-aqua- 
relle). 

156.470.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i883;  Boyer,  représenté  par  Bonne  ville, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  8.  —  Nouveau  système  de  bouchage  hermé- 
tique, adhérent  et  anéroïde  pouvant  servir  de  compte-gouttes. 

156.47 1 .  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i883;  Moès ,  représenté  par  Chasse  vent,  1 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n0  11.  —  Crémeuse  Moës. 

156.472.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i883;  Foin,  représenté  par  Cbassevent,a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Syslème  de  jeu  de  toupie  perfectionné,  dit 
toupie  parisienne, 

156.473.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i883;  Maiilochon,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'escalier  en  bois  avec  pla- 
ques de  raccordement  dans  le  limon,  dit  escalier  Maiilochon. 

156.474.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juillet  i883;Dreyfti8  frères  (société),  représentée 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  porte-mous- 
queton d'une  seule  pièce,  sans  soudure  ni  ressort- 
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156,475.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i883;  Lacoux,  à  Beasives  (Haute- Vienne). 
—  Machine  A  presser  les  fourragea  (loins  et  pailles). 

156,d76.  Brevet  de  quiuze  ans,  10  juillet  i883;  H  aider,  représenté  par  Brocard, 
me  Ferraodière,  n*  44 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  É trier  de  surets 

156.477.  Brevet  de  quinze  ans,  io  juillet  i883;  Bouvier  (ils  sine,  représenté  par 
Brocard,  rue  Ferrandière,  n-  44»  a  Lyon  (  Rhône).  —  Lit  de  campement 

156.478.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juillet  .883;  Gautier  (M"*),  représentée  par 
Jacques-Léon  Gautier,  place  des  Terreaux,  n'  6,  à  Lyoa  (Rhône).  —  Procédé  relatif 
la  traitement  des  matières  grasses  d'origine  végétale. 

156.479.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juillet  i883;  Gha vanne,  Bruyas  et  Balme,  re- 
présentés par  Delorme,  rue  Saint- Louis,  n*  i4 ,  A  Saint-Etienne  (Loire).  —  Laveuse- 
essoreuse  dite  hydrO'éjecUw-cjcUxLcLcur,  propre  à  l'industrie  de  la  teinture  des  tex- 
tiles, etc. 

156.480.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  i883;  V casier,  à  Jours-Pontchartrain 
(Seine- et  Oise).  —  Moteur  hydraulique. 

156.481.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  juillet  i883;  Fraissard ,  rue  du  Vauçueux,  n*6i , 
a  Caen  (Calvados).  —  Récipient  A  air  comprimé  préservant  les  réservoirs  d'eau  des 
effets  de  la  gelée. 

156.482.  Brevet  de  quiuze  ans,  1 3  juillet  i883;  Veauvy,  à  Bretagne  (Indre).  — 
Aooreau  système  de  toitures  économiques. 

156.483.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1 883 ;  Cornu,  rue  Thiers,  n*  26,  A  Elbeuf 
( Seine- Inférieure).  —  Échelle  de  sauvetage  contre  l'incendie. 

156.484.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  i883;  Molinary  61s,  à  Sallèk  s- d'Aude 
(Aude).  —  Engrais  insecticide  destiné  à  détruire  le  phylloxéra  et  les  maladies  de  la 
vigne, 

156.485.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i883;  Protte,  à  Vendeuvre-sur-Barse 
(Aube),  —  Perfectionnements  pour  la  distribution  de  la  vapeur  dans  une  machine  à 
double  cylindre. 

156.486.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i883;  Ouatalet ,  A  Paris,  quai  de  la  Seine , 
Q*  3i.  —  Machine  à  vapeur  à  roue  rotative. 

156.487.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i883;  Ghaudré  fils,  représenté  par  son 
pire,  Chaudré  (François-Noël),  à  Paris,  boulevard  de  Vaugirard,  n*  91.  —  Cou  pe- 
rsanes. 

156.488.  Brevet  de  quinze  ans ,  10 juillet  i883;  Hughes,  représenté  parBardin,à 
Pans,  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  de  défécation 
cl  de  clirification  des  liqueurs  saccharines. 

156.489.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i883;  Good,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  95.  —  Appareil  perfectionné  destiné  à  huiler  et 
assouplir  le  chanvre  et  autres  fibres  végétales. 

156.490.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i883;  Bray,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
des  anches  et  des  plaques  à  anches  pour  instruments  de  musique. 

156.491.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i883;  société  anonyme  des  ateliers  de 
construetion mécanique  et  d'appareils  électriques,  représentée  par  Dumas,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  d'utilisation,  pour  la  production  de  la 
tarière,  de  l'énergie  perdue  actuellement  dans  les  rhéostats  des  lampes  à  arc  vol- 
uïqoe  montées  en  dérivation,  dit  système  GnérouU* 

156.492.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i883;  Crocker,  représenté  par  Chasse- 
nt, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Perfectionnements  dans  les  contre- 
tooos. 

156.493.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i883;  Falkenroth  et  Kleine  (société),  re- 
trittotéepar  Chassevent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  11.  —  Vis  A  bois  à  pas 
multiple. 

166.494.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i883;  Kramer,  représenté  par  Chasse- 
nt. A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.—  Système  d'horloge  à  aiguilles  uni- 
verselles. 

156.495.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i883;  Minard,  représenté  par  Chasse- 
nt» A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Système  perfectionné  de  rodage  des 
Terres  à  boire,  des  bocaux  A  fruits  et  autres  articles  semblables. 

156.496.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i883;  Taurer,  représenté  par  Cbasse- 
*****  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  fabrica- 
tion du  carton  et  du  papier. 
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156.497.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet  i885;  Ktiieper,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Niveau  rapide  à  cadran  à  l'usage  des 
industrie*  ayant  rapport  an  bâtiment. 

156.498.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juillet  i885;  société  do  familistère  de  Ooke 
(Godin  et  compagnie),  représentée  par  Moret,  à  Paria,  rue  de  la  BoHe-thaumoat, 
n*  66.  —  Nouveau  système  ascensionnel  pouvant  être  appliqué  à  tous  tes  réchauds 
ou  fourneaux  &  gaz. 

156.499.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juillet  i883;  Bermudez  de  Castro,  représeaté 
par  Bu  sot,  à  Paris,  rue  Morand,  n*8.  —  Appareil  pour  contenir  les  chevaux  en  kl 
empêchant  de  respirer,  dit /rem  de  sûreté  Bermadet. 

156,500  Brevet  de  quinze  ans,  n  juillet  i883;  Jackson  et  Bentley,  représeatii 
par  Harrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  1*7.  —  Perfectionnement  dans  les 
appareils  pour  humecter  les  tissus,  également  applicables  pour  humidifier  et  rafraî- 
chir l'atmosphère,  distribuer,  désinfecter  les  fluides,  et  pour  d'autre»  usages  analo- 
gues. 

]  56,501.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  juillet  i863  ;  Braquier,  représenté  par  Baréin,  1 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Non  veau  genre  de  parquet  plaqué. 

156.502.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  juillet  1 883;  Dana  Parks,  représenté  par  Ifcv 
tray,  Schmittbnhl  et  compagnie,  a  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Perfcctioa- 
nements  dans  la  construction  et  la  disposition  des  couchettes  qui ,  employées  à  sari 
des  navires ,  conservent  toujours  une  posiiion  horizontale. 

156.503.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i883;  Brandon ,  représenté  par  Me», à 
Paris,  rue  Laffhte,  n*  1.  —  Nouveau  système  d'intercommunication  dans  les  trains 
de  voyageurs. 

156.504.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i883;  Duret  et  compagnie  (société), à 
Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  a 19.  —  Fabrication  d'un  col  rendu  incapable  par  fin- 
troduciion  dans  le  milieu  de  ce  col  d'une  bande  d'acier  préparée  à  cet  eflet. 

156.505.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i883;  Bernard,  à  Paris,  boulevard  de 
Denain,  n*  13. —  Système  de  boulon  dont  l'écrou  ne  peut  se  desserrer  spontané- 
ment. 

156.506.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i883;  Poirier  et  Hitt,  représenté* par 
Cbassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ti*  11.  —  Système  de  chaîiies-rnbaniA 
longueur  variable  À  volonté,  dites  chaînes  françaises. 

156.507.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i8H3;  Rabier,  représenté  parDninaSii 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*o5.  —  Système  de  réchauffage  de  l>au d'atimea- 
tation  des  chaudières  à  vapeur. 

156.508.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i883;  Baxter  jeune,  représenté  par  atefr 
nons  jeune ,  a  Paris ,  rne  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  ta  fc- 
brication  des  lampes  électriques  hermétiques. 

156.509.  Brevet  de  quinxe  ans,  11  juillet  i883  ;  Gatehousé  et  À labaster,  repré- 
sentés par  Mtnnons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  PeriecttoaHav 
ments  apportés  aux  lampes  électriques. 

.  156,510.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i883;  Alabaster  et  Galehoute,  repré- 
sentés par  Mennons  jeune,  à  Parie,  ni«  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  PerfechonoG- 
menls  dans  les  transmetteurs  téléphoniques. 

156,511.  Brevet  de  quinze  ans,  ti  juillet  i883;  Kissam,  représenté  parMefmo» 

t'eune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n°  5s. —  Perfectionnements  apportés  aux »• 
inets  à  diaphragme. 

156,5)2.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  juillet  i883;  Vibra  ns,  représenté  par  PauISée, 
à  Lille  (Nord).  —  Emploi  de  la  tourbe  romme  enve'oppe  isolante. 

156,5?  3.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  i883  ;  Kervern,  rue  du  Moniinet,  a  Redon 
(Ille-et-Vilaine).  —  Machine  terrassiere  destinée  à  être  employée  à  la  confection  é* 
grandes  tranrhées  d»ns  les  travaux  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer. 

156.514.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883;  Lanser,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Contrny,  a  Reims  (Marne).  —  Machine  automatique'  à  plisser  des  tuyaoi  » 
métal  pour  former  des  coudes  à  côtes  circulaires,  d'une  seule  pièce. 

156.515.  Brevet  d*  quinze  ans,  îa  jtiillet  i883;  Rohieder,  représenté  par  Blétry 
frères,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Poêle  ou  fourneau  régulateur nw 
lant  destiné  à  remplacer  les  feux  de  cheminées. 

156.516.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  juillet  i883;  Sergent,  à  Paris,  rue  Foisso&- 
m'ère,  n*  âa.  —  Application  dmune  fausse  lisière  solide  dans  l'intérieur  du  ti*»»»*11 
permettant  le  découpage  par  bandes. 
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156.517.  Brevet 4eariinze  ans ,i<ini  1 883  ;Burton  et  ftls(  société),  t^résentéeper 
Casalonga ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'ij.  —  Application  d*  un  moteur  électrique  à  la 
eommafide  du  perforateur  à  bras,  système  Burton,  à  percussion  par  compression 
d'air,  et  d'un  chariot  à  mouvements  smrittptes  portant  le  moteur  et  permettant  à  ce 
dernier  de  transmettre  le  mouvement  an  perforateur  dans  mutes  lea  portions  néces- 
sttrea  au  perçage  des  troua  de  mines. 

156.518.  Brevet  de  quime  ans,  ai  jnittet  i8A3;  Peugeot  aine  et  compagnie 
(société  ) ,  représentée  par  Rolland ,  à  Paris ,  rue  des  Pillea-dn- Calvaire ,  n*i  1  .^Système 
mécanique  pouvant  incliner  «a  tons  sens  les  parasols  de  jardin,  d'artiste,  de  cam- 

156.519.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1 3  janvier  1807)  pris,  le  1  a  juil- 
let i883,  par  Donkin,  représenté  par  Saut  ter,  à  Paria,  nie  de  1  Oratoire,  n°  6.  — 
FerfectioaHieaneots  dans  les  pompes  et  tnacsûuea  rotative** 

154,530.  Brevet  de  oniiue  ans,  1  a  juillet  i883;  Serrin,  représenté  par  Arnaengaud 
aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Culbuteur-transbordeur  pour  cheunes 
iefcr. 

156,521.  Brevet  4e quinze  ans.  n  juillet  i883;  Moiav  fils,  représenté  par  Armea- 
nad  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.—  Aernmulaienr  ou  pile  secon- 
daire. 

156,532.  Brevet  de  <iaiaae  ana,  1  a  juillet  i883  ;  Zachariasen,  représente  par  Gud- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  umj, —  Essieu  radiant  pour 
vokaresde  rhemins  de  fer  ai  antre». 

156,529.  Brevet  de  quia»  ans,  12  juillet  18834  Rotfawell,  représenté  par  Gndman 
et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7. —  Perfectionnements  dans  les 
appareil*  servant  à  laver,  tordre  et  entandrer  le  linge. 

156.524.  Brevet  de  quinte  ans.,  «a  juillet  i883;  fiuhr»  représenté  par  Gndman  et 
compagnie,  à  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  7.  —  Porte-bobines  avec  appareil 
pour  élargir  les  boucles  de  fil  dans  les  macaii»es  à  coudre  à  navette. 

156.525.  Brevet  4e  anime  en*,  îa  juillet  i883;  Chevalier,  représenté  par  Barrauit, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Nouveau  système  de  traverse  métallique 
pour  voies  ferrées. 

156.526.  Brevet  de  quinze  ana,  12  juillet  i883;  Ifazard  et  compagnie  (société) ,  à 
Paris,  roe  Greneta,  n*  54.  —  Améliorations  apporté es  aux  pompes  en  caoutchouc. 

156.527.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  i883;  Brin  (lea  sieurs),  reprénenté*  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Nouveau  procédé  de  fabrication 
de  l'ammoniaque. 

156.528.  Brevet  de  quinae  an»,  îa  juillet  i883;  Roy  Javaud,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Système  de  bouton  a  vi.«. 

156.529.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  i883;  Aucelin,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2X  —  Appareil  de  réchaufiage  des 
chaufferettes  de  chemins  de  fer  dans  la  vapeur  sous  pression. 

156.530.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1 883;  Grognot,  représenté  par  Arnien- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Procéda  et  appareil  d'ex- 
traction des  corps  gras  et  autres  substances  par  les  dissolvants  volatils. 

156.531.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  juillet  i883;  Isnard  fils,  représenté  par  Armen- 

eud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  perfectionné  de  fa- 
ication  des  chaînes  en  acier  soudable  et  fer  dé  phosphores. 

156.532.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  i883;  Nicolas,  rue  Peyresc,  n8  4,  à  Aix 
(Booches-du-Rhône).  —  Parachute  d'ascenseur  dit  parachute  ât  ascenseur  de  louis 
Nicolas. 

156.533.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i883  ;  Vincent,  à  Privas  (Ardèche).  — 
Machine  à  fabriquer  la  tuile  à  crochets  dite  tuile  mécanique,  et  tous  autres  produits 
similaires. 

156.534.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Guillard,  à  Tassin-la-Demi-Lune 
fRhône).  —  Mouvement  se  remontant  par  lui-même. 

156.535.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Lépine,  rue  de  la  Reconnaissance , 
n'  6,  à  Villeurbanne  (Rhône).  —  Application  au  moteur  à  gaz  Bisschop  d'un  appareil 
dit  arrêt  «utrnnatùfw. 

156,596.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  Bottiat-Bemot  et  fils,  à  Pouilly-sur- 
I*ire  (Nièvre  ).  —  Nouveau  modèle  de  vis  de  vit  et  d'écron ,  devant  servir  à  la  ferrure 
des  bois  de  lits,  armoires,  etc. 

156,537.  Brevet  de  quinae  ans,  1 5  juillet  i883;  Mars,  à  Paris,  rue  des  Prêtres- 
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Saint-Germain  rAuxerrois,  n°  17. —  Nouveaux  modèles  de  correspondances  d'om- 
nibus et  de  tramways. 

156.538.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i883;  Dumont,  Cabaret  et  Mors,  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Mors,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  4  bis.  — «  Contrôleur  d'at- 
taques télégraphiques  servant  à  la  fois  d'enregistreur  électrique  universel. 

156.539.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  i883;  Menard,  représenté  parMeoard 
père ,  à  Paris ,  quai  de  la  Tournelle ,  n*  17.  —  Système  d'arrêt  automatique  appli- 
cable aux  appareils  de  levage. 

156,5'jO.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  188S;  Vinci  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i. 

—  Luisantme  solaire  pour  l'enrichissement  du  gaz,  appareils  pour  l'emploi,  et  appli- 
cation de  la  naphtaline  à  ces  appareils. 

1 56,5/i  1.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  juillet  i883  ;  Brown ,  représenté  par  Bonne  vtl!e, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d'An  tin,  n*  8. —  Perfectionnements  aux  signaux  et 
brouillards. 

156.542.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  i883;  Samuel  et  Kill,  représentés  par 
Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la 
Construction  des  bateaux,  navires,  etc. 

156.543.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i883;  Guichard  et  compagnie  ( société], 
représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  ds 
manomètre  à  commande  directe  de  l'aiguille. 

156.544.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i883;  Desmedt,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Appareil  propulseur  pour  voitures  de 
tramways  ou  autres. 

156,545  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i883;  Loze,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1 .  —  Insuflleur  à  gaz. 

156.546.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  i883;  Daix,  représenté  par  Casalongi.à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  fil tres-pr esses  à  levage  absolu 
ou  à  déplacement,  supprimant  l'emploi  des  manchettes  et  permettant  la  fixation  des 
toiles. 

156.547.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  i883;  Schapiro,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  d'im- 
pression avec  }es  presses  lithographiques. 

156.548.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3 juillet  i883;  Millet,  à  Paris,  rue  de  Passy,  n'55. 

—  Nouveau  système  de  fabrication  des  cravates  dites  plastrons. 

156.549.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  juillet  i883;  Marsoulan,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Machine  automatique  à  reproduire 
et  à  sculpter  en  creux  ou  en  relief  les  bas-relief  sur  bois,  pierre,  marbre,  ivoire,  os, 
métal ,  pierre  fine ,  etc.,  à  reliefs  variables. 

156.550.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juillet  i883;  André  fils,  représenté  par  Armea- 
aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  a3. —  Procédé  d'épuration  des 
luiles  minérales. 

'  156,551.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i883;  Skrivanow,  représenté  par  Armes- 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Pile  hermétique. 

156.552.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Barbe,  rue  Mazarin,  n*  91,  à  Bor- 
deaux (Gironde).  —  Parallélogramme  transmettant  et  multipliant  la  force  des 
machines. 

156.553.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  juillet  i883;  Frols  et  Bara,  à  Paris,  rue  de  Mau- 
beuge,  n#  24.  —  Supports  d'abat-jour. 

156.554.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  Combe  d'Alma,  représenté  par 
Dumas ,  A  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  g5.  —  Système  d'assainissement  des 
eaux  dVgout,  des  eaux-vannes,  des  fosses  d'aisances,  etc. 

156.555.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  Sharp,  représenté  par  Barraolt,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tubes  en  cuivre  et  autres  tubes  métalliques  et  dans  les  appareils  employés  à  cette  fabri- 
cation. 

156.556.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  société  dite  la  Corporation,  des  typo- 
graphes fondeurs ,  représentée  par  Barrauli,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17* 

—  Nouveau  système  de  chauffage  économique  et  hygiénique  pour  la  fonderie  des 
caractères  de  typographie. 

156.557.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883  j  Guillaume  fils  aine,  représenté  par 
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Blétry  frères,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouveau  sous  bras  imper- 
méable dit  le  KaUista.  r 

156.558.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  Prégardien ,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n*  7.  —  Construction  des  chaudières, 
earneaut  et  vaisseaux  cylindriques  à  joint  plat  en  forme  de  bourrelet. 

156.559.  Brevet  de  quinie  ans,.  16  juillet  1 883?  société  Mildé  fils  et  compagnie  et 
Luné,  représentés  par  Gudman  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n9  7. 
—  Sonnerie  trembleuse  électrique. 

156.560.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  Kroog,  représenta  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les 
soupapes  pour  pompes. 

156.561.  Brevet  de  quinie  ans,  16  juillet  i883;  Lorem,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  7.  —  Gargousses  métalliques  pour 
bouches  à  feu. 

156.562.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  Zingler,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rueLaffitte,  n°  1.  —  Nouvelles  matières  remplaçant  la  gutta-percha  et  le 
caoutchouc,  dites  gomme-percha  et  caoutchouc  aomme-pcrcha. 

156.563.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  Munnem,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1. —  Balance  automatique  pour  matières  grenues,  matières 
pulvérulentes  et  pour  liquides. 

156.564.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  Farrimond  et  Whittaker,  repré- 
sentés par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  venti- 
lation des  cabinets  d'aisances. 

156.565.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  Stewart,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  coussinets 
pour  arbres  et  essieux. 

156.566.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  Helwig,  représente'  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9.1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
I  boutonnières  et  autres  appareils  analogues. 

156.567.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  Vorster  et  Grùneberg,  représentés 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Procédé  pour  solidifier  les 
acides  liquides  pour  en  faciliter  le  transport. 

156.568.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  Obrist,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Nouveau  genre  de  ressort  pour  sécateur. 

156.569.  Brevet  de  quinie  ans,  18  juillet  i883;  Tantôt- Duchamp,  représenta  par 
Tamain,  à  Saint- Etienne  (Loire).  —  Grille-réchaud  dite  économe,  chauffeur,  fumif âge. 

156.570.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juillet  i883  ;  Morel  f  à  Louviera  (  fcure).  —  Armure 
de  métier  à  tisser,  avec  système  spécial  de  crochet  à  double  ressort,  à  crochage  et  dé- 
crochage instantanés ,  permettant  de  marcher  en  toute  sûreté  à  de  très  grandes  vitesses 
par  la  rapidité  de  son  mouvement 

156.571.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883;  Talandier,  rue  Victor,  n"  35,  à 
Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Machine  dite  :  parallélographe  sytème  Talandier. 

156,57*2.  Brevet  de  quinze  ans ,  31  juillet  188 3;  Baldy,  à  la  Levade ,  commune  de  la 
Grand'-Combe  (Gard).  — Système  de  joints  tout  laits,  applicables  aux  tuyaux  en 
ciment. 

156.573.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883;  Fûrst,  représenté  par  Lalbin,  à 
Paris,  rue  La  Bruyère,  n°  43.  —  Application  du  volant  au  mouvement  alternatif. 

156.574.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883;  Spaulding,  Hallock  et  Smith, 
représentés  par  Mennons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n°  5a.  — Perfec- 
tionnemeuU  dans  les  machines  à  vapeur. 

156.575.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883;  Sisum,  représenté  par  Martain,  à 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n°5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  mettre  les 
bois  d'allumettes  en  botte,  avant  d'y  appliquer  la  matière  inflammable. 

156.576.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883;  Maréchal,  représenté  par  Bonne- 
ville  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d'An  tin,  n*  8.  —  Nouveau  mastic  pour  joints  de 
toyanx,  etc. 

156.577.  Prevet  de  auinze  ans,  17  juillet  i883;  Grether  et  Witte,  représentés 
par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i .  —  Nouveau 
couplage  de  tuyaux  fleiibles  des  pompes  à  incendie. 

156.578.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883;  société  anonyme  dite  Larsen's 
Rifle  company ,  représentée  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  96.  — 
Système  de  répétition  automatique  applicable  aux  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 
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156,5*70.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet   i883;  Wnmoo-Hobbs  et  compagnie 

(société) ,  représentée  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Pertae- 
tionnements  apportés  aux  laminoirs  et  ans  cylindres  qui  le»  composent, 

156,580.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  »883;  Sch&ffe*  et  Budeaberg  (société), 
représentée  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffiite  n°  1.  —  ludicateur  continu  du  nombre 
de  révolutions  des  arbres  par  minute ,  dit  ttcHomètre. 

156,5»1.  Brevet  de  quinie  ans,  17  juillet  i883,  Beeker,  représenté  par  Brandon,  i 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Machine  à  broder. 

156,583.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883  ;  Tichenor,  représenté  par  Pacaad, 
i  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  3*.  —  Perfectionnements  dans  la  désm- 
fection  et  la  puriâcation  des  huiles  et  graisses,  fabrication  du  beurre  et  du  fromage 
provenant  dn  lait,  et  appareil»  propres  à  produire  ces  résultats. 

156,583.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883;  Porter,  représenté  par  Chastetés*, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  appareil»  ser- 
vant de  signaux  aux  navires. 

156,58(1.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  juillet  i883;  Pojt,  représenté  par  Chaasevont,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  système  de  machines  a  coudre. 

156.5K5.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juiuWt  i883;  Matber,  représenté  par  Chassevent, 
à  Parts,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  perfectionné  de  laçage  des  gants, 
des  bottes,  etc. 

156.586.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883;  Cary,  représenté  par  Chassevent, 
à  Pan»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le»  appareil»  télé- 
phonique.*. 

156.587.  Brevet  de  quinie  an»,  17  juillet  i883;  Hoefler,  représenté  par  Chassevent, 
à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  compteur  a  transmis- 
sion pneumatique,  pour  le  service  de  l'exploitation  des  petites  voitures,  dit  apporta 
agrupnograpke. 

156.588.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883;  Soyer,  représenté  par  Chasse  vent, 
à  Pari*,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  fermeture  dit  de  grande  santé 
pour  portes. 

156.589.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883  ;  société  anonyme  de  travaux  Dyk 
et  Bacalan,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  n°  11.  — 
Système  de  traction  continue  pour  matériel  roulant,  permettant  l'application  des 
ressorts  à  lames  pour  appareils  de  choc. 

156.590.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883;  Casgrain,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris  boulevard  de  Magenta.  n°  11.  —  Machine  perfectionnée  pour  la  labri- 
catinn  rie*  cigarettes. 

156.591.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883;  Casetta,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Nouvelle  méthode  préventive  pour 
empêcher  la  destruction  des  vignes  imn  encore  atteintes  par  le  phyltoiera. 

156.592.  Brevet  de  quinze  an»,  18  juillet  i883;  Poirier,  à  Paris,  boulevard  de 
Vaupirard,  n°  46.  —  Tourelle  de  montage  en  fer  avec  agrafe,  pour  plancher  mobile. 

156.593.  Brevet  de  quinze  an*,  18  juillet  i883;  Dupont,  à  Paris,  rue  de»  Pyra- 
mides, n*  17.  —  Douches  d'air  comprimé  chaud  ou  froid,  pur  ou  chargé  de  vapears 
ou  de  poussières,  pour  être  dirigées  sur  le  corps. 

156,59(1.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juillet  1880;  Trémoutet,  à  Paris,  rue  Radxmfl, 
n°3i.  —  Rail  flottant. 

156.595.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Duhayle,  rue  Garibaldi ,  n°  54»  à  li 
Varenne  Saint-Maur  (Seine).  —  Système  complet  de  brûloir  hermétique. 

156.596.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a5  janvier  1897)  pris,  le 
18  juillet  i883,  par  Vero  et  Evfritt,  représentés  par  Santter,  à  Pans,  rue  et 
l'Oratoire,  n*6.  —  Perfectionnement»  dans  la  fabrication  des  chapeaux  de  feutre. 

156.597.  Brevet  de  quinze  an»,  18  juillet  i883;  Fontaine,  représenté  par  Taverniar, 
à  Paris,  rue  de  Richeiieu,  n*  i5.  —  Nouvelle  machine  perfectionnée  à  fabriquer  lei 
aiguilles. 

156.598.  Brevet  de  quinze  ans  i883,  1 8  juillet  i883;  Gramme,  représenté  par 
Barranlt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n9  17.  —  Machine  multipolaire  à  courant 
continu. 

156  599.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Marix,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Procédés  industriels  pour  la  solidiGcation  des  acides 
gras  liquides,  des  huiles  minérale»,  végétales  et  animale»,  ainsi  que  leur  transfor- 
mation en  acides  gras. 
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156.600.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Schreiber,  représenté  par  Armen- 
raudaîné,à  Paris,  rne  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
drilles. 

156.601.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juillet  i883;  Duncan,  représenté  pw  Armen- 
gaud aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint- Sébastien ,  n°45.  —  Perfectionnements  dans  le  traite- 
ment des  eaux  vannes  et  antres  liquides  et  da-»s  les  appareils  qui  y  sont  employés. 

156.602.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Bon  nie  hou,  représenté  par  Armen- 
gaod aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Irrigateur-spécnlum. 

156.603.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juillet  1 883  ;  Graham ,  représenté  par  Chasse  vent , 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  télé- 
phoniques. 

156,60%.  Brevet  de  quinte  ans,  18  juillet  i883;  Froescheis,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  porte - 
plume. 

156.605.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Moëckel,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  — Nouveau  genre  de  voiture-jouet  dite 
la  sapinière. 

156.606.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Colin,  représenté  par  Cha«sevent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fixation  des  crochets,  an- 
neaux, etc  ,  sur  les  pierres  fines  ou  fausses,  supprimant  les  griffes  pour  leur  mon- 
tage. 

156.607.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Pouliain,  représenté  par  Cbasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fermoir  à  pivot. 

156.608.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  société  Pierre  Haûner,  repré- 
sentée par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  serrure 
Baffner  perfectionnée ,  à  sûreté  extérieure  et  intérieure ,  avec  un  seul  jeu  de  gorges 
mobiles. 

156.609.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Barth,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  aux  appareils 
de  propulsion  des  navires. 

156.610.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Lepape  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Noria  pour  le  chargement  du  char- 
bon et  des  matières  grenues  et  sablonneuses. 

156.61 1.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Walker  et  Bennett,  représentés  par 
Armengaud  j«î une,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  employés  pour  la  distillation  de  la  houille,  du  schiste  et  autres 
substances  analogues. 

156.612.  Brevet  de  quinze  ans.  18  juillet  i883;  Joubert,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  2.  —  Machine  à  satiner  à  chaud  les  épreuves 
photographiques. 

156.613.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Howard,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  à 
ficeler  les  bouchons  de  bouteilles. 

156.614.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  Naudin,  à  Grenoble  (Isère).  — 
Coloration  de  la  couture  des  gants. 

156.615.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  Morel ,  représenté  par  Laverie, 
route  de  Tourcoing,  n9  122,  à  Boubaix  (Nord).  —  Système  nouveau  d'échardonnage 
mécanique. 

156.616.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  juillet  i883;  Coulon,  représenté  par  Rose,  à 
Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  35.  —  Tuile  mosaïque  à  cannelures  et  à  attache 
métallique. 

156.617.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  juillet  i883  ;  Râteau ,  représenté  par  Digeon ,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  n°  56.  —  Escargot  lumineux  à  feux  colorés,  simples  on  com- 
posés. 

156.618.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883;  Rivière  et  Guéroult,  à  Paris,  rue 
de  la  Grange  -  Batel  iere ,  n*  26.  —  Méthode  de  mélange  par  brassage  continu,  dans 
le  bot  d'arriver  au  traitement  industriel  de  masses  considérables  de  liquides,  par  in- 
tégration d'opérations  fractionnées. 

156,610.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883;  Geisenbereer  et  société  anonyme 
des  produits  chimiques,  établissements  Maletra,  représentes  par  Dufrené,  à  Paris, 
rua  de  la  Fidélité»  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  la  méthode  et  les  procédés  pour 
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dé composer  le  chlorure  de  sodium,  en  \oe  de  produire  du  chlore  et  de  la  soude 
isolas  ou  en  combinaison. 

15\620.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883;  Richard,  à  Paris,  boulevard 
Arago,  n°  2.  —  Mo  Je  spécial  de  copie  des  lettres  et  de  tous  autres  moyens  de  corres- 
pondance. 

150.021.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883;  Poutel,  représenté  par  Casalmga. 
è  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Système  de  support  métallique  dit  perche  crfrecœur. 

150.022.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883;  Scott,  représenté  par  Chasse  vent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  a 
former  les  chaussures. 

150.023.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883  ;  Lebois ,  représenté  par  Chassev- nt, 
à  Paris  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  selle  k  transformation  pour 
homme  et  pour  femme. 

156,624.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883;  Auguet,  représenté  par  Chassev?nt, 
à  Paris,  bDulevard  de  Mjgenia,  n*  1 1.  —  Application  des  compteurs  pour  le  contrôle 
et  la  nu-sure  de  différents  liquides  sur  le  robinet  d'écoulement  de  ces  liquides. 

156,G25.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i8S3;  Hasenclever,  reprisent*4  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saini-Sébastu  n ,  n°  45.  —  Procédé  de  production  de  Pacide 
chlorhydrique  gazeux  pour  la  fabrication  du  chlore  au  moyen  de  Facile  mumtique 
liquide. 

15"»  ,026.  Brevet  de  quinze  aïs,  19  juillet  i883;  Duncan,  représenté  par  Armen* 
gaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  dans  le  traite- 
ment des  eaux-vannes  et  autres  liquides  contenant  de  l'ammoniaque. 

156.627.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883;  Contz,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  rue  Saiut-Sébastien ,  n"  45.  —  Poudre  alsacienne  désinfectante  et 
inodore. 

156.628.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883;  Suter,  représenté  par  Armengand 
aîué,  à  Paris,  rue  Saint  Sebastien ,  11e  45.  —  Fabrication  de  fleurs  artificielles  an 
moyen  de  fourrures  naturelles  ou  teintes. 

150.629.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i833;  Dsrling  représenté  par  Arnien- 
gau  daine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dai»s  l'accou- 
plement ou  le  découplement  des  voitures  de  chemins  de  fer,  trueks  el  autres  véhi- 
cules, et  dars  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

150.630.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883t,  Allez  frères,  représentas  par  Barbe, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n#  i56.  —  Appared  de  chauffage  au  gaz.  au  charbon  etaa 
bois,  pour  baignoires,  calorifères  et  fourneaux  de  cuisine,  dit  le  sans-pareil  (système 
Allez  frères). 

156.631.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883;  Scbeibler,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  fibres-presses. 

150.632.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet,  i883;  Meyer,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  7.  —  Perfectionnements  apportés 
à  la  construction  et  à  la  disposition  des  cuves  à  circulation  d'eau  continue,  pour  lavoirs 
de  laine. 

156.633.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  janvier  1897)  pris,  le  19  juillet 
i883,  parMori,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n°  7.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  électriques  à  arc. 

156.634.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883,  Quiri  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Moulin  à  c> lin drei 
à  ressorts  en  caoutchouc,  avec  réglage  séparé  de  Pécartement  et  de  la  pression  de» 
cylindres. 

156.635.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883;  Delabie,  à  Friville-Escarbotin 
(Somme).  —  Application  dans  toutes  les  serrures  h  fouillot  d'un  fouillot  a  échaa- 
crure  demi-ronde,  marque  D.  L. 

156.636.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  juillet  i883;  Bonnefoy,  boulevard  de  la  Liberté, 
à  Marseille  ( Bouches -du-Rbône).  —  Nouveau  système  d'emménagement  pour  les  em- 
barcations de  sauvetage  à  bord  des  navires. 

156.637.  Brevet  de  dit  ans,  ai  juillet  i883;  Thézé,  à  Neulise  (Loire).  —  Baignoire 
à  cylindre. 

156.638.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  1  juillet  i883  ;  Hours-Humbert,  rue  Morand ,  n*  n. 
à  Besançon  (Doubs).  —  Compteur  de  temps  par  la  lumière  électrique. 

156.639.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i883;  Pécourt  (M")  et  le  sieur  Pécourt. 
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représentés  par  BarraoU,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17. —  Nouveau  système 
de  locomotive  routière. 

156.640.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i883;  Lévy ,  à  Paris ,  avenue  du  Maine, 
n*  57.  —  Nouveau  charbon  pour  piles  électriques. 

156.641.  Brevet  (brevet  anglais  devant,  expirer  le  3  février  1897)  pris,  le  ao  juillet 
1 883,  par  Crossley,  représenté  par  Brandon,  a  Paris,  rue  Lafliite ,  n*  1. —  Perfec- 
tionnements dans  la  production  du  gaz  combustible  pour  la  fabrication  de  l'acier,  du 
verre  et  autres  usages,  et  dans  les  appareil»  employés  à  cet  effet. 

156.642.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1 883;  Haupt,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Accouplement  au- 
tomatique en  dehors  de  voies  ferrées  des  wagons  et  voitures  de  chemins  de  fer. 

156.643.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i883;  Mary,  représenté  par  Biétry  frères. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  tissu  en  fils  de  plomb  et  ses  ap- 
plications industrielles  à  l'électricité,  au  filtrage  des  acides,  etc. 

156.644.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i883;  Phiiippart,  représenté  par  Biétry 
frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  2.  —  Nouveau  moyen  de  fabriquer  des 
plaques  de  plomb  destinées  à  emmagasiner  l'énergie  électro-chimique  dans  les  accu- 
mulateurs. . 

156.645.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i883;Cbarageat,  représenté  par  Albert 
Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n'  i.~  Système  perfectionné  de  parapluie  à 
ouverture  et  fermeture  automatiques. 

156.646.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i883;  Mondor,  représenta  par  Albert 
Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Procédé  de  fixation  des  pierres,  ver- 
roteries, etc.  sur  des  parties  métalliques,  de  façon  à  en  former  tous  objets  divers 
d'ornement  et  de  bijouterie,  lesdits  objets  présentant  à  f envers  leur  surface  métal- 
lique parfaitement  unie  et  susceptible  d'être  brunie. 

156.647.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i883;  Frikart,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Perfectionnements  aux  ma- 
chines à  vapeur. 

156.648.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i883;  Rose,  représenté  par  Armengmad 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  téléphones. 

156,640.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  )883;  Silverwood,  représenté  par  Chasse- 
vent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'appareil  compteur  pour  le 
contrôle  des  entrées  et  sorties  des  personnes  dans  les  véhicules,  établissements  pu- 
blics, etc. 

156.650.  Brevet  de  ouinze  ans,  20  juillet  i883;  compagnie  générale  belge  de  lu- 
mière électrique,  représentée  par  Carette,  à  Paris,  rue  La  Boëtie,  n*  9.  —  Nouveau 
système  d'éclairage  électrique. 

156.651.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i8S3;  Friedl  (les  sieurs),  représentés  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n4  95.  —  Cartes  postales  de  réclame. 

156.652.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i883;  Watson,  Whalley  et  Weatherill, 
représentés  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  véhicules  à  mouvement  automatique. 

156.653.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i883;  Schlumberger  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11e  :i3. 
—  Perfectionnements  aux  métiers  continus  à  filer. 

156.654.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i883;  Goubet,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nn  23.  —  Moteur  rotatif  avec  palette 
a  point  d'appui  mobile,  système  E.  Goubet. 

156.655.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  i8S3;  Janneau,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paib,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Manchon  à  poche  avec  fer- 
meture à  ressort  concentrique. 

156,65!'.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  i883;  Chambrion  et  Coquillat  (M***), 
représentées  par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionne- 
ments aux  métiers  à  main  pour  la  fabrication  des  lisses. 

156.657.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  de  Valhermey,  représenté^par  Fettu 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  8.  —  Eicentrique  manœuvrant  les  changements  de  voies. 

156.658.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  18 83;  Moody,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  rue  Bas$e-du-Rempart,  n'  52.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion de  l'oxyde  de  strontium  et  des  hydrosulfures  ou  des  hyposulfites  des  alcalis. 

156.659.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  Favier,  élisant  domicile  chez  ie 
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sieur  Vian,  à  Paris,  rue  de  Châteandun ,  n°  53.  —  Nouveaux  explosifs  dits  les  dvna- 
mi*es  de  sûreté. 

156,660.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  Franken  jeune,  représenté  par 
Bonne  ville,  à  Paris  ,  rue  de  lt  ChausseVd'Antra,  n°  8.  —  Nouvelle  lampe  à  souder. 

156,661  Brevet  de  quinze  ans.  21  juillet  i883;  Deru,  représenta  par  Bonne  ville, 
à  Paris,  rue  de  ta  Chaussée-d'Antin ,  n°  8.  —  Plaqueleuse  ponr  cardes  à  peigner. 

156.662.  Brevet  de  quinze  ans,  !>i  juillet  i883;  Tricoche,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Tableau  annonciateur  pour 
poste  central  téléphonique. 

156.663.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  i883;  Neveux,  représenté  par  Armes- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n°  45.  —  Nouveau  système  de  tirage  auto- 
matique continu  des  tissus,  sur  tous  métiers  à  tricots. 

156.664.  Brevet  de  quinze  ans,  91  juillet  i883;  Chemallé  aîné,  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pages,  h  Paris ,  rue  Suinte- Apolline,  n°  2.  —  Nouvelles  constructions  de  cuves 
a  vendantes,  foudres  et  citernes  destinés  à  recevoir  le  viu  et  autre*  liquides. 

156.665.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  Balu  fils,  représenté  par  Bonne- 
ville  ,  à  Paris,  rne  de  la  Chanssee-d'Antin,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  alcools. 

156.666.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  de  Veyny  dArbouze  (Mu*),  repré- 
sentée par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  final  1 
bascule  à  armement  automatique. 

156.667.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  Michel,  représenté  par  Cbasaevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'appareil  lésai  veur  perfectiomé. 

156.668.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  Dorigny,  représenté  par  Chaste- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  briques  et  pièces  réfraC- 
taire»  ou  autres  perfectionnées  et  leur*  applications. 

156.669.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  Thème,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Système  perfectionné  de  piles  électriques. 

156.670.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  Simon,  à  Paris,  rue  de  Crimée, 
n°  3.  —  Nouveau  système  de  fil  à  plomb  k  noyau  de  fer  ou  d'acier  faisant  corps  aiee 
la  pointe  dite  pointe  d'architecte  ou  de  mécanicien. 

156.671.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  Fleischhauer,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nB  23.  - —  Perfectionnements  au 
calendriers. 

156.672.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  Prebay,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Procédé  d'impression  d'étoffes  en 
.pièces. 

156.673.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  Jannin,  représenté  par  Armen- 
paud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Genre  de  billes  de  billard 
imitant  l'ivoire,  dites  billes  parisiennes  Jannin. 

156.674.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  i883;  Brun  et  Jean,  à  Montélimar 
(Drôme).  —  Nouveau  système  de  moulin  destiné  k  la  trituration  des  corps  durs  et 
des  céréales. 

156.675.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  i883;  Marsoudet,  à  Salins  (Jura). — 
Perfectionnement  notable  dans  la  ctnrrue  à  soc  tournant. 

156.676.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  iS83;  Violette,  rue  Saint-Martin  n*  i5T 
à  Coutances  (Manche).  —  Système  de  lanterne  tournante. 

156.677.  Brevet  de  quioze  ans,  i3  juillet  i883;  Lesbros,  à  Valence  (Drôme). — Appa- 
reil automatique  destiné  à  faire  couvrir  les  disques  de  chemins  de  fer  par  les  trains. 

156.678.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  i883;  Reymond  et  Cérésa,  à  Marsefllan 
(Hérault).  —  Greffoir. 

156.679.  Brevet  dç  quinze  ans,  25  juillet  i883;  Leyx,  à  Saint-Florentin  (Yonne). 
—  Sommier  dit  le  sommier  sans  pareil. 

256.680.  Brevet  de  cinq  ans,  25  juillet  i883;  Tuloup,  à  Viliemer  (Yonne).  — 
Nouveau  mode  de  soudure  métallique  pour  fer  et  acier  fondu. 

156.681.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i883;  Servel,  représenté  par  Déforme, 
rtie  Saint-Louis,  n#  14 ,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Procédé  dit  auto-épuration  au  gox 
d'éclairage  et  régénération  pratique  de  l'eau  de  gaz. 

156.682.  Brevet  de  dix  ans,  26  juillet  i883;  Mas  jeune,  Grande-Rue,  n*  27,  à 
Castres  (Tarn).  —  Nouveau  sommier  élastique  dit  sommier  Mas. 

156.683.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  i883;  Collette  (M-),  à  Giberville  (Cal- 
vados). —  Nouveau  produit  dit  guipures  de  Giberville. 
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1 56,68 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  *3  juillet  i883;  Trélat  et  compagnie  (société),  à 
Puis,  ra«  ée  Thorigny,  n*  6.  —  Procédés  perfectionnés  de  polychroniisutiou  des 
métaux. 

156.685.  Brevet  de  quinte  an»,  a3  juillet  1  î*83 ;  Estera  y  Lopez,  roprévnté  par 
Armengaad  aîné,  à  Pins,  rue  Sai ni  Sébastien,  n°  4â.  —  Lampe  à  brùlec  les  huiles 
minérales  et  végétales  «le  toute  nature. 

156.686.  Brevet  de  quinte  an»,  33  juillet  i883;  d'lmble\al,  représenté  fur  Hébré, 
a  Pari»,  rue  de  (.ancry,  n*  10.  —  Sysième  de  pince  à  douille  à  spirale. 

156.087.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  i*83;  Fournier,  représenté  par  llébré, 
à  taris,  me  de  Lancry,  n*  10.  —  Appareil  de  suspension  pour  pantalon*,  dit  portc- 
panlmioru. 

156,688.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  i883;  Wegelin  et  Huhner  (s»ci«  t  «5 },  repré- 
sentée par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  sa  in  le-  Apolline,  n4  2.  —  -Mécanisait!  au- 
tomatique avec  an  et,  pour  l'expulsion  de  l'air  dans  le»  presses  à  nltre. 

156,6S9.  Brevet  de  quinze  ans,  Fischer  ei  la  darne  Schmidt,  représentés  par  Gud- 
ttttn et  com partie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Machine  à  ficonner 
le  bois  et  autre*  matières* 

156.690.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  juillet  i883;  Raymond,  représenté  par  Chassè- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  balançoire 
pour  Jes  enfants. 

156.691.  Brexet  de  quinze  ans,  s3  juillet  i883;  Heinerninn,  représeuté  pir  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Procédé  de  fabrication  de  marbres 
artificiels. 

156,693.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  i8S3;  Lorentz,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  aux 
couvercles  des  caisses  et  autres  réservoirs. 

156,693.  brevet  de  quinte  ans,  23  juillet  i8*3;  Symons,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  90.  —  Appareil  perfectionné  pour  le  traitenieat 
des  gaz  de  bouille  et  autres,  destinés  soit  à  l'éclairage,  soit  au  chauffage. 

156,69(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  ii*83;  Reckend«-rfer,  représenté  par  Du- 
mms,  à  Paris,  boulevard  Beau  marchai» ,  n°  9.S.  —  Perfectionnements  aux  manches 
pour  lames  de  canifs,  crayons  et  autres  objets. 

156.695.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  i883;  Herman,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n9  o5. —  Perlectionneirents  dans  la  combinaison 
dea  déchets  de  verreiies  avec  d'autres  substances,  afin  d'eu  fabriquer  des  Halles ,  des 
pierres  è  planer,  des  briques,  des  tuiles  et  d'autres  objets  analogue*  «erMinques  ou 
ritreum;  te»qiieis  perfectionnements  sont  également  applicables  à  de*  matériaux  simi- 
laîres  provenant  d'autre  source  que  la  verrerie. 

156.696.  Brevet  de  qi> ii  ze  ans,  23  juillet  i883;  Vergneiro,  représenté  par  Damas, 
à  Paris,  bo«le\ard  Beaumarchais,  n#  95.  —  Appareil  à  vessie  artificielle,  propre  à 
l'extraction  des  pierres  de  la  vessie. 

156.697.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juillet  i883;  Coyle,  représenté  par  Blétry 
frères,  i  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfecuonnements  dans  l'applica- 
tion de  Télecticité  comme  décelcur  ou  avertisseur  de  toute  tentative  d'ouverture  des 
fenêtres  et  portes  d'habitations,  maisons  de  banque,  coffre  3- fort  i ,  etc. 

156.698.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  juillet  i883;  Cariés,  rue  des  Lois,  n°  18,  i 
Toulouse  (Haute- Garonne).  —  Râteau  à  bras  traîné  a  la  corde,  sysième  Caries. 

156.699.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  i883;  Sembres,  au  Prêche,  commune 
deBègles  (Gironde).  —  Système  de  cages  h  ouverture  inviolable  et  se  repliant  sous 
tua  petit  volume  pour  la  réexpédition.  ' 

156.700.  Brevet  de  quinze  ans,  34  juillet  i883;  Buchbinder  et  Vogt,  représentés 
par  Cbassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Machine  pour  fraiser  les 
rainures  à  coin  et  autres. 

156.701.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  21  mai  1897)  pris,  le  si  juillet 
i883,  par  les  sieurs  Hargreaves,  représentés  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Ora- 
toire, na  6.  —  Pt  rfectionnements  dans  la  fabrication  du  bleu  de  blanchisserie. 

156 ,70t.  Brevet  de  quinze  ans,  *4  juillet  i883;  Helmer,  à  Paris,  avenue  du 
Maine,  n"  43.  —  Ma<  hit.e  dynamo-électrique  à  courants  alternatifs  et  continus,  auto 
excitatrice ,  système  O.  Helmer. 

156,705.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Vérité,  représenté  par  Matray, 
Sehmiitbuhl  f t  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Barrière  de  sûreté 
et  carillon  révélateur. 
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156.704.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i8S3;  Fejes,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i. —  Couteau  à  rogner 
des  semelles  de  cuir. 

156.705.  Brevet  de  quinte  ans,  s4  juillet  i883;  Paon  et  Vie!,  représentés  par  La 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  a.  —  Perfectionnements  dans  le 
travail  de  l'écaillé.  j 

156.706.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Cowles  et  Gilpin,  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  î.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  dss 
conducteurs  électriques  isolés. 

156.707.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Donneley,  représenté  par  Godaun 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouveau  foyer  pour  chau- 
dières à  vapeur. 

156.708.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Deliry  père  et  fils  (société],  repré- 
sentée par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Pétrin  mécanique 
pour  pâte  à  biscuit. 

156.709.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Deliry  père  et  61s  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfeclknnc- 
ments  dans  la  construction  des  pétrins  mécaniques  pour  pâte  à  pain. 

156.710.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Erhardt,  représenté  par  Arntco- 
gau>i  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Preneur  d'étincelles  réuni  avec  aa 
appareil  à  neitoye r. 

15*,711.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Dellier  et  société  Caramin  et  com- 
pagnie, représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.— 
Perfectionnements  apportés  aux  voies  à  longrines  en  fer  pour  chemins  de  ftr  cl  ( 
tramways. 

156,713.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Sellon,  représenté  par  Armeogsoi, 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n9  45.  —  Perfectionnements  dans  le  fonctionoue* 
ment  et  le  réglage  des  batteries  secondaires,  des  machines  dynamo  et  dans  les  ma- 
chines  ou  appareils  qui  s'y  rapportent, 

156,713.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Uipp,  représenté  par  Chassèrent, , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  microphone  à  effet  simple,  ! 
doub'e  on  multiple. 

1 5G.7  !  h.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  juillet  188 3  ;  Hewitt  junior  et  Glarke ,  représen- 
tés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Système  perfectionné 
d'indicateurs  électiiques  de  pression  et  de  température, 

156.715.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Baihelet,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Genre  de  dévidoir  portatif  dit  dbide- 
pelote. 

156.716.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Mackenstein,  représenté  par  Albert  ; 
Caben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  laconstruo  ■ 
tion  des  Appareils  photographiques. 

156.717.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Fitt,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  d'échappement  de 
montre. 

150.718.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Fitt,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  perfectionné  de  montre. 

!  56,71$.  Brevet  de  quinze  ans,  24  juillet  i883;  Werkzeug  et  Maschinenfabnk 
0<*ilikon  (société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boites  de  serrures. 

156.720.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i883;  Barbier  et  Fagot,  à  Paris,  rue 
Brochant,  n*  3o.  —  Avertisseur  électrique  et  automatique  des  élévations  de  tempéra- 
ture et  des  incendies, 

156.721.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i883;  Miksch,  représenté  par  BœnVher 
et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Porte  de  foyer  mécanique  poor 
machines  locomotives,  locomobiles  et  chaudières  fiies. 

156.722.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i883;  Chapman,  représenté  par  Bou- 
cher ei  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  — Perfectionnements  aux 
métiers  Jacquart  ou  autres  y  ayant  rapport. 

156.723.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i883;  Karl,  représenté  par  Bœttcher  et 
Kflpp,  à  Paris,  boule* ard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Lit-armoire  automatique. 

156.724.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i883;  Strœsser,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Uulzmann,  à  Paris,  rue  Lacroix,  n*  43.  —  Appareil  dit  uranographe  oacaùtff? 

.je 


B.  n-  871.  —  393  — 

mécanique  Strœsser,  mettent  sous  les  yeux  pratiquement  et  théoriquement  ies  diffé- 
rentes évolutions  du  mécanisme  céleste. 

156.725.  Brevet  de  quinte  ans,  a 5  juillet  i883;  Steliner,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris»  bon'evard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Perfectionnements  apportés  à 
tes  appareils  pour  la  production  de  l'alcool  absolument  neutre ,  etc. 

156.726.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juillet  i883;  Leich,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Procédé  pour  la  fabrication 
d'un  liquide  au  moyen  duquel  on  peut  imprimer  d'une  manière  durable  des  cachets , 
adresses,  dessins  et  marques  sur  le  fer  et  f  acier 

156.727.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i883;  Royer,  i  Paris,  rue  de  la  Folie- 
Méricourt,  n"  108.  —  Appareil  dit  porte-journal 

156.728.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  1 883 ;  Gouiian ,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Système  de  grille-tamis  en  métal  pour  le  tamisage  des 
grains. 

15-3.729.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i883;  Deblon,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Faris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  teinlre,  decreuser, 
blanchir  et  rincer  les  fils  en  éche veaux. 

156.730.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i883;  Thomas  et  Twynam,  représentés 
par  Marnons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n°  5a.  —  Perfectionnements 
dans  les  procédés  de  traitement  des  laitiers  métallurgiques  phosphoriques  et  dans  l'ex- 
traction d'acide  phosphorique  et  de  phosphates  de  ces  matières. 

156.731.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i883;  de  Faucheux  d'Humy,  représenté 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  —  Système  perfectionné 
isolateurs  pour  poteaux  ou  autres  supports  télégraphiques. 

156.732.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i883;  compagnie  dite  The  spencer  arms 
empany,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Per- 
fectionnements dans  les  armes  à  feu  à  répétition  ou  à  nngisin. 

15),733.  Brevet  de  quinze  ans.  a5  juillet  i883;  Bruckner,  représenté  par  Chassè- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  perfectionné  de  tissu  ou 
matière  fibreuse  et  son  application  comme  garniture  de  tapis ,  carpettes ,  etc. 

156.734.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i883j  Blanchet,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n*  3.  —  Propulseur  à  turbine  centrifuge. 

156.735.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  i883;  Crompton,  représenté  par  Bran- 
do  1,  à  Paris,  rue  Laffîtte,  n°  1.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à 
tisser. 

156.736.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i883;  Decombe  (M™),  représentée  par 
son  mari,  Decombe  (Xavier),  à  Bléré  (Indre-et-Loire).  —  Système  de  gymnase  des 

peut*  enfants.  .  .   ... 

156.737.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a3  février  1897)  pris,  le  26  juillet 
'8S3,  par  Neale.  représenté  par  M-  Boffard,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  46.  — 
Méthode  perfectionnée  et  appareif  pour  former  à  distance  des  lettres  ou  d  autres  ca- 
ractères sur  du  papier  ou  d'autres  matières. 

156.738.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  i883;  de  Valhermey,  représenté  par 
Fettn ,  à  Paris ,  rue  Drouot ,  n-  8.—  Coin  en  fer  ou  en  acier  pour  voies ,  à  double  cham- 
pignon. .  n 

156.739.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  i883;  Niermcyer,  représenté  par  Caaa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  na  i5.  —  Appareil  destiné  à  protéger  ies  fours  a  cor- 
nue contre  les  obstructions.  %  «    .  «    1 

156.740.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  i883;  Salleron,  à  Pans,  rue  Pavéc-au- 
Marsis,n*  2a.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ébullioscopes,  instrumenta  servant 
à  doser  l'alcool  contenu  dans  les  vins. 

156.741.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  i883;  Hemmerling,  représenté  par  Ca- 
«ûoDga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  de 
fabrication  des  pierres  colorées  pour  dallages ,  parements  et  ornements. 

156.742.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  i883;  marquis  de  Camarasa,  représenté 
P»  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45.  —  Perfectionnements  i  la 
«mstruction  des  plumes  mécaniques  à  aiguille  et  au  mode  de  reproduction  des 

*  clichés  qu'elles  produisent.  .  .      A , 

156.743.  Brevet  de  quinze  an*.  a6  juillet  i883;  Lethuiiiier  et  Pmel ,  représentés  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saiin>Sébastien,  n»  45.  -  Perfectionnements  apportes 
tons  la  construction  des  flotteurs  d'appareils  de  chaudières  a  vapeur, 

156.744.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  juillet  i883;  Bang  et  Sanguiaetti,  représentés 
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par  Armeng.-uid  jeune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  a&  —  Procédé  de  déco- 
loration de  certaines  hui'es  végétales  neutres. 

]55,7'i5.  Brevet  de  quinze  ans ,  ïGjnil'et  iSS3;  Trivierfib,  représenta  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Appareil  et  procédé  nouveau  de  filtrage 
desjoae'  si  m.  «s  de  sucreries. 

1 56,7 M).  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  i883;  Thirion  et  fila,  représentés  pas 
Dumas.  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Genre  de  machine  à  boucher 
les  bouteilles. 

150,7£»7.  Brevet  de  quinze  ans.  26  juillet  «885;  société  anonyme  de»  hauts  tour- 
ne'n\,-fotyes  et  aciéries  de  Denain  et  d'Anzin,  représentée  par  Dumas,  à  Paria, 
boulevard  Beaumarchais,  n°  gf).  —  Perfectionnement»  apporté»  à  l'établi «se oient  et 
au  j»»n  des  <  hpet*  dans' les  machine^  soufflanfes,  compresseurs  à  gaz ,  à  liquides,  etc. 

Î56,7G8.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  i883;  Gay.  représenté  par  C  h  asseyent, 
à  Pan»,  boulevard  de  Migenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  condenseurs 
à  surlace. 

150,7'i9  Biever  de  qufnze  ans,  26  juillet  i883;  Terrier,  représenté  par  Chasse- 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Mode  d'application  du  phonographe 
ans  pendules ,  horloges  et  autres  articles  de  même  peore. 

150,750.  Brevej  de  quinze  ans,  26  juillet  »883:  Dreier,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris,  ItoMlexnrd  de  Magenta,  nf  11.  —  Système  d'appareil  mesureur  rotatif,  appli- 
cable aux  bouteilles  ou  autres  récipients. 

15r,,751.  Bre\e»  de  quinze  ans,  ?  fi  juillet  1 883  \  Bricogne,  représenté  p.ir  Blétrj 
frères  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Nouveaux  bracelets  et  colliers 
souples. 

IjG,752.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i883;  Laflbrguc  et  M**  veuve  Puypé- 
roux,  cours  Saint-Jean,  n°  166,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Traitement  des  vignes 
philloiérées. 

150,733.  Brevet  de  quinze  ans,  2r)  juillet  i£83;  Bony  et  Robert,  représentés  par 
Biwurd,  me  Furandière,  n°  44,  à  Lyon  (Rhône].  —  Appareil  pour  transport  par 
tuyaux  des  .«ables  et  des  grains. 

150,75'i;  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i883;  MicoTod ,  rue  Confort,  n*o,à 
Lyon  (Btiône).  -     Nouvelle  bobtche  doubla. 

150,755.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i883;  Alix,  représenté  par  Léplnelte  et 
Rabill'iud,  avenue  de  Saxe,  n*  60, à  '  yo-»  (Rhône).  —  Nouvelle  disposition  de  son- 
nerie applicable  aui  mouvements  d'horlogerie  ^e  tous  systèmes. 

156,750.  Kn«\et  de  quinze  ans,  3o  jull  et  iS83;  Veille  t  et  Luixet,  représentés  par 
Lépinetie  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n#  66\  à  Lyon  (RhÔueJ,  —  Porte-outil  uni- 
versel de  tours. 

150.757.  brevet  de  qui  me  ans,  3o  juillet  i883;  Farinaux»  Mathelin  et  Garnier, 
rue  de  Douiî,  n°  94,  à  Lille  (Nord)*—  Traitement  industriel  des  sucres  en  fabrica- 
tion par  les  extraits  de  vanille  et  autres  corps  aromatiques. 

166.758.  Brevet  de  quinze  a  us,  3o  juillet  a883;  Farinaui  et  Hannotia,  rue  des 
Pyramides,  n°  29.  à  Lide  (Nord).  —  Distillation  méthodique  de*  huiles  essentielles 
produites  pendaut  le  séchage  en  fours,  à  haute  température,  des  charbons  agglo- 
mérés par  les  goudrons* 

156.759.  Brevet  de  quinze  «as,  3i  juillet  i883;  Bastin  et  Caty,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Rom  baux,  à  Valenciennes  (Nord).  —  Appareil  composé  d'un  couteau, 
double  avec  porte-couteau  spécial,  avec  cale»  de  réglage,  à  employer  dans  les  sucre- 
ries, montée»  en  diffusion. 

156.760.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i8S3;  Petit  père  et  fils»  représentés  par 
Fontaine,  rue  Neuve,  n9  ât ,  à  Roubaix  (Nord).  —  Machine  a  fore  lei  briquettes, 
briques  et  carreaux. 

156,701.  Brevet  de  quinze  ans,  3*  juillet  1 883 ;Haq nette,  représenté  par  Fontaine, 
rue  Neuve.  n°*i,  à  Roubaix  (Noffd).  —  Perfection  ruenaenU  aux. machines  à  fabri- 
quer les  lisses  pour  harnais. 

156.762.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883?  Hurla,  représenté  par  Bardai, à 
Pans,  rue  de  Mazagran ,  n°  5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

156.763.  Brevet  de  quinieans,  27  juillet  i8e\3;  We%,  représenté  parCasntenga, 
à  Paris,  rue  des  HaMes,  n*  i5.  —  Moyens  et  dispositions  pour  allumer  les  t»"»f— et 
particulièrement  les  lampes  de  sûreté. 

Î36.76&.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i883;  Lion,  représenté  par  Dreyfoua, à 
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Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3a.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bijoux, 
tdsqae  colliers,  bracelets,  chaînes. 

156.765.  Brevet  de  quinze  ans,  ay  juillet  i883;  Ilélouis,  représenté  par  Albert 
Cahea,  à  Parts,  boulevard  Saint-Denis,  nA  i.  —  Procédé  de  fabrication  d'essences 
légères  du  premier  et  deuxième  fractionnement,  et  de  combustibles  hydrocarbures 
parla  distillation  des  houilles,  bois,  tourbes,  huiles  lourdes,  poussières  de  char- 
bon, sciures,  etc. 

156.766.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i883;  Bénis,  représenté  par  Albert 
Cahen,  i  Paris,  boulevard  Saiut-Denis,  n*  1.  —  Appareil  à  air  chaud,  à  tuyères 
régulatrices  de  l'air,  pour  cubilots  à  foudre  W  métaux. 

156.767.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i883;  Smith,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  voies  et  dans 
les  appareils  de  propulsion  pour  tramways. 

156.768.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i883;  Martînez,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  nattes, 
paillassons  ou  tapis  pouvant  servir  aussi  de  balustrades  de  bureau. 

156.769.  Brevet  de  q  11  mie  ans,  27  juillet  i883;  Dubuis,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n°  23.  —  Système  perfectionné  de  soupape 
dite  soupape  Dubois. 

156.770.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  j  883  ;  Gu^gemos,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  contrôle  du 
raoclioanement  des  aiguilles,  pour  signaux,  appareils  de  chemins  de  fer  en  général 
et  toutes  autres  destinations. 

156.771.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  i883;  Fabre,  à  Pamiers  (Ariège).  — 
Système  de  fabrication  de  roues  pleines  en  fer  furgé  à  âmes  droites  ou  ondulées,  pour 
tanders,  wagons  et  tramways. 

156.772.  brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i883;  Grii  etFey,  rue  Chicherey,  n-  27,, 
àSainte-Savine,  Troyea  (Aube).  —  Machine  à  bonneterie. 

156.773.  Brevet  de  quinze  ans,  i"aoûL  i8S3;  Hertou,  rue  de  Bouillon»  n"  19,  à 
Angers  (Maine-et-Loire).  —  Expulseur  d'ail  mélangé  au  blé. 

156.774.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i883;  Neyret,  représenté  par  Armen- 
gand  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  4ô.  —  Vélo-pheuf  et  déplie ur  pour  tissus 
et  rubans. 

156.775.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i883;  Erdmann  et  Ruperti,  représentés 
par  Gudman,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  7.  —  Chaise  ou  fauteuil  mobile 
pour  salons  et  malades. 

156.776.  Brevet  de  quinze  ans.,  28  juillet  i883;  van  Wyck,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  LaflUte,  n°  1.  —  Nouveau  composé  pour  combattre  le  phylloxéra. 

156.777.  Brevet  de.  quinze  ans,  28  juillet  i883;  Leeds,  représenté  par  Mennons 
jaune,  à  Paris,  rue  Ba»e~du-Rempart,  n*  52,  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation de  certains  appareils  de  chauffage. 

1^6,778.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  )883;  de  Faucheux  d'Humy ,  représenté 
par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  perfectionné  de 
pile  électrique. 

156.779.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i883;  Josia,  représenté  car  Armengaud 
*u*«  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien v, n"  45.  —  Nouveau  graveur  mécanique  centrifuge 
an  aable. 

156.780.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i883;  Ruffiu,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  d'qxtraction  rapide  en  une 
senJe  opération  de  l'eau  et  du  chlorure  de  sodium  contenus  dans  le  salpêtre. 

156.781.  Brevet  de  quinze  ans,  *£  juillet  ib83;  Aidrich,  rt  présenté  par  Dumas, 
«Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  déco* 
ration  des  tissus  en  caoutchouc  ou  caoutchoutés. 

156.782.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juillet  i8«3;  Piquerez,  représenté  par  Blétry, 
"tr»,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Tour  à  burins  en  revolver,  pour 
tourner  les  boites  de  montres  or  et  argent. 

156.783.  Brevet  de  quioae.  ans»  38  juillet  i883  ;  Pardailhé-Galabrun  frères  (société) , 
^srésentéep^K  Armeogai*d  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.,  n9  20.  —  Ma- 
chine à  couler  les  bougies  creuses  s  enfilage  continu. 

.  156,784.  Brevetde  quinze  ans,  38  juillet  i883;  Viard ,  représenté  par  Armengaud 
jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Système  perfectionné  d'outil  à 
Hnprimer  les  lestons  sur  étoiles. 
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156.785.  Brevet  de  cinq  ans,  a3  juillet  i883;  Hermitte  et  Payroulou,  a  Alger.  — 
SyMème  de  transmission  automatique  sur  les  câbles  sous-marins,  applicable  su» 
•'ipp'iretls  Thomson  (miroir  ou  recorcWï. 

130.786,  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i883;  Desprei,  à  Saint-Quentin*  (Aisne). 
—  Rou'eau  bêches. 

150,7^7.  Brevet  de  dix  ans,  3o  juillet  i*83;  Lacroix,  à  la  Madeleine,  par  Saint- 
Florent  (Cher).  —  Nouvel  appareil  de  nettoyage  introduit  dans  les  machines  à  battre 
et  rendant  les  grain*  propres  à  être  livrés  au  commerce  au  sortir  de  la  batteuse, 
sars  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  faire  subir  aucune  autre  opération  complémentaire. 

150.788.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  juillet  i883-,  Mhun,  à  Vierzou-Ville  (Cher). — 
Appareil  de  chauffage  sous  pression  à  foyer  hermétiquement  fermé,  pour  généra- 
teurs à  air  chaud ,  pour  générateurs  combinés  à  air  chaud  et  à  vapeur  d'eau,  etc. 

150.789.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  Vernégeol,  à  Tulle  (Convie).— 
Châssis  galée  devant  ôire  employé  dans  la  typographie  et  remplaçant  avec  avantage 
et  économie  la  ficelle  dont  on  se  sert  comme  attache  de  la  composition. 

156.790.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i883;  Delaurier,  représenté  par  Schon, 
à  Paris,  rue  du  Moulin-de-Beurre,  n°  5.  —  Machine  dite  impulseur,  laquelle  a  pour 
but  d'utiliser  la  force  de  la  vapeur  à  f  aide  de  8a  réaction. 

156.791.  Brevet  de  quinxe  ans,  3o  juillet  i883;  Livermore  et  Heermann  de  Hun* 
de f mark,  représentés  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*o5. —  Genre 
de  boîte  d'emballage  pour  bouteilles,  flacons,  etc. 

156.792.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  juillet  i883;  Beiering  et  Vornholt ,  représentés 
par  Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  5o.  —  Construction  de 
voies  à  hisser  et  de  transport  à  câbles  en  fil  de  fer. 

156.793.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i883;  Kessel,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  perfectionné  pour 
■lettre  à  flot  les  navires  sombres. 

156,704-  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i883;  de  Lunden,  représenté  par  Baoer 
et  compagnie;  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  na  3o.  —  Modifications  apportées 
dans  la  construction  des  hausses  ayant  pour  but  d'augmenter  la  rapidité  et  la  préci- 
sion du  tir  dans  les  armes  à  feu ,  dites  hausses,  système  de  Lunden. 

156.795.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i883;  Somzée,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Bec  incandescent  par  le  gaz. 

156.796.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i883;  société  anonyme  Banque  des 
travaux  publics ,  représentée  par  Le  Blanc  et  Pages ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Apolline, 
•*  2 .  —  Système  de  fourneau  pour  chaudières  à  vapeur,  etc. 

156.797.  Brevet  de  quinxe  ans,  3o  juillet  i883;  Paape  (les  sieurs),  représentés 
par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Ma- 
chine à  lessiver,  dite  Vomi  des  ménagères. 

156.798.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i883;  Tatham,  représenté  par  Armen- 
gaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés anx 
métiers  ou  appareils  pour  filer  et  doubler  le  coton,  la  laine  et  autres  matières 
fibreuses. 

156.799.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i883;  Chameau  et  Neveu,  représentés 
par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  — Perfectionnements  dans  la  construc- 
tion des  moules  mécaniques  destinés  en  général  au  moulage  de  tous  objets  en  verre 
seufïlé. 

150.800.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  Sarda,  place  Grétry,  n*3,  à  Per- 
pignan (Pyrénées-Orientale*).  —  Système  de  locomotion  pour  faciliter  le  transport 
des  bois,  charbons,  matériaux  de  construction  en  pays  de  montagne. 

15^,801.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  juillet  i883;  Chaize  frères,  représentés  par 
Del  orme,  rue  Saint-Louis,  n*  U,  à  Sàint-Étienne  (Loire).  —  Métier  à  faire  l'enfilage 
des  fils  de  chaîne  dans  les  lisses  de  tissage,  permettant  l'entrelacement  immédiat 
continu  de  ces  fils,  suivant  l'armure,  et  leur  distribution  dans  les  dents  do  peigne. 

156.802.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  i883;  Descottes,  à  Tangry  (Pas-de-Calais). 
—  Extirpateur-semoir. 

156.803.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  Bourrillon  et  Poogeadoire,  repré- 
sentés par  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  na  io.  —  Nouveau  système  de  chan- 
delier. 

156,80^.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  Maignonde  Roques,  représenté 
far  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  — -  Système  de  multiplicateur  de 
force. 
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156,805.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883?  société  anonyme  de  l'usine  Cliff, 
représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1.  —  Fabrication 
d'un  genre  de  dentelle  dite  dentelle  point  de  crochet. 

156  800.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  Wilms,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Fer  A  cheval. 

156.807.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  Mathieu,  représenté  par  Chasae- 
Tent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  carboni- 
sation dn  bois  et  autres  matières  semblables. 

156.808.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  Couch,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  dans  les  cha- 
peaux, bonnets  ou  autres  coiffures. 

156.809.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  Muir,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#  n.  —  Perfectionnements  apportés  aux  brûleurs 
et  anx  appareils  qui  s'y  rapportent. 

156.810.  Brevet'de  quinze  ans ,  3i  joillet  i#83;  Shedlock,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Système  perfectionné  de  machine 
perforatrice  à  percer  les  rochers  ou  autres  matières. 

156.811.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3i  janvier  1897)  pris,  le  3i  juil- 
let 1 883,  par  Ward,  représenté  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline, 
n*  *.  —  Perfectionnements  dans  les  voitures  et  autres  véhicules  de  tramways ,  che- 
mins de  fer  on  routes,  et  dans  les  appareils  servant  A  les  commander  par  l'élec- 
tricité. 

156.812.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  Thompson  et  Ryder,  représentés 
par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apollino,  n*  3.  —  Système  d'échelle  de 
sauvetage. 

156.813.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  Fulter  et  Lebrun,  A  Paris,  galerie 
Véro-Dodat,  n#  8.  —  Nouveau  genre  de  porte-toiles  et  châssis  à  rallonge  même 
système. 

156.814.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883 ;  Mac  Tighe,  représenté  par  Armen- 
aod  jeune,  A  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans 
es  arrêts  pour  écrous. 

156.815.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  David,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Système  de  lit  militaire. 

156.816.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  société  anonyme  des  teintures  et 
apprêts  de  Tarare,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straa- 
iwirg,  n*  i3.  —  Système  mécanique  dasservis5ement  applicable  A  la  commande  des 
métiers  à  dérailler  les  tissus  et  autres  destinations. 

156.817.  Brevet  de  qninze  ans,  3i  juillet  i883;  Leuliette,  représenté  par  Armen- 
?aod  jenne,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «3.  —  Fabrication  d'un  nouveau 
fond  de  tulle  dit/ond  Leuliette. 

.  156,818.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  Airale,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  *3.  —  Nouvelle  échelle  aérienne  avec 
pont  mobile,  système  Airale. 

156.819.  Brevet  de  quinze  ans,  3t  juillet  i883;  Garrette  et  Bunge,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  Système  d'échar- 
âonnape  de  la  laine. 

156.820.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  Bourigeaud,  représenté  par  Ar- 
menpiud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  *3.  —  Procédé  de  défécation 
«s  jns  sncrés  par  le  bisulfite  de  chaux. 

156.821.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  i883;  Dorion,  à  Hallencourt  (Somme). 
— 8errnre-contr61e  avertisseur. 

155.822.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  juillet  i883;  Laborde  et  Barlié ,  A  Fleurance 
(Ger«\  —  Injecteur  par  insufflation  de  liquides  destinés  A  combattre  le  phylloxéra. 

156.823.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  août  i883  ;  Parii ,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
"ttraaee,  A  Valence  (Drôme).  —  Transvaseur  de  bière  dit  système  André  Paris. 

1 56.824.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i883;  Naudin,  A  Villenave-d'Ornon  (Gi- 
ronde). — .  Machine  A  tamiser  le  plomb  de  chasse. 

156.825.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  août  i883;  Appel* ,  représenté  par  Matray, 
jcbmmbuhl  et  compagnie ,  A  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —Nouveau  système 
fle  couverture  des  rouleaux-presseurs  et  autres  cylindres  des  métiers  A  filer. 

156.826.  Brevet  de  quinze  ans,  1-  août  i8S3;  Court,  représent4  par  Dufrené,  à 
nnt*  me  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  le  travail  et  le  traitement 
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des  matières  fibreuses  végétales  pour  foire  les  demi-pâtes  employées  dans  la 
tion  du  papier  et  du  car  ion. 

156,827.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  i883;  Jandin,  représenté  par  Armençiad 
aîné,  à  "h  ri  s,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Système  de  trausportou  d'élévation, 
par  l'action  directe  de  l'air  comprimé,  d'un  mélange  en  proportions  quelconques  de 
corps  solide*  et  liquides. 

1&ÔT828.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  n  avril  1897)  pris,  le  l'août 
i883,  par  Cowdery  et  Thomas,  représentés  par  Armeogaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint* 
Sébastien,  n*  A5. —  Bail  destine  aux  chemins  de  fer  et  ao«  tramway*. 

156.820.  Brevet  de  quinze  a  us ,  1"  août  i883;  FJeischhauer,  représenté  par  Bœt- 
tcher  et  K»pp.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n4  2&  —  Perfectionnements  au 
montres-calendriers. 

156,&30.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  i883;  Eaton»  représenté  par  Mennoas 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-I\empart ,  n°  5a.  —  Perfectionnement»  dans  la  construc- 
tion de*  appareils  employés  dans  la  fabrication  des  chapeau*  de  feutre. 

156.831.  Hrevet  de  quinze  ans,  1"  août  i883;  Maiche,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  i>.  —  Application  nouvelle  de  la  carte  photogra- 
phique pour  constituer  une  carte  dite  d'identité. 

155.832.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  i883;  société  anonyme  des  manufactura 
de  produits  chimiques  du  Nord  et  le  sieur  Laurent,  représentés  par  Chassevent, à 
Pari*,  boulevard  de  Magenta,  n°  u.  —  Procédés  et  appareils  perfectionnés  pour  la 
décomposition  du  chlorure  de  sodium  et  leurs  applications. 

156.833.  Brevet  de  quinze  ans,  i"août  i883;  Fleury,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Article  de  tenture  constituant  un  produit 
industriel  nouveau. 

156.834.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  i883;  Loatin,  rue  d'Arcueil,  n*  20,  à  Mt- 
lako0  (Seine).  —  Nouveau  système  d'accumulateurs  électriques. 

15'<,835.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  i883;  He»huysen,  représenté  par  Bonne- 
ville,  a  Paris,  .rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  8.  —  Perforateur  automate  absolu. 

156,836.  Hrevet  de  quinze  ans,  2  août  i883;  Foucher,  représenté  par  Digeon,à 
Pari»,  rue  de  Lancry,  n"  56.  —  Aérostat  dirigeable  à  mâture  et  voilure. 

156,83"?.  hrevet  de  quinze  ans,  2  août  i§83;  Lecoute  fila,  représenté  parTaver- 
nier,  A  Pan»,  rue  de  Richelieu,  u°  i5.  —  Système  perfectionné  de  mélange  de  la 
laine  avec  le  colon. 

156,*38.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i883;  Cuisinier»  représenté  par  Dugué,  à 
Paris,  rue  de  Maubeuge,  n*  01.  —  Procédés  de  ultraJUon  des  jus  et  sirops  sucrés  de 
betterave,  de  canne,  de  gluco<c  et  de  mahose.  ' 

156.839.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1 883;  Putsch  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Pei feciionnements 
apportés  aux  couteaux  à  betteraves,  aux  contre-plaques  et  aux  plaques  de  serrage 
des  machiues  è  couper  les  betteraves. 

156.840.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  i883;  Ma)  bec,  représenté  par  Fournier,  rue 
Mathieu,  n°  3,  à  Saiot-Ouen  (Seine).  —  Nouveau  s)>t<  me  d  utilisation  du  flux  et  du 
reflux,  de  la  mer  comme  force  motrice  régulière  et  continue. 

156.841.  Brevet  de  quinze  ans,  %  août  i883;  Pereira  y  Albizu,  représenté  par  Do- 
mas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Sysième  complet  de  compo- 
sition typographique  accélérée. 

156.842.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  i883;  Arcbereau,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  d*  11. —  Disposition*  pi- rfecliuunées  données 
aux  piles  hydro-électriqoes  primaires  ou  secondaires,  régenérables  ou  non. 

156.843.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  i883;  Régnier,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  et 
appareils  pour  la  fabrication  de  la  céruse. 

156.844.  Brevet  de  quinie  ans,  2  août  i883;  Ladevie,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta»,  n*  11.  —  Système  d'appareil  dit  éçroQve-pièt&  de 
monnaie. 

156.845.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  à 883;  Deribaocourt,  représenté  par  Gka> 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'appareil  pour  l'ouverture 
et  la  fermeture  des  châssis- vasistas,  trappes,  etc. 

156.846.  Brevet  de  quinze  ans,  %  août  i883;  Greieau ,  représenté  par  Armengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  *3.  —  Système  de  robinet  régulateur. 

156.847.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  i883;  Débonnaire,  représenté  par  Armén- 
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gaodjeane,  à  Paris  „  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  llacaiae  à  percer  le»  teta» 

de  »i«  pour  meubles  et  autres  articles  analogues. 

156.848.  Brevet  de  quinze  an».  &"  août  i883;  Cettier,  représenté  par  Lépinette  et 
Bsbillufftd,  avenue  de  Saie,  n°  06,  à  Lyon  (ilhoue).  —  Application  d impression» 
couleur  au  gaufrage  par  le  rouleau  ou  le*  rouleaux,  gaufreur*  eiu-même». 

156>ù9.  ttr«*vet  de  quinze  ans,  i"  août  i8H3;  Alix,  représente  par  Lépinette  et 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  nf  60 ,  à  Lyon  (fUiône).  —  Perfectionnements  à  l'outil- 
lage <f  horlogerie. 

156.850.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  i883;  Mouilleseaux.,  cours  La  Fayette.  n*9, 
i  L)ou  (Rbône)* —  Kouvel  appareil  de  chauffage  instantané  de  tous  genres  de  li- 
quides. 

156.851.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i8S3;  Bazillier,  représenté  par  Corroyer, 
rue  Demis,  n°22  ,  à  Amiens  (Souune).  —  Nouveau  système  de  frottoir  Rappliquant 
aox  cardes  ou  bnbinoirs  étirant  la  laine  cardée  ou  peignée  et  sur  toutes  les  machines 
depr«pa<atton  de  filature. 

156  n52  Brevet  de  quinze  ans ,  3  août  1 883  ;  Basset ,  à  Paris ,  rue  de  Puteauz ,  n*  12. 
—  Pompe  pneumatique. 

156,853.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i883;  Sachs,  représenté  par  Tavernier,  à 
Pans,  rue  de  Richelieu,  na  i5.  —  Appareil  perfectionné  ayant  pour  but  d'aider  à  la 
j>r<fpar»lio'i  de  surfat  es  métalliques  de*ho>>e.s  à  rimpres»ion  ou  au  cliebage. 

156,fc5'i.  Bietet  de  quinze  ans,  3  août  i8tt3  ;  tek  d'Lvins  Malmaison,  a  Paris,  nie 
de  Bourgogne ,  n*  58.  —  Système  d-  constructions  économiques  applicable  à  l'éta- 
bli»ement  de  maisons  à  loyers  réduits,  ne  contenant  que  des  logements  et  des 
cbtmhivs. 

156.855.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i883;  Fallenstein,  représenté  par  Gud- 
mao  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  boite  à  grais- 
sage automatique. 

156.856.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  août  i883;  Dan  vers  et  Béretta,  représentés  par 
Cha*sevent,  à  Paris,  boulevard  de.  Mageuta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  propres 
a  produire  la  stérilisation  des  liquide». 

156.857.  Brevet  de  qninze  an-»,  3  août  i883;  Carry,  représenté  par  Casalonga,  à 
Pins,  rue  de-»  Halles ,  n*  i5. —  Perfectionnements  dans  les  vaporisateurs. 

156.858.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  i883;  La  Mont,  représenta  par  Me  n  nous 
jerae.à  Paris,  rue  Basse-du-R»  mpart ,  n#  5a.  —  Perfectionnement»  apportés  au  pro- 
duit d*-ss*rbé  de*  œufs  et  aux  appareils  employés  dans  la  fabrication  de  ce  produit. 

156.859.  Brevet  de  quinze  ans,  î^août  i883;  Pellorce,  représenta  par  Delp»  y,  rue 
des  Templiers,  n'  a5,  à  Marseille  (  Bouche  s-du-Rh6ne). —  Nouvel  isolant  céramique 
dit  isolant  Pellorce. 

156,  S60.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  août  i883?  Musy,  boulevard  delà  Madeleine, 
n*  177,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Réfrigérant  à  air  sec  par  Peau  ou  la 
glace. 

156,861.  Brevet  de  quinze  ans,  h  août  i883;  Grant,  représenté  par  Msrray, 
Scbniittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulexard  Henri  IV,  ri*  3i.  —  Perfectionnements 
dans  les  filtre*. 

Î56,86i.  Brevet  de  quinze  al»,  4  août  i8*3;  Pieper,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffifte,  n*  t.  «—  Lampe  de  suret»»  pour  mines  et  à  allnmagn  électrique» 

156,863.  Brevet  (brevet  anglais  devant  ezptrer  le  19  mars  1897)  pris,  le  À  août 
1 883.  par  Bnrtrro,  représenté  par  Brandon,  àr  Paris,  roe  Laffitte,  n*  i .  — Perfection- 
nements dans  la  fabrication  des  cartouches  pour  armes  à  feu ,  ainsi  qne  dans  les 
•pp^riîs  servant  à  îedr  fabrication  dans  une  enetouchière  pour  leur  réception. 

'W,»6^f.  Brevet  de  quinze  ans,  H  août  i883>i  Brûckert,  représenté  par  Ca«a>kmga, 
■  Paris,  ruv  «les  Haltes  n*  i5.  —  Système  de  filetage  à  chand  pour  ttre-fonrfs ,  vis,  etc., 
et  procédé  permettant  de  fabriquer  !a  tête,  cooper  la  bsrre  et  fraiser  pendant  l'opé- 
ration, en  un  mot,  terminant  complètement  le  tire-fond  ott  la  vi*,  d'nne  seule 
chaude  ei  sai*  déchet. 

156,8*5.  Brevet  de  qnfnie  ans,  h  août  )883î  de  Lamrtette,  représenté  par  Casa* 
knga.à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Outil  perfectionné  propre  à-efettper  esté- 
nawemeiit  el  à  froid  les  tubes-en  fer  et  en  came. 

156.866.  Brevet  de  quinze  an»,  *  août  188$;  Reusteau,  représenté  par  Caaalottça, 
«Pari»,  rue  des  ttattea,n0  i5.  —  Application  d'un  nouveau  mode  d'ornementation 
do boeaeilles v carafes,  fltcaara  et  autre»  objets  en  vetre, 

156.867.  Brevet  de  quirize  ans,  k  août  i883;  Ogden  et  Anderson,  représentés  par 
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Armcngaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien»  n*  4 5.  —Perfectionnements  apportés 
aux  lampes. 

156,868.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i885;  Maumy,  représenté  par  Àrmengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Traitement  pyrochimique  des  ma- 
tières de  vidanges,  dit  le  tout  au  feu, 

156,860.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  Back,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  d'enclenchement  pour  les  aiguilles  et  signaux  de  chemins  de  fer. 

156.870.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  Buck,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils d'enclenchement  pour  signaux  de  chemins  de  fer  du  block-system. 

156.871.  Brevet  "de  qninze  ans,  4  août  1883;  Sandrin,  représenté  par  Armengané 
jeune,  à  Pari  s,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Sableuse  mécanique  à  la  volée. 

156.872.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  Cobnitz,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n#  95.  — Appareil  perfectionné  a  fendre  les  ti?sm 
veloutés  fabriqués  en  double. 

156.873.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  société  anonyme  de*  anciens  établis- 
sements Cail,  représentée  par  Dumis,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Perfectionnements  dans  les  pivots  des  ponts  tournants  à  soulèvement  hydraulique. 

156.874.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  Lefébure,  représenté  par  Dumas,  1 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  nQ  95. — Fourneau  fumigateur  locomobile  contre  la 
gelée. 

156,875  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  Rowan,  représenté  par  Dumas,  â 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  à  U  construc- 
tion de  pistons  pour  cylindres  à  vapeur. 

156.876.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  Hyam,  représenté  par  Dumas, i 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  dans  les  parapluies  et 
parasols. 

156.877.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  Ferrand  >,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportés aui 
foyers  des  différents  systèmes  de  chaudières. 

156.878.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  Dalla  Zonca,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*n.  —  Procédés  rapides  de  tannage  des 
peaux  par  l'emploi  de  matières  végétales. 

156.879.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  Boussau  et  Pujos,  représentés  par 
Chasse  veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Sy^t^me  perfectionné  d'envi- 
loppe  métallique  avec  étiquettes  de  garantie,  pour  bouteilles,  flacon*,  etc. 

156.880.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i833;  Loze#  et  Helaers,  représentas  par 
Chasse  veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenti,  n*  11.  —  Epierreur  hydraulique. 

•  156,881.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  188 3;  Samuels,  représenté  parCbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Appareils  perfectionnés  pour  maintenir  et 
remplacer  les  clichés  ou  plaques  sèches  dans  la  chambre  photographique,  avant, 
pendant  et  après  l'exposition. 

156.882.  Brevet  de  quime  ans,  4  août  i883;  Hovde,  représenté  par  Gudmanet 
compagnie  ,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  sonnerie  d'horlo- 
gerie se  remontant  automatiquement. 

156.883.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  août  i883;  Monroy,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboujg ,  n°  n*  7.  —  Nouvelle  patère. 

156.884.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  Barner  et  Tourvieille  de  Laveraède, 
représentés  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n4  2.  —  Téléphone* 

156.885.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  Guilleaume,  représenté  par  BarrauU, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  la  construction 
des  cordes  en  fils  métalliques  pour  traction  par  câbles. 

156.886.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  Kidge,  représenté  par  Dittmar,a 
Paris,  rue  de  Lille,  n057.  —  Perfectionnements  dans  les  plumes  styiograp biques  et 
les  porte-plumet 

156.887.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  i883;  Nougaret,  à  Béliers  (Héraut).— 
Système  de  tramway  dit  tramway  rapide  à  traction  centrale. 

156.888.  Brevet  de  qninze  ans ,  4  août  i883;  Viallant  et  Talmant  (les  sieurs),* 
Saim-Éloy-les-Mines  (Puy-de-Dôme).  —  Procédé  de  fabrication  d'engrais  à  base  de 
chaux  et  de  sels. 
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156.889.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juillet  i883;  Néant,  rue  de  Constantine,  n*  131, 
à  Mustapha  (Alger).  —  Nouveau  moteur  également  applicable  à  l'horlogerie. 

156.890.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  août  i883;  Debinche  et  compagnie  (société) ,  repré- 
sentée par  M""*  Gérault,  à  Paris,  rue  Uippolyte-Lebas  ,12.  —  Serrure  à  aiguille  saoj 
clef. 

156.891.  Brevet  de  quime  ans,  6  août  i883  ;  Charticr,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  78.  —  Robinet-compteur  à  réservoir  mesureur. 

156,893.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i883;  Gellerat,  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n*  10.  —  Rouleau  compresseur  électrique. 

156.893.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i883;  Tweddell ,  Platt  et  Fielding,  représen- 
tés par  Carénou,  à  Paris,  rue  Clapeyron,  u*  9. — Perfectionnements  dans  les  machines- 
outils  hydrauliques  à  river,  à  poinçonner,  à  forger,  etc.,  permettant  de  faire  varier  la 
puissance  de  ces  machines. 

156.894.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1 883;  Schwab,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n°*5.  —  Nouveau  jeu  de  dominos  de  salou  dit 
polyphasés. 

156.895.  Bre\et  de  qui  nie  ans,  6  août  i883  :  Maconochie,  représenté  par  Dittmar, 
à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  57.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  et  la  fabrica- 
tion des  boites  en  fer-blanc. 

156.896.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i883;  Morisot,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Genre  de  séchoir  économique  et  portatif 
par  appartement ,  dit  séchoir  japonais. 

156.897.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  mai  1897)  pris,  le  6  août  i883, 
parla  société  dite  BulCs  gas  Light  and  coke  company  [limited) ,  représentée  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  LalRtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz 
dYclairage  et  dans  les  appareils  qui  s'y  rattachent. 

156,893.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i883;  Lorenz,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7,  —  Appareils  amorce urs  à  per- 
cussion pour  bouches  à  feu  de  fort  calibre  chargées  de  gargousses  métalliques;  le 
mécanisme  pouvant  être  de  tout  système,  ancien  ou  nouveau. 

156.899.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  août  i883;  Williams,  représenté  par  Gudman  et 
compaguie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Procédés  et  appareils  perfec- 
tionnés pour  servir  soit  à  transformer  un  mouvement  de  va-et-vient  en  un  mouve- 
ment rotatoire  dans  les  moteurs  actionnés  par  le  gaz,  l'eau,  la  vapeur,  Pair  ou  un 
autre  fluide  quelconque,  etc. 

156.900.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  août  i883;  Bower,  représenté  par  Cha«se  vent ,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  u.  —  Appareil  perfectionné  pour  la  cuisson  des 
pommes  de  terre  et  autres  légumes  à  la  vapeur. 

156.901.  Brevet  (brevet  anglais ,  devant  expirer  le  6  février  1897)  Pr'9»  'e  6  aou* 
1883 ;  par  Robson,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  23.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  motrices. 

156.902.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  août  i883;  Ewens,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
machinf  s  à  tailler  les  limes. 

156.903.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i883;  David,  représenté  par  Delorme,  rue 
Saint-Louis,  n*  16,  à  Saint-Étienne  (Le ire).  —  Disposition  perfectionnant  le  débit 
des  chaînes  sur  différents  métiers  à  tisser. 

156.904.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i833;  Richard,  à  Chambéry  (Savoie).  — 
Appareil  Richard  A  tirer  la  bière  sous  pression  sans  perte  de  gaz  ni  perte  de  liquide. 

156.905.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  i883;  Blandin,  à  la  Pointe-à-Pitre  (Guade- 
loupe). —  Emploi  du  turbinage  perpétuel  au  moyen  d'un  appareil  dit  turbine  perpé- 
tuité. 

156.906.  Brevet  de  qninre  ans,  7  août  i883;  Gadsden ,  représenté  par  Casalonga , 
a  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  noyaux  pour  le  cou- 
lage de  l'acier  et  autres  métaux. 

156.907.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i883;  Gadsden.  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Procédé  perfectionné  d'extraction  de  l'alu- 
minium de  ses  minerais  ou  d'autres  substances. 

156.908.  Brevet  de  .quinze  ans ,  7  août  188 3;  Davis,  représenté  par  Bœttcher  et 
K*PPi  *  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  r—  Perfectionnements  dans  les  canots 
ou  bateaux  à  rames»  plus  spécialement  pour  les  régates ,  et  daus  leurs  rames  et  avirons. 

156.909.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  ib83;  de  Thoury,  à  Paris,  rue  de  Douai, 


—  402  — 

n*  43.  —  Nouveau  système  de  fermeture  hermétique  s'appliquiut  indistinctement 
aux  portes  et  ;m\  croisées  et  empêchant  à  l'intérieur  l'introduction  de  la  pluie  et  du 
•vent,  dit  bat temcnt  mobile  herméti que. 

150,010.  brevet  de  quinze  ans,  7  a<njt  i883;  Chattty,  à  Paris,  me  Claude-Bernard, 
n°  g^#  —  Système  mécanique  pour  arriver  au  tannage  rapide  et  accélère  des  peaux. 

156.911.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i883;  Brehmer,  représenté  par  Gudmtnet 
compas-lie  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouig,  n'7.  — ■  Mode  de  couture  ou  de  bro- 
chage dos  livres  et  machine  à  ce  destinée. 

156.912.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i883;  Schiefner,  représenté  parBlétry 
frères,  s  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Machine  a  décortiquer  la  ramie, 
le  cbinagra^s,  Valoès,  l'ananas,  le  chanvre  et  tontes  sortes  de  fibres  textiles. 

156  913.  Brevet  de  quinze  ans,  38  juin  i883;  Lecart ,  à  Paris ,  nie  é>e  Javel,  n'66. 
—  Appare il  de  locomotion. 

156,91  Ci.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  i883;  Hamau,  représenté  par  Pagar.d,à 
Paris,  rue  du  Pau  bourg-Saint-  Martin.  n°  34. —  Perfectionnements  apportes  dans  la 
construction  des  chemins  de  fer  et  tramways,  à  l'aide  d'un  câble  sans  fin  cornue 
moteur. 

156.915.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  juillet  i883;  Dément,  représenté  par  Bonse- 
villc,aParis,  rue  de  la  ChausNée-d'Antin ,  n°  8.  —  Moyens  mécaniques  pour  obtenir 
des  matrices  et  clichés  typographiques  ou  pour  écrire  typographiquchicut. 

156.916.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i883;  Couillaut,  représenté  par  Barra  oit, 
à  Paris,  boule\ard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Machine  hydraulique  avec  action  compen- 
satrice élevant  les  eaux  et  les  utili?aot  comme  force  motrice. 

156.917.  brevet  de  quinze  ans,  7  août  i8S3;  Casier  (M11*),  représentée  parBarranlt, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Nou\eau  aystème  de  bougies  a\ec  mècbes 
indépendantes. 

156.918.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i8S3;  Bircb,  représenté  par  Bonneviile.à 
Paris,  rue  de  la  Cbaudséc-d'Antia  ,  n°  8.  —  Perfectionnements  aux  clefs  de  montres 
et  aux  porte-outils. 

156.919.  Brevet  de  quinze  an»,  7  août  i8S3;  Rushforth,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  do  la  Chausséc-d'Antin,  n°  8.  —  Perfectionnements  aux  signaux 
de  sûreté  automatiques  pour  trains  de  chemins  de  Ter. 

156.920.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i883;  Martin,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Composition  isolante  pour  tubes  isola  te  ors 
de  fils  électriques  et  autres  objets  d'un  usa^e  aualoguc. 

156,931.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i883;  Liscomb,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  q5. —  Perfectionnements  apportés  aux  chaises  à 
dossier  mobile  pour  photographes,  etc. 

156,923.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i8S3;  Kiddier,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Sy*tèaie  perfectionné  d'appareils  à  fabri- 
quer les  tissus  de  tricot  bouclé  et  autres  analogues. 

150,923.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i883;  Parsona,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris.  boule\ard  de  Magenta,  n*  11.  —  Méthode  perfectionnée  pour  la  fabrication 
du  sulfure  d'antimoine  doré. 

156,9-24.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i883;  Beaumont,  représenté  par  Chasse- 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  — •  Système  de  machine  à  rogner  les  ru- 
bans de  cardes. 

156.925.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  1 883;  Chameroy,  représenté  par  Armengsnd 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  na  a3.  —  Système  de  serrure  à  demi- 
tour  incrochetable. 

156.926.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  188 3;  Cavalié,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Grue  à  yis  sans  fin. 

156.927.  Brevet  de  quinze  ns,  7  août  i883;  Groslard,  cours  de  l'Intendance, 
n*  5o,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de  bouillotte  chauffe-pieds  mixte  à  feu,  à 
eau ,  à  modérateur,  à  avertisseur  et  à  bouchon. 

156.928.  Brevet  de  quinte  ans,  7  août  188 3;  Bère,  à  Périgueux  (Dordogne).  — 
Nouvelles  cordes  en  fer. 

156.929.  Brevet  de  quinze  ans,  7  août  i883;  Drouet,  .place  d'Aisne,  n*i8,à 
Limoges  (  Haute- Vienne  h  —  Nouvelle  méthode  de  fabrication  de  la  bière  différente  de 
celles  pratiquées  jusqu'à  ce  jour,  par  le  moyen  d'obtenir  dans  le  moût  la  dissolution 
des  principes  utiles  du  houblon. 
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156.930.  Brevet  de  quitte  ans,  6  août  i883;  Plumeau,  à  Peujard  (Gironde).  — 
Nwrreau  système  de  chaussures  dites  ehoMtsures  métalliques. 

156.931.  brev  il  de  qui  axe  ans,  6  août  i883;  Sauxe,  boulevard  de  la  Madeleine, 
n*  soi,  à  Marseille  (  Boucbes-du-Rhône).  —  Appareil  de  lieux  inodores. 

156.932.  Brewt  de  quinze  ans,  7  août  i883;  Peyrard,  représente  par  Oclpcy,  rue 
des  Templiers,  n*  25,  à  Marseille  (Bouches-da-Rhôue).  —  Nouveau  produit  alimen- 
taire dit  tapenade  Peyrard. 

156.933.  Brevrt  de  quinze  ans,  8  août  i883;  Gairal  père,  à  Carignan  (Ardennôs). 
—  Système  spécial  de  ferrure  à  glace  pour  les  chevaux. 

156.934.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i883;  Brison,  plaec  de  la  Pyramide,  n°  1, 
à  Maçon  (Saône-cU.oïre).  — -  Appareil  à  distiller  les  urines  et  tous  les  liquides  conte- 
nant des  matières  azotées. 

156.935.  Brewt  de  quinze  ans,  8  août  i883r  Seeger,  représenté  par  MM  Boffard, 
à  Paris,  me  Montmartre,  n°  46.  —  Machine  à  gnillocher. 

156.936.  —  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i883;  G  User,  représenté  par  Damas,  à 
Paris,  boulevard  Beauma renais,  n°  95.  —  Procédé  et  appareils  pour  la  distillation  de 
la  tourbe,  permettant  Teitraction  simultanée  des  sous- produits. 

156.937.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i883;  Benger  et  Soehne,  représentés  par 
Booer  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  3o.  —  Chemise-caleçon , 
système  Jager. 

156.938.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i883;  Benger  et  Soehne,  représentés  par 
Baoer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o. — Perfectionnements  aux 
chemises  de  laine. 

156.939.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  août  i883;  Benger  et  Soehne,  représentés  par 
Baser  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3ow  —  Perfectionnements 
aux  caleçon*  pour  hommes,  femmes  et  enfants. 

156.940.  Brevet  de  quinze  ans,  8  aoùi  i883;  YVerner,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Voie  ferrée  transportable. 

156.941.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  février  1897)  pris,  le  8  août 
i883,  par  Wright,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.-  — 
Perfectionnements  dans  la  production  de  solutions  métalliques. 

156.942.  Brevet  de  quinte  ans,  8  août  i883;  Nacbet  jeune,  à  Paris,  me  de  Gre- 
nelle, nB63.  —  Instruments  dits  ophudmoscopes  à  réfraction,  d'un  mécanisme  con- 
sistant en  un  mouvement  automatique  et  rotatoire  produit  par  un  bouton  qui  fait 
fonctionner  tout  te  système. 

156.943.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i885;  Pécbard,  représenté  par  Armengaud 
aine,  a  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  *5.  —  Timbre-sonnerie  d'appartements, 
magasins ,  etc. 

156.944.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i883;  Bouillot,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages, à  Paris,  rue  Sa«ute*Apollinc ,  n*  2.  —  Système  de  construction  de  fontaines, 
applicable  à  celle  de  bacs  ou  vases  à  fleurs  et  autres  usages. 

156.945.  Brevet  de  quinae  ans,  8  août  i883;  François,  à  Paris,  rue  des  Kcluses- 
SamWdartin,  n'A.  —  Tourne-feuillets  pour  pianos  et  antres  instruments  de  musique 
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156.946.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i883;  Lacoux  et  Besson,  représentés  par 
Caaakraga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5<  —  Seau-entonnoir  appliqué  au  chargement 
des  poêles  divers. 

156.947.  Brevet  de  quinze  ans»  8  août  i883;  Planning,  représenté  par  Casalenga , 
*  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Bouton  mécanique  pour  gante,  guêtres,  chaos- 
Nircs ,  sacoches  de  coir,  etc. 

156.948.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i883;  Walker,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a  3.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  coudre. 

156.949.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i883;  Ledan,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n*  a3.  —  Système  de  fabrication  des  pièces 
cubiques  dites  pavés  pour  articles  de  bijouterie 

156.950.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i883;  Humbert,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  o5.  — *  Perfectionnements  aux  moulins  de  repres- 
sion pour  la  canne  à  sucre. 

156.951.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  i883;  Jones,  représenté  par  Brandon, à 
Paris,  rue  Laffltte ,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  portatifs  servant  à 
forer  des  trous  dans  les  métaux» 
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1 56,953.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  août  i883 ,  Barthélémy ,  représenté  par  Hébert,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta  «  n"  1 1.  —  Eau  à  détacher  dite  eau  tunisienne. 

156,05(1.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i883;  Aurousseau ,  adjudant  au  trente- 
sixième  régiment  de  ligne,  rue  d'Auge,  nô  9a,  à  Caen  (Calvados).  —  Appareil  dit 
filtre,  pour  améliorer,  faciliter  et  activer  la  préparation  du  café  dans  l'année  ea  corn- 
pagne. 

156.955.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  188 3;  société  anonyme  des  forges  et  cloute- 
ries réunres  deMohon  et  Laval-Dieu,  représentée  par  Lefort,  à  Mohon  (Ardeones).— 
Procédé  nouveau  de  fabrication  de  rivets  sur  métiers  à  clous ,  tôle. 

156.956.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i883;  Salée,  rue  de  Beaochamp,  a' », 
à  Levallois-Perret  (Seine).  —  Système  de  jalousie. 

156.957.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i883;  Paillard  (M"-),  représentée  par 
Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnemeots appor- 
tés aux  tiges  à  pompe. 

156.958.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i883;  Thiollier,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement 
des  os  dans  le  but  d'en  retirer  la  gélatine,  le  suif  et  le  phosphate,  de  chaux. 

156.959.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i883;  Fr achat,  représenté  par  Biétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  1.  —  Avertisseur  de  sûreté  à  sonnerie 
continue. 

156.960.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  i883,  Wildhagen,  représenté  par  Gadutt 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  composta» 
dite  ciment  de  goudron,  applicable  à  la  construction  des  toitures  et  autres  trais» 
analogues. 

156.961.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  i8S3;  Aubertin  et  M**  veuve  Grange 
représentés  par  Chasse  vent,  à  Pans»  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Mode  de 
décoration  des  vitres,  stores,  rideaux  et  toutes  surfaces  transparentes  et  translucide, 
constituant  un  produit  nouveau  dit  textUivitraux. 

156.962.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  12  février  1897)  pris,  le  9 août 
i883,  par  Bowron  et  Hibbert,  représentés  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  à  U  fabrication  des  filaments  en  char- 
bon pour  lampes  électriques  à  incandescence. 

156.963.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  188S;  Seguin,  à  Paris,  rue  des  Petite- 
Champs ,  n*  39.  —  Appareil  de  transmission  destiné  À  transmettre  le  nombre  dei 
tours  de  roues  aux  appareils  enregistreurs  de  la  vitesse  des  locomotives. 

156.964.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i883;  Ducher,  représenté  par  Boncbff, 
à  Paris ,  rue  Saint-Dominique,  n*  26.  —  Système  de  col  militaire. 

156.965.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i883;  Barat,  à  Paris,  rue  Saint-Jaoqacs, 
n°  35o.  —  Robinet  modérateur  à  tension  proportionnelle. 

^  156,966.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  itt83;  Walker,  représenté  par  Armeng»* 
aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  fourneaux 
destinés  à  brûler  un  combustible  gazeux  ou  de  l'huile  et  un  combustible  gazeux. 

156.967.  Brevet  de  quinte  ans,  10  août  i883;  Adair  et  Thomlinson ,  représentés 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  na  45.  —  Perfectionnements  <Uitf 
le  traitement  des  minerais  de  fer  et  autres  substances  minérales  pour  extraire  1« 
soufre  et  le  phosphore,  et  conversion  subséquente  du  phosphore  en  phosphates. 

156.968.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  août  i883;  Withinshaw,  représenté  par  Mr* 
rault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  réchaol- 
feurs  de  l'eau  d'alimentation  pour  chaudières  à  vapeur  et  autres  usages,  applieabk» 
également  aux  appareils  réfrigérants. 

156.969.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i883;  Langlois,  représenté  par  Chain* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Mode  de  désinfection  des  dépôts  de 
vidanges. 

156.970.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i883;  Besset  et  Combe  (société),  repré- 
sentée par  Armengaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Noai**u 
tissu-velours  entièrement  en  soie  ou  soie  et  coton. 

156.971.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i883;  Baom,  représenté  par  srmeng»" 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Préparation  de  matières  coto* 
rantes  par  l'action  des  anhydres  des  acides  organiques  sur  les  sels  halogènes  dei 
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«Brian  aromatiques,  primaires,  secondaires  et  tertiaires,  avec  ou  sans  emploi 
d'agents  de  concentration. 
156,979.  Brevet  de  quinze  ans,  10 août  i883;  Roquencourt,  représenté  par  Armen- 

Kid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  la 
rication  des  calices  de  roses  et  antres  fleurs  artificielles. 

156,979.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i885;  Roault,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  rapide  de  raffinage. 

156,97a.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i883;  Durai,  représenté  par  Dumas, 
i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  hrûle-tout  pour  bougies. 


156,975.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  août  i883  ;  Schmitt  et  fils  (société) ,  représentée 
par  Btétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Application  nouvelle  de 
la  cire  sur  porcelaine  des  têtes  et  bustes  de  poupées  et  bébés ,  etc. 


156.976.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i883;  Paul,  représenté  par  Albert  Cahen , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  canne-fusil  dit  canne  PanU 

156.977.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i883;  Grafteauz,  Lambreck  et  Parisel, 
représentés  par  Foucault,  A  Charleville  (Ardennes).  —  Système  de  porte-serviette. 

156,919.  Brevet  de  quinze  ans»  19  août~i883;  Reynier,  A  Marmande  (Lot-et- 
Garonne).  —  Conformateur  à  courbes  détachées  A  l'usage  des  tailleurs  d'habits. 

156,970.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  i883;  Cocu,  A  la  Fère  (Aisne). —  Couteaux 
de  duTtuion  avec  porte-couteau  A  plaque  pivotante ,  destinés  aux  fabriques  de  sucre. 

156.980.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i883;  Morisseau,  rue  des  Olivettes,  n*  ao. 
Allantes  (Loire-Inférieure).  —  Nouvelle  disposition  de  taraud  polygonal. 

156.981.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  août  i885;  Brassaut,  rue  de  Berry,  n*  39,  A 
Bordeaux  (Gironde).  —  Machine  a  déchiqueter  et  à  carder  les  vieux  cordages. 

156.982.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  i883;  Prugnot,  A  Belleville  (Meuse).  — 
Svstème  de  décrochement  et  d'arrêts  immédiats  et  automatiques  de  tous  les  wagons 
<run  train  en  marche. 

156.983.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  i883;  Chanier,  au  Donjon  (Allier).  — •  Sys- 
tème de  patins  mobiles  à  galets  silencieux  montés  sur  pivot. 

156.984.  Brevet  de  quinze  ans ,  14  août  i883;  Maequart-Wiart,  A  Becy  (Marne).  — 
Kouyelle  charrue  avec  arbre  oblique  et  enfouisseur  circulaire  servant  A  enfermer  le 


156.985.  Brevet  de  Quinze  ans,  14  août  i883;  Leloup,  rue  des  Lices,  n°  10,  A  An- 
gers (Maine-et-Loire).  —  Système  de  fermeture  de  la  chaussure  sur  le  dessus. 

156.986.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i883j  Perenot,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Gélin,  A  Belfort  (territoire  de  Belfort).  —  Nouvelle  machine  à  coudre  dite 
la  ménagère. 

156.987.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i883;  Chevallot,  rae  de  la  Course,  n°  5i , 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Moyen  de  nettoyer  le  linge  par  l'application  des  hydrocar- 
bures mélangés  avec  une  dissolution  de  savon. 

156.988.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i883;  Dandieny,  Grande-Rue,  n*9,  à  Gre- 
noble (Isère).  —  Tricycle  Dandigny,  disposition  nouvelle  de  roues  d'un  tricycle  pour 
reporter  et  faire  cheminer  la  charge  totale  sur  une  seule  grande  roue  motrice. 

156.989.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i883;  Launay,  représenté  par  Ronde- 
pierre,  A  Paris,  rue  d'Amsterdam ,  n*  3o.  —  Petit  ballon  dit  Guignol 


156.990.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  t883;  Urbain,  représenté  par  Barbe,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Moyens  permettant  d'éviter  le  déchirement  des 
étiquettes  des  bouteilles  dans  les  paniers  à  cases. 

156.991.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i885;  Spiel,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Moteur  à  pétrole,  gaz  et 
vapeur. 

156,993.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i883;  Dumont  et  Desruelles,  représentés 
par  Armengaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  récepteurs  téléphoniques. 

156.993.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i883;  Brossard,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  A  Paris,  rue  Samt-Sébastien,  n*  A5.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
outils  à  frapper  les  boulons,  rivets,  tire-fonds,  etc. 

156.994.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i883;  Boas,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  A  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  construction 
des  vases  dits  hygiéniques, 

156*995.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i883;  Muratori  et  Gros,  représentés  par 
Bornas,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Obturateur  télédynamique  per- 
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mettant  d'opérer  à  distance  la  fermeture,  le  réglage  et  le  contrite  de  récooleneot 
des  fluides. 

156,096.  Brevet  de  quinte  ans,  11  toét  i883;  Fouéllet-Chevaoce,  leprèseasé  par 
Àrmengaud  jenne ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  — -  Procédé  de  laarictaea 
de  rubans  et  galons  à  border  par  tissage  et  pliage  simultanés. 

156,997.  Brevet  de  quinze  ans,  i 1  août  i88à;  Sanders,  représenté  par  Anneagsad 
jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  ï3.  —  Voie  de  tramway  à  un  seul  rat 
•   156,998.  Brevet  de  quinte  ans ,  1 1  août  i883{  Servatiu»,  représenté  par  Armeagmd 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  id.  —  Procédé  de  coloration  ctrbaréi 
des  phosphates  naturels. 

156,999.  Brevet  de  quinte  ans,  n  août  i883|  Kurt  Fronhofer,  représente  parCiav 
longa ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  genre  de  boîte  à  mitraille. 

157.000.  Brevet  de  quinte  ans,  n  août  i885;  Maiche,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  dé  galvanomètre  dit  à  sro- 
jectioru 

157.001.  Brevet  de  quinte  an»,  n  août  *SS3;  Sembritzki,  représenté  par 
Chassèrent,-  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n4  n.  —  Dispositif  mécaniques  appli- 
qués à  la  fabrication  du  papier  à  la  main. 

167.002.  Brevet  de  quinte  ans,  6  août  i883ç  MetHe,  représenté  par  Baeheln, roc 
de  l'Hôtel-de- Ville,  n*  Si ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfeetionnemenu  a  la  fibrtare  des 
eoeons  de  vers  à  soie. 

157.003.  Brevet  de  quinte  ans,  a  août  i883;  Martin,  à  Valence  (Drome).  —  hV 
cbine  destinée  à  effiler  les  amandes ,  dite  effUmse. 

157.004.  Brevet  de  quinte  ans ,  1 1  août  i883  ;  Teste  père,  fils  et  Pichat ,  représenta 
par  Lépiaette  et  Babiliond.  avenue  de  Saxe,  n°66,  à  Lyon  (Rhône).  —  îlonvelle 
section  de  fils  d'acier  pour  montures  de  parapluies. 

157.005.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  août  i883;  Rodier,  à  Paris,  boulevard  Vol- 
taire ,  n°  1 3o.  —  Machine  à  cesser  les  pierres. 

157.006.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  août  i883;  Cartier,  rue  Thiers,  n°  ta,  k  Choisi- 
le-Roi  (Seine).  —  Entonnoir  régulateur  destiné  à  prévenir  le  coulage  des  liquides 
dans  le  remplissage  des  bouteilles ,  tonneaux,  et  en  général  de  tous  vases  à  embou- 
chures étroites. 

157.007.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  août  i$83;  Aurel-Anderssoho ,  représenté  par 
Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  af>  3o.  -^  Fabrication  dedjçi- 
rettes  et  de  cigares  avec  enveloppe  en  feuille  déuin ,  dits  cigeret  et  cigarettes  ky$a- 
niques. 

157.008.  Brevet  de  qninte  ans ,  i3  août  i883;  Gathmann,  représenté  par  Bsnerst 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  5o.  —  Machine  pour  nettoyer  le  Ml 
par  des  brosses  en  forme  de  disque  et  dea  disquea  percée. 

157.009.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  août  1 883,  Caapar,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  -—  Machine  à  poncer  et è  polir 
h  pierre. 

1 57,0)0.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  18839  Hnehon,  représenté  par  Années*»! 
aîné,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**5.  —  Jeu  de  cartes  métalliques  inaltérables, 
inusables  et  à  réclame. 

157,011.  Brevet  de  quinae  ans,  »3  août  1886;  CaUiburces,  à  Parie,  boutatri 
•ami-Michel ,  n*  3.  —  Nouveau  système  d'hygromètres  et  autres  instrumente  as* 
logues ,  et  composition  de  la  matière  constituant  leur  élément  hygroacopiqun» 

157,019.  Brevet  de  quinte  an»,  i$aoûti883j  Borde  etSalet,  représentés  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte- Apottme,  n*  9.  -u  Perfectsaoanemensa  amas  h 
fabrication  des  fume-cigares  et  fume- cigarettes. 

157,015.  Brevet  de  quinte  en*,  i3  août  i883;fLacumhet  représenté  par  Barranll, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Martin»,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  pile  îuguiieae  saat 
polarisation  et  moyens  employés. 

157.014.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  août  i883?  Jaequinut,  représenté  par  Caasw- 
vent,  a  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — •  Système  d'allumeur  rat-de-cave. 

157.015.  Brevet  de  quinte  ans,-  i3  août  Î883;  Pattelay,  représenté  par  Damai* 
à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*o5,  —  Perftetioanemant  apporté  au  foocneaafi- 
ment  des  chaudières  à  vapeur. 

157,015.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  août  i883;  Bernstein,  représenté  par  Douai» 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5»  —  Ferfocfoimements  dana  les  lampe* éUc- 
ttaenes  è  incandescence. 
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157,017.  Brevet  de  qvanxe  un,  idaoût  i883,  Banao,  lepiéscuté  par  Armeneyld 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  transformation  de 
reJphanaphtoi  en  doux  acides  alphanaphtol  — onusulfaniquee  isomères,  et  leur  appli- 
cation à  la  fabrication  de  matières  cotera***, 
1*7,018*  Brevet  de  quinze  ans»  i3  «eût  i883;  Yoihn,  représenté  par  Armengaud 
s»  à  Paris,  boulevard  de  Stmaboerg?  nf  *3.  *-  Appareil  de  sûreté  électrique 
enandière  à  vapeur. 
157,019.  Brevet  de  quinze  ans»  i3  août  iftftS,  Bnrniehouf  représenté  par  Bâchera* 
innée  rHoteè~de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Bhéoe).  — ~  Pnrgenr  automatique,  système 


157.030.  Brevet  de  quinxe  ans,  \k  août  i883;  Jacquemin,  à  Flenrey-lci-Faverney 
[Hante-Saône).  —  Fauchease^moissemneuee  mue  à  bas. 

157.031.  Brevet  de  quinxe  ans,  14  août  i883;  Schwars,  représenté  par  Détonne, 
rue  Saint-Louis,  n*  14 ,  à  Saint- Etienne  (Loire).  —  Nouveau  procédé  et  appareil  pour 
la  reliure  des  livres,  brochures,  etc. 

157.032.  Brevet  de  quinze  ans,  itaoût  i883)  Domercq,  à Pau( Basses- Pyrénées}. 
—  Boue  mobile  avec  mouvement  flexible  et  pouvant  s'adapter  A  toute  sorte  de  véhi- 
cules, de  telle  sorte  que  le  voyageur  en  voiture  n'éprouva  aucun  cahotement  ni  varia* 
unn  (fune  route  inégale. 

157,023.  Brevet  de  quinze  ans,  16 août  188a;  Ducpumean»  à  Loupiac-de-Cadillac 
[ Gironde).  —  Afilécheuse  et  raboteuse  pour  les  bois  servant  à  la  fabrication  des  bar- 
riques 00  tonneaux ,  quelles  que  soient  leurs  Cormes  et  leurs  dimensions. 

157,02a.  Brevet  de  quinxe  ans,  16  août  i883;  Harbay,  rue  Saint-Nieaise,  n*  8,  à 
fieims  (Marne).  —  Appareil  Herbay,  devant  servir  à  la  direction  verticale  dea  ballons 
avec  nacelle  insubmersible  en  cas  de  sinistre  en  mer» 

157,035.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i883$  Bartesago,  à  Vichy  (Allier).  —  Baro- 
mètre anéroïde  minima. 

1574)36.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i883t  Zani ,  me  de  la  Grande-Fontaine, 
n*  3a,  à  Saint-Gecmam-en-Laye  (Seme-et-OiseJ.  —  Appareil  de  chauffage  à  ean 
chaude  et  à  la  vapeur. 

157,027*  Brevet  de  cinq  ans,  17  août  t£83;  Esperon-Morin,  à  Issoire  (Puytde- 
Dome)-  —  Système  de  calorifère-ventilateur. 

157,028.  Brevet  de  quinze  ans,  ié  août  i883;  Broc,  représenté  par  Blétry  frère*, 
A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Chèvre-cric,  système  Broc,  destinée  à  sou- 
lever les  voitures. 

157,039.  Brevet  de  quinze  ans,  il  août  i883;  Mathon-Caron,  représenté  par  Blétry 
jrères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Pince  à  bascule  pour  contrôler, 
percer  et  annuler  les  billets  de  chemins,  de  fer,  tramways,  bateaux,  etc. 

157.030.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  août  1 883;  Clamer,  représenté  par  Mentions 
père,  a  Paris,  rue  Basse -du-Rempart,  n*  52.  —  Procédé  perfectionné  de  traitement 
du  plomb  et  de  certains  autres  métaux  destinés  au  revêtement  des  surraces  en  fer, 
Cuivre,  etc. 

157.031.  Brevet  de  quinze  ans ,  1A  août  i883;  Glover,  représenté  par  Mennons 
père,  à  Paris,  rue  Basse-dtf-Rempart,  n"  5a.  —  Isomètre  ou  secteur  dynamique  per- 
fectionné. 

157.032.  Brevet  de  quinze  ans,  U  août  i883;  Cottîn,  représenté  par  Dufey,  à 
Paria,  rue  du  Temple,  n*  175.  —  Nouveau  système  de  compteur  électrique  donnant 

Theure. 

157.033.  Brevet  de  quinze  ans,  U  août  i883;  Sevette,  représenté  par  Hébré, 
à  Paris,  rue  deLancry,  n*  10.  — "Système  de  tambour  à  batterie  pour  jouets  d'en- 
fants, système  P.  Sevette. 

157,03*.  Brevetée  quitte  an*,  ré  août  t883j  Ceurcel,  représenté  par  flébré, 
i  Paria ,  rue  de  Umcry,  n*  ro.  —  Wottveno  genre  de  cedot  à  quatre  trou*,  dit  ezeeliior, 
obtenu  avec  le  combraéisen  d'une  nouvelle  machine  à  percer  horizontale  du  système 
Covrcef. 

157,035.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  t883;  Peuydeeat,  représenté  par  Barrant!, 
è  Paria,  boulevard  Saint-Martin ,  a'  17.  —  Système  dé  cahiers  en  registres  pour 
archive*  du  médecin. 

157,030.  Brevet  de  quinze  an» ,  H  août  ieD3ï  Gens,  représenté  parWatray,  Schmift- 
bnbl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  «T 3>i.  —  Epuration  de  jus,  sirops  et 
niéxanees  au  moyen  eYs*ydi^e#astiminB  liquider 

.  IWjdS?-  Bavet  de  qoiaie  ana,J»é  août  188»;  Mnfrtt* ,  «oerie  de  Fwnwa^blean 
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n*  as  bis,  à'Gentiiry  (Seine).  —  Genre  de  moules  pour  couler  les  lettres  de  terre  et 
de  cristal  en  tous  genres. 

157.038.  Brevet  de  quinze  ans,  14  tout  i883;  Ghatelanat,  représenté  pw  Sauner, 
à  Paris  ,  rue  de  l'Oratoire  ,n'6.  —  Nouveau  modèle  de  patin  dit  patin  tonte  saison. 

157.039.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  i883;  Martini,  représenté  par  Dittmar,  à 
Paris ,  rue  de  Lille,  n*  57.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de  chauffage  à  vapeur. 

157.040.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i883;  Mestern,  représenté  par  Dittmir, 
à  Paris,  rue  de  Lille  «  n*  $7.  —  Perfectionnements  aux  crépines  ou  douches. 

157.041.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i883;  Hesse,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*o5.  —  Perfectionnements  dans  les  compteurs  de 
liquides. 

157.042.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i883;  Kremer,  représenté  p*r  Damas, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Centres  pleins  à  ondes  rayonnantes  pour 
roues  de  wagon  ou  de  locomotive. 

157.043.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i883;  Carvès,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45. —  Perfectionnements  et  appareils  nouveaux 
appliqués  au  chauffage  des  cornues  pour  la  fabrication  du  gaz,  au  chauffage  des 
chaudières  à  vapeur,  des  fours  à  puddler,  à  réchauffer,  à  fondre  le  fer,  la  Tonte, 
l'acier,  des  fours  à  cuire  la  porcelaine,  les  tuiles,  les  briques,  à  fondre  le  verre,  etc., 
et  en  général  à  tous  les  foyers ,  quels  qu'ils  soient. 

157.044.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i883  ;  Stephens ,  représenté  par  Bonnevifle, 
à  Paris ,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  fibres  pour  tapissiers  et  autres  usages,  et  dans  la  méthode  et  les  appareils  propres 
à  cette  fabrication. 

157.045.  Brevet  de  quinze  ans,  1  4  août  i883;  Davenière,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  *3.  —  Fabrication  d'un  nouveau 
genre  de  dentelle,  dit  dentelle  de  Ségovie. 

157,040.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i8S3;  Werner,  représenté  par  Armengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Porte-fil  portatif  pour  tricoteuses, 
nommé  bobine  Werner. 

157.047.  Brevet  de  quinze  ans,  \k  août  i883;  Edson,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation de  l'ivoire  artificiel. 

157.048.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i883;  Painter  et  Keizer,  représentes  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Tissu  pour  recouvrir 
et  garnir  les  poulies  de  transmission  et  autres  destinations. 


jeune, 
électrique 

157.050.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  août  10*03;  Libron,  représenté  par  Armengaud 
ieune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre  de  baleines  d'acier  dites 
baleine-imitation. 

157.051.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i883;  Gutten,  représenté  par  Armengaad 

}*eune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î3.  —  Appareil  perfectionné  pour  coudre 
es  semelles  de  bottes ,  souliers  ou  autres  chaussures ,  et  destiné  à  servir  d'accessoire 
à  une  machine  à  coudre. 

157.052.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i883;  Mouchot,  représenté  par  Grive! 
jeune,  rue  du  Terrier,  n*  76,  à  Vincennes  (Seine).  —  Nouveaux  systèmes  de  dont 
applicables  à  la  fabrication  de  la  chaussure,  par  procédé  mécanique,  de  toutes  gran- 
deurs et  en  quelque  métal  qne  ce  soiL 

157.053.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i885;  Dusehanek,  représenté  par  Gudot&fi 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvel  appareil  à  calculer. 

157.054.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i8S3;  Bihet,  représenté  par  Casalonga.à 
Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Système  de  perforation  des  arbres,  tiges  et  essieux 
en  acier,  pour  écarter  les  pièces  défectueuses  par  une  visite  intérieure. 

157.055.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i883;  Chameau  et  Neveu,  représentés  pat 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Nouveau  système  d'ouverture  et  de  fer- 
meture automatiques  des  moules  mécaniques  destinés  an  moulage  des  bouteilles,  et 
en  général  de  tous  les  objets  en  verre  soufflé. 

157.056.  Brevet  de  quinze  ans,  14  août  i883;  Bacon  et  Eppler  junior,  repiésentéi 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Machine  perfèononaée 
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pour  la  fabrication  de  fil  tabulaire  transformable  en  doue,  et  ton  application  aux 
chaussures. 

157.057.  Brevet  de  anime  ans,  14  août  i885;  Kobt,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Fuis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Plaques  de  fonrneaa  de  cuisine  (plaques 
allemandes)  perfectionnées. 

157.058.  Brevet  de  quinze  ans,  U  août  i883;  Sheehy,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  perfectionné  de  machine  dynamo-* 
élort  iique. 

157.059.  Brevet  de  quinze  ans,  là  août  i865;  Brown,  représenté  par  Cbassevent» 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Procédé  perfectionné  pour  la  préparation 
éa  papier  à  copier. 

157.060.  Brevet  de  quime  ans,  U  août  i883;  Kientoff,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  perfectionné  d'échappement  pour 


157,001.  Brevet  de  quinte  ans,  i*  août  i883;  Ryo  frères,  rue  Pellart,  à  Roubail 
(Bord).  —  Machine  à  peser  les  matières  textiles. 

157,062.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883;  GeUerat,  représenté  par  Touchât» 
à  Paris,  me  de  Richelieu,  n*  10.  —  Rouleau  compresseur  électrique  (à  piles  pri- 
maires) propre  an  cylindrage  des  chaussées  empierrées  et  pavées,  et  au  remorquage 
sur  routes  ordinaires. 

157,063.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883;  Vautrin,  Clément  et  Guillain ,  repré- 
sentés par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  s3.  —  Godet-graisseur 
à  soupape,  à  fonction  intermittente  et  continue. 

157,06a.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i885;  Detouche,  à  Paris,  rue  Phihppe-de- 
Girard,  n*  a8.  —  Procédé  de  fabrication  de  charnières  en  fer,  à  natifs  massifs,  dé- 
coupées d'un  seul  coup,  sans  déchet,  dans  un  fer  à  ronchet  qui  affecte  la  forme 
même  de  la  charnière  qu'il  doit  produire. 

157.065.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883;  Geets  et  compagnie,  représentés  par 
Godzoan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Tableau  indica- 
teur d'adresses. 

157.066.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  iô  février  1897)  P™»  *e  l6  aou* 
i885,  par  Pocock,  représenté  par  MM  Boffard,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n'  46.  — 
Perfectionnements  dans  la  construction  ou  l'arrangement  des  serrures  à  mortaise  et 
dams  la  méthode  de  les  adapter  en  position. 

157.067.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883;  Steele,  représenté  par  Mennona 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n9  5a.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
propulsion  des  navires  à  hélices  jumelles. 

157.068.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883;  Woiaczek,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  ChausseVd'Anlin,  n*  8»  —  Vernis  résistant  à  l'iufluence  de 
fnunndité  et  des  acides. 

157.069.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883;  Paonier,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n"  a.  —  Nouveau  mode  de  publicité  foraine. 

157.070.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883;  Chaligné,  à  Paris,  rue  Bisson,  n*  3o, 
et  nie  du  Sénégal,  n°  1.  —  Machine  à  découper  les  légumes,  racines  et  autres  pro- 
duits similaires. 

157.071.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883;  Grouven,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Procédé  et  appareil  pour  extraire  de  l'acide 
carbonique  pur  des  carbonates  de  calcium,  de  strontium  et  de  baryum  au  moyen  de 
la  vapeur  d'eau  surchauffée. 

157,079.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883  ;  Eiseman,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Traitement  de  certaines  formes  solides 
en  granuleuses  de  matières  volatiles  et  inflammables,  et  leur  reconversion  sous  une 
forme  liquide. 

157,075.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883j  Dollier  jeune,  représenté  par  Casa* 
longs,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 


157,07«.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1883;  Faber  et  Schleicher  (société),  repré- 
sentée par  Casalonga,  a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les 
presses  mécaniques. 

157,075.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  février  1897  )  pr  4e  16  août 
t885,  par  Martin,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
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m*  ».  —  Appwtil  mwkmi  pour  la  hhricatioa,  le  atchage  al  l'MntaUaga  4k  Mue  4t 

céruse 

167.076.  Brevet  de  quinze  m»,  16  aoit  i885;  Sanders,  représenté  par  Annengaiid 
jeuave,  à  Paris  »  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Voilure  étroite  pour  Iranmyt  et 
chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

157.077.  Brevet  de  quinte  ans,  16  août  i883;  Melander,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Jouet  d'enfant,  dit  roatatai 

157.078.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883;  Hoguenin,  représenté  par  Anne* 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Nouveau  mécanisme  de 
chronograpbe  avec  coupleur  à  minutes. 

157.079.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883;  Slalder,  représenté  par  Armenguai 
jeune,  à  Paris,  boulevard 'de  Strasbourg»  nf  a*.  —  Nouvelle  disposition  de  clapeb. 

157.080.  Brevet  de  quinte  ans,  tÛAOÛt  i883;  Israël,  représenté  par  Cbasseveat, 
A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  garde-Jeu auteaa* 
tique  pour  regards  d'égouta  ou  antres  ouvertures  à  protéger. 

157  081.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  l8&3;  fiourgoin,  à  Balan  (Ariennes.— 
Brosses  métalliques. 

107.083.  Brevet  de  anime  eue,  ai  août  i8&3;  Dreux,  i  Fraillicourt  (Ardennes).— 
Machine  à  battre  les  céréales. 

.  157,083.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i883;  Seguin,  A  Paris,  rue  des  Petits» 
Champs ,  n*  39.  —  Emploi  du  gaz  comprimé  de  houille  pour  le  chanflage  et  l'écaû- 
rage  des  véhicules  de  chemins  de  fer. 

157.084.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1863?  société  universelle  d'électricité 
Tommasî,  représentée  par  Dumas,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*o5.  —  ftehis 
inducteur  pour  câbles  sous-marins ,  dit  reûùs  Tommasi. 

157.085.  Brevet  de  quinze  ans,  i7aoAt  i883;  Detnoulin  etDélfbrge,  représenté! 
par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Système  de  nletsge  à  chanl 
pieur  tire-fonds ,  vis ,  etc. 

■  157,080.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i883;  «Casadesus,  A  Paris,  rue  de  la  Tour- 
d'Auvergne,  n*  38.  —  Compteur  de  transposition  musicale. 
♦  167,087.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i883;  Pieret,  représenté  par  BarrsuU,  1 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.—  Nouveau  système  de  gAche  électrique. 

157.088.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i883;  Cretenet.  représenté  par  Autel, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  1 1.  —  Parasol  et  paraptaie-coiflure  peuvent  ae  mettre  sur 
la  tète  et  pouvant  ae  visser  an  bout  d'une  canne,  et*.,  et  se  mettre  dans  un  étui  porté 
eu  bandoulière. 

157.089.  Brevet 
hen,  A  Paris,  boulevard 

mouvement  continu,  fondée  sur  f  attraction  seule  cTun  barreau  de  fer  doux  par  a 
solénoïde. 

157.090.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i883;  HeRiwéll,  représenté  par  Gedaïaa 
et  compagnie ,  i  Parts ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  le) 
procédés  et  appareils  pour  vitrer  les  toits  des  serres  chaudes  et  d'autres  construction! 
analogues;  perfectionnements  applicables  en  outre  aux  systèmes  actuellement  en 
usage  pour  le  fixage  ordinaire  des  feuilles  de  verre ,  d'ardoise ,  de  pierre ,  de  •** 
tal.etc. 

157.091.  Brevet  de  quinze  ans,  77  août  i883;  FaraiM  et  Respaut,  A  Paris,  rae 
Boissonnade,  n*  11.  —  Appareil  dit  ôiihéagogue,  ou  révélateur  de  l'haleine,  du  dot* 
teurDanieli. 

'  157.002.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i883;  Mâiche,  représenté  par  Chassèrent» 
A  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  u .  —  Système  de  transmission  téléphonique. 

'  157,093.  Brevet  de  quinze  ans',  17  soûl  i883;  Corazza,  représenté  par  Armeqgflîl 
jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  —  Machine  k  teiller  et  écanguerle 
chanvre,  le  lin  et  autres  matières  textiles ,  dite  dican*jmlatrice  Corazt*. 

157,09a.  Brevet  de  quinze  ans;  17  août  i883;  ffolhday,  représenté  par  ArmeagaBe1 
jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans'lf 
teinture  et  l'impression  de  la  soie  et  antres  teitiles. 

157.095.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i8&3?  BangetBuffln,  représentés  fit Ar> 
mengaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3. —  Procéifé  d'épuration  des 
zWmes  pour  obtenir  la  totalité  de  f  alcool  éthvfique  A  féfat  d'alcool  bon  goût 

157.096.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i883;  Keesen ,  représenté  par  Armèng*** 


de  quinze  ans,  17  août  188S;  Deprei,  représenté  par  Albert  Cl* 
alevard  Saint-Denis,  n°  t.  —  Système  de  machine  électrique  à 
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•  à  Paris,  boulevard  4»  Strasbourg  a*  aS.  •—  Procédé  de  fabrication  de  charbon 


157.097,  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i883;  Tige»  représenté  par  Armengaud 
me,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  -*-  Perfectionnements  dam  la  aas> 

pension  des  berceaux  et  caisses  de  voitures  d'enfants, 

157.098.  Brevet  de  jointe  ans,  17  août  i883;  Richard  frères  société),  représentée 
pssr  Chaasevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  transmission 
de  mouvement  à  action  directe  par  coulisse  et  manivelle  •  applicable  à  tous  genres  de 


157,090.  Brevet  de  quinte  ans»  18  août  i883;  Langlet,  à  Bamburelles  (Somme). 
— -  Vélocipède  dit  vélo-voile. 

157.100.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i885;  Marque* t  représenté  par  Touaillon 
fils,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  73.  —  Changement  de  marche  applicable 
à  Uns  les  moteurs  à  vapeur. 

157.101.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i683;  Benoit-Duportail,  à  Paris,  rue  La 
Couda  mi  ne ,  n*  100.  —  Appareil  à  articulation  pour  empêcher  la  destruction  des 
boyau  d'accouplement  des  freins  vVestinghouse, 

157.109.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i883;  Bodier,  représenté  par  Blétry  frères , 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  1*  — Nouvelles  garnitures  de  stores. 

157.103.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i883;  Lolièvre,  représenté  par  Albert  C*> 
hen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Four  tubulaire  pour  le  séchage  des 
phosphates  et  des  minerais  en  général. 

157.104.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i883;  société  anonyme  le  Vinicole,  repré- 
sentée par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Procédé  de  chanv 
pagiussùon  rapide  des  vins. 

157.105.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i883;  Mercier,  représenté  par  Albert  Ca- 
hen, à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Genre  de  jouets  d'enfants  dit  je*  dm 


157.106.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i883;  Guyard,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Procédé  de  préparation  de  l'azote  et  ses 
sjpfdicntioiis.  notamment  à  la  mesure  de  la  lumière. 

157.107.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i883;  Gravier  .et  la  société  Kuksz,  Lnedtke 
et  Grether,  représentés  par  Damas,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Per- 
Jectêemnementa  dans  les  machines  dynamo-électriques. 

157.108.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  février  1897)  pris,  le  18  août 
ifiBS,  parBarrett,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de 
StrjMsioarg,  ••  7.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  employés  pour  empeser  le 
linge. 

157.109.  Brevet  de  quinte  ans,  18  août  i883;  Joumet.  représenté  par  Armengaud 

niné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  15 Utilisation  des  matières  calcaires  traités 

par  r acide  sulfarique,  et  notamment  des  résidus  provenant  de  la  fabrication  de  l'eas 
«tSclta. 

167.110.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  z883;  Olivier,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  «5.  —  Nouvelle  machine  à  triturer. 

157411-  Brevetée  quinte  ans,  18  août  io83;  Geaeste  Hercher  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  15.  — 
Disposition  spéciale  de  fourgon  destiné  à  transporter  le  matériel  et  les  accessoires 
peenr  trois  fours  roulants  du  système  Geneste  Hercher,  et  servant  pendant  la  marche 
â.  In  ialaii  ilinn  des  levains. 

157.112.  Brevet  de  quinze  une,  18  août  *88d;  Dopuy  aîné,  représenté  par  Chasse. 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  MagenU^  na  11.  —  Système  de  ferrure  pour  peniennes, 
voiets,  portes,  esc 

157.113.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i883;  baron  vonMaltzan,  représenté  par 
fiiasauiml  à  Faiin   bniitmanl  in  Mai  r  rit  n  n'  ■  '        rrnnérifl  dri  rrpWnitifln  delà 


157,1 14.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  i883;  Thompson,  représenté  par  Chasse» 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  perfectionné  d'obturateurs  ou 


is  pour  bouteilles,  jarres  et  autres  articles  semblables, 

%b%Ui.  Brevet  de  qninaeaja*,  18  août  i883|  Dany  et  Upage  (société),  représen- 
tée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  «e  MagenU,  n°  ku  — *  8y«tème  de  pendule  * 
réveiléleetriqae  faenkatit 

157416.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  iB83j  Verrier  et  Fagnol,  boulevard  Na- 


—  412  — 

tional,  n«  10,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhone).  —  Emploi  du  varech  tissé 
isolant. 

157.117.  Brevet  de  cinq  ans,  ao  août  i883;  Bouteuio,  à  Claire  (Pyrénées-Orien- 
tales). —  Appareil  régulateur  Bonteîllo,  destiné  à  donner  automatiquement  été 
heure  fixe  la  nourriture  aux  bestiaux. 

157.118.  Brevet  de  quinte  ans,  si  août  i883;  Conilh,-  représenté  par  Delpey,  ne 
des  Templiers,  n*  a5, à  Marseille  (Bouches-du-Rhone).  —  Nouvean  système  d'appt» 
reiis  à  fabriquer  les  absinthes  et  toutes  sortes  de  liqueurs,  système  Gonilh. 

157.119.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i883;  Charrière,  rue  Thomas,  n*  117,  à 
Marseille  (Bouches»du-Rh6ne).  —  Système  de  filtre  instantané  et  sans  pression  pour 
les  huiles. 

157.120.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i883;  Gochaud,  à  Paris,  rue  de  Cbarentan, 
n*  60.  —  Bambou-torse. 

157,131.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a6  février  1897)  pris,  le  aoaoât 
i883,parNordenfeldt,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*6.  — 
Perfectionnements  dans  les  cartoucnes. 

1 57. 122.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  août  i883  ;  Davidsohn ,  représenté  par  Casalongt, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  pose  des  rideaux 

157.123.  Brevet  de  quinze  ans,  so  août  i883;  Coster,  représenté  par  Casaknga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Emploi  du  topinambour  en  tige  ou  en  tubercule 
dans  la  fabrication  de  la  glucose. 

157.124.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  Î883;  Coster,  représenté  par  Casaloagi, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Emploi  du  topinambour  dans  la  fabrication  ds  h 
pâte  à  papier  et  du  papier. 

157.125.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ao  février  1897)  pris,  le  soaoét 
i883,  par  Tatham  et  Sellera,  représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint* 
Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  cardes  pour  carder  le  coton,  la  laine  tt 
autres  matières  filamenteuses;  ces  perfectionnements  étant  aussi  applicables  à dsutni 
machines  à  préparation. 

157.126.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i883;  Bontjgen  et  Sabin  (société),  repré- 
sentée par  Le  Blanc  et  Paçès ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Apolline ,  n*  a.  —  PeffectkmnemBOD 
dans  les  couteaux  de  poche, 

157.127.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i883;  Windhausen,  représenté  par  Dumsi» 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Méthode  et  appareil  à  purifier  l'air  et 
d'autres  corps  gazéiformes. 

157.128.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i883;  Basset,  représenté  par  ArfnenfSJsi 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —"Système  perfectionné  de  pulvéri- 
sateur à  vapeur  à  double  réglage. 

157.129.  Brevet  de  quinze  ans,  90  août  i883;  Quinter,  représenté  par  Chasseventi 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  tout  cylindrique 
à  foyer  central  pour  la  cuisson  céramique. 

157.130.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i883;  Kresstr  (M**  veuve),  représentfe  . 
par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  mode  de  repro- 
duction ,  par  impression ,  des  vieilles  tapisseries. 

157.131.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i883;  Quack,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteias 
à  gaz. 

157.132.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i883;  Marbeck ,  représenté  par  GudBUft 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  graisse  Manche 
pour  l'entretien  des  armes  et  de  tous  les  objets  métalliques  en  général. 

157.133.  Brevet  de  quinze  ans,  aoaoût  i883;Distel,  représenté  par  Bcsttcher* 
Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Nouvelle  fermeture  pour  ganlfi 
bottines,  vêtements,  etc. 

157.134.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i883;  Onger  (M"*);  représenté©!* 
Bœttcher  et  Kapp,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Feuilles  de  païqâat 
avec  mortaises  et  tenons  arrondis. 

157,135.- Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i883;  Piron,  représenté  par  Bœttchfftj 
Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n* a6.  —  Système  de  tannage  des  toi*** 
de  toutes  espèces  de  matières  du  règne  végétal,  lesquelles  sont  rendues  top** 
trescibles,  incorruptibles  et  au  besoin  imperméables. 

157,136.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  à  août  1896)  pria,  le  JO*ow 
i883,  par  Gurrie  et  Timmis,  représentés  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paria,  roc"^*** 
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Apolline,  n*  a.  —  Perfeetk>unsments  dan*  1«  construction  et  les  dispositions  dos 
noyaux,  armatures  et  antres  parties  des  électro-aimants» 

197,137.  Brevet  de  quinze  ans,  13  août  i883;  Donnante**,  représenté  par  Verhée, 
à  Arma  (Pas-de-Calais).  —  Appareil  éleetro-galvanique  anu-goutteux  et  anu-rhuma* 


157.138.  Brevet  de quinze ans ,  ai  août  i883;  Bernard,  à  Paris»  rue  de  Dun- 
kerque,  n*  18.  —  Coussinet  destiné  à  la  fixation  des  rails  du  modèle  Vignole  sur 
traverse  en  bois. 

157.139.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i883;  Philippart,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Construction  nouvelle  (Taccuraula- 
teui's  électriques. 

157.140.  Brevet  de  ouinse  ans,  ai  août  i883;  Liot,  rue  Pages,  n*  6,  è  Suresnes 
(Seine).  —  Machine  à  fraiser,  à  porte-fraise  incunable  et  à  porte-pièces  monté  sur 
Qjauxie. 

157.141.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i883;  Stroudley  et  Boughton,  représentés 
par  Barranlt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les 
moyens  et  )es  appareils  pour  l'éclairage  électrique  des  trains  de  chemins  de  fer  et 
d'autres  véhicules,  applicables  également,  en  partie,  à  la  production  et  A  la  distribu- 
tion des  courants  électriques  en  général. 

157,149.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i883;  Lair,  représenté  par  Barrault,  à 
Paria,  boulevard  Saint  Martin,  n*  17.  —  Nouveau  procédé  de  désinfection  des  gas  et 
des  vapeurs. 

157.143.  Brevet  de  quinze  ans,  91  août  i883;  Ziegler  et  Bosshard  (société),  repré- 
sentée nar  Gudman  et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nou- 
velle méthode  pour  régler  à  volonté  l'entrée  des  turbines. 

157.144.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i883;  société  dite  The  Scribner  proceu 
Company,  représentée  par  Mennons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  — 
Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  composes  fertilisants. 

157.145.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i883;  Pommer  et  Ebell,  représentés  par 
Chasaevent,  à  Paris, boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  pour  la  régularisation 
de  la  fermentation  et  la  conservation  des  liquides  (spécialement  de  la  bière  et  du  vin) 
dans  les  diverses  phases  de  la  fermentation,  'par  l'application  du  perox)de  d'hydro- 
gène et  des  peroxydes  ou  hydrates  de  peroxydes  alcalins  et  alcalino- terreux. 

157.146.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i883;  vanMaanen,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  û5.  —  Système  de  séchoir  pour  le  café  et  autres 
substances. 

157.147.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i883;  Namur  Cogniart  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3. 
—  Gond  à  platine  de  recouvrement 

157.148.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i883;  Thatcher  et  Johnson,  représentés 
par  Annengaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
dans  le  bouchage  des  bouteilles. 

157.149.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ai  février  1897)  P™»  le  21  août 
i883,  par  Saint-George,  représenté  par  Matray ,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris, 
boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  méthodes  et  aux  appa- 
reils employés  pourries  communications  électro-téléphoniques. 

157.150.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i883  ;  Martens,  représenté  par  Matray, 
Schinittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Serrure  de  sûreté 


péchant  le  vol  de  pièces  de  vêtements. 

157,151.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i883;  Fulleret  Bramhall,  représentés  nar 
Matray,  Schmittbohl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Tarière 
perfectionnée. 

157,159.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883;  Gay,  rue  Jouffiroy,  n*  6,  à  Lyon 
(Rhône).  —  Appareil  servant  à  manamvrer  les  aiguilles  de  bifurcation  de  lignes  de 
tramways. 

157,153.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883;  Vourloud,  représenté  par  Bâchera, 

,  n*  3 1 ,  à  Lyon  (  Rhône  ).—  Procédé  pour  la  fabrication  d'extraits 


de  l'Hôtel-de-Ville 
taonniieres  décolorés  pour  la  tannerie  ou  la  teinture. 

157.154.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  i883;  Jacquiot  et  Vincent  fils,  anal  de 
PHApvtal,  a*  49,  à  Lyon  (Rhône),  —  Nouvelle  voiture  mécanique  dite  dorcipède. 

157.155.  Brevet  de  quinze  ans»  18  août  i883;  Chareot,  représenté  par  Jas,  rue 
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Garibaldi,  n#5i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectwnnesnents  anx  métiers  mécaniqoeià 
lisser  les  velours  façonnés  double  pièce. 

157,150.  Brevet  de  quinte  suis,  sa  août  i883;  Chevret,  pAace  des  Terreaux,  1/7, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  taJs*eau*«*seigne  àittjmdeées  locations. 

157.157.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  i883;  Chanel  et  Dussud,  ruedeSèss, 
*•  11 1,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  système  de  transformation  de  métiers  mécani- 
ques ordinaires  en  métiers  pouvant  tisser  et  couper  les  vesours  à  deux  pièces. 

157.158.  Brevet  de  quinie  ans,  23  août  i883;  Pochov  et  Tournier  jeune,  à  foira 
(Isère).  —  Application  d'un  centre  à  bobines  indépendantes  et  à  donneurs  régula- 
tours  isolés  pour  .la  fabrication  des  étoffes  à  poils»  telles  que  velours,  peluches,  «se 

157.159.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  i883;  Souriac  de  Fleuret  et  AllanugsoB, 
rue  Porte-Basse,  na  i3 ,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Genre  de  tube  destiné  à  remplacer 
avantageusement  la  boite  à  cirage. 

157.160.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  i883;  Yibrans,  représenté  par  Paul  See,  J 
Lille  (Nord).  —  Filtre. 

157.161.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  août  i883;  Portez,  à  Uazebronck  (Neid).- 
Cambreuse  perfectionnée  au  plus  haut  degré. 

157.162.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  i883  ;  Bordes  et  Thouron,  à  Pénjoeu 
(Dordogne).  —  Système  de  pince  à  deux  têtes  à  monter  la  chaussure,  laquelle évits 
beaucoup  de  peine  et  économise  beaucoup  de  tempe. 

167.163.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  août  i883;  Qizenenve,  rue  Frère,  a*  oo,  à  Bor- 
deaux (Gironde).  —  Éteignoir  magique  automatique. 

157.164.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  août  i883;  àforel,  route  de  Tonrcoinjr,  n'nî, 
àRoubaix  (Nord).  —  Agencement  d'appareils  pour  l'échaxdonnage  etl'épailîageea» 
tinu  des  laines  en  ruban  par  des  moyens  chimiques  et  mécaniques. 

157.165.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i883;  Martin,  me  Sully,  a*  10,  à  Nantes 
(Loire-Inférieure).  —  Bouche  d'eau  à  incendie  pour  pompes  à  vapeur  et  à  bras. 

157.166.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  i883;  Jossier,  à  Paris,  rue  du  Fauboon? 
Saint-Denis,  n°74. —  Eventail- trousse  orné  d'une  glace. 

157.167.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  i883;  Louey,  représenté  par  Armeapai 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45«  —  Boite  servant  à  faire  divers  lonra  de 
cartes,  dite  botte  magique  Loizty. 

157.168.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  août  i883;  Siemens  etHalske  (société), repré- 
sentée par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  rnern* 
reur  d'énergie. 

1 57. 169.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  2  août  i883  ;  Haussener,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  protecteur  adoucissant  l'effet  de  h 
gourmette  sur  la  mâchoire  du  cheval. 

157.170.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  i883;  Laprée,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  cannene  à  double  écoulement 
simultané  ou  non. 

157.171.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  2  août  1 883  ;  Gérardm ,  représenté  par  Chasieventi 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ne  11.  —  Procédé  perfectionné  pour  la  séparation* 
la  destruction  du  coton  dans  les  tissus  chaîne-coton ,  sans  attaquer  la  laine.  ' 

157.172.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  août  i883  ;  Martin  et  Giraudet,  représentés p* 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n'  11.  —  Système  de  moufle  mobile  por- 
tatif,  dit  moufle  Martin.  * 

157.173.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1883;  Vanderborçht ,  représenté  par Cha» 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  chauffe-bains,  système 
Vanderborght. 

157.174.  Brevet  de  quinze  ans,  2s  août  1880;  Pogliardi  (M"),  représentée  jsT 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  ceinture  h|ga> 
nique,  dit  corset-bride. 

157.175.  Brevet  de  quinze  ans,1 22  août  i883;  Anodin  f  représenté  par  Armengaw 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»9&  —  Appareil  destiné  an  chaunagedsl 
étriers. 

157.176.  Brevet  de  quinze  ans,  22  août  i885;  Aïootsy,  représenté  par  Anneaftw 
Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Pyro-télégraphe. 

157.177.  Brevet  de  quinze  ans  ,17  juillet  18%;  Mirepoiz,  à  Aeille  {Aude).-* 
à  vent  destiné  à  élever  les  eau*.  ' 

157.178.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  tft89;  Fabert,  route  de  la  Boussac,  ni*1 
Biehard  fils,  à  Avignon  ( Vandu se).  — Liseur  itiaeotkide  dite  ^•rtwtt^  Ffl^^ 
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1*7,179.  Brevet  de  quinte  ans,  v»  août  ifl65?  Wlee,  représenté  par  Dumas,  à 
Paria>  beaaevard  Beaumarchais,  n*  oS.  —  Peiieetîonnements  apportés  aux  appareâ» 
à  traiter  f acier  en  lingots. 

157.180.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  i883:  Richter,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaamarchais,  n*  95.—  Petfeebonnements  apportés  à  la  fabrication 
des  fie—  de  coton  on  antres,  recouverts  d\m  apprêt  et  à  la  composition  de  cet 
apprêt 

167.181.  Brevet  de  quinte  ans,  s  s  août  i883;  van  der  Kaa,  représenté  par  Gud- 
na&et  compagnie,  à  Paris,  beauevard  de  Strasbourg,  n#  7.  —  Perfectionnements 
dans  les  méthodes  employées  pour  boucher  les  bouteilles , crachons, bocaux  et  antres 
seaaienas  analogues. 

I»7,r8&.  Brevet  de  quinte  ans,  sa  août  i883;  Bfchier,  représenté  par  Casalonga, 
à  Pans ,  rue  des  Halles,  n*  t$.—  Nouveau  distributeur  à  pendule  pour  putsomètre», 
pompes  à  vide  et  antres  machines. 

117.183.  Brevet  de  quinze  ans,  as  août  i883;  Mafias ,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  1S.  —  Communication  des  télégraphes  électriques  et  des 
paratonnerres  avec  le  sol. 

157.184.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  août  i883;  Fretel ,  représenté  par  filétry  frères , 
à  lavis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a  —  Système  de  tocomotive-tender  applicable 
ma  chemins  de  fer  de  petites  courbes  et  de  fortes  rampes. 

1*7,185.  Brevet  de  quinze  ans,  as  août  i883;  Picard-Goulet,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t.  —  Procédé  nouveau  de  séparation  de 
h  laine  de*  peaux  de  mouton  à  f  eut  frais. 

157.186.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  32  février  1897)  pris,  le  as  août 
i883,  par  Tylor,  représenté  par  Blétry  frères,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
a*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  et  dispositions  pour  mesurer,  vérifier, 
eontroier,  indiquer  et  enregistrer  les  mouvements,  vitesses  et  quantités  d>  liquides 
qui  passent  dans  on  encre  des  temps  déterminés. 

117.187.  Brevet  de  quinze  as»,  ai  août  1 883:  Grabié,  à  Castelsarrasin  (Tarn-et- 
Garonne).  —  Appareil  éleetre-etisgéomètre  à  cadran. 

157.188.  Bret  et  de  quinze  ans,  21  août  i883;  AMaame,  à  Liesse  (Aisne).  —  Mo- 
ssorau  peu  ose. 

157.189.  Brevet  de  quinze  ans,  *4  août  188&5  Lefevre-Lefevre,A  Gharleville  (Ar> 
dénués).  —  Exploitation  de  la  fabrication  d'une  crémone  à  bouton,  mouvement  à 
engrenage  à  pignon  moteur  en  acier» 

157.190.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i883;  Poitevin,  rue  Rambuteau,  n*  109.,  à 
sJtcon  (Satae-et-Leire).  —  Perfectionnement  apporté  à  un  système  de  charrue. 

157,19t.  Brevet  de  qutnae  ans,  a5  août  i883;  Chardin ,  représenté  par  Mouton,  à 
Bar4e»Duc  (Meuse).  —  Semoir  dit  simoir  à  betteraves  et  plantée  sardéa. 

157.192.  Brevet  de  quinze  ans,  in  août  i883;  Magmot,  à  Vesoul  (Haute-Saône). — 
Perfectionnements  am  pompes  à  hélices  coniques. 

157.193.  Brevet  de  oix  ans,  37  août  i883;  Gérard-Bureau,  a  Voigny  (Aube). — 
■Haine  à  fendre  l'osier,  composée  de  trois  diviseurs  partageant  les  brins  en  deux , 
trois  et  quatre  parties  égales. 

157.194.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  août  i883  ;  Puvrez,  rue  d'Isly,  n*  55,  à  Lille 
(Nord).  —  Système  de  séchoirs  applicables  à  la  dessiccation  du  houblon  ainsi  qu'A 
eeRe  des  grains  et  autres  matières.  « 

157.195.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  i883;  Neyret,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire, 
a*  J8.  —  Pile  universefie  impolarlsable. 

157,198.  Brevet  de  quinze  ans.,  a3  août  i883;  Sehrôppél,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Fumivorité  parfaite  avec  grande  économie  de  corn- 


187.197.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  i883;  Menotte,  représenté  psr  Armengaud 
aluéi  1  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  a*  45.  —  Joint  et  raccords  de  tubes  et  tuyaux. 

157.198.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1 883;  d'Hennezel ,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Laveur  à  betteraves,  pommes  de 
terre,  etc.,  à  bras  variables  et  armés. 

167.199.  Brevet  de  quinze  ans ,  *5  août  i883  ;  Nouvelle ,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'«5.  —  Balance  semi-automatique. 

167,909.  Brevet  de  quinze  ans,  a3août  i883;  Schenchter-Dur  et  Rugel-Roudolf, 
représentés  par  Armengaud  amé,  6  Parts,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouvelle 
ternm*  d'assemblage  pour  ae%  de  lit  (  droite  et  gauche. 
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157,301.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  août  i883;  Lair  et  Ghanéen  (société),  rené* 
•entée  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  procéda  ni 
dustriel  et  nouveaux  moyens  d'extraction  de  l'ammoniaque  des  matières  épaisse!  4e 
vidange. 

157.202.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  août  i883  ;  Pichancourt ,  à  Paria ,  rue  de 
ville,  n"  57.  —  Injecteor  à  jet  continu  fonctionnant  par  un  compresseur  bydra 
entièrement  en  métal,  ou  au  besoin  avec  les  balles  de  caoutchouc 

157.203.  Brevet  de  quinte  ans,  s3  août  i883;  Grûneberg  et  Hardt,  itpiésentss 
Brandon ,  A  Paris ,  rue  Laffitte ,  n"  1. — Nouveau  procédé  pour  la  production  de 
sous  pression  à  l'aide  d'agents  chimiques, 

157.204.  Brevet  de  quinze  ans,  23  août  i883;  Howatson,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  le  revêtement  du  fer,  ds 
fonte  et  de  l'acier,  ainsi  que  du  sine  et  d'autres  métaux  similaires  avec  du 
rouge,  du  laiton  ou  du  bronze. 

157.205.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  août  i883  ;  Gey-Lamaille  et  compagnie  (société) 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  xi.— P< 
Sectionnements  dans  les  lampes  à  système  modérateur. 

157.206.  Brevet  de  quinze  ans ,  aSaoût  i883;  Fischer,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s3.  —  Glacé  à  main  à  manche  pi  . 

157.207.  Brevet  de  quinze  ans»  i3  août  i883;  Blanc,  représenté  par  CnassevsBt, 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Genre  d'appareil  sous-marin,  dit 
ascenseur  aérhydriquê  à  enlevage  automatique. 

157.208.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  i883;  Prandsen,  représenté  par  UT 
fard ,  à  Paris ,  rue  Montmartre,  n*  *6.  —  Portefeuille  de  sauvetage. 

157.209.  Brevet  de  quinze  ans,  2 A  août  i883;  Reynaud,  à  Paria,  rue  Roasini,  a* 
—  Nouveau  système  de  défibreur  des  matières  textiles  fibreuses  de  toute  espèce. 

157.210.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  i883;  Velasoo,  représenté  par  An 
aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Composition  d'un  bouton  élastique. 

157.211.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  i883;  Vehry,  représenté  par  AuèW, 
Paris ,  rue  d'Amsterdam,  n*  3i.  —  Garde-viande  et  poissons  frais. 

157.212.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  i883<  Jacobi,  représenté  par  Damai 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Procédé  de  fabrication  d'une  mariera1 
lide  dorable  pour  la  confection  des  coffres  de  voyage  et  autres  objets. 

157.213.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  août  i883;  Simon,  à  Paris,  me  du  Fa 
Saint-Martin,  n*  g5.  —  Nouveau  mécanisme  et  nouveaux  ferrements  pour  )'< 
tion  d'un  siège  dit  fauteuil  chinois» 

157.214.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  i883  ;  Gillot,  à  Paris,  avenue  de  ?iflj« 
n*  101.  —  Production  gratuite  du  fluide  électrique  par  l'utilisation  des  chutas  " 
des  fleuves,  des  rivières,  etc.,  et  application  du  fluide  ainsi  obtenu  aux 
emplois  qu'il  peut  recevoir  dans  les  arts,  etc. 

157.215.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  i883;  Clos,  représenté  par  Gudnaa 
compagnie,  è  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  serrure. 

157.216.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  i883;  Kusnick ,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  fabrication  des 
de  fer  à  cheval. 

157.217.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  août  i883  ;  Libron,  représenté  par  A 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Tissu  multitubulaire  poar  » 
mages  de  la  confection. 

157.218.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  i883;  Pellegrin,  à  Paris,  rue  de  Boise, 
n*  i43.  —  Plaquettes  de  sucre  divisées  en  rations  propres  aux  usages  de  l'armés  n** 
çaise.  ^ 

157.219.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  i883;  Marinoni  et  Michaud,  représewi 

Sar  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machins  pi* 
uisant,  par  report,  d'une  manière  continue»  des  impressions  sur  métal,  bois,  p* 
pier,  etc.     • 

157.220.  Brevet  de  quinze  ans,  24  août  i883>  Moschcowitx  frères  (lociété),  rag» 
sentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°u.  —  Nouveau ji**** 
servant  à  conserver  l'élasticité  des  baleines  appliquées  à  la  confection  des  vêteïnestt. 
et  ses  procédés  de  fabrication. 

157.221.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i883;  Pégé,  boulevard  des  ftNHfloifff» 
n*  43 ,  A  Angers  (Maine-et-Loire).  —  Machine  perfectionnée  pour  détruire  raillât 

157.222.  Brevet  de  quinze  ans,  a5août&883;  Molison,  représenté  par  WU»*1 
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Paris,  ne  de  Lille,  n*  57.  —  FerteetioniMwnenta  aux  appareils  électriques  ponr  allu- 
mer le  gaz. 

157,333.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i883;  Courtenay,  représenté  par  Matray, 
Sdunittbuhl  et  compagnie ,  A  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n#3i.  —  Perfectionnements 
dams  les  batteries  électrkraes  secondaires  on  de  réserve. 

157,23a.  Brevet  de  quinze  ans,  2 5  août  i883;  de  Redon,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  rappel  automa- 
tîoue  et  sans  réglage  des  ressorts  trembleurs  des  sonneries  et  antres  appareils  élec- 


157.325.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i883;  Crébassa  et  baron  Calvet-Rogniat, 
représentés  par  Annengaud  jeune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Pro- 
cédé de  teinture  à  froid  sur  toutes  matières  végétales  ou  animales. 

157.326.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i883;  Gbarneau  etHoutart,  représentés 
par  Casalooga,  a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Four  de  verrerie  chauffé  au  gaz  avec 
un  système  de  récupération. 

157,337.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i883;  Range,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  o5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  mécanis- 
me* ou  appareils  à  découper,  dans  les  deotelles  et  autres  tissus  de  ce  genre ,  les  fils 
pendants  ou  lâches,  fils  de  guimpe,  fils  brodeurs. 

J $7.228.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  août  i883;  Fournier,  représenté  par  Ghassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. —  Système  d'appareil  ouillenr  applicable  à  tous 
les  fûts  ou  récipients  contenant  des  liquides  qu'on  veut  préserver  du  contact  de 
Fair. 

157,339.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  i883;  société  Dany  et  Lepage  et  société 
Bonnet  et  Lacombe,  représentée  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  11.  —  Perfectionnements  aux  piles  Leclanché. 

1574130.  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  août  i883;  Appert  frères  (société) ,  représentée 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  presse  à  mouler 
le  verre,  basé  sur  l'application  de  l'air  comprimé  à  haute  pression  ou  de  tout  autre 
fluide  élastique  ou  non. 

157.231.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  août  i883;  Bull  (M— veuve),  représentée  par 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  perfec- 
tionnés pour  le  bouchage  des  bouteilles  et  autres  récipients  en  verre. 

157.232.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  iS83;  Chedli  ben  Hassen ,  représenté  par 
Mohammed  ben  Hassen,  à  Alger.  —  Alphabet  arabe  nouveau  destiné  spécialement  à 
l'imprimerie. 

157.233.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i883;  Pellard,  A  Saint-Florentin  (Yonne). 
—  Charrue  avec  appareil  destinée  à  l'ouverture  et  au  curage  des  fossés  des  routes 
et  des  chemins. 

157.234.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  août  i883j  Foucault,  rue  de  la  Garenne,  n4  ao, 
à  Sèvres  (Seine-et-Oise).  —  Pompe  dite  Foucault-pompe. 

157.235.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i883;  Lejay  fils  et  Piqnot,  représentés  par 
Béton,  à  Charleville  (  Ardennes).  —  Outil  propre  à  affiler  et  raidir  la  lame  des  clous 
A  cheval. 

157.236.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  août  i883;  Las  vigne,  à  Salignac  (Dordogne). — 
Machine  dite  machine  perpétuelle. 

157.237.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i883;  Delory,  rue  Lamotte,  n"  5i,  au  Pctit- 
QaévhMy  (Seirie  Inférieure).  —  Application  des  couleurs  alizarines  au  remontage  des 
tofles  bleues. 

157.238.  Brevet  de  quinze  ans*,  37  août  i883;  Bernard  et  Zagury,  à  Paris,  avenue 
Kléber,  n*  16.  —  Nouveau  système  de  propulsion  et  de  direction  des  navires,  etc., 
par  le  moyen  de  l'air  comprimé  ou  le  .moteur  à  air. 

157.239.  Brevet  de  qumze  ans,  37  août  i883;  Despeissis,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a. —  Traitement  électrolytique  des  jus 


157.240.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  i883;  comte  de  Montblanc,  représenté  par 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Applica- 
tion de  la  soufflerie  aérhydrique  au  fonctionnement  des  machines  à  vapeur. 

157.241.  Brevet  de  quinze  ans,  il  août  i883;  Schrœder,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Modifications  ap- 
portées aux  piles  voltaïque*. 

157443.  Brevet  de  quinze  ane,  17  août  i883;  Leblanc,  représenté  par  Bonne  ville, 
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à  Paris,  rue  de  U  Chaussée-d'Antin  »  a*  &.  —  Itofeaionnements  ans  monta»  à  es*» 
nes  à  sacre. 

157,2(13.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  août  i883;  Boston  (àlu*),  représentée  par  Cro- 
chet, à  Paris,  rue  d'Angouléme ,  n*  a  a.  —  Perfectionnements  dans  la  forme  de  tau 
les  instruments  de  musique  à  vent  et  à  pistons. 

157.244.  Brevet  de  quinxe  ans,  27  août  i883;  Bœoi,  à  Paris,  me  Rébevai.  n*6i. 
—  Nouveau  bouchon  qui  ne  permet  aux  bouteilles  sur  lesqaeilei  U  est  placé  dee* 
servir  qu'une  seule  fois. 

157.245.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  i883;  de  la  Coux,  représente  par  Arasai- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien,  n*  45w —  Perfectionnements  apportés  ani 
graisseurs  à  monture  on  bouchon  métallique  de  tons  Systems*. 

157.246.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  188&  ;  Vétter,  représenté  par  Damai,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  —  Diffuseur  aotomataqoe  perfectionné. 

157.247.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  i883;  Lemainque,  représenté  par  Donis, 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Genre  de  rabot  à  broches  métalliques 

157.248.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  i883;  compagnie  des  fonderies  et  forges  de 
l'Home  (chantiers  de  la  Bnire),  représentée  par  Dumae,  à  Paria,  boulevard  Beta- 
marchais,  n*  95.  —  Genre  de  fours  à  cémenter. 

157.249.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1 883;  Volter,  représenté  par  Dumas,! 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a*  95.  —  Appareil  de  débourbege  pour  la  séparation 
du  jus  de  betteraves  de  la  bourbe  provenant  de  la  saturation,  et  épuisement  complet 
de  cette  bourbe  par  la  môme  opération. 

157.250.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  i883$  Baumann,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  1 1.  — -  Système  de  pendule  électrique  avec 
sonnerie,  pour  appartements,  etc. 

157.251.  Brevet  de  quinze  ans  ,^27  août  i883j  Salabert,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris,  boulevard  dé  Magenta,  a*  ».-—  Dispositif  perfectionné  pour  rechange 
des  ascenseurs  par  le  gaz. 

157.252.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i88d;  Deny  et  Leptge  (société) ,  représen- 
tée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  d appareil  me- 
sureur automatique  des  distançai* 

157.253.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  i883;  Mitinaîre  frères  (société],  représta»1 
tée  par  Chassevent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*i  1. —  Système  perfectionné  de 
tablier  métallique  A  une  on  plusieurs  votes  avec  deux  étages  dévoies  superposées,  et 
ses  applications. 

157.254.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  i883;  Paget,  à  Mourcde  (Gers).  —  Tom- 
bereau à  deux  baisses  fonctionnant  sur  deux  roues ,  pour  le  transport  des  engrais  et 
terres  dans  les  vignes. 

157.255.  Brevet  de  quinze  ans,  25  août  i883;  Lagleyse,  à  Simone  (Gers).— 
Faucheuse  A  blé ,  fourrages  et  foin ,  système  Lagleyse.  '  S  if 

157.256.  Brevet  de  quinxe  ans,  27  août  i883;  Baboin,  rue  Royale,  n"  33,  ajLvoa 
(Rhône).  —  Perfectionnements  dans  l'apprétage  des  tissus. 

157.257.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i883;  Hubert,  à  Bègles  (Gironde}.—  Sffft 
veau  procédé  de  traitement  des  oléines.  »- %jfj 

157.258.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i883;  Démange  et  Satre,  représentés  par 
Pé^uin,  rue  de  Constantine,  n"  8,  A  Lyon  (Rhône).  —  Application  dune  matière 
spéciale  aux  tabliers  mouvants  des  transporteurs,  des  dragues,  excavateurs,  etc. 

157.259.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i883;  Launay,  rue  de  Nantes,  n*  1$,  * 
Tours  (Indre-et-Loire).  —  Appareil  de  manœuvre  à  grande  distance  des  aiguilles  de 
changement  de  voie  ferrée. 

157.200.  Brevet  de  quinze  ans,  20  août  i883;  Heidet,  rue  d'Entraigues ,  n"  160, 1 
Tours  (Indre-et-Loire).  —  Système  de  ligature  A  agrafe,  perfectionné  et  complété  pir 
ladégrafeûse  articulée,  dit  lien  de  Tours. 

157.201.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i883;  Braun,  représenté  par  Barbe,  s 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.—  Non  vena  système  de  joint  universel. 

157.262.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1880 *  Braun,  représenté  par  Barbe»  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i5<L  — •  Moulin  k  table  horizontale  et  à  cylindres,  4» 
moulin  firauru  *n  ,£ 

157.263.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i883;  Hembert,  à  Paris ,  rue  d'Ula,  nf  ** 
—  Pompe  A  incendie ,  mue  par  un  manège  à  plan  mobile. 

157.264.  Brevet  4e  quioie-ans,  a8  aotù  1083;  frnrcbet  Morane  jeune, ferenos  de 
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rAsde,  n*  5,  à  Saint-Mauriee  (Seine).  —  Nouvelle  niachineà  fabriquer  les  cornue* à 
gai  et  antres  pièces  en  terre  refractaire. 

157,265.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i883*  Daft.  reurésenté  par  Sautler,  à 
Paria,  me  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  chemins  de  fer  élec- 
triques  et  dans  les  locomotives  qui  les  desservent. 

157,  f  6.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  1880;  Daft ,  représenté  par  Sautter,  a  Paria. 
me  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  chemins  de  fer  électriques  et 
dais  leurs  locomotives  ou  machines. 

157,367.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1*  mars  1807)  pris,  le  28  août 
i883,  par  Hearson,  représenté  par  Sautter,  a  Paris,  rue  de  tDratoife.  n"  6.  —  Per- 
fectionnements dans  les  machines  rotatives  et  dans  leurs  régulateurs  et  appareils 


157.968.  Brevet  de  einu  ans,  98 août  1888;  Tomian  (Joseph),  représenté  par 
a  père,  Tourian  (Barthélémy),  A  Paris,  rue  Hercœur,  n"  17.  —  Système  de  pot  à 

lait  agrafé ,  rivé  et  goupillé  sans  soudures* 

151.969.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i883;  Schmifz,  représenté  parGudman  et 
compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  11*7.—  Nouveau  jouet  instructif  appelé 
martre  à  remontoir  scientifique. 

157,370.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i883;  Desbordes,  représenté  par  Hébré ,  a 
Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Enveloppe-coupe  dite  fermoir. 

157.271.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i885;  Pomeyrol,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Nouveau  genre  debigoudy  utilisé  comme  objet  de 
toilette  pour  dames ,  pour  la  frisure  des  cheveu*. 

157.272.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i8S3;  Loctwood,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Perfectionnements  apportés  a  la  produc- 
tion de  compositions  plastiques,  contenant  de  l'os,  de  l'ivoire  ou  des  substances  ana- 
bgues,  et  aux  objets  qui  en  sont  fabriqués. 

157.273.  Brevet  de  quinse  ans,  28  août  i883:  Kidd,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à 
élever  et  refouler  Us  liquides. 

157,27a.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i883  ;  Joubert, représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Frein-sabot  A  coulisse. 

157.275.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i883;  Maiche ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Indicateur  de  la  fin  de  la  conversation  dans 
les  installations  téléphoniques. 

157.276.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i883;  Archer,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  perfectionné  pour  se* 
parer  les  déchets  da  coton,  fibre,  laine,  crin  et  autres  matières  filamenteuses  sem- 
blables. 

157.277.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i883;  van  Galder,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris  ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  perfectionné  pour  purifier  et 
séparer  les  grains ,  graines  et  antres  substances.    * 

157.278.  Brevet  de  quinze  ans,  28  août  i883;  André  et  Weiller,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aà.  —  Dévidoir  à  fils  télé- 
phoniques. 

157479.  Brevet  de  quinze  ans,  iSeoût  i883j  Clans,  représenté  par  Armengaud 
jeun*,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  la  prépa- 
ration de  l'hydrate  de  strontiane,  du  carbonate  de  stronliane  et  du  fulfure  de  linc. 

157,280.  Brevet  de  quinze  ana,  28 août  i883;  Moreau,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.—  Système  perfectionné  de  guides 
de  sûreté  applicables  à  tous  les  systèmes  de  brides  pour  chevaux ,  etc. 

15V7,i81.  Brevet  de  quinze  ae»,  29  août  i865;  Aadoyer,  représenté  par  UT  veuve 
Happe,  à  Paris  rue  de  Vernesnl,  n*  a 5. .—  Système  de  suspension  des  cintres  em- 
ployés dans  le»  voûtes  des  planchers  sur  fers  à  T,  avec  n'importe  queb  matériaux. 

157,282,  brevet  de  quinze  ans,  29  août  188S r  Legrand,  représenté  par  Armengaud 
aîné»  à  Paris,  rue  Saétu-Sébestien,  n*  45.  —  Machine  h  transformer  en  enveloppes 
courantes  dn  papier  continu  en  bobines. 

157483.  Brevet  de  quinze  ana,  ao, août  i883,-  Siemens  et  Habke  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  aîné ,  à  Paria,  vue  Samt-Sébastiea,  n*  45.  —  Méthode  d'inter- 
ruption  de  forts  courants  à  haute  tension. 

167,28a.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i883;  Wetter,  représenté  par  Matray, 
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Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Pcrfectiotmemeols 
dans  les  fours  de  fusion  A  réverbère ,  système  Riley  Porter  Wilson. 

157.285.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i883;  Dreyfus,  représenté  par  Albert 
Gahen ,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Enveloppe  de  sûreté  en  treillis  de  fil 
de  métal  ou  toute  autre  matière  pour  bouteilles  ou  contenants  de  tonte  nature  sol- 
vant renfermer  des  matières  liquides  ou  solides. 

157.286.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i883;  Griveaud  et  Robinet,  a  Paris,  bw- 
levard  du  Montparnasse ,  n°  1 35  bis. —  Fabrication  des  briques ,  carreaux ,  houràïs,efc, 
en  sciure  de  bois  agglomérée  avec  le  plâtre-ciment,  chaux-argile. 

157.287.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i883;  Fuller,  représenté  par  Dnmsi,  1 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machoas 
dynamo-électriques. 

157.288.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i883;  Black,  représenté  par  Chassevènt.l 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  perfectionné  pour  enregistrer  et  »é- 
rifier  les  recettes  provenant  des  personnes  allant  en  voiture  on  dans  les  lieux  d'un* 
sements  publics. 

157.289.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i883;  de  Loutkov/sky,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  —  Perfectionnemeato 
dans  les  magasins  extérieurs  pour  des  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

157.290.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i883;  warmé  et  Duhayon,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Régulateur  per- 
fectionné de  pression  pour  le  gaz. 

157.291.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  i883;  Potaux,  représenté  par  Armenant 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  seau  à  laver  les  iegn* 
mes  et  autres  comestibles,  appelé  seau  laveur  hygiénique. 

1 57.292.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  septembre  i883  ;  Dahiex ,  à  Fresnes  ( Nord).  - 
Nouvelle  disposition  de  fond  des  moules  fermés  dans  lesquels  s'opèrent  le  soofflifB 
et  le  piquage  des  bouteilles. 

157.293.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  août  i883  ;  Garvès  et  compagnie  (société), à  Saut- 
Etienne  (Loire).  —  Nouvelle  disposition  de  tuyaux,  valves  et  conçues  pour  la  prise 
des  gaz  et  antres  sous-produits  dans  les  fours  à  coke  du  système  Garvès  et  compt- 
gnie. 

157.294.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i883;  Menière-Soanen,  à  Thiers  f Puy-de- 
Dôme).  —  Système  de  couteau  dit  à  mètre  mobile,  par  le  moyen  d*un  ressort  à  savate 
par  suite  de  son  développement 

157.295.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i883;  dattier,  rue  Vital-Caries,  n'  U.* 
Bordeaux  (Gironde).  —  Échantillons  illustrés. 

157.296.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i833;  Doursout,  capitaine  au  20"  de  ligne» 
à  Montauban  (Tarn-et-Garonne).  —  Stand  portatif  pour  tir  réduit  et  tir  d'école. 

157.297.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  i883;  Bacquié,  représenté  par  Tavernier, 
à  Paris ,  rue  de  Richelieu,  n"  i5.  —  Confection  de  vêtements  pouvant  être  mis  des 
deux  eûtes. 

157.298.  Brevet  de  quinze  ans,  Soaoût  i883;  Sachs,  représenté  par  Tavernier, à 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  production  de  detaoi 
sur  des  rouleaux  ou  sur  surfaces  planes,  destinés  à  l'impression,  au  timbrage  eaa 
tous  autres  usages  similaires. 

157.299.  Brevet  de  quinze  ans,  Soaoût  i883;  Trieout,  représenté  par  Tsvemier, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  — -  Nouveau  système  de  cisaille  pour  le  déboncbaje 
des  vins  gazeux. 

157.300.  Brevet  de  quinze  ans , 3o août  188S ;  Botssière  père  et  fils , repréf entéiatr 
Tavernier,  à  Paris ,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  de  tuile  métallique  perfec- 
tionnée pour  couverture. 

157.301.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  août  i883;  Bourau,  à  Paris,  rue  Deintroosy» 
n'  4.—  Nouveau  liquide  propre  à  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  de  bois  et  à  atai 
autres  usages. 

157.302.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  i883;  d*Anonval,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Système  de  bobine  éiectro-anatat  1 
pûles  épanouis. 

157.303.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  i8S3;  Evotte,  représenté  par  Chassèrent. 
&  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  dite  toupie  Sie&t 
pour  le  façonnage  des  dents  d'engrenages  en  bois. 

157.304.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  i88S$  Feutnicolas,  représenté  par  Chat** 
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tant,  àhri,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  — Genre  de  jouets  imitant  le  ton  et  le 
roulement  du  tambour. 

157.305.  Brevet  de  quinte  ans,  3oaoût  i883;  Fnller,  repréaenté  par  Dumas,  à 
Pan»,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Pertecuonnements  apportés  aux  armatures 
des  machines  dynamo-électriques. 

157.306.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  i§£3;  Souptron,  repréaenté  par  Damas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  o5.  —  Réchaud  universel. 

157.307.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  i883;  Greiner,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  o5.  —  Alcalimètre  et  appareil  de  titrage. 

157.308.  Brevet  de  quinze  ans,  97 août  i883;  Robert,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  5i,  à  Marseille  (Bouohes-du«Rh6ne).  — •  Procédé  dit  dalle  Robert,  pour  le  lambris- 
sage  des  plafonds. 

157.309.  Brevet  de  quinze  ans,  »8  août  i883;  Saven  fils,  représenté  par  Delpey, 
rue  des  Templiers,  n*  35, à  Marseille  (Bouches-du-Rhooe).  —  Nouveau  système  de 
chariot  porte-benne  oscillante  pour  transport  et  manutention  des  grains  et  autres 
marchandises. 

157.310.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i883;  Boulet  et  Bontemps,  à  Paris,  rue  de 
la  Botte-Chaumont,  n*  55.  —  Appareils  perfectionnés  d'évaporauon  dans  le  vide  a 
effets  multiples. 

157.311.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a  mars  1897)  pris,  le  3i  août 
t883,  par  Philpott,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laflftte,  n*  1.  —  Perfiac* 
tîonnemeots  dans  les  moyens  et  les  appareils  pour  suspendre, assujettir  et  arrêter  les 
châssis  des  fenêtres  à  guillotine. 

157.312.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i883;  Piard,  représenté  par  Bauer  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n0  3a.  —  Porte-cigarette  perfectionné. 

157.313.  Brevet  de  quinze  ans,  3t  août  i883;  Oppikoler,  représenté  par  Casalonga, 
a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  moteur  pour  bateaux,  applicable  à  la  na- 
vigation aérienne. 

157,31a.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  août  i883;  Lehnarts,  représenté  par  Matray, 
SehmiUbuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Machme  à  affûter 
les  couteaux  de  diffusion  et  autres. 

157,315.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i883;  Decher,  représenté  par  Matray, 
Sehmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelle  turbine  à 
vapeur. 

157,315.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i883;  Robert,  repréaenté  par  Hébré,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Genre  de  pincettes  à  feu  et  à  grilles,  dites  pincettes 
infernales. 

157.317.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i883;  Hervier,  à  Paris,  rue  de  Bagnolet, 
n*  37.  —  Perfectionnements  apportés  aux  générateurs  de  vapeur. 

157.318.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i883;  Demi  et  Lacouture,  représentés 
pur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  SaintSébastien ,  n*  45.  —  Laveur  à  gaz  avec  com- 
partiments et  plateaux  diviseurs  à  effets  multiples. 

157.319.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i885;  Sthurler,  représenté  par  Armengaud 
aine,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Moteur  à  gaz  liquéfié. 

157.320.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i883;  Recordon,  représenté  par  Armen- 
md  aîné,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Electro-aimant  dit  éUctro-ahna*t 
Recordon. 

157,331.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i883;  de  Vigne,  représenté  par  Bardiû,  à 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cyano- 


157,322.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  188 3  ;  Oîry  et  Grandemange  (  société) ,  re- 
présentée par  Blétry  frères,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s.  —  Nouveau  pro- 
cédé de  fabrication  des  brides-cornières  en  fer  pour  l'aj*emblage  des  tuyaux  et  eon- 


157,333.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i883;  Bvotte,  représenté  par  Chassèrent, 
A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  scier,  è  raboter  et 
façonner  les  dents  d'engrenages  en  bois  de  toutes  formes. 

157.324.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  septembre  i883  ;  Deguentnt,  à  Cour-Cheveroy 
(Loir-et-Cher).  —  Boite  automatique  portative  donnant  l'eau  et  l'avoine  à  un  cheval  a 
l'heure  que  Ton  désire ,  sans  être  obligé  de  se  déranger. 

157.325.  Brevet  de  quime  ans,  i"  septembre  i883;  Dosme-Chatam,  à  Saint- 
Amnnd  (Cher).  —  Crie-levier  destiné  à  lever  et  à  descendre  les  ehargej  et  fardetux. 
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157,386.  Brevet  de  quinze  ans,  3.  septembre  înftftç  nmn*a%»,  «ors  #al»ac*eV 
Lorraine,  n*  n5,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Nouveau  récepteur  étecu'âano  à  ériges» 
ment  à  chevilles ,  à  fosw  constante,  à:  perds  on  à  ressort,  transi iriliint  la  minute  sm 

utes  pendules  connue  aas  horloges  uvonumeotales  au  moyen  d'an  nouvel  aune 

é  sur  la  plaque  de  fer  doux. 

157,337.  Brevet  4e  quiniei ans,  3oaooti835ç  Vntllen,  leseesenté  par  Léptaettett 
Rabiiloud ,  avenue  de  Saxe, n*  66 T  à  Lyon  (R&ènep—  Système  d'eacaîier  actâcalé. 

157*390.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  i883p  Bonvier  frères,  élisant  dconafe 
chez  le  sieur Mittifiot  die  Beàtir,  nvace  de  la  Comdihe,in°  eyv  à  Lyett(Hhon*)v  —  Ma- 
chine à  relever  le  poil  des  étoffes  drapées,  dite  veitniease  en.  tmert. 

lâ?;^?.  Brevet  de  qeânse  ans;,  l"  septembre  x88&;  Rabnasem,  resansenté  par 
Esseva,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine ,  n*  170.  —  Appareils  à  siiiiser  ci 
photographie. 

157.330.  Brevet  de  quinze  ans  riw  sepleaabre  18867  CôlSn  et  e*mpugnse(  sonné), 
représentée  par  Biétrv>  frères,  à  Paris,  boutevanide  Strasbourg,  n*a.  — Fabcicsses 
d'un  produit  antiseptique. 

157.331.  Brevet  de  quinze  ans*  i"lsepteinbre  i883;  VavghancÛÉavfii  «frotter*»'! 
(société-)/ représentée  par  Hébré,  à  Paris,  rue  da  Lancry,  w?  10.  — ■  Écuufaesie- 
stantanA  pour  appareils  a  gaz. 

£57,332.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  i883,  daGoster  etiLion,  à  Paris,  ne 
Roeanmont,  n*  3,  —  Perfecnenneinents  aax  bétonnières^ 

157.333.  Brjevetde-qninseans,  ^septembre  t883!;  Milaereau,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nonvea*  genre  ée  clanoaân 
clairon  MiUereatL. 

157.334.  Brevet  (brevet  anglais  devant  erpireu  le  sSr  août  1897)-  F™»  le  itt  sep- 
tembre 1888 ,  par  Herbert,  représenté  par  Le  Blanc  enPages,  à  Pâma,  mie  Sainte- 
Apeltine^  n*  2.  —  Perfectionnements  «ton*  la  construction  des  bolces<oe>  caisses  du» 
tinées  à  contenir  des  articles  à  transmettre  par  la  poste  ou  autres  voies. 

157.335.  Brevet  de  quinze  ans,  i*r  septembre  i8S3t  Woiter»,  représenté  par  Afliert 
Cahen ,  à>  Paria,  boulevard  Saint-Dents ,n*i.  —  S>saèmé  rVnrwniniiinil  mécaaiaae 
pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

}57,33ô.  Brevet  de  quinze  ans,  j<"  septembre  i883;  Ticnenar,  représenté  par 
Pagand ,  à  Paris,  rue  du  Fauhourg-Satat-Martin,  n*  3*.  —  Perfecttoaaements  danv 
le  traitement  des  liqueurs  alcooliques  par  l'électricité  pour  les  purifier  et  les  vieittsr- 

157,357.  Brevetée  aurai  eans,  icr  septembre  188&3  Aanet,  jk  Pari»,  pue  de  Bonn, 
n*  17.  —  Nouveau  système  >de  garniture  métallique  anti-frioticrn^applkaJble  an  a» 
chines  à  vapeur,  à  air,  hydrauliques  et  autres. 

157v33&  Brevet  de  quinze  an,  i"  septembre:  l883?  Hitz*âeraJd,  représeaté  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11:  *—  reinatnnnne*nents  dans  ta 
pile»  secondaires  cas  aecumulateetts. 

157*339.  Brevet  ée  quinte  ans,  1"  septembre  i883ç  Cane*  représenté  par  Chasse- 
vent  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n. —  Système  perfectionné  de  rodage  de) 
soupapes. 

157.340.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  l883^  Fitzgerald  et  Jones,  repas* 
sentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  -  de  Magenta,  nf  11.  —  Pesieetfonnemtmts 
dans  l'obtention  des  matières  et  des  éléments  devant  être  anpliqnés  a  fat  coiistructne 
et  au  fonctionnement  des  piles  électriques. 

157.341.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septénaire  1883c,  nanumH.  représenté  p» 
Chassevent,  à  Paris r  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareils  perfectionné»  pain 
transmettre  et  appliquer  la  force  motrice  aux  chemins  de  fer  pneumatiques  etaûjrei 
et  à  d'autres  buts  anatogues. 

157.342.  Brevet  de  quinze  ans,  r"  septembre  r$8&;  eosnpegnie  dite  Wdàum'i  am» 
rme  Processe*  cêmpanylimxted,  représentée  par  Ghassevjeat ,  à  Haria»  boulevard  de  sn> 
genta,  n°  11.  —  Système  et  appareil  pour  la  fabrication  du  chlore. 

167.343.  Brevet  de  quinze  ans  1  "'  septembre)  i8S3  ;  Maiden  (  lea  sieurs)  et  Cewnf  , 
représentés  par  Chassesent,  à  Péris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  --Perfections*- 
ments  dans  les  outils  ou  maeaeses  pour  fisaber  et:  couper  tes  tubes  ou  tuysm  et 
métal,  également  applicables  aux  antres  outils,  à  couper  le»  métaum. 

157.344.  Brevet  de  qeins*  ans,  1"  septembre  lâ&oj  Baehholn,  représenté  ptf 
Chassevent,  A  Paris,  boulevard  de •  Magenta -r  n*  îiv^Movnur  à  gnt  prodaisant"* 
même  son  mélange  explosif. 

167.345.  Brevet  de  e>nxe  ans,  1"  septembre  i88d^  société  Crée  père  et  fi**' 
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t,  représentée  pat  Barrait *-  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Appi** 
cation  nouvelle  du  métier  Jacojaart  h  la  fabrication  des  Unis-moquettes. 

167,3*6.  Brevet  dfqninxe  ans,  i"  septembre  i883;  Sdlsr  et  Slattr,  représentés 
aar Faisante,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  — «  Perfectionnements  apportés 
dans  la  préparation  d'agents  à  employer  dans  le  traitement  des  eaux-vannes  et  antres 
■SMlil  1  is  ateraides  ou  senri-nVpndcs  en  putréfaction  ou  paAsauiiMes,  et  perfectionne- 
natjtfte  dans  fe  tnstenvsnl  de  cas  insnères. 

157,347.  Brevet  de  quinze  ans,  1*1  septembre  i883;  Leroy,  représenté  par  Dumas , 
à  Paria,  boulevard  Beaumarrhais,  n*  95.  —  Genre  de  bracelet  demijonc,  dH  bracelet 


157.348.  Brevet  de  quinze  ans,  i*  septembre  i883;  Pyfe  ef  GoMberg,  représentés 
par  Gndman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Dépôt  ter- 
restre ou  maritime  de  lumière  électrique  destiné  à  éclairer  des  navires  ou  antres 
corps,  flottants ,  statioonaires  ou  en  marche. 

157.349.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  i883;  Vogiey,  rnt  Croix- Jordan, 
n*  S,  à  Lyon  (Rhône).  —  Macbine  à  biseauter  les  glaces. 

197.350.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  i883;  Rochat,  représenté  par  Dé- 
forme, rue  Saint-Louis,  n"  i4 ,  à  Saint- Etienne  (Loire).  —  Disposition  des  cartouches 
de  fusil  de  chasse  propre  à  faire  masser  les  plombs  du  coup  de  feu. 

757.351.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i863  ;  Pennin,  a  Moissae  (Tara-et-Ga- 
ronne).  —  Système  de  navigation  aérienne. 

197.352.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i883;  Girardet,  représenté  par  Bro- 
card, rue  Perrandlère,  n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Distribution  d*air  à  domicile  pour 
carburateurs. 

157.353.  Brevet  de  Quinze  ans,  S  septembre  i883;  Renaud  et  Léger,  rue  Boiseac, 
n*g,  a  Lyon  (Rhône).  —  Procédé  de  rouissage  chimique  de  la  ramie  et  des  autres 
textiles. 

157.354.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i883;  Bouvier  frères,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Mittifiot  de  Belair,  place  de  la  Comédie,  n"  27,  à  Lyon  (Rhône).  —  Ve- 
lonteose  à  réserves. 

157.355.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i883;  François  etDionne  (société) ,  rue 
de  Gray,  n**  12  et  U ,  à  Dijon  (Gôte-aOr).  —  Extrait  de  légumei. 

157.356.  Brevet  de  quinte  ans,  3  septembre  i883;  Pigeard,  rue  de  Gravelle, 
n"  98,  à  Levalois-Perret  (Seine).  —  Lit  de  campement. 

157.357.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre.  i883;  Delahaye,  à  Puis,  rue  des 
Amandiers,  n"  63.  —  Nouveau  système  de  rahoutage  s' effectuant  au  moyen  d'une 
attache  métallique  de  forme  nouvelle  et  d'an  u«age  spec  isl. 

157,35$.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i883;  Reginster,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  --  Macbine  à  teiller  le  lin. 

157,369.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i883;  Jimeno,  à  Paris,  boulevard  de 
PeftÂoyal,  n*  86.  —  Appareil  dit  piqueur  Jimeno,  destine  à  obtenir  avec  rapidité  les 
panas  employés  pour  reproduire  avec  exactitude  un  dessin  quelconque. 

157.360.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i8S3;  Holden,  représenté  par  Chas- 
savent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  con- 
strodion  des  instruments  à  dents  00  a  fourches ,  tels  que  râteaux,  herses ,  étrilles  ou 
peignes  de  tous  genres. 

167.361.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i883;  baron  de  Swainè,  représenté 
pat  Chasse  vent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  perfectionné  de 
■naThinn  rotative. 

157.362.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i8S3;  Coz,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  calorifères 
ftunivore»  et  son  application  à  la  combustion  de  toui  combustible. 

151.363.  Brevet  de  quinze  ans»  5  septembre  *883;  Ma  uni,  représenté  par  Chas- 
seront, à  Paris  «boulevard  de  Magenta*  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  lampe  à 
hnisD  no  antres  carbures  liquides» 

157,36t.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i883;  Lenoor,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  90.  —  Système  de  fabrication  de  chaussures. 

157,866.  Brevet  de  quiese  ans,  3  septembre  i883;  Combe  d'Alma,  représenté  par 
Dumas,  h  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Semelles  en  carton  pour  la  pose 
de  rails. 

157,366.  Brevet  de  quhue  ans,  3  septembre  1880;  Gouvy  et  compagnie  (société  ) , 

26. 


représentée  par  ûomu,  à  Paru,  boulevard  Beauinarebais,  a*  gS.  —  Genre  de  petto 
en  acier  avec  douille  cambrée,  soudée  en  une  seule  pièce. 

157.367.  Brevet  de  quinte  ans,  3  septembre  i883;  Bouvier,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3.  —  Système  de  wegon-chsJat 
dit  cottage-wagon. 

157.368.  Brevet  de  qninse  ans,  3  septembre  i883;  Fkchat  et  Génin  (société),  re- 
présentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Bra* 
celet  à  articulation  A  ressort. 

157.369.  Brevet  de  qninse  ans,  3  septembre  i£83;  Admm-Leîsel,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Appareil  perfectmaé 
pour  fabriquer  le  gai  d'éclairage  et  de  chaufiage. 

157.370.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  i883;  Couturier,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  siège  à  cou- 
lisse et  à  glissière  formant  tabouret  ou  table ,  suivant  les  dimensions. 

157.371.  Brevet  de  quinte  ans,  3  septembre  i883  ;  Lachaume  et  Leviandier  (If), 
rue  de  Lille,  à  Douai  (Nord).  —  Coupe-racines  A  travail  rectiligne  continu. 

157.372.  Brevet  de  quinte  ans,  A  septembre  i883;  Morelle  Jeune  (M"*  veuve)  et 
fils,  a  SainUSaulve  (Nord).  —  Nouvelle  machine  destinée  A  affûter  les  couteaux  ds 
coupe-racines  de  diffusion. 

157.373.  Brevet  de  quinze  ans,  A  septembre  i883;  Gutmacher,  A  Paris»  me 
Lafayette,  n°  176.  —  Nouvel  appareil  dit  déracineuse. 

157.374.  Brevet  de  quinte  ans,  A  septembre  i883;  Uhland,  représenté  par  Bauer 
et  compagnie,  A  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Cages  A  cylindres  comblas* 
pour  la  fabrication  de  l'amidon. 

157.375.  Brevet  de  quinze  ans,  A  septembre  i8S3;  Lots,  représenté  par  Bauer  et 
compagnie,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  3o.  —  Nouveau  genre  d'attache- 
bouton. 

157.376.  Brevet  de  quinze  ans,  A  septembre  i883;  Drawbaugh,  représenté  par 
Mennons  jeune,  A  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5s.  —  Perfectionnements  dans 
les  transmetteurs  téléphoniques. 

157.377.  Brevet  de  quinze  ans,  A  septembre  i883;  Carette  et  Boissieu,  à  Paris, 
rue  Bleue,  n°  27.  —  Wagon-récipient  et  ses  agrès. 

157.378.  Brevet  de  quinte  ans,  4  septembre  i883;  Byron,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  appareil* 
pour  protéger  les  pointes  des  crayons. 

157,370.  Brevet  de  quinze  ans,  A  septembre  i883;  Bodin,  A  Paris,  rue  Geoffroy- 
Saint-Ùilaire ,  n*  9.  —  Casque  à  lampe,  système  Bodin. 

157.380.  Brevet  de  quinze  ans,  A  septembre  i883;  Hutchinson,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  A  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  m 
construction  et  l' aménagement  des  wagons  de  chemins  de  fer. 

157.381.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i883;  Kgleston,  représenté  par  Do- 
mas,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Perfectionnements  apportés  s» 
creuaeis,  moufles  et  autres  appareils  servant  à  la  fusion ,  à  la  réduction  et  a  Taffiasge 
des  métaux. 

157,383.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i883;  Herrmanu,  représenté  par 
Dittmar,  A  Paris,  rue  de  Lille,  n*  57.  —  Machine  A  axer  les  capsules  sur  les  goufoti 
de  bouteilles. 

157.383.  Brevet  de  quinze  ans,  A  septembre  i883;  Buxer,  représenté  par  Gudsun 
et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  7.  —  Modifications  apportées  soi 
appareils  destinés  A  recueillir  le  fumier  des  chevaux  et  autres  bêles  de  sella  et  de 
trait. 

157.384.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i883;  Talbot,  représenté  par  Gadma 
et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  constructioa  da 
banc  de  quart  des  navires,  permettant  de  remployer,  en  cas  de  besoin,  comme  ri- 
deau de  sauvetage,  radeau  d'embarquement  ou  de  débarquement,  etc. 

157.385.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i883;  Sack,  représenté  par  Gudmss 
et  compagnie,  A  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Feuille  de  musique  perfo- 
rée en  spirale  pour  les  instruments  de  musique  mécaniques.  . 

157.386.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i883;  Malfait,  représenté  par  Gasf- 
sevent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii«  —  Système  de  pendule  mystérieuse 
dite  pendule-balancier  circulaire. 

157.387.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i883;  Hopkins,  représenté  par  CeaS' 
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sevrai,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  moteur 
àgaz. 

157.58S.  Brevet  de  quinze  ans,  d  septembre  i883;  Vavaeseur  et  Canet,  représen- 
tes par  Casasgnes ,  à  Paris,  me  Lafayette,  n*  18.  —  Système  d'affût  de  côte  ou  de 
place. 

157,589.  Brevet  de  quinze  ans,  4  septembre  i883;  Canet,  représenté  par  Cas* 
signes,  à  Paris,  rne  Lafayette,  n*  18.  —  Système  d'affût  de  tourelle  fermée  on 
barbette  à  châssis  mobile  et  è  manœuvre  hydraulique. 

157.390.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i883;  Levrean,  me  Barri  ëre-de-Cooé- 
ron,  n*  10,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Nouveau  mode  de  graissage  des  boîtes  de 
roues  avec  moyeu  en  fonte. 

157.391.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  i883;  Ifourceau,  à  Reignac  (Gironde). 
—  Charrue  dite  charrue  Mourcean, 

157,393.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  i883;  Lutrat,  rue  Saint-Philibert, 
n*  71,  à  Dijon  (Côte-d'Or).  —  Tire-bondes  à  engrenages  et  glissière  à  l'usage  des  fûts 
gênés  et  autres. 

157.393.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  i883;  Delesvaux,  à  Saint-Gérand- 
-de-Vanx  (Allier).  — -  Bouleau  plombeur  brise-mottes  articulé  en  tous  sens. 

157.394.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i883;  Donblier,  à  Paris,  rue  Saint* 
Placide,  n*  48.  —  Nouvel  appareil  dit  piocheur,  destiné  aux  grands  travaux  de  terras- 
sements. 

157.395.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i883  ;  Reis,  représenté  par  Casalonga , 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  de  pompe. 

157,390.  Brevet  de  quinze  ans,  5 septembre  i883;  Lissagaray,  à  Paris,  boulevard 
Jourdan,  n*  34.  —  Appareil  nouveau  dit  afùatear  différentiel. 

157.397.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i8§3;  Roche,  représenté  par  Bar- 
ranH,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17.  —  Nouveau  système  de  douille  mobile 
à  godet  pour  parapluies. 

157.398.  Brevet  de  quinte  ans,  5  septembre  i885;  Crespin,  à  Paris,  avenue  Par- 
mentîer,  n*  a3.  —  Pompe  sans  fuite. 

157.399.  Brevet  de  quinze  ans.  5  septembre  i883;  Ward,  représenté  par  Armen- 
f*tid  aîné,  à  Paris,  rne  Saint- Sébastien ,  n*  45.  —  Appareil  perfectionné  destiné  à 
lire  employé  pour  jouer  les  jeux  d'embarras  ou  de  patience  ou  pour  l'instruction. 

157.400.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i883;  GouneUe  jeune,  représenté 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Engrais  insecticide  dit 


157,401.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  mars  180/7)  Pr'9»  *e  5  8eP" 
cesnbre  1 883,  par  Clark  (les  sieurs)  et  Bowman,  représentés  par  Gudman  et  compa- 
gnie, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes 
électriques. 

157,40).  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i883;  Boyer,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  là  Ghanssée-d'Antin ,  n*  8.  —  Nouveau  système  de  suspension 
on  de  support  des  appareils  à  gaz. 

157,493.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i883;  Tebbitt,  représenté  par  Men- 
neos  jeune,  à  Paris,  rue  Basse>du  Rempart,  n*  5s.  —  Cache-pointe  pour  crochets  à 
dentelle,  etc. 

157.404.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i883;  Mehner,  représenté  parBcett- 
cher  et  Kapp ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  s6.  —  Nouvelle  machine  à  cy- 
lindre double  avec  appareil  à  remuer  et  secouer,  pour  fabrication  de  papier. 

157.405.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i883;  Weiler,  représenté  par  Bœttcher 
et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Devant  de  chemise  avec  col,  dit 
pkutrûn  indispensable,  système  fFeiïer. 

157.406.  Brevet  (brevet  anglais  devant  ezpirer  le  8  août  1897)  pris,  le  5  septembre 
i883,  par  Crompton,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n"  1.  —  Perfec- 

•  tamements  dans  les  métiers  A  tisser. 

157.407.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i883;  Marix,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.  —  Perfectionnements  apportés  au  traitement  des*  jus  de 
betteraves,  cannes  à  sucre,  sorrhos,  des  socs  de  imita,  des  jus  de  raisins,  et  A  la 

-  clarification  des  diverses  sortes  de  liquides ,  soit  vinaigre ,  acides ,  etc. 

157.408.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  i883;  Hummel,  représenté  par  Direon,  è 
Paris,  rue  de  Lancry,  n"  56.  —  Canne-briquet  à  amorce  et  bougie,  pour  l'allumage 
des  becs  à  gaz,  lampes,  etc. 
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157,400.  Brevet  {brevet  anglais  devant  expirer  *©3i  adai  1807)  pris,  le  5  aeptfaai 
i883,  par  Higginson,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  PexfBt* 
tianuements  dans  la  transmission  et  1  appiieetien  de-ta  fonce  an  découpage,  àia  rirtm 
ai  antres  travaux  de  même  nature .  et  dans  les  appnrcâlw  employée  à  cet  effet. 

157.410.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  18 83;  Ward ,  représenté  par  Braadee, 
à  Paris,  me  Laffitte,  n*  1.  —  PerfecttonnemenU  dans  in  procédé  de  fabrkatÛNi  des 
aiguilles  à  coudre  aima  que  dans  les  machines  servant  à  «eue  fabrication. 

157.411.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i883;  Klemaame,Tepteeenté  par  Ma- 
thieu ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  71.  —  fterfect«Mi«naaa1a  apputtés  à  aiaarict- 
uon  des  obturateurs  pour  fusées  d'essieur. 

157.412.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i883;  Goderey,  représenté  parCae» 
auvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1  *— -  Perlectmamements  dans  les  zuaeaiMi 
lithographiques  et  typographiques. 

157.413.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  i883;  TncHn ,  représenté nar  Cats- 
eevent,  A  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n4  il.  «—  Système  da  râteau  BadtaftUoued 
dents  amovibles. 

157.414.  Brevet  de  quinze  ans,  5  si ipif  dirai 883;  Csarke,  présenté  par  Chasse- 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  perfectionné  de  xiïàt  apai- 
eafale  au  tir  des  fusils  et  autres  armes  analogues. 

157.415.  Brevet  de  quinae  ans,  7  septembre  i883;  Çadei,  à  Bohaln  (Nard).— 
Nouvelle  disposition  de  matrice  pour  mécanique  Jacquart  contretemplée. 

157.416.  Brevet  de  uumae  ans,  «  septembre  i883;  Truckot,  à  Paris,  rue  d'Argen- 
teuil ,  n*  5.  —  Nouveau  procédé  pour  incruster  dans  les  objets  aueutée  eme  matato 
incruttable  quelconque. 

157.417.  Brevet  de  quittée  ans,  6  septembre  ia>8»;  fastèurg,  représenté  par  Cas* 
mnga,  A  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —-Procédé  et  appareil  pour  la  séchage* d» 
conserves. 

157.418.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i883;  Perin»  Pauhard  ai  eoaaaafoiB 
{eociété) ,  à  Paris,  avenue  dTvry,  a9  ia>  —  Machine  automatique  à  affûter  la*  lame» 
de  scies. 

157,410.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i883;  Lontiu,  représenté  parCtere, 
•à  Paris,  rue  Rtchepanse,  n*  9.  —  Nouveau  système  de  bitume  factice» 

107,410.  Brevet  de  quinte  ans,  6  septembre  i885;  Murpratt  et  Esenematon,*»- 
presentés  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  er*  95.  —  Mélhadt  ponr 
produire  le  chlorate  de  potasse.  , 

157.421.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i883;  Munier,  représenté  parDnani, 
*  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*,g5. — Système  de  te^legiupB^napTiiUeurmOinp^ 

157.422.  Brevet  de  qtmne  ans,  6  septembre  i883-,  Roussel,  ittpresentzV  parafer* 
Canee,  à  Paris,  boulevard  Salât-Denis,  n#  1.  —Appareil  è  ootmer  les  J*>ediaa«4e 
savons  au  sortir  de  la  peloteuse.  ■•'•■. 

157.423.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1886  ;  BouJIauger  et  Chevanar,  à 
Paria,  rue  de  Miunce,  a*  il.  —  ifouveam  système  de  formes  pour  faire  la  cette- 
sure. 

157.424.  Brevet  de  quinze  ans,  6  aeptemt«e  i883^  Porter,  représenté  par.  GaW- 
vent,  è  Pana,  boulevard  de  Magenta*  nf  it.  — -  Appareil  perfectionné  servent  à<nu> 
duire  des  signaux  audibles  au  moyen  de  la  vapeur  ou  d'autres  fluides ,  »et  se*  apuv 
Cetions. 

157.425.  Brevet  de  quinze  ans,  6  aeptemfcre  1*383}  Magne,  représenté  ptrChaa»- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  vr  11.  ^-Système  d'eèaunateur  eutdraana» 
destiné  à  maintenir  ht  fermeture  hermétique  des  encriers,  godets  de  daarfiialfm* 

'et  autre».  ..-.:-.  , 

157.426.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  i883ç  Moyeu;  1  uni éiitaUe  par 4ltaaa> 
Tant,  à  Paria,  boulevard  de  Msgebt», -n*  11,  —  Système  pevteeuoené de  pafilfef  <* 
moufles.   •  «"fr^ 

157.427.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  septembre  iU85?  Ôuériu  et  Vallée  <at*eAété^,feaav 
tentée  par- Chassèrent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  n .  —  Système  dt  mener  â 
faire  la  ficelle  ;  le  cordeau ,  etc. ,  dit  iwaeaûw  véblm&fctordguM.    •         t  - 

157,428.<  Brevet  de  quinae  ans,  6  septembre  1 888 1  Grey,  représenté  par 
.gaud  jeune,  boulevard  de  Strasbourg-,  n°  *3.  ^  Perreetioneeineals'dana  Jet 
•teurs  pour  compteurs  a  gac  et  à  eau  et  autres  appaieatt  analogues.  » 

137,429.  Brevet  de  quinze  an ,  8  septembre-  s863;  Barba,  jepreaentB  par  ArnaJ- 
gaud  jeune ,  A  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Préparatton  itstotraaee  ém» 


n" 
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de  chans:  pnr  et  cmtailisé.cn*nylènamcni  assimila  nie  .pexles  enfétamT  ni 
entièrement  sosneie  dansi»  estante  iTaninioniaipui 

1*7,430.  OVwnt  de  quitte  an»,  6  snpteannre  i883;  société  dite  Madispke  Anitin  et 
Sodé  Fabrik,  mréscntée  aw-Bsétry  frère*,  à  Paru,  beetovârd  de  Strasbourg,  nVa. 
—  Production  de  matières  colorantes  désivées  de  enonanaints  tertiaires  aromatiques. 

1*7,451.  ikwii  de  «vante  au,  4  sepeptnhoe  i£*3;  Savon  fia1*,  (représenté  par 
DeJney,  me  des  Templiers,  n*  a5,  .4  Marseille  (flonchea-du-Anone).  —  Chariot  des- 
tiné àestèver  rapidement  tentes  tomes  <te  nsanoVaedises,  système  Savon. 

157,432.  Brevet  de  puînée  esnv,  4  «epfeaibre  teon*  t  Martel  et  Sntion,  rue  de  Bouse, 
n"  8o,  4  Marseille  (Boaches-d  a-Rhône).  —  Non  veau  système  de  tirant  enohileide.tjé- 
cenifé  A  l'usage  da«*n*«s  de  sentes  cbsuéièros  à  vapeur,  marines  on  autres. 

167,435.  irevetde  nnince>aiB,7  seniesnare  i883;  Dûment,  représenté  par  Ed- 
mond Sée,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  îai,  à  Lille  (Nord).—  Foret estensibte* 

M7,434.  toevetne  cnifBnna,  7  septenabre  a865;  Brait,  à  Poix  (Nosd).  —  Machine 
à  encoller  la  amas A  la  senule. 

1*7,435.  Brevet  de  qsrinee  cane,  ti  septembre  i&83;  Armand,  élisant  domicile 
cher  ht  cens*!  de  Belgique,  rue  Psion,  nT  34,  à  Lille  (Nord).  —  iPlume  mécamqee 


157,436.  Brevetée  enrinse  ans,  7  septembre  188&;  Gnaband,  à  Paris,  me  du 
Fan henrg-Samtrèlartm »  n9  t4s»  —~  Appareil  ateràeetionné  de  vidange*  inodore»  dini- 


1*7,457.  Brevet  de<quinse  ans,  y  senvsennse  i8ê*3;  Weiss,  représenté  par  Gatisaan 
et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  Je  Strasbourg,  n*  7.  ,-~*  Lnerineation  antometnyie 
imulimif  »et  réglante  des  cylindres  à  aifc,etenoyens  peur  contrôler:  le  fonctionnement 
.Ans  ampanesi*  esnpsn)sis  A  cet  effet» 

157.438.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  i883;  Liaiignray,  à  JRatis,  kwulennvd 
snsjaskn.ji*  3s>  ^Nouveau  procédé  pour  la  fabrication  d'un  beurre  artificiel  en  em- 
sdoswnt  iessntyroléine  et  en  applkpiant  à  cette  sabucasion  l'agitateur  difl/Breouel  lis- 


1*7,439.  Brenet(hvevet  j^lsis  de  vavrt  «itérer  le  aâaïaut  aSo/y)  pris,  ie  7  septembre 
s88B,  par  Desnt,  représenté  par  Bitinaar,  à  Paris,  rue  de  Une,  n*  37.  —  Perfection- 


nements dans  les  garnitures  ou  étoffes  élastiques  propres  4  l'ornementation  des.ar- 

etlnanai' 


de  toilette  etluana  4e«r  Jaèrieetkm 

157.440.  Brevet  (bi»vei*ns>M  deva^  eipirerle^o  avers  184/7)  pris,  4e  7  septembre 
<t£S5 ,  (Mir  fiassano,  â|*ter.ivt  ttnllins,  nspeésentés  nar  Dattaner,  à  Paris,  rue  de  Lille , 
n*  57.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  téléphoniques. 

•    167^41.  Brevet  «ta  quln*e*ns,  7  septembre  i883;  fiourdsis  et  Tnéiwr,  4  Paris, 
me  Chapon ,  n*  1 9.  —  Fabrication  de  pointes  «d acier  4  sscettes  sans  soudure* 

157.441.  Brevet  de  qeunstf.an* ,  se  «eut  iBo?  ;  compagnie  parisienne  d'éclairage  et 
-sse  chaufiave  par  lé  gex,  inmnrésentée  par  Lepeudry.  4  Paris ,  rue  Cendoceet ,  n*  4\-r- 
-snjevuei!  dsaiisenti  umtnedc  nsnvrnsjfedfi  sensaenstedes  conduits- de  4a*  de  grand 'dia- 
mètre. , 

157443-  Breyétidee^ifnsenns,!  7ne»tea*biie.  i8&5;  <k*eke,iepré*etrté.par  Avmen- 

esjsjsd  aine,  à  Bacis,  rue  Aamt  .Sébastien,  ir*i4&-  *—  Sysieme.sk*  voie  mëlsiUiqne.penr 

tramways.  ' 

.  157,444.  firevetde  qntnxe  «us,  7  esnitesnbm  i883;  Senith,  représenté  par  Annen- 

-fsssi  einé,  A  Para ,  tus  SanafrnVlieaninfi ,  n*A5«  ^  PMteenVstmemeati  apportés  *bjx 

stnmp-barres  des  métiers  4  tulle. 

,»  457,415.  ssreveÉtaa cpiinee.aaS, ^7.  se^tesnnre  i«^3;.Gi^  adflé.  nepréseoté  parMa- 
tray,  Schmittbohl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri. IV,  a*  £u^;DUppâti«n 
isjf  enenVe  ste  si  la  méntM^ues  eatonr'  4ek5eoene  .des  veissesmi  pour  empôonerat  di- 
minuer rendomniagement  pendent  mm^olliainn.     . 

16?,*46.  Beeaet  aie  osrinse;  «ne»  7  septomere  i$83;  Ûeorge,  iPecoeà  et  iesvieors 
•Malrr<fess«sentés  tn^^asJéven^  è  4»ariâ,  eonlpvaid  de  Magesrta,  jT s  1.  —  ^sec- 
tionnements dans  les  appareils  téléphoniques.' 

-i ,  j>7y44  7.  brevet  ^  qnianr  .ésjt,  7  séntesnbrei  i883;,i^a$seur.  resv^timtéiiar.Chas- 
inememt^à  Paris,  ansdlenardide  singnatay^  înt. —  Système  perf ôotionné -de  brovefur 
pour  pommes,  pommes  de  terre  et  autres  fruits  du  tnbencnlea.  *  -<'•'.• 

t^ls>7(4nê.  lVere4sn^e^ii)S%Jns^7inns4ssnbve  i8B3i  snoiésé  anonyMS  des  simiens 
ennnvlnsMniienmr^vsn^t^^  siPanisi^eiilevard  Bcnumarehaie,  n#,gj. 

—  Système  de  manœuvre  pour  ponts  roulants.  .-••  1  <  a 

Mlsn^4sn\iBreTèljn4ue]nipsn>^^  de&s»aens 
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établissements  Cail,  représentée  par  Damas»  à  Paris»  boulevard  Beaumarchais, 
n*  95.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  ponts  métalliques. 

157,450.  Brevet  de  quinie  ans,  7  septembre  i883;  Blot,  représenté  par  Bamuh, 
à  Paris,  boulevard  SaintAfartin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  tombereau  pour  le 
transport  de  matières  liquides  ou  pâteuses. 

157.651.  Brevet  de  quinse  ans,  10  septembre  i883;  Guyot,  à  Baaeou  (Yonne).  — 
Nouveau  soufflet  destine  au  soufrage  de  la  vigne. 

157.652.  Brevet  de  quinie  aos ,  8  septembre  i883  ;  af  ildé  fils  et  compagnie  (société}, 
représentée  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  7.— 
Paratonnerre  en  tubes  coniques. 

157 ,453.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  septembre  1 883  ;  Saule  et  Dorosoi  ( société) ,  resté- 
tentée  par  Poirot,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  93.  —  Pejfectionnenwate 
•m  propulseurs  bydrauliques. 

157.654.  Brevet  de  anime  ans,  8  septembre  i883;  Nibodaut,  représenté  par  Point, 
à  Paris ,  boulevard  Richard-Lenoir,  n°  9a.  —  Pince  à  ouvrir  les  buitree. 

157.655.  Brevet  de  quinie  ans,  8  septembre  i883;  Roy,  «venue  de  la  ToureOs, 
n*  8,  à  Saint-Msndé  (Seine).  —  Système  de  tiroir  circulaire  de  machine  à  vapeur. 

157.656.  Brevet  de  quinie  ans,  8  septembre  i883;  Chouipe  jeune ,  représenté  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint  -  Martin ,  n*  17.  —  Système  de  laminoir  avec 
cylindre  inférieur  montant  et  descendant,  pour  effectuer  le  gaufrage  des  peau. 

157.657.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  i883;  Vaas,  représenté  par  Arasea- 

Gud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Support  amovible  pour  g* 
ries  et  tringles  de  rideaux. 

157,458.  Brevet  de  quinie  ans,  8  septembre  i883;  Hieronimus,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Procédé  et  appareil  à  Instotr 
les  fils  et  ficelles  de  tous  genres. 

157.659.  Brevet  de  quinie  ans,  8  septembre  i883  ;  Hipp  et  Grùneberç (société), 
représentée  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Méthode  d'an- 
User  les  matières  ayant  servi  dans  l'épuration  du  gaz  d'éclairage. 

157,600.  Brevet  de  quinie  ans,  8  septembre  io83;  Campbell,  représenté  par  Do» 
mas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnement»  apportés  au 
garnitures  métalliques  des  tiges  de  pistons. 

157.661.  Brevet  de  quinie  ans,  10  septembre  1 683;  Gaillard  fils,  faubourg  Jac- 
quemart, rue  Gaillard,  a  Romans  (Drome).  —  Formes  dites  sans  vis  extérieures. 

157.662.  Brevet  de  quinie  ans,  11  septembre  i883;  Amiel,  à  Lésignan  (Aude).— 
Cisaille  pour  tailler  la  vigne. 

157.663.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i883;  Bergey,  à  Saint-André-és- 
Cubzac  (Gironde).  —  Pupitre  à  lecture. 

157,606.  Brève*  de  quinze  ans,  10  septembre  i883;  Knhn,  avenue  de  Neuiirj, 
n*  1 43 ,  à  Neuilly-eur-Seine  (  Seine).  —  Réservoirs  automatiques  à  régulateur  de  praV 
sion  et  de  d/nense  s'adaptant  sor  les  conduites  servant  à  la  distribution  et  à  rém- 
tion  des  liquides  et  des  gaz. 

157.665.  Brevet  de  Quinze  ans,  10  septembre  i883;  Warwick,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Pans,  rue  8aint-8ébastien,  n* «5.  —  Perfectionnements  apporte! 
aui  machines  à  coudre,  et  qui  sont  aussi  applicables  à  d'autres  machinée. 

157.666.  Brevet  de  quinze  ans,  io  septembre  i883;  Philippart  père,  ropréfenlé 
par  Ollivien  rue  dn  Chemin- Vert,  n*  a5,  à  Villeneuve-la-Garenne  (Seine).  —  Loco- 
motive électrique. 

157.667.  Brevet  de  quinze  sns,  10  septembre  i883;  Bouy,  à  Paria,  rue  des  Boulets* 
n*  6a,  —  Boulon-bascule. 

157.668.  Brevet  de  quinse  ans,  10  septembre  i883ç  Malisaard,  représenté  par 
Berger,  à  Paris,  rue  Boule,  n*  7.  —  Ut  en  fera  relèvement. 

157.660.  Brevet  de  quinse  ans,  10  septembre  i885;  Gilardoni  frères  (société),  re» 
présentée  par  Lamoninari,  à  Paris,  rue  du  Faubourg*P&issonaière,  n*  11  S.  —  Sol- 
veau  système  d'entrevous  en  terre  cuite, 

157.670.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i883;  Marix,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  le  filtrage  des  bquideset 
dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

157.671.  Brevet  de  quinie  ans,  10  septembre  i68d;  Jaedicke,  représenté  ptr 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apport* 
aux  parapluies  et  aux  ombrelles. 

157,679.  Brevet  de  quinte  ans,  10  septembre  i883;  Folacd,  représenté  pi 


r 
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Oansevent.  à  Puis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la 
ttricatioo,  le  traitement  et  la  pesé  des  pavés  en  bois, 

157.473.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i883;  Colhn  et  compagnie  (société), 
leuésentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de 
spéculum  à  deux  mouvements  indépendants. 

157.474.  Brevet  de  quinte  ans,  10  septembre  i883;  Schôbel,  représenté  par  Chas- 
savent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#n.  —  Procédé  pour  retirer  des  tiges  de  la 
sanîae  (chmagraes)  et  antres  matières  végétales  les  filaments  pouvant  servir  au 


157,475.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i883;  Maréchaux  fila,  représenté  par 
Gbassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta  ,  n- 1 1.  —  Système  de  meule  à  farine  avec 


157.476.  Brevet  de  qoinse  ans ,  à  septembre  >883  ;  Ronanet  et  Blanc,  rue  Cachin, 
a*  a, à  Castres  (Tarn).  —  Appareil-cafetière  k  chauffage  économique. 

157.477.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i883;  Paignet  fils  et  Holoffe,  repré- 
sentés par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais»  n9  95.  —  Système  de  carreaux 
en  plaire  pur  pour  cloisons  intérieures. 

157.478.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i883;  de  Bernard  de  Fauconval, 
répétante  pur  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Appareil  portatif 
pouvant  être  mû  à  la  main  ou  par  un  manège,  pour  aléser  les  coulants  des  essieux 
an  moyeu  de  fraise  ou  de  crochets. 

157.479.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i883;  Wolff,  représenté  par  Armen- 
faud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Porte-livres  universel. 

157.480.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  i883;  Farnier-Bulteaux ,  représenté 
par  Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouveau  système 
ife  coussinets  servant  à  rendre  les  cloches  faciles  à  sonner. 

157.481.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  septembre  i883 ,  Laeserson  et  Wilke,  représen- 
tss  par  Armeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevai  d  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Métier  a  tisser 

157.482.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  mars  189*7)  pris,  le  10  sep- 
tembre i*383,  par  Robertson  et  Comté,  représentés  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  construction  d'étuis  pour  cigares,  ciga- 
rettes, allumettes,  signifies,  épingles,  bobines  de  fil,  etc. 

157.483.  Brevet  de  dix  ans,  6  septembre  1 885;  Dabuisson  et  Roudîère,  à  la  Bastide- 
mr-THers  (Ariège).  —  Moule  destiné  à  la  fabrication  de  plaques  brutes  de  peignes. 

157.484.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i883;  Moral ,  représenté  par  Richard» 
Lagevio,  route  de  Tourcoing,  n*  taa,  A  Roubaix  (Nord).  —  Échardonnage  des  laines 
àfëtat  brut  (perfectionnement  au  brevet  pris  le  îa  février  i883). 

157.485.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i883;  Bontemps,  représenté  par 
Martin,  à  Paris,  rue  Saint-Manr,  a*  io4*  —  Système  de  moteur  par  liquide  eu  charge. 

157.486.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  août  1897)  pris ,  le  1 1  septembre 
i883,par  Stocks,  représenté  par  Matra  y,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boule- 
vard Banri  IV,  nf  Si.  —  Perfectionnements  apportés  aux  silos  et  pressoirs  en  rapport 


157.487.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  septembre  i883  ;  Annell ,  représenté  par  Matray, 
Sekmttbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  nouvelle  construc- 
tion de  lampes  dites  cmtxUior. 

157.488.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i883;  Dorry,  représenté  par  Mord, 
à  Paris,  me  de  Ljncry,  n*  56.  —  Machine  à  préparer  les  roches  destinées  a  l'épreuve 
de  r  écrasement  et  à  donner  leur  degré  de  résistance  A  l'usure, 

157.489.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i883;  Lelebvre,  représenté  par  Ar- 
mengand aîné,  A  Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine  à  percer  portative. 

157.490.  Brevet  de  quinze  eue,  n  .septembre  i883;  Serraillier,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Wideman,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  10  bis.  —  Établisse- 
ment d'une  lampe  électrique  k  arc  vokaiqoe. 

157.491.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i883;  Waldo,  représenté  par  Men- 
nons  jeune,  A  Paris,  rue  Basse  dn-Rèmpart,  n*  5s.  —  Perfectionnements  apportés 
A  la  construction  des  vélocipèdes,  partiellement  applicables  aux  voilures. 

157,499.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  i883;  société  dite  The  national  cA#> 
suçai  machiné  and  rnanmfaciaring  company,  représentée  par  Meunona  jeune,  à  Paris, 
rue  Dassin  du  Rnnspsrt  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  les  condenseurs  et  four» 
Beau  employés  dans  la  fabrication  de  l'acim)  suUuresn. 


157, /ifli.  Bmttde  ajuinee  «m,  n  septembre  i885;  Sndinriand.  raptéieateair 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  «°  i.  —  Système peiiectknnaépowi'eitiexAienéik 
fconiUe ,  du  bgnite,  du  ackiate,  de  la  tonrhnet  autres  seiietaucns  de  même  natnre, 
des  gai  erariâéa  servant  au  chauflage ,  ainsi  que  le  matériel  complet  enndeyé  àjtti 
effet. 

157,494.  Brevet  da  «iùnze  ans,  11  aeptoeabite  i863;  Kaiser,  représenté  perUfoy 
frères, à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — Saupaperanteraaiitente. 

157,405.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  septembre  a£83  ;  Ami  ,  Dunton*  «t  €nanvat£{ss- 
ciété  ) ,  représentée  par  Albert  Cahen ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  i .  — totale 
'de  transformation  directe  des  dtcbe*  psWnf^pJnqnes  «aplancfaead&fraienei 
aaille^donce,  précédé  dit thakogrcatnre. 

157,496.  Brevet  de  quinte  ans ,  n  septembre  i883;  Blomqaîst,  Buikirk  etlfr- 
.  dieu ,  représentes  ear  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  m*  Sainte-Apolline.,  n*  s. —Sys- 
tème de  clef  dite  clef  anglaise. 

.157,497.  Brevet  de  quinze  ans,  n  septembre  *883;  Msrrftl 4  navisenti  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  me  Samte*Apottsne,  »•  î.  —  Syatfcaae  de  cabaaeifaar 
navires  se  nivelant  automatiquement. 

157,401.  Brevet  de  quinze -ans,  n  septembre  i883 y  Btamm, Tops^ecnté  par  Cas» 
iseveBt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Application  d'une  pièos  4  wenrt 
7 élastique  ana  patères  pour  les  eaaàraams  do  aideaui. 

157.499.  Brevet  de  quinze  ans,  n  septembre  aBSSriaabe,  veprésenté  par-Cènsn- 
went,  à  Paris,  boolevarAde  Magenta,  nr  n.  -~  PeitnctiomM  monts  dans  Innpresrioo 
sur  tissus. 

157.500.  Brevet  de  quinze*** ,  n  septembre  i8S3;  Dawes;,  Mpaeeeneé  par  CeaiM- 
ment,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  *°  n.  —  Procédé  eu soétfeode perfeeuonaée 
pour  produire  des  tableaui  ptetogasphêquee  en  «onlenra  permanentes. 

167^01.  Brevet  de  quinze  .ans,  n  septembse  i88Ô;  Bonaany,  représenté  pàrffls- 

>snas,  A  Paria,  boulevard  Beanznnrcdttus ,  n#  g5.  —  Persectioaneneedits  m±  înéd» 
circulaires  avec  aiguilles  sutomatiques  A  crochet.  '  "I  • 

-     157*502.  Brevet  dequinae  ans ,  1 1  eeptonibre  §885$  itendir,  représenté  parlXnAtf. 

ta  Paria,  bonievard  Beaunmrcbais,  n*  $5.  —  Nouvelle  pile  électrique  4  gwzrçéveejz* 
«t  oxygène. 

157,503.  Brevet  de  qninse  ans.,  n  septembre  t£83;  damer,  r«préventénar  iaar 

-x*  compagnie,  à  Paris,  boulevard  d»  Magenta,  af  3oj  —  Apparais  servante prodhire 
des  images  optiques  à  i^ide  de  la  lumière  électrique. 

-■  l&7,504ti  Brevet  de  qufinae  ana,  <i  i  sepAenàbre  i68â;  Bonén ,  repséaenté  par  Anaeo* 
auud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straèbeum;,  n*  aâ.  ^  Fabrication  d'éptaaisi, 
agrafe*,  œillets,  anneau  et  autres  articles  analogue*  en  couleurs. 

157*06.  Brevet  de  ajednze  ans,  tt  feuteanbre.i683?  Pnanate,  vtpr&ealé  jetAj- 
inengaod  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  ^Système  deloauninaw 

^automatique  par  l'électricité  det  signaux,  barrières  etsénaanvJor»»^n  obomiatat 

157.506.  itoevetdeqninzenns,  8  septembre  aS83  ;  DaeosduWaui^net-Qaiana, 
rue  de  l'Aqueduc .  n*  a ,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Procédé  pour  la  jéausatisade 

,|a  pbotogràpaôe  det  couleur*  (  héhnchransée  ftaeos  .du  Bauren)  par  phetoiype. 

157.507.  Brevet  de  qnineeau^ittsepteaftftvë  i88â*  Bégnuun,  A  Morcens  (Us*)., 
—  Système  d'encrage  d'appareils  télégraphiques  systenramane.  #K*>*Oty*qi -*•#**■ 

.     tl57,tt$.  Brevet  de  .quinne ans,  iceeptejmbre  aêttt;>a?arnier  etTè>énoidiy,.^tpré- 
«antéa  par  Baoneki ,  rue  de  Ta»leW*i7aie»  n*  '5i ,  .4  Lyon.  (ftndne).  ^,fte*ai 
de  gaufrage  pratique  et  perfectionnerez  tissus  decuten,  dm  etnntseeanienil^l*1 
-•végétale»,  et  produit  nerivéauqoi  en  résulter 

157,500.  Brevet  de  sraïnaé  ans,  n3  septembre  «ggd;  alennènvjyii&jatu*  Inttff** 
>câété) ,  nmrésentée  par  Bretton ,  m Cite4>elasjaifc,<n*  7,  a£yaav^ttonè|.^Vio 
-xie  table  dttJHra  «m  nrnlaga  luOmfoi.  •  '..vt(.    .:    <-i    •       naujjj^rrT  -m       »^>> 

157,510.  Brevet  de  quinze  ans,  1?  nrntnnihlin  iQ»i|  Inubitl,  wiojangncli*  "^^ 
4  Lyon  ^Bhone).  —  Système  de^irt instantané  pour  tennsttwaaïtagna.     .u^A 

157^11.  Brevet  «de  quinze  aoav  v5  septeambre  4B6S9  Jasna,  vqirwentéptriaf' 
mond ,  place  Saint^Gtienne,  A  Mâenn  s;Seôde-et-Loine^>—  ereeédé  eWmWaarira  * 
piiylloaera  dit  phylhœéHeide  dé  A.  J<mm. 

.    «57,512.  Brevet  de quinse  ans;  ^  septembre  *8SÔ;  Qinand,  me  Petit,  if  d,é 
-Oaaidirbee4ea«lbenf  -  (Seiiie>lnférienre).  ^  Nouveau  sytcème^d*  >vnlet'  prssèesf  ^ 
l'usage  des  menuisiers,  modeteeus^  a^nAptnnra^>6ici    ..  i  1  »  •  *•    > 
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lr?,!H9.  Brevet  atoqumae  aaam,  i*  septembre  i883;  tifeèaet,  reprétenté  par  Bar- 
taèTeœy,  place  do  Ohanp^e-Marsf  n»  *3,  à  fceoen  (Seu^aeflÉrieare).  — -  Channè- 
fèi  et  déchausse-pied. 

157.514.  Brevet  de  quinte  m,  iS  septembre  i863;  David ,  représenté  par  Dé- 
fense, me  Saint-Louis ,  m*  i  4 .  •  SamfcÉtieeiie  { Loire).  —  Boncle  perfectionnée  {pour 
métiers  de  rubans  de  veinure  à  doubla  fîeee*. 

157.515.  Brevet  de  cinq  «m,  tô  septembre  i8S3;  Bâte  de»  me  cYAubidey,  n9  6*>« 
tarderai  (Crironde).  —  r^rneajrçrtlle. 

-  157,514.  brevet  <de  qnineeen»,  it  eeftouibie  iM3 ;  Troeand ,  i-epréeenté  par  Ar- 
vanaaud  «M,  à  Paris,  «un  .Saint  Sébastien,  if  |5.  —  PeffwtieeniwmeutJ  apportés 
anz  appareils  pour  engendrer  et  condenser  la  vapeur;  ces  perfectéeauienaenU  éunvt 
ajeariktoent  apjrttcabfei  four  obtenir,  avec  de  fera  de  ver,  de  l'eau  fraîche  et 
fanUe. 

157,517.  Brevet  de  quinie  ans»  îa  septembre  i883;  Alix,  Dumont  et  Chauve!  (aev 

eito),  représentée  par  Albert  Cahen,  a  Paris,  beulevaax)Sa*u«>Denie,  n*  i Précédé 

tfapaueinoa  de  reaecirienvj  ceiaene  atfiifwir©  de  ragent  rongeur,  pour  obtenir 
came  puné,  an  moyen  d'an  cliché  photographique,  nne  vepiaunetion 
tlupiiiiiei  en  tafflevèVmee'et  en  typographie. 

157,51$.  Brevet  de  quinte  ans,  i»  septembre  i885;  Barbier,  représenté  par'Bae- 
wih,  àParis.  beule^ni  Saiût-»artm,  n*  17.  —  Perfeerieanieaaenta  aux  appareils 
desanéi  à  taunaaeettre  te»  signât»  éieetriqeet  è  distance ,  et  en  particulier  a  servir 
tfappel  d'abonnés  à  bureau  central  dans  les  réseaut  téléphonique*. 

M7,il9.  Brevet  de  quinte  ans,  12  septembre  i883;  français,  représenté  par  Bar- 
uufc,  à  Parie,  boulevard  SahuvMartiu,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  asotaur 
»  g».  ï   i  i 

1*7,510.  Brevet  de  nannz*  ans,  1*1  septembre  13*3;  André,  Représenté  3>arDu- 
*■,  à  Paria,  boulevard  eteaunnWttiais,  n*  «5.  *-  Système  de-  dietribetâen  dfenu 
tas  les  appartements  ou  édifices  quelconques  en  vue  de  l'extiacnen  rapide  dbs 


157,531.  Brevet  de  quinte  ans,  ra  septembre  i883;  OavioH  fite,  représenté  far 
Banas,  à  Paria,  tooutcvaid  Beaumarchais,  n9  e>.  —  Nouveau  genre  d'encbe  «ai 
«"embouchure  d'inatrnments  en  cuivre  pour  orgues. 

157,585.  Brevet  de  quinze  ans ,  1*  septembre  iM5  ;  Berrubé ,  représenté  par  Chas- 
MTcat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  auaehine  à  teâadrete 
vJteo  en  éehtveaarz. 

157,5».  Brevet  de  quinze  ans;  19  septembre  i883;  Boa;,  •représenté  par  Cnaaee- 
▼«*,  i  Paris,  boulevard  4e  Magenta,  W  11.  —  Perfettieamanenta  dan»  la  fiabrae*- 
tioa  de  tubes  métallique».  '« 

l*7$M.  Brevet  de  quinze  ans,  19' septembre  i£8ô;  Mndlenmûller,  représenté  par 
tontataadjjeuoe,*  Paris  ,©oeJe  variée  e^raenoorg ,  •**  a*.  ^-Fauteuil  d\»péaaaaèn 
poar  chirurgiens-dentistes. 

1*7,5*5.  Brevet  de  quinte  eut,  i*  aeptemvbre^BSS;  Ledeu,  représente  par  Armen- 
pod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *{k  ^•Falaricamon  de  feintas 
«tûîrpeer  bijouterie.  •■ 

1*7,5%.  9Jrev«t  de  oefinae  ans , .  11  eeptembre  iS85;  'Sterne,  représenté  par  nr- 
]Mûgaad jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — System*  perfectionné 
wwedwne  ma^riéto-dyoamo^e^ariqee  pour  Téolaarage  et  «autres  eppUcatiana/ 

Wî.517.  Brevet  de  qvmae  ans,  M  septembre  ^ISSçlmoanis  «tPriesuey,  renrë- 
mès^art^idiiian  et  eempagilie,  *Pnm  /boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  ~-  Perfec- 
^^nunie»éans  les  métiers  iecajnart.  • 

157.528.  Brevet  de  quinze  ans,  12  septembre  i«B3i  Bmatadbeckv  représentéq^r 
^àmuL et  «>mpagn4ev,tV Paria,  beuvevard  de  Strasbourg,  «T  7.  —  Régulateur «uto- 
e^stkpe  daigq  y 

157.529.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i885;  Philippart,  représenté raatr 
2pW»,ruedu  CfeemkWért ,  n9  «S ,  t^îfleneuve-lj  Oareaaàe^  *«de  )«  —  iMomdUve 
•••Wqwi  ée  tramway  eu  truek.» 

157.530.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i883;  Garnier  (M"),  représentée  par 

•*F«ta«,  1    ,-.'-.•..'  i     ,..  —  .#,  .  t.  •  -    .  .  r    •  'iu 

157.531.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  rS63v  I^a^arceMb,  àHeis.'twealu 
ZS/bi  l'W.-  Itouveau'  s^me<d*dea*usrde  ^mieirrr^dielfeu,  euiHaoet  4>er- 
*«»»>,  4D«t  te^a>e,deefu*et  leubteie  aonfraattâ'Cxaia»f^.i 
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157*532.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i883;  Mac  Dougall,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint^Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la 
production  de  l'acide  sulfureux  ou  sels  et  solutions  contenant  de  l'acide  sulfureui, 
et  dans  le  mode  d'application  de  ces  produits  au  traitement  de  la  pulpe  de  bois. 

157,533.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Jalbert,  représenté  par  An» 
mengsud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Mode  de  recouvrement  des 
lames  d'acier  employées  pour  la  fabrication  des  tournures,  laçures,  etc. 

157,53a.  Brevet  de  qmnie  ans,  i3  septembre  i883;  Hochhausen,  représenté  par 
Brandon ,  à  Paris,  rue  Laffitte ,  n*  î.  —  Perfectionnements  dans  les  batteries  emms- 
gasineurs  ou  secondaires  et  dans  les  connexions  de  circuit  et  instrumenta  employés 
avec  ces  appareils. 

157.535.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  i883;  Hocbbausen,  représenté  pat 
Brandon,  a  Paris,  rue  Laffitte,  n*  î.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  e>  ' 
namo-électriques. 

157.536.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i883;  Dardare,  représenté  par  Hé* 
bré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  io.  —  Perfectionnements  apportés  an  système  et 
soupape  tubulaire  pour  lavabos. 

157.537.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i883;  Desfossés  et  Bernard,  repré- 
sentés par  Hébré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Parfumateur  universel. 

157.538.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i883;  Gritzner,  représenté  par  Da- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Perfectionnements  apportés 
machines  à  coudre. 

157.539.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i883;  Kupper,  représenté  par  Chas*; 
lèvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  perfectionné  de  mâchant 
apercer. 

157.540.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i883;  Boussu,  représenté  par  Ar* 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  perfectionné 
de  galvanomètre. 

157.541.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  septembre  i883;  Hallot,  représenté  par  Chnv 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  —  Système  de  montage  de  ton*  réel* 
pients  en  métal  et  faïence,  tels  que  seaux ,  brocs*  nains  de  pieds  ou  cuvettes, 
de  nuit ,  boîtes  à  lait ,  etc. 

157.542.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i883;  Leune,  à  Paris,  rue  Jean-- 
Jacques-Rousseau,  n*  56.  —  Instrument  dit  thermoalooomttrc. 

157.543.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  i883;  Viaoey-Liaud ,  représenté 
Bourdiitiat,  à  Grenoble  (Isère).  —  Modifications  à  l'avant-train  des  charrues  " 
(simples  ou  doubles)  permettant  le  déplacement  de  l'âge  de  la  cbarrue  à  droite  atà 
gauche  pour  s'approcher  des  arbres,  des  treillages  et  des  haies» 

157.544.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  t883;  Chambre,  desservant,  I 
Saillac  (Corrèje).  —  Gaine  eu  étui  destiné  à  recevoir  des  boites  d'allumettes ,  et  en 
particulier  la  boîte  de  cinq  centimes. 

157.545.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i883;  Marchai,  à  Nonson  (Ardeunes), 
— *  Machine  à  mouler  les  briques, 

157.546.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  septembre  i883;  Coquetin,  représenté  par  Hè- 
bré,  a  Paris,  me  de  Lancry,  n*  ta  —  Nouveau  genre  de  baleine  en  corne  dite  fia* 
ditpensable  couturière. 

157.547.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  i883;  Geoffroy,  à  Paris,  rue  de 
TErmitage,  n*  5a.  — ■  Manière  nouvelle  de  construire  les  accumulateurs  électrique*. 

157.548.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  i883;  Scbimmel,  représenté  jet 
Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  bou levai d  de  Magenta,  n*  3a.  —  Enveloppe  pcnec- 
abonée  pour  les  volants  de  cardes. 

157,540.  Brevet  de  quinze  ans,  id  septembre  i883;  Schimmel,  représenté  jsr 
Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Appareil  déjsnue* 
teur. 

157.550.  Brevet  de  quinze  ans,  si  septembre  i883;  von  Garnysch,  représenté  p* 
Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o»  —  Fosil de  chasse  per- 
fectionné. 

157.551.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  septembre  i£83  ;  Tbuau,  représenté  par  Arsaee- 
gaud  sine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  apportés daaf 
la  construction  des  châlits  de  troupes. 

157,553.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  *883;  Wood,  représenté  par  Armen- 
gaud aine,  à  Paris,  rue  Saint»Sébestien,  n*  45.  —Perfectionnements  dans  les  moyen 


B.  n*87i.  — 433  — 

,  tt appareils  pour  moudre  ou  réduire  les  mineraù,  les  phosphates,  les  quarts  et 
astres  sebstusces  semblables  à  pulvériser  et  pour  les  séparer. 

157.553.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  i883;  Desbrueref  frères,  représentés 
par  Dumas,  à  Paris*  boulevard  Beaumarchais,  n*  o>.  —  Système  de  mesurage  des 
tasos  en  pièce*,  rubans,  etc. 

157.554.  Brevet  de  dix  ans,  18  août  i883;  Pommier,  à  Tlemeen  (Oran).  —  Ma* 
cbise  dite  piège  à  feu,  pour  la  destruction  des  fauves  et  la  sécurité  contre  le  marau- 
dage en  vol  dans  les  propriétés. 

157.555.  Brevet  de  qttinxe  ans,  i3  septembre  i883;  Bérard,  avenue  du  Prado, 
a'  12 ,  à  Marseille  (Boocbes-do-Rhone).  —  Voiture  couverte  et  découverte. 

157.556.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i883;  Leblond,  rue  Baoneher,  n9  5, 
à  Dijon  (Gôied'Or).  —  Tableau-réclame  avec,  case  à  dépêches,  mercuriale,  cours  de 
h Boorse, pendule,  etc. 

157.557.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  i883;  Supéry,  cours  Vitton  pro- 
lassé,  d'  19,  à  Villeurbanne  (Rhône).  —  Appareil  remplaçant  automatiquement  les 
pétards  d'arrêt  absolu. 

151.558.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Vignet,  ses  fils  et  compagnie, 
«présentés par  Brocard,  rue  Ferrandiere,  n*  44 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionne- 

>  meals  apportés  dans  l'apprêt  des  tissus  velours ,  peluches ,  etc. 

157.559.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  G  nions,  représenté  par  Bon, 
lutDegaesclin,  n*  333,  à  Lyon  (Rhône).  —  Siphon  à  récipient  pour  la  décantation 
et  le  mélange  des  liquides. 

157.560.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i883;  Crochet,  représenté  par  Bret- 
ton, rue  Cité-Delasalle,  n°  7,  à  Villeurbanne  (Rhône).  —  Perfectionnements  au 

I  nélier  mécanique  pour  le  tissage  des  étoffes. 

I  157,561.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Gasc  de  Néeff  et  des  Tour- 
selles,  i  Paris,  rue  de  Londres,  n*  i3.  —  Nouveau  système  de  cartouches  de  mines 
dites  eakîdmes,  tendant  à  remplacer  l'usage  de  la  poudre  ordinaire  dans  les  exploi* 
i  utiûQs  charbonnières  et  autres. 

157,563.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Bayle,  à  Paris,  rue  de  ChA- 
tetudun,  n*  29.  —  Nouveau  système  de  foyer  applicable  aux  chaudières  à  vapeur  et 
à  tous  les  foyers  en  général. 

>  157,563.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Gadist  (Victor),  représenté 
par  Cadiat  (Ernest) ,  à  Paris,  rue  Mesiay ,  n*  ad-  —  Application  d'un  nouveau  système 
de  pistons  aux  pompes  à  pistons  multiples  et  notamment  aux  pompes  Baillet  et  Au- 
«n»r. 

157,56a.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1 883;  Mayor,  représenté  par  Sautter, 
s  Paris,  me  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  d'actionnement 
ûes  trains  sur  les  chemins  de  fer  funiculaires. 

157,565.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Fleuret,  élisant  domicile  i 
«ris ,  me  du  Bac ,  n*  08.  —  Nouvelle  machine  rotative  A  vapeur. 

1^7,566.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Maynz  et  Weber,  représentés 
par  Armeogaud  aune,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Disposition  pour  vider 
»i  boites  aax  lettres. 

1^7,567.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i8S3;  Perot,  représenté  par  Armen- 
Çnd  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Avertisseur  à  feu  dans  les  chasses 
reierfées. 

157.568.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Kampmann,  représenté  par 
«nault,  à  Paris,  rue  Ssint-llartin,  n*  17.  —  Chapeau  en  feutre  tressé. 

157.569.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  YValther-Vogei ,  représenté  par 
wtttm,  à  Parias  rue  de  Lille,  n*  57.  —  Machine  à  nettoyer  et  couper  ou  tondre  les 
sreues. 

157.570.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Lonttn,  représenté  par  Lai- 
ton, à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  4a.  —  Nouvel  accumulateur  d'électricité. 

157.571.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  mars  1897)  pris,  le  i5  sep- 
tembre i883,  par  Blane,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  LafliUe,  n°  1.  —  Pro- 
cédé de  traitement  de  l'acre  blanc,  dit  farine  fossile  ou  white  peut,  pour  eu  obtenir  un 
Huit  propre  à  combiner  avec  des  couleurs  de  la  pèle  à  papier  et  autres  matières , 
P«ir  rendre  celles-ci  à  l'épreuve  du  feu  et  de  1  numidité. 

157.572.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Broquin,  Mulleret  Roger 
(jociéte) ,  représentée  par  Gbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta»  n*  11.  —  Sys- 
t6a»  de  robinet-valve  pour  eau ,  vapeur  et  autres  fluides. 


117,570.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  4065}  fleper,  représenté  par  Qrtr 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageesa,  n'  i».  — Ferfoctioênanaant»  dan» les  feya» 
de  «tan-diète»  a  vapeur. 

157>7a.  atoevet  de  quinze  ans*  r5  septembre  188Ô;  Letuai  et  coampagaielaocidi), 
représentée  par  Chasse  vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  n.  —  App&catia* 
d»  cordon  dit  grmm  à  la  fabrication  d'articles  de  passementerie. 


aOTi*7&.  Brevet  de  quanse  an**  i5  septembre  -*8o3;:  Portway  et  Walkei,  repé» 

.à  Paris         "  '" 


sentes  par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  a*  z  i .  —  Procédé  et  dispwàif 
neéttcfjoonéa  pour  adapter  aaxmaceaaes  à  peigner  un  systèm*  de  bieases  êistrea- 
trices. 

157,579.  Brevet  de  quinze  ara,  i5  septembre  i8S3?  Decondun  et  ««pagaie 
(société},  représentée  par  Chassèrent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  m'  n.- 
Système  de  veilleuse,  dite  veilleuse-phare,  permettant  de  lire  à  ébtanee. 

157.577.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i&85;  Mfeàaèlis,  ropréseatt'  par 
Pâmes,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Procédé  cfo  fabricauoa  ra 
aliment  d'une  digestion  facile  pour  l'enfance ,  obtenu  an  moyen  du  cacae  et  des 
gland*  de  chêne. 

157.578.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i893r  Mieheêtts*,  représenté»» 
Dumas ,  à  Paria ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  $6.  —  Procédé  de  fabrication  du  cm 
complètement  exempt  de  matière*  grasse* 

157.579.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i8S3;  Peitavfo,  représenté  ptf  Bt* 
mas»  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g 5.  —  Perfectionnements  apportés  tut 
mouvements  d'horlogerie ,  montres ,  réveils ,  etc. 

157.580.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Gutacker,  représenté  par* 
tray,  Schmitibuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n* 3i.  —  Bourse me 
boîte  pour  compter  f argent. 

157.581.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  septembre  i883;  Lefevre,  à  Guise  (Aisne).  — 
Nouveau  système  de  labourense  se  retournant  seule  lorsqu'il  est  nécessaire  de  cae> 
ger  d'oreilles. 

157.582.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i883;  Varay  et  Montaçnoni,  n» 
Sommeiller,  n°  6,  à  Annecy  (Haute-Savoie).  —  Machine  à  mortaiser  le  bois. 

157.583.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i883;  Moseley ,  représenté  parCki-. 
tevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Dispositifs  perfectionnés  applicable» 
au  téléphone,  au  télégraphe,  etc., 

157.584.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i883;  Darbord,  représenté  par  Gast" 
bug»,  è  Paria,  me  des  Halles,  nT  i5.  —  Divan-canapé  traerfornable  cm  lit,  cas» 
iMgew,  berceau. 

157.585.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  *883;  SimonoJÏ,  me  deTEit,»'*» 
à  Clàmssrt  (  Seine).  —  Photomètre  optique  dit  photomètre-optique  Simwvff- 

157.586.  Brevet  de  ojeinse  ans,  17  septembre  i883  ;  Gon vert  et  compagnie  (aociéJéii 
représentée  par  Arineogaud  aîné,  à  Paria ,  rue  Saint-Sébastien ,  »•  45.  —  PcrfedioB- 
naments  apportés  è  la  fabrication  dos  doua  de.  souliers  et  ans,  machmes  qui  s'y  np 
portent 

157.587.  Brevet  de  quinie  ans,  17  sepomefare  1880;  Gorïes,  à  Paris»  raeCnete- 
hesbe,  n*  27.  —  Tige  à  pompe  crémainera  entaillée  directement  sur  le  tabe  *  * 
cliquet  d'arrêt ,  pour  suspendre  les  appareils  à  gaz  ou  autres. 

b57»588.  Brevet  de  ojaanae  ans,  17  septembre  a 883;  Goté»  représenté  par  Boise- 
ville,  à  Paris,  nm  de  la  GhaianëfroTAntin,  n*  6.  —  Contrefcst  perfectionné'  soV 


>  157£8&  Brevet  de  qesaotfans,  17  septembre.  >883;.  WiHiejns,  représeatéjtf 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveaux  moyens  et  appara* 
pour  l'exhibition  d'annonce* ,  en  conrhioaison  inrir  nonmiiHHoritiil  qoekonqne  &sr 
logerie. 

157,590.  Brevet  de  quinte  ans,  17  septembre  i«85;  Solvay,  représenté  par  Bar- 
ranft ,  à  Paris,  boulevard  Seint-Martrâ ,  n*  17.  —  Système  de  séebeor  peur  pbespss* 
de*  chaut ,  applicable  également  à  d'autres  matières  minérales. 

157,5$  l.  Brevet  de  quinte  ans,  17  septembre  i883;  Hartmann,  repréwnléj* 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  nTi.  —  Procédé  de  «rtricatioo  d* 
produit  dît  laine  Ugnetue,  consistant  en  fibres  de  bois  09  en  cellulose  et  destiné  « 
pansement  des  blessures. 

157,592.  Brevet  de  quinze* ans,  17  septembre  i683? Manier,*  Paris, rue  Lettffr 


a^tfl. -» rimaenira  asntattiipie  me  attifadetions  flexibles,  aafcm*  vissés, et seaœUes 


157.593.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i883;  ShaMia  et  Thomas,  repré*: 
Matés  par  Damas,  à  tari*,  boulevard  Beaumarchais,  n*  e5.  —  PatJectioniwments 
•spartes  aux  Jaaapae  employées  k  l'éclairage  des  voitavesde  chevaine  de  fer  et  pour  , 

157.594.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  18 83;  Lindley ,  représenté  par  Chaa- 
jeavUè  Paria  ,  boedevard  de  Magenta,  a*  il  —  Perfectionnements, dane les  machines 
(■pWjéas  a*  finissage  de  la  dentelle  et  antres  tissas  annfoguea» 

157.595.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i883;  Bam,  représenté  par  Chas** 
sénat,  à  Paris,,  boula  raid  eV  Magenta,  n*  11.  «—  Procédé  de  fabrication  d'une  ma- 
tita  de  tressage,  dite  lanoatoi»  destinée  à  remplacer  l'buiat. 

157.596.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1883;  Go'dthorp,  représenté  par 
Chsatfwrsnt,,  à  Pansy  boulevard  d»  Magenta,  ni"  11.  —  Procédé)  ou  méthode  perfec- 
faaé&poar  panifier  l'eau  an  teos  autres  liquidas  analogues» 

157.597.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i883;  Overtou,  représenté  par  Chas* 
serait,  à  Paris,  boulevard  de-  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  U  febrica- 
tiandes  eraeaiena*  d'architaetene  et  autres  compositions  au  articles  décoratifs  quel-  < 
conques. 

]â3£9».  Brevet  de  qaààa»  ans,  17  septembre  i883;  Roelandts,  représenté  par 
Ceaneveat,  à  Paris,  boulevard  de  Mageoia,  n°  11.  —  Système  da  pompa  à  jet  con- 
ta* psnr  incendiée  et  antres  applications. 

157,599.  Brevet  de  ouioze  ans,  17  septembre  i883;  Kandall,  représenté  par  Ar- 
jsene,  a  fans*  boukvard  da  Strasbourg,  n*  *3»  —  Mode  perfectionné  de 


157,600.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i883;  Stevens,  représenté  parAr»- 
aangand  jeune,  à  Paria»  Wadevard  de  Strasbourg,  a9  a3.  —  Système  combiné  de 
casmaade  de  tiroir  et  de  mécanismes  poar  convertir  le  mouvement  adapté  pour 
Factionaer. 

157,601»  Brevet  de  anmzê  ans,  17  septembre  i883;  Luti,  représenté  par  Armen- 
neéjeoae,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Procédé  perfectionné  de 
fabrication  des  patrons  ajourés  et  leur  emploi  pour  la  décoration  des  vitres. 

157,60t.  Brevet  ne-  quinze  ans,  17  septembre  i883;  Korschelt,  représenté  par 
Démet,  à  Paris,  Boulevard  Beausnarahais ,  n*  a5.  —  Méthode  et  appareil  pour  décom- 
poser les  matières  grasses  solides  ou  liquides. 

157,603.  Brevet  de  eranin  ans,  17  septembre  1 883;  Quehea,  allées  Saint-Michel, 
û*  1 ,  è  Toulouse  (Haatnflanwina)  —  Nouveau  système  de  tablier  composé  de  pavée. 
en  boa  maintenus  ner  un  treillis  en  fera  spéciaux,  applicable  aax  ponts  suspendus  et 
uz  psnts  atftailiqa*»  en  fisc  on. en  foute. 

1*7,60*,  Brevet  de:  cinq  ans,  18  septembre  1 883  gainait,  à  Garante*  (Manche).— 
Nottvem  pressoir. 

ttïjêtt.  Beeeet  de  qniaae  an,  19  septembre  »883;  Veillea  fils  et  Baux» à  Mar 
8«eVe  (anchev-du^Rbéoe).  —  Machine  à  agglomérer. 

157.606.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  i883;  Falières,  me  Micbel-Mon- 
■""tte,*  5,  a.  Libeurne  (Gironde).  —  Padvéhsatenr  agricole  pour  la  traitement  des 
naadueiaerienres  des.  végétât»  an  moyen  de  poussières  liquides. 

157.607.  Brevet  de  cinq  ans,  ai  septembre  i883;  Gabriel»  à  SamtrMaximin  (Var),4 
— rWear ànâveanj constant  .  .,  , 

l«,6ee\  Brevet  de  quinze  ans,  32  septembre  s883;  Schis  et  compagnie  (société) , 
l  Frooard  (Meurthe-et-Moselle).  —  Fumivore  universel  applicable  à  tous  les  foyers 
eamaço—uit,  foyers- de  chaudières  à  vapeur,  de  chaudières  quelconques,  iburi  à 
ifcaattft*rismmaaeridler*ete 

157,609.  Brevet  de  quinze  ans,  18 septembre  i883;HtcsJsson,  représenté  par  Bar~ 
«■M  Paria,  bevderard  Semt-Martio,  n°  17.  —  Combinaison  nouvelle  d'un  crayee, 
paftniaèmev  porta ainmev  etc.  avec  un  coupa-cigares,  un  mètre-ruban  ou  un  recen» 
ttde  pour  timbres-poste  »  papier  à  cigarette» ,  etc. 

IHitlO.  Brevet  de  qninéeaes,  18  septeaabre  i883;  Bourreiff,  à  Paris,  me  Ober- 
banrf n»  lo.  _.  Benche  de  chaleur  au  gai  à  double  courant  d'air  et  tuyau  d'évapo* 
ntion. 

l*Wl.  Brevet  de  qninae  ans,  18  septembre  l883  ;  Hynes,  Grutcksbank  et  Lama  , 
"présentés  narifcassevenr,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nf  1 u—  Meules  et  appa- 
***iahtûmaà*  pour  la  fabrication  des  contre-talons  oa  contceforU  de  chansaures. 
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157,019.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  t883;  Winbeuer,  représenté  par 
Chassèrent,  à  Puis»  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  d'horloge  à  remon- 
tage dectre-automatique. 

157.613.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i883;  FromenUGoutte,  louièecaté 
par  Albert  Caban,  à  Paris,  boulevard  Saiat-Deais,  n*  i.  —  Système  de  barreaux  et 
fonte  trempée  à  mamebns-eotretoises  et  à  tète  soufflante ,  pour  grilles  de  tons  foyers 
industriels  et  antres. 

157.614.  Brevet  de  qninse  ans,  18  septembre  i883;  lammerer,  représenté  par 
Gndman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*?.  —  Nouveau  genre 
de  boutons  se  fixant  sans  couture. 

157.615.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i883;  Bissez,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  Ô5.  —  Appareil  perfectionné  facilitant  la  fer- 
meture et  rouverture  des  enveloppes  de  lettres. 

157.6 16.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  septembre  1 885;  de  Perettî,  représenté  par  Du- 
mas ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  modèle  d'écriture  à 
tracé  canalisé. 

157.617.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  septembre  i883  ;  de  Perettî ,  représenté  par  Do- 
mas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Genre  de  modèles  a  écriture  i  tracé 
blanc  sur  fond  de  couleur. 

157.618.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i883;  société  dite  The  inUnuUkmdl 
fiber  and  juice extracting  company,  représentée  par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  au  machines  à  broyer  ou  A  réduire 
les  substances  végétales  et  autres. 

157.619.  Brevet  de  auinse  ans,  18  septembre  i883;  Jeanreauz,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Fourneau  de  cuisine  à 
alcool 

157.620.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  188S;  Siebelist  et  Steibelt,  repré- 
sentés par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Appareil  de 
contrôle  du  chargement  des  wagons  de  chemins  de  fer. 

157.621.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i883;  Haarmann,  représenté pzr 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  Préparation  et  appli- 
cation industrielle  de  la  gluco-vaoilline  Cufl'*0\ 

157.622.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  septembre  i883;  Peckhan  junior,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n*  *3.  —  PerfisetionnenMBls 
dans  les  piles  galvaniques. 

157,625.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  i883;  Franquin,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  z3.  —  Fabrication  de  plaquai, 
de  cadres ,  de  bénitiers  et  antres  articles  analogues  en  porcelaine  et  à  médaillons. 

157.624.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  septembre  i885;  Booneville,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Applications  nouvetes 
d'une  eau  diamaotée  pour  la  décoration  et  autres  usages. 

157.625.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1880;  Maltby  et  de  Borden  Wfhnot. 
représentés  par  Chasseveat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
pompe  et  mécanisme  de  mise  en  marche. 

1 57.626.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  septembre  1 885  ;  Taylor  et  Hanning,  représenté! 
par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire ,  n* 6.  —  Perfectionnements  dans  les  mtrl"ttM 
rotatives  à  vapeur  ou  à  gai. 

157.627.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i883;  Ludewig,  représenté  par  Bioer 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  5o.  —  Serrure  de  sûreté  arec 
def.' 

157.628.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i883;  Grunwald,  représenté  per 
Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3o.  —  Four  de  boulanger  à 
foyers  séparés  pour  chauffages  supérieur  et  inférieur. 

157.629.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i883;  Hyde,  représenté  par  Bou- 
cher et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 6.— Perfectionnements  aux  con- 
ducteurs d'électricité  ou  cables  placés  sous  terre  ou  sous  l'eau. 

157.630.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 9  septembre  i883  ;  Magnin ,  représenté  par  Anne*- 
gaud  atné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Compteur  d'eau  eu  hydrcmètre 
à  niveau  constant. 

157.631.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i883;  Decasu'au,  curé-desserrant 
d'Etelfay ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Goubet,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*8.  — 
Vade-mecum  de  l'organisme  du  chœur  et  du  serpentiste;  nouveau  système  dénote' 
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lion  applicable  aux  éditions  de  tonnes ,  Reims  et  Cambrai  »  permettant  d'accompa- 
gner instantané  ment  toutes  les  cantilènes  grégoriennes  et  modernes. 

157.632.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i883;  Oehmicke  et  Schrôder,  repré- 
sentés par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Chevalet  à  pho- 
tographies. 

157.633.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i883;  Roux,  représenté  par  Blltry 
frères,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  3.  —  Marleau  à  répétition,  mais  sans 
ressort,  pour  timbres  imitant  la  sonnerie  électrique. 

157.634.  Brevet  de  qui  nie  ans,  19  septembre  i883;  Gavioli  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Le  Blanc  et  Pages,  a  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perfection- 
nements dans  les  orgues  mécaniques  à  cylindre  et  à  manivelle. 

157.635.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i883;  Debaire ,  représenté  par  Ârnien- 
gtod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Chandelier-bougeoir  écono- 
mique â  piston. 

157.636.  Brevet  deqninse  ans,  19  septembre  i883;  Walker  et  Carter,  représentés 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Perfectionnements  dans  les 
(ours  à  griller  les  minerais. 

j 57,037.  Brevet  de  quinze  ans»  19  septembre  1 885  ;  Sargent,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

i 57,638.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i883;  Weisz,  représenté  par  Bran- 
don,! Paris,  rue  Laffite,  n*  1.  —  Nouveau  système  de  locomotive  dit  système  Konrad 
ïïmt. 

157.639.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1 883 ;  Bourdon,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  la  construc- 
tion des  appareils  graisseurs. 

157.640.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1 883;  Bourdon,  représenté  par  Chas- 
'«vent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  locomotive  pour 

•  Uimways. 

157.641.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i883;  Senet,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  de  veilleuse  perpétuelle. 

157.642.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  io83;  Jackson,  représenté  par  Chss- 
Mveot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  —  Système  perfectionné  de  pipes  et 
«très  articles  pour  fumeurs  et  pour  le  tabac. 

157.643.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i883;  Geesbergen  et  société  Géruzet 
frères ,  représentés  par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n#  1 1 .  —  Appareil 
dh  électro-retoucheur,  pour  clichés  photographiaue?. 

157.644.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i883;  Radecke,  représenté  par 
Anneogand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Procédé  pour  la 
fabrication  d  objets  de  toutes  sortes  avec  une  pâte  de  bois-stuc  au  moyen  de  la  com- 
pression. 

151.645.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  a  septembre  i883  ;  Sommelet  fils  et  neveu  (  société) , 
à  Bologne  (Hatate-Marne).  —  Procédé  dit  sûreté  de  vis. 

157.646.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  i833;  Baudier  et  Derby  (société), 
représentée  par  Barbe,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Perfectionnements 
^k  fabrication  des  charnières  et  nœuds  de  charnières  et  de  toutes  les  ferrures 
ayant  une  charnière  à  nn  ou  plusieurs  nœuds,  avec  emploi  d'un  métal  spécial. 

157.647.  Brevet  de  quinze  ans,  ae  septembre  i883;  Delorme,  rue  Montmartre, 
n*65,à  Saint  Ouen  (Seine).  —  Nouveau  système  d'appareil  pdur  contrôler  l'aiguillage 
des  voies  de  chemins  de  fer. 

157.648.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  6  juillet  1897)  pris,  le  ao  sep- 
tembre i833,par  Hall  et  Low ,  représentés  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à 
P*râ, boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  perfectionné  pour  tailler  le  charbon 
ou  autres  minéraux. 

157.649.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  i883;  Hamiltoo,  représenté  par  Ar- 
mengaad  aine,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  na  45.  —  Perfectionnements  apportés 
«ux  orgues  à  anches  ou  instruments  de  musique  semblables. 

157.650.  Brevet  de  quinte  ans,  ao  septembre  i883;  Mignon  et  Rouard  (société),  à 
Ptris,  boulevard  Voltaire ,  n*  137.  —  Filtre-presse  cylindrique. 

157.651.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  i883;  François- Vaillant  f  M"*  veuve), 
représentée  par  Dumas ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  o5.  —  Système  de  four- 
neau de  cuisine  a  réservoir,  pour  les  services  militaires,  hospitaliers,  etc. 

167,6(2.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  i883;  Dolman,  représenté  par  Chas- 
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sevent,  a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Dispositifs  prêtée  ears  contre  l'in- 
cendie ,  destinés  à  en  limiter  les  effets. 

157,653.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  i883;  Henry,  représenté  par 
Dclormc,  rue  Saint-Louis  n*  4,  a  Saint-Étienne  (Loire).  —  Mode  de  jonction  des  mis 
de  chemins  de  fer. 

157,65b.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  septembre  i883;  Morel,  représenté  par  Richard- 
Laverie,  route  de  Tourcoing,  n*  îaa,  à  Roubaix  (Nord).  —  Moyen  mécanique  de 
retirer  et  transporter  eu  dehors  de  la  carde  les  chardons  projetés  par  les  chasseurs 
dits  chasse-èpoutils. 

157.655.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  septembre  i883;  Farinau*  et  Lachaume,roe 
des  Pyramides,  n*  29,  a  Lille  (Nord).  —  Epuisement  des  betteraves  ou  autres  racines 
râpées  avant  leur  pression. 

157.656.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  i8S3;  Cristin,  à  Paria f  rue  Jouf- 
froy ,  n°  36.  —  Système  de  traction  à  cylindres  el  galets  indépendants. 

157.657.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  i883;  Ricolli,  élisant  domicile  cfaei 
le  sieur  Loustaunau,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3a.  —  Petite  machina  breloque- 
presse  pour  plomber. 

157.658.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  i883;  Lemairect  compagnie  (société], 
représentée  par  Armengaud  aîné»  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Système  de 
clef  formant  la  base  d'une  serrure  dite  incrochetable. 

157.659.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  i883;  Lemaireet  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  —  FÙièrs  dite 
JUikre  passe-partout. 

157.660.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  1  septembre  i883;  Marix,  représenté  par  Bran- 
don à  Paris,  rueLaJDtte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de  cfistiDation 
et  de  concentration  des  eaux  glycérées  et  autres  liquides ,  applicables  également  à 
d'autres  usages. 

157.661.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  i883;  Noël,  représenté  par  Barraalt, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17^ —  Perfectionnements  dan*  la  construction 
des  récipients  d'eau  aûn  d'empêcher  le'Coup  de  bélier. 

157,663.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  i883;  Le  Mat,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  — -  Perfectionnements  dans  les  revolvers 
à  mitraille* 

157,663.  Brevet  de  quinze  ans»  ai  septembre  i883;  Spitta  ami,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  a*  1.  —  Procédé  et  appareils  à  agiter 
les  liquides  dans  de»  vaaes  cIm,  à  l'usage  de  la  tannerie  et  d'antres  genres  d'indus- 
trie. 

157,66a.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  i883;  Mareier-Chateau,  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Mercier,  à  Paris,  rue  Oberkampf,  n*  i45.  —  Disposition  de 
pompe  aspirante  élévatoire  adhérente  aux  fûts  servant  en  transvasement  des  liquides. 

157.665.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  i863;  Stickel,  représenté  parGed- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Neuve!  appareil  pour 
piquer  et  coudre  les  chaussures  de  toutes  espèces. 

167.666.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  septembre  i8&5;  Tate,  représenté  par  Godes» 
et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  7.  —  Pefieetionnenseots  dans  les 
soupapes  d'arrêt. 

157.667.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  t883;  Campbell  et  GooMen,  resté» 
sentes  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  7.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  appareils  servant  à  mesurer,  indiquer  et  enregistrer,  soit  ls 
vitesse  et  la  direction  du  mouvement  rotateire  des  aiea,  roues,  arbres  et  aetiei 
organes  analogues,  soit  la  vitesse  de  la  marche  des  voitures  et  navires  f  ces  perfec- 
tionnements étant  en  outre  applicables  à  divers  antres  usages. 

157.668.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  i883;  Volk,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  n.  —  Boisseau  normal  à  tant* 
variable  pour  robinets  de  tous  systèmes,  et  procédé  pnur  renouveler  b  garniture  des 
bondes. 

157  669.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  i883;  Mark,  représenté  par  Ckisse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  coussinets  ou 
patins  pour  voies  ferrées  de  chemins  de  fer,  tramways  ou  autres  véhicules  sç  mou- 
vant sur  rails. 

1 57,670.  Brevet  de  quinze  ans ,  2 1  septembre  188S  ;  Guichard  et  compagnie  (société), 
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représentée  par  Chinèrent,  à  Puis,  boulevard  de  Magenta,  n*  n«  —  Système  de 
thermomètre  métallique, 

157,671.  Brevet  de  quinze  ans.  si  septembre  i883;  Marsden  et  Schofield,  repré- 
sentés par  Dieuaide ,  à  Paris,  me  de  la  Banque,  n*  18.  —  Perfectionnements  dans  les 
boites  a  vide  employées  dans  la  fabrication  do  pspier. 

157,675.  Brevet  de  quinie  ans,  19  septembre  i883;  Delisnnnc,  rue  des  Écoles, 
n*  9 ,  à  Villeurbanne  (Rhône).  —  Création  de  parcs  artificiels  pour  la  conservation  des 
huîtres. 

157.673.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  i883;  PeUissier ,  montée  du  Gardian , 
n*  a.  à  Lyon  (Bhône).  —  Boules  métalliques  sans  soudures,  façonnées  avec  dessina 
variés. 

157.674.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  i883  ;  Martin,  représenté  par  Lépi- 
nette  ei  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône),  —  Nouvelle  disposition 
de  panorama  vu  à  vol  d'oiseau. 

157.675.  Brevet  de  quinze  ans,  21  septembre  i883;  Serve ,  rue  des  Servettes,  à 
Givors  (Bhône),  —  Caivrsge  de  toutes  pièces  en  fer  par  la  voie  sèche  et  par  trempage 
en  plein  bain  fondu. 

157.676.  Brevetés  quinze  ans,  sa  septembre  i883(  Perrody,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Forobert.  rue  du  Canal,  à  Givors  (Rhône).  —  Canalisation  ouvrante  et 
métallique  pour  voies  souterraines  de  télégraphie  et  de  téléphonie. 

157.677.  Brevet  de  ariinze  ans,  *5  septembre  i883j  Tumbeui  et  les  sieurs  Neveu, 
à  la  verrerie  de  la  Vieitte-Loye  (Jura).  -~  Appareil  destiné  i  piquer  et  à  marbrer  1m 
bouteilles  et  autres  objets  en  verre  soufflé. 

157.678.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  i883;  Camus,  à  Paris,  me  d'Albouy, 
n'  g.  —  Nouvelle  machine  dite  broyevue  à  effett  multiple*,  destinée  à  réduire  les 
copeaux  et  déchets  de  bois  ainsi  que  les  pailles  en  pâte  propre  à  subir  le  raffinage,  à 
moudre  le  mais  et  autres  céréales,  soit  À  l'état  sec,  soit  A  l'état  humide,  les  pommes 
de  terre ,  les  graines  oléagineuses ,  de  même  que  les  betteraves,  pour  les  transformer 
en  pulpes  très  fines  à  l'usage  des  fabriques  de  pâte  de  bois  et  de  paille,  des  distilleries , 
amidonneriez ,  féenleries ,  etc. 

157,670.  Brevet  de  quinze  ans,  3a  septembre  i883;  Philippart,  représenté  par 
Olivier,  à  Paris,  rue  Saint-Merri,  n*  16.  —  Frein  d'arrêt  à  traîneau  de  sécurité  peur 
tramear. 

157.680.  Brevet  de  quinie  ans,  as  septembre  i883;  Repiton,  représenté  par  Barbe, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  <•*-  Ensemble  de  moyens  permettant  de  fabriquer 
économiquement  les  vinaigres  et  constituant  un  appareil  dit  acèufioaleur  aoiéléré. 

157.681.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  io83;  Gates,  représenté  par  Gud- 
man  et  eempagnse,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfscooanemcnts 
apportés  aux  balayeuses  pour  tapis. 

157.682.  Brevet  de  quipze  ans,  33  septembre  i883;  Hamann,  représenté  par  Gud- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  7.  —  Fermeture  perfec- 
tionnée pour  colliers ,  bracelets  et  autres  articles  analogues. 

157.683.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  i883;  Southack  et  Downie,  repré* 
sentes  par  Gndman  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Pro- 
cédé et  appareil  perfectionnés  pour  monter  et  accorder  les  pianos. 

157.684.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  i883;  Place t,  a  Paris,  rue  d'Ar» 
maillé,  ni*  s|.  —  Perfectionnements  apportés  aux  piles  électriques. 

157.665.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  septembre  i883;  Gros,  représenté  par  Bardin , 
a  Paris,  rue  deMazsgran,  n°  5.  —  Système  de  ballon  dirigeable. 

157.686.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  septembre  i883  ;  Trouttet ,  représenté  par  Arnien- 
gand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ♦  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  ans 
attaches  pour  gants. 

157.687.  Brevet  de  quinze  ans,  32  septembre  i883;  Buffet,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Mode  lia  traitement  des  pyrites  do 
fer  et  de  cuivre  aurifères  et  argentifères. 

157.688.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  i883;  Petit,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  na  3.  —  Système  d'adaptation  invisible  ans 
chemises  des  faux  plastrons  à  cols  et  des  faussée  mauehettes. 

157.689.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  septembre  i883;  Smitten,  représenté  par 
Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  boutons  de  manchettes ,  de  chemises  et  autres. 

157,600.  Brevet  de  quinze  ans,  as  septembre  i8S3;  Hntinet,  représenté  par  Le 
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Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sain  te- Apolline,  n*  a.  —  Nouveau  système  de  boite* 
pouvant  contenir  des  objets  rigides,  tels  que  verres,  cartons,  etc. 

167.691.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  septembre  i883;  Wessetmana ,  représenté  par 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  h  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfec- 
tionnements apportés  à  des  serrures. 

157.692.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  i883;  Verity  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  —  Procédés  perfec- 
tionnés pour  fixer  les  croisées,  châssis,  vasistas,  glaces  et  autres  articles  semblables. 

157.693.  Brevet  de  quime  ans,  a  a  septembre  i883;  Griffiths,  représenté  par 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  ou  dispositifs  employés  à  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier. 

157.694.  Brevet  de  qninze  ans,  aa  septembre  i883;  Challeton,  représenté  par 
Ghassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  d'appareil  pour  l'extrac* 
tion  des  tiges  se  brisant  dans  les  forages,  dit  extracteur  Challeton. 

157.695.  Brevet  de  quinze  ans,  V)  septembre  i883;  Stoltz,  représenté  par  Paul 
Sec,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  îai ,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  de  teinture  métho- 
dique et  automatique. 

157.696.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  septembre  i883;  Barton  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Casalooga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perforateur  à  percussion  par 
compression  d'air  pour  roches  dures ,  mû  à  bras  ou  par  transmission. 

157.697.  Brevet  de  quinze  ans,  a  d  septembre  i883;  Breda,  représenté  par  God- 
mau  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7,  —  Modifications  apportées 
aux  chaudières  à  vapeur. 

157.698.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  septembre  i883;  Stein,  représenté  par  Godman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Procédé  et  appareil  perfec- 
tionnés pour  régler  automatiquement  l'alimentation  d'eau  dans  les  chaudières  à 
vapeur  et  pouvant  servir  également  à  actionner  les  sifflets  desdites  chaudières. 

157.699.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  septembre  i883;  Clochette,  à  Paris,  rue  Simart, 
n*  i5.  —  Calorifuge  dit  calorifuge  Clochette. 

157.700.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  septembre  i883;  Laine,  représenté  par  Héfaré,  à 
Paris,  rue  de  Lancry ,  n*  10.  —  Système  de  fermeture  à  tourniquet  pour  cartons  de 
bureaux. 

157.701.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  septembre  i883;  Hanctin,  représenté  par  Hébré, 
a  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Bouche  dégoût  métallique  inodore. 

157.702.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  septembre  i883;  Bernasse,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n's.  —  Vernier  on  palmer  cir- 
culaire. 

157.703.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  septembre  i883;  Manil,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Crémone  d'engrenage  et  levier 
double  mouvement. 

157.704.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  septembre  i883;  Keywood  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements 
dans  les  machines  à  tricoter. 

157.705.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  septembre  i883;  Steenberg,  représenté  par 
Barrault,à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  — Appareil  pulvérisateur  pour  appar- 
tements* 

1 57.706.  Brevet  de  quinze  ans ,  ad  septembre  i883  ;  Richter,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Appareil  pour  la  fabrication  de  la  glace 
claire. 

157.707.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  septembre  i883;  Aussel  et  Atgie,  représenté} 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  ferrure  méct- 
nique  sans  compas  pour  portières,  rideauz  de  fenêtres,  etc. 

157.708.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  septembre  i883;  Nel,  rue  delà  République, 
n°  16,  à  Marseille  (Bouches-du -Rhône).  —  Nouveau  moteur  à  veut  défiant  les  tem- 
pêtes. • 

157.709.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  i883  ;  de  Laogenhagen,  rue  de  Sut»- 
bourg,  n°  83,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Fabrication  des  tresses  en  palmier 
mélangé  d'autres  matières  et  destinées  à  la  confection  des  chapeaux. 

157  710.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  i883;  Chavanat,  à  Moulins  (Allier)' 
—  Système  de  robinet  mélangeur  et  sa  combinaison  de  pose  au  moyen  de  réservoir* 
de  passage  à  niveau. 

157,71 1.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  i883;  Moison,  élisant  domicile  chsi 
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le «eiir  ScMmnberger,  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  16.  —  Appareil  propre  à  faciliter 
Fiction  des  gai  et  des  vapeurs  sur  les  corps  solides. 

157.712.  Brevet  de  quinze  ans,  *5  septembre  i883;  Costa,  à  Paris,  me  Amelot, 
n'  100.  —  Voilure  d'enfant  ptquetable  tt  portative, 

157.713.  Brevet  de  quinze  aus,  a5  septembre  i883;  Huber  et  Hodgman,  repré- 
sentés par  Bardiu,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les 
presses  à  imprimer. 

157,71a.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Gelinotte,  à  Paris,  rue  de 
Chahgny,  n*  a4.  —  Nouveau  jeu  scientifique  dit  la  sténographie  amusante. 

157.715.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  i883;  Cbatry ,  représenté  par  Enaui, 
à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  i53.  —  Rouleau  à  l'usage  des  métiers  à  filer  la  laine,  le 
coton ,  etc. 

157.716.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Durenne,  à  Paris,  me  de  la 
Verrerie,  n*  3o.  —  Système  de  tuyau  siphoîde  régulateur  et  déversoir. 

157.717.  Brevet  de  quinze  ans ,  s5  septembre  i883;0antillon  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Albert  Caben ,  à  Paris ,  boulevard' Saint* Denis,  n*  1.  —  Machine  a 
apprêter  et  4  glacer  le  velours  simultanément  sur  la  môme  machinr. 

157.718.  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  septembre  i883;  HôfinghofT,  représenté  par 
Gadman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Mécanisme  pour  la 
production  du  son  de  la  harpe  et  de  sons  semblables  sur  le  piano-forte. 

157.719.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  septembre  i883;  Sheehy ,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
dynamo-électriques. 

157.720.  Brevet  de  quinze  ans.  a 5  septembre  i883;  Keidel,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
ventilateurs  hydrauliques. 

157.721.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  septembre  1 883  ;  Bodel  fils ,  représenté  par  C bas- 
sement, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  raccord  s'appliquant  à 
toute  jonction  de  tuyaux  ou  conduites  d'eau ,  de  gaz  et  autres. 

157.722.  Brevet  de  quinze  ans,  25   septembre  i883;  Haight,  Wood  et  Winsor, 
'     représentés  par  Ghasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de 

chauffage  et  de  contrôle  des  gaz  pour  moteurs. 

157.723.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  i883  ;  Dyrna ,  représenté  par  Bœttcher 
et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  36.  —  Appareil  nouveau  à  bains  de 
vapeur  pour  appartements ,  système  Dyrna. 

157,72a.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  i883;  Fischbach,  représenté  par 
Bœttcher  et  Kapp,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  36.  —  Coupe  et  allume- 
cigare  combiné  avec  un  récipient  pour  recevoir  la  cendre  et  les  bouts  coupés. 

157.725.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  juillet  1897)  pris,  le  a 5  sep- 
tembre i883,  par  Dowson,  représenté  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à 
Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  et  au 
traitement  du  gaz  ainsi  qu'à  la  construction  des  appareils  employés  à  cet  effet. 

157.726.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  i883;  Brcu»h,  représenté  par  Matray, 
Schmiubuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Perfectionnements 
dans  les  armatures  pour  appareils  produisant  des  eourants  électriques. 

157.727.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  i883;  Darling,  Gros*  et  société 
Foarster  et  compagnie,  représentés  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris, 
boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  d'alumine  pour 
la  production  d'aluminium ,  etc. 

157.728.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  i883;  Heusschen,  représenté  par 
Matray ,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Nouvelle 
combinaison  chimique  explosive  pour  l'exploitation  des  mines  et  carrières ,  dite 
polynitro- cellulose.  ^.  ■■ 

157.729.  Brevet  de  quinze  ans,  2 5  septembre  i883;  van  Hoevenbergh ,  représenté 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Système  de  télégraphe- 
imprimeur  électro-magnétique. 

157.730.  Brevet  de  quinze  ana,  ib  septembre  i883;  van  Hoevenberg,  représenté 
par  Dumas,  è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Système  de  télégraphe-im- 
primeur electro-magnétiqne. 

157.731.  Brevet  de  quinze  ana,  25  septembre  i883;  Gaillard,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  nf  ai,  —  Système  pour  la  couv 
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mande  automatique  de*  becs  d'éclairage  à  gai  et  antre*  par  le*  écran*  tnob&M  dan* 

les  voitures  de  chemins  de  fer  et  antres  installation*. 

157.732.  Brevet  de  quinte  ans,  95  septembre  i883  ;  Leptay,  représenté  car  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5«  —  Nouveau  procédé  d'extrac- 
tion et  de  régénération  de  la  baryte  et  de  la  strOntiane  sons  forme  de  monohydrate 
de  ces  bases,  et  leur  utilisation  à  l'extraction  dn  sucre  des  sirops  et  mélasse*  et  parti- 
culièrement des  jus  de  betteraves. 

157.733.  Brevet  de  quinze  ans,  »5  septembre  i883i  Peseati,  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aâ.  —  Calandre  à  N  cylindres 
à  frottements  réduits. 

157,73(1.  Brevet  de  quinie  ans,  ai  septembre  i883;  Bellefonds,  représenté  par 
Lépinette  et  Habilloud,  avenue  de  Saxe,  n'  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  modt 
d'application  de  la  force  musculaire  de  l'homme. 

157.735.  Brevet  de  quinze  aus,  22  septembre  i883,  Ragrael  (M"*),  représentée  par 
Lépinette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saie,  n'  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Porte-mine  per- 
fectionné. 

157.736.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  i883;  Moinat,  représenté  par  Voirot, 
rue  de  Constantine.  n°  i3,  à  Lyon  (Rhône).  —  Préparation  des  blocs  compacts  de 
glace  par  voie  de  compression.         • 

157.737.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  i883;  Traînard ,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Fayet- Mouton ,  rue  de  la  Monnaie,  n°  9,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouvel  appareil 
épurateur  avec  couvercle  à  charnière  équilibré  par  des  contrepoids. 

157.738.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  i883;  Jourdan,  à  Lafare  (Bouches- 
du-Rhône). —  Appareil  dit  compresseur  Jourdan  F.,  de\ant  servir  à  extraire,  sans 
l'aide  des  scourtins,  l'huile  renfermée  dans  la  pâte  d'olive  ou  dans  celle  de  graines 
oléagineuses. 

157.739.  Brevet  de  quinie  ans,  26  septembre  i883,  Bardin ,  à  Paris,  rus  de  Bondy, 
né  48.  —  Nouveau  procédé  de  teinture. 

157.740.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  i883;  Thomas  et  Socard,  à  Paris, 
rue  de  Flandre,  n°  3i.  —  Parachute  de  regards  d'égouts,  puits,  puisards,  fosses, etc. 

157,741-  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  mars  1897)  pris,  le  26  sep- 
tembre i883 ,  par  Cross  et  Be van ,  représentes  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint 
Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  matières  destinées  à 
être  employées  pour  mordancer  ou  encoller,  ou  apprêter  les  tissus,  le  papier,  etc. 

157.742.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  i883;  Gninier,  représenté  parBar- 
rault,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n'  17  —  Nouveau  système  de  genouillère-def 
à  pivot  «'appliquant  spécialement  au*  robinets  de  lavabos  et  baignoires. 

157.743.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  iQ83;  Crompton  et  Kapp,  repré- 
sentés par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  servant  à  mesurer  les  courants  électriques  et  la  force  électro- 
motrice. 

157.744.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  i883;  Blûthgen,  représenté  par 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Procédé  de  décoration  par  II 
peinture  sur  verre,  articles  céramiqnes  et  antres  articles  analogues. 

157.745.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  i885;  Pournier,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Système  de  moteur  hydraulique! 
air  comprimé. 

157.746.  Brevet  de  quinze  ans,  id  septembre  i885;  Ffat,  rtteMéttée,  n*  10, à 
Alger.  —  Roues  de  vélocipèdes  bicycles  ou  tricycles. 

157.747.  Brevet  de  cinq  ans,  29  septembre  i883;  Déroche,  à  Luzy  (Nièvre).  — 
Herse  agricole  perfectionnée. 

157.748.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i883;  Branltet  Teisset  (société),  1 
Chartres  (Eure-et-Loir).  —  Turbine-fontaine  pour  hantes  chutes. 

157.749.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  i883;  Decanp,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris ,  rue  Saint' Sébastien,  n"  45»  —  Perfectionnements  apportés 
aux  meules  par  l'adaptation  d'un  broyeur  auxiliaire  fixé  sur  l'arbre* 

157.750.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  i883;  Bavasse,  représenté  parBlé- 
try  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  m*  a.  — -  Socle  a  arcade  d'une  «nie 
pièce  pour  presse  à  copier. 

157.751.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  i883;  Schntidt  frères,  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ai  — ■  Perfectionnementi 
apportés  aux  kroinotrs-trénlenrs  à  omftnetare». 
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117,761  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  août  1897)  pria,  le  97  sep» 
tembre  i883 ,  par  Livet ,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard 
da  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  et  le  montage  des 
générateurs  de  vapeur  à  hante  pression  et  à  chauffage  intérieur. 

157.753.  Bref  et  de  quinze  ans,  37  septembre  i883;  Bruyneel ,  représenté  par  Gud- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg-,  n'  7.  —  Perfectionnements 
dans  la  fabrication  daa  peignes  métalliques  à  démêler,  pour  la  coiffure  ou  tout  antre 
uiage. 

157.754.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  i883;  Bitter  et  Keflner,  représentés 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
pâtes  *  papier  ainsi  que  dans  les  appareils  employés  à  cet  usage. 

157.755.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  i883;  société  anonyme  des  matières 
colorantes  et  de  produits  chimiques  de  Saint-Denis,  représentée  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  préparation  de  matières 
colorantes  jaunes  et  oranges  par  l'action  des  acides  aromatiques  carboiylés  et  dfazotés 
sur  les  phénols  et  naphtols  et  les  aminés  aromatiques  primaires,  secondaires  et  ter* 
tiaires  [procédé  L.  Houssin  et  A.  RosenstiobI). 

157.756.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  188 3;  Echalicr,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  ventilation 
automatique  des  wagons  de  chemins  de  fer. 

157.757.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  i883;  Coqueran,  à  Saint-Pierre  (Marti- 
nique). —  Ringard  à  crochets  multiples  et  objets  de  détails  qui  le  constituent. 

157.758.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i883;  Lego  et  Dupau,  Grande-Rue, 
n*  73,  à  Besançon  (Doubs).  —  Collecteur  monétaire  ou  bascule  monnaie. 

157.759.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  i883;  Stoltz,  représenté  par  Paul  Sée, 
boulevard  de  la  Liberté,  n*  121 ,  à  Lille  (Nord).  —  Machine  à  teindre  les  textiles. 

157.760.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  i883;  Schnieri,  Werner  et  Stein 
(société),  représentée  par  Bauer  et  compagnie,  &  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o. 
—Appareil  A  mouiller  pouvant  être  régie  pour  les  presses  lithographiques  mécaniques* 

157.761.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  jN83;  Beyermann  et  Kurth,  repré- 
sentés par  Baucr  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n4  3o.  —  Nouveau 
procède  chromo-lithographique  pour  produire  des  images  colorées  sur  de  la  porce- 
laine et  de  la  faïence. 

157.762.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  i883;  Simon,  représenté  par  Bauer 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o«  —  Métier  mécanique  perfec- 
tionné. 

157.763.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  i883;  Fisch  et  Bauer,  représentée 
par  Bauer  et  compagnie ,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  photo- 
graphique industriel  de  reproduction  directe  de  dessina,  décrit  ares,  dentelles, 
Aeeoopares,  etc.  en  traits  noirs  on  d'autres  couleurs,  à  volonté,  sur  fond  blanc. 

157,76a.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  t883;  Galup,  représenté  par  Garé- 
boh,  à  Paria,  rue  Clapeyron,  n'  9.  —  Procédé  de  fabrication  de  prunce-bonbons  sans 
noyaux,  dites  agenaises ,  et  produits  de  cette  fabrication. 

157.765.  Brevet  de  quinte  ans,  28  septembre  i883;  Lion,  à  Paria,  rue  Ronge- 
mont,  n°  3.  —  Plate-forme  à  ballast. 

157.766.  Brevet  de  quinae  ans.  28  septembre  i883;  Reiaert,  représenté  par  Gud- 
">•»  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  da  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvel  appareil  lubri* 
fieur. 

157.767.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  i883;  Siezesny,  représenté  par  Men- 
tons jeune,  à  Paris,  rue  Basee-du-Rempart,  n'  5a.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  a  laver: 

157.768.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  i883;  Schuss,  représenté  par  Blé- 
t'y  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Emploi  de  la  corne  dans  la 
fabrication  des  billes  de  billards. 

157.769.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  i883;  Godfrey,  représenté  par 
Cbassevent,.a  Paris >  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — «  Perfectionnements  dans  les 
machines  à  imprimer  à  plateau. 

157.770.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  septembre  i883;  Lion,  à  Paris,  rue  Ronge* 
«ont,  n*3.  —  Nouveau  système  d'assemblage  de  rails  et  traverses  de  voie»  porta- 
tives. ■ 

157.771.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i883;  Cancalon,  rue  MmVJeèii/ 
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11*69,  à  Roanne  (Loire).  —  Toile  à  tenons  et  mortaises  et  monta  propre  à  m  fabri- 
cation. * 

157,773.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  i883;  François,  à  Ervy,  (Aube). — 
Machine  à  tuiles  plates. 

157,773.  Brevet  de  qninze  ans,  29  septembre  i883;  Lodié,  à  Paria,  passage  de 
Grenelle,  n*  4-  —  Système  de  vannette-crible. 

157,77 d.  Brevet  de  qninxe  ans,  ai  août  i883;  Drouot,  à  Paris,  me  de  Maistra, 
n*  3.  —  Perfectionnement  dans  la  construction  des  égouts  et  autres  canalisations. 

157.775.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  i§83;  Borssat,  à  Paris,  rue  de 
Tanger,  n*  45.  —  Cassoir  permettant  de  causer  le  sucre,  le  marbre  on  toute  antre 
matière,  suivant  toutes  les  dimensions  sons  lesquelles  elles  sont  livrées  au  commerce 
ou  à  l'industrie. 

157.776.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i883;  Daix,  représenté  par  Barbe,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  i56.  —  Appareil  à  flotteur  automatique  équilibré  ayant 
pour  but  de  régulariser  l'écoulement  d'an  liquide  dont  on  veut  maintenir  le  niveau  à 
un  point  déterminé, 

157.777.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  i883;  Antelme,  représenté  par 
Armengaud aîné ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  procédé  de  fabrica- 
tion de  l'antimoine  métallique. 

1 57.778.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  septembre  i883  ;  Barrett ,  représenté  par  Dufréné, 
à  Paris ,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  outils  employés 
dans  la  fabrication  des  bouteilles. 

157,779. Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i883;  Gobertet  BeaussiHcm  (société), 
représentée  par  Brandon,  à  Paris,  rue  LaÛitte,  n°  1.  —  Nouvelle  laçure  dite  Y  unique, 
et  procédés  adoptés  pour  sa  fabrication. 

157.780.  Brevet  de  quinze  ans,  29 septembre  i883;  Potter,  à  Paris,  rue  Denfert- 
Rochereau,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  explosives  et  aériennes. 

157.781.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  i883;  Demeulemeester,  représenté 
par  Matray,  Scbmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Système 
de  treuil. 

157.782.  Brevet  de  qninze  ans,  29  septembre  i883,Mittelstenscheid  et  Memmler, 
représentés  par  Matray,  Scbmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i. 
—  Modifications  aux  robinets  et  soupapes  de  retenue. 

157.783.  Brevet  de  quinte  ans,  29  septembre  i883;  Tissot,  représenté  par  Matray, 
Scbmittbuhl  et  compagnie, à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Application  aax 
projections  lumineuses  pour  l'enseignement  et  la  démonstration,  d'une  réunion  de 
procédés  et  matières  premières ,  produisant  par  leur  combinaison  le  même  résolut 
que  la  photographie  sur  verre ,  mais  à  un  prix  de  revient  de  beaucoup  inférieur. 

157,78a.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i883;  Robin,  à  Paris,  rue  Chaligny, 
n*  9.  —  Véhicule  mécanique ,  système  Robin. 

157.785.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i863;  Laumonier.  à  Paris,  rue  Plan- 
chât, n*  11.  —  Nouveau  calorifère  à  foyer,  tuyaux,  coures  circulaires ,  boites  de  com- 
munication ,  dit  calorifire  Laumonier,  économique  et  salubre ,  pour  te  chauffage  des 
classes,  préaux,  réfectoires,  salles  de  réunion,  salles  d'hospice,  etc. 

157.786.  Brevet  de  qninze  ans,  29  septembre  i883;  Terrien,  à  Paris,  rueBeccaris, 
n*  19.  —  Système  d'éclairage  pour  machine  à  coudre,  table  de  travail,  etc. 

157.787.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  i883;  Morel,  représenté  par  Albert 
Cahen ,  A  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Nouveau  genre  de  mesurée  méuïfoas 
en  toile  imperméable  bronzée,  dorée  et  argentée. 

157.788.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1 883;  Sterne,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis»  n'  1.-  Système  de  cheminée  hydrâanqae 
ponr  le  chauffage  des  appartements. 

157.789.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i883;  Brunet ,  représenté  par  Gfaas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Fabrication  de  pastilles  et  bonbons 
au  miel  et  aux  fruits. 

157.790.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  20  septembre  1897)  pris,  le  19 
septembre  1 883,  par  Pal  mer,  Randeil  et  Hély,  représentés  par  Dumas,  à  Paris,  boa- 
levard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  apportés  à  rétablissement  et  à  ta 
mancenvre  des  capotes  de  voitures. 

157.791.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  i883;  Basset,  représenté  par  Btëtrj 
frères,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Méthode  de  formation  dea  couples 
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157,703.  Brevet  de  quinte  an*,  99  septembre  i885;  Phitippart,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Disposition  nouvelle  dn 
crapiage  des  accumulateurs  électriques  employas  a  la  prodactioii  de  fa  force  motrice 
sur  place  oa  k  la  traction  des  chemins  de  fer,  tramways,  voitures,  etc. 

157,793.  Brevet  de  quinte  ans,  98  septembre  i883  ;  Mat  bien ,  représenté  par  Clavet, 
à  Riem  (Haute- Garonne).  —  Essieu  frappeur  roulant  sur  quatre  ronds,  ayant  pour 
objet  principal  de  doubler  la  force  êes  chevaux  et  de  diminuer  leur  fatigue. 

CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Fane,  3  juillet  i883,  brevet  149,888.  (Métier  à  perler  mécaniquement  le  tulle.) 

Hgeot,  2  juillet  i883,  brevet  154,986.  (Nouvelle  méthode  pour  fabriquer  mécani- 
qoemeat  les  clous  de  fers  à  cheval.) 

Selve  et  Lotter,  a  juillet  i883,  brevet  i53,6o3.  (Fabrication  du  nickel  et  du  cobalt 
au  moyen  des  oxydes  de  manganèse.  ) 

Pretetet  compagnie  (Société),  cissionnaire  du  sieur  Manuel,  s  juillet  i883t  bre- 
vet i47,5i5.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  conserves  alimentaires.) 

Déboute,  s  juillet  i883,  brevet  i56,o43.  (Chaussures  en  cuir  gaufré  et  imprimé.) 

Bonlengt-r,  3  juillet  i883,  brevet  1 49,913.  (Fabrication  de  carreaux,  incrustés.) 

Porter-Michaels ,  3  juillet  i883,  brevet  i36,3o4.  (Perfectionnements  dans  la  con- 
struction des  pince-nez,  etc.) 

Van  Rysselberghe,  3  juillet  i883,  brevet  U9*o43.  (Nouveau  système  de  télégraphie 
duplex.) 

Poron  frères  ,  fils  et  Mortier  (Société),  3  juillet  1 883,  brevet  153.3S7.  (Système  per- 
mettant d'accélérer  le  cueillage  dans  le  métier  à  tricot  Paget  et  autres,  à  côtes  unies 
00  à  cotes  anglaises.) 

Bang  et  Sanguinetli,  3  juillet  >£83,  brevet  154,979.  (Procédé  d'extraction  des 
huiles  et  des  corps  gras ,  fondé  sur  le  principe  de  la  diffusion.  ) 

Olivier,  6  juillet  i883,  brevet  i5a,aa6.  (Système  d'élévateur  d'eau  fonctionnant 
uni  ou  à  bras.) 

lariomery,  4  juillet  i883,  brevet  i5o,o*2.  (Perfectionnements  dans  les  moteurs 

à  g**-) 

Panafieu,  4.  juillet  i883,  brevet  1 56.088.  (Nouveau  système  de  translation  des 
voyageurs  à  travers  Paris,  système  dit  rail  tream.) 

Delacroix,  7 juillet  i883,  brevet  1 5 2,4 26.  (Machine  à  humecter  ou  teindre  les  tis- 
roi,  etc.,  principes  et  appareils  pour  diviser  et  projeter  les  liquides,  applicables 
industriellement  et  hygiéniquement.) 

Sebille,  5  juillet  i883,  brevet  1 55,490.  (Agglomération  des  menus  charbons  de 
terre  par  un  nouveau  procédé  de  dosage  pour  les  convertir  en  briquettes.) 

Genue,  5  juillet  i883,  brevet  154,879-  (Perfectionnements  aux  charpentes  de  lit.) 

nedier(M-),  5  juillet  i883,  brevet  1 5 2, 38a.  (Pendules.) 

Jtanûi  (ceMtoonaire  du  sieur  ChaUlet),  5  juillet  i*83,  brevet  1 38.635.  (Flacon 
compte-gouttes.  ) 

Nuet,.  5  juillet  t883,  brevet  i53,6u.  (Système  de  fermoir  de  cravates  avec  char- 
noos  faisant  pinçage.) 

Caaaoche,  5  juillet  i883,  brevet  i5j/>6a.  (Système  de  joint  pour  tuyaux  de  calo- 
rifère.) 

Barbet,  9  juillet  i883,  brevet  141,039.  (Procédé  et  appareil  de  rectification  conti- 
■*•  des  alcools  et  des  produits  volatils  de  toute  nature») 
Arnaud,  3  juillet  i883,  brevet  U5.558.  (Appareil  dit  découpease  Arnaud,  servant 

*  découper  en  morceaux  et  à  plat  Jçs  pains  de  sncre.  ) 

Albert,  6  juillet  i883,  brevet  1 53,807.  (Tube-échelle  dit  aeseavetooe.) 
Martin,  7  juillet  i883,  brevet  147,769.  (Système  de  joint  en  caoutchouc.) 
Brehœer,  6  juillet  i883,  brevet  120,369.  (Perfectionnements  dans  les  appareils 

*  relier  les  livres  au  moyen  d'agrafes  en  fil  métallique.)  > 
Deoavrouie,  6  juillet  i883,  brevet  i56,i58.  (  Perfectionnements  dans  la  fabrication 

des  plaques  de  charbon.) 
Apercé,  7  juillet  i883,  brevet  i54,38i.  (Nouveau  système  de  publicité.) 
Goyard,  7  juillet  i883,  brevet  i5o,oi5.  (Appareil  à  déoooper.  les  oanis  à  la  coque.) 
PerraehoA,5inaiet  i883,  brevet  iso^oo.  (Machine à  coudre,  dite  consens*  bjuwt- 

*Ue.) 
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Ferrari,  g  juillet  i883,  brevet  1 55,645.  (Nouveau  système  d'esoeoMort  hydrau- 
liques.) 

Moussy  et  fil»,  10  juillet  i883,  brevet  1 53, 3a  9.  (Métier  mécanique  pour  la  fabrica- 
tion des  lisses.  ) 

Peyrac,  n  juillet  i833,  brevet  i56,oei.  (Fabrication  du  velours  façonné  méca- 
nique ,  se  tissant  par  deux  et  quatre  pièces  a  la  fois.) 

Delacroix,  n  juillet  i883,  brevet  i5a,4a6.  (Machine  à  humecter  «a  teindre  la 
tissus,  etc.,  principes  et  appareils  pour  diviser  et  projeter  les  liquides,  applicables 
industriellement  et  hygièniquement.) 

Monamy,  12  juillet  i883,  brevet  i53,5gi.  (Mignounette  de  voyage-  ) 

Murer,  12  juillet  i883,  brevet  1 43,8*7.  (Scie  alternative,  dite  scie  à  déckiqwdr, 
la  silencieuse.) 

Amateen,  11  juillet  i883,  brevet  1 48, 110.  (Machine  à  blanchir  les  cuire.) 

Scellier  et  compagnie  (Société),  11  juillet  i883,  brevet  1 53,495.  (Genre  de  poêle 
à  coke.) 

Compagnie  houillère  de  Bessèges,  11  juillet  i883,  brevet  i5o,i8i.  (Perfectionne- 
menu  à  la  lampe  de  sûreté  des  mineurs,  dite  lampe  Manant.)  ~ 

Huguenin,  16  juillet  i883,  brevet  133.019.  (Fooleuse  d'étoffes.) 

Schmauser,  12  juillet  1 883,  brevet  i44,i65.  (Perfectionnements  aux  batteries  élec- 
triques combinées.) 

Calsamiglia,  12  juillet  i883,  brevet  1 54,655.  (Système  de  parapluie  à  centre  im- 
placable. ) 

Kudliez,  12  juillet  t883,  brevet  138,128.  (Procédé  et  appareil  de  fabrication  dej 
tuyaux  à  bride  et  à  emboîtement  ) 

Cartel  et  les  sieurs  Martin,  i3  juillet  i883,  brevet  151,875.  (Machine  I  poncer  let 
peaux.) 

Mirebeau,  17  juillet  i883,  brevet  152,378.  (Appareil  destiné  à  réaliser  une  écono- 
mie dans  la  consommation  des  fourneaux  agaz.  ) 

Rivière,  i3  juillet  i883 ,  brevet  140,6*7.  (Traitement  à  froid  des  eaux-vannes  à  FeAt 
d'en  extraire  sur  place  Patote  soas  forme  de  sel  insoluble.) 

Lebacq,  i3  juillet  1 883,  brevet  1 56,343.  (Système  de  contrôle  de  voitures.) 

Reuff,  i3  juillet  188 3,  brevet  i53,4i3.  (Nouvelle  disposition  de  cartes  de  correspon- 
dance et  enveloppes  pour  la  publicité.  ) 

Société  des  couverts  Atfefnide,  1 3  juillet  188S  »  brevet  1 55,448.  (Boîte  à  poudre  ea 
métal  avec  garniture  protectrice  intérieure.) 
9Lernoux  et  Sauvé,  16  juillet  i883,  brevet  1 54,3 11.  (Système de  comnteur  d'eau.) 

Rtriïier (Ht  atné ,  16  juillet  i883,  brevet  161,112.  (Armatures^rémailtères  destiné*) 
à  supprimer  les  cordages  et  autres  genres  d'attaches  dans  les  échafaudages.) 

De  Lalande,  17  juillet  i883 ,  brevet  1 55,35g.  (Système  de  télégraphie  pour  courants 
induits.  ) 

Lelièvre  et  Muteur  frères  (Société),  17  juillet  i883,  brevet  1 35,71 4.  (Système  de 
machine  à  capsuler  les  bouteilles.  ) 

Noël,  18  juillet  i883,  brevet  1 49,365.  (Système  de  fermeture  peur  articles  de  van- 
nerie et  articles  de  voyage.) 

Journet,  18  juillet  i883,  brevet  1 53,398.  (Procédé  pour  faire  du  plâtre  neuf  avec 
les  vieux  plâtras  et  les  gravois.) 

Le  Roux,  18  juillet  i883,  brevet  i5i,8i4.  (Navire  à  deux  quilles,  à  fond  plat  et 
soufflage  étanche;  navire  fluvial  et  de  haute  mer.) 

Cbameroy,  18  juillet  1 883,  brevet  i54,g58.  (Serrure  incrochetable.) 

Herbillon,  a5  juillet  i883,  brevet  1 55,8g  1.  (Fabrication  du  noir  minéral ,  schiste  et 

Couturat  et  compagnie  (Société),  i5iuin  1 883.  brevet  152,473.  (Nouveau  système 
de  cueillage  sur  métiers  à  bonneterie,  à  côte  et  a  maille  unie ,  reetiiigne  ou  cirea- 
latre.) 

Watkmson,  19  juillet  1 883,  brevet  ia4,oo5.  (Jointure  à  virole  à  vis,  pour  relier  les 
tuyaux  élastiques  ou  autres.) 

Colinot,  19  juillet  i883,  brevet  142,936.  (Distribution  a  détente  variable  par  le 
régulateur.  ) 

Frechingle,  19  juillet  1 883,  brevet  1 53,684.  (Genre  de  chaussure  dont  la  semelle, 
le  talon  et  le  contrefort  sont  d'une  seule  pièce.)  * 

Maovay  et  8yke*,ig  juillet  n883,  brevet  119,991.  (Periectionnements  daas  le 
bouchage  des  bouteilles.) 
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De*  fit**.,  19  jeâHet  i883,  brevet  i5i,856.  (MitnriUetr-poelit.) 

Hsubei,  1$  juillet  i88d,  brevet  147.019.  (Iwectioimettcnta  ans  apparcila  de 
cfaaoiiage.) 

fiécombe  jeune,  19  juillet  i883,  brevet  146,966*  (Perfectionnements  dans  iea appa- 
reils à  filtrer  la  pâte  dans  la  fabrication  do  papier.  ) 

Weidkneeht,  so  juillet  i883,  brevet  151,619.  (Nouvel  appareil  de  dragage,  dit 
ts&aaieur-hcomotwe.  ) 

Cnspet  frères  et  Martin,  10  juillet  t883 ,  brevet  1 55,46s.  (  Traitement  4>s  phosphates 
de  chaux  naturels  basiques  dans  les  procédés  Le  Blanc ,  pour  la  fabrication  de  la  soude 
et  de  la  potasse.) 

Eskrett  et  Searle,  20  juillet  i883,  brevet  i54,i54.  (Perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  sacs  étreindellea  ou  scourtins  appliques  à  fextraction  de  l'huile  des 
graines  et  à  la  fabrication  des  tourteaux.) 

Couturier,  s3  juillet  i885,  brevet  1 53,854.  (Nouveau  système  de  joint  hygiénique 
pour  portes  et  croisées.  ) 

Maure!,  a4  juillet  i883,  brevet  i5i,366.  (Perfectionnements  aux  machines  à  percer 
les  cartons  Jaequart  ) 

filaciball,  31  juillet  i883,  brevet  144,900.  (Perfectionnements  apportée  aux  ma» 
«ainei à  régler  le  papier.) 

Saladm,  21  juillet  1 885,  brevet  t53,i83.  (Appareil  dit  échangeor,  servant  à  échanger 
las  températures  entre  on  liquide  et  un  gaz,  et  en  même  temps  à  évaporer  le  liquide 
par  le  gaz  ou  à  condenser  le  gaz  dans  le  liquide.  ) 

Vircondelet,  s5  juillet  i883t  brevet  i5i,5g8.  (Contre  mobile  de  charrue.) 

Robergel,  s3  juillet  i883,  brevet  154,09?.  (Système  de  coulant  a  ressort  pour  cra» 

MmS.) 

Petooard  (Les  sieurs) ,  97  juillet  1 883, brevet  1 50,391.  (Nouveau  système  de  baratta 
battant  par  les  fonda  à  quatre  renvois  tans  agitateur.  ) 

Grain  et  Marseillier,  i5  juillet  i883,  brevet  1 55,495.  (Machine  à  bois  perfection» 
•es propre  à  la  confection  des  tenons ,  feuillures-,  etc.) 

Sachs,  i5  juillet  i883,  brevet  139,753.  (Gousset  «anitaire  à  aérage.) 

BoDijoly,  ig  juillet  1 883,  brevet  116,146.  (Contrôleur  alcoométrique.) 

fttvant,  38  juillet  i88d  ,  brevet  i35,io3.  (Fabrication  de  velours  façonné  an  métier 
«écaniqoe  double-pièce.) 

.  Ddbarpe,  3i  juillet  ift83,  brevet  140,734.  (Métier  à  rames  continues,  à  séchage 
untsatsaé.) 

Uffen»,  27  juillet  i883,  brevet  155,097.  (Fabrication,  par  étirage  et  pression,  de 
■Mèches  métalliques  pour  couteaux,  fourchettes  et  autres  articles  analogues.) 

Gall,  37  juillet  i883,  brevet  141,517.  (Perfectionnements à  la  carrosserie.) 

Samuel,  27  juillet  i883,  brevet  i45,o4o.  (Système  perfectionné  de  faritaevoiver.) 

Mcyer,  37  juillet  i883,  brevet  1 59, 104.  (Fabrication  d'encre  incombuatibte.) 

Ofobel  fils,  17  juillet  io83,  brevet  i55,8i4.  (Nouveau  procédé  s'appliquent  à  la 
fabrication  des  fils  retors.  ) 

.tapa»  17  juillet  i883«  brevet  145,855.  (Fabrication  d'un  genre  de  pierre  pré- 
CKMêanoyaa  d'émail.) 

facbhn,  37  juillet  i883,  brevet  155,698.  (Blanchiment  et  dégraissage  du  coton, 
do  lia  ou  de  toute  autre  fibre  végétale.) 

Ameogaud  amé  père,  98  juillet  i883,  brevet  140,910.  (Perfectionnements  dans  les 
moyens  et  appareils  de  production  d'alcools  et  de  levures.) 

Klw7»  38  juin  i883,  brevet  1 56,46$.  (Photographie  en  couleurs.) 
a  Bariebert  et  Lievens  (société),  a8  juillet  i883,  brevet  148,578.  (Appareil  carbura* 
totfar  Apollon.) 

Perret,  a8  juillet  1 883,  brevet  151,099.  (Filtre  continu  à  éponges  pour  les  jus  et 
*ops  et  pour  tous  les  liquides.  ) 

Bertrand,  1"  août  i883,  brevet  i53,5oi»  (Appareil  d'alimentation  automatique 
destiné  à  empêcher  la  production  des  matières  calcaires  dans  les  générateurs  de  va* 

Gaochot,  3i  juillet  1 883,  brevet  i55,i43.  (Perfectionnements  dans  le  matériel  pour 
*  fabrication  des  cartouches  en  général.  ) 

Mouton,  3i  juillet  i883;  brevet  1 55,838.  (Genre  de  fer-hérisson  pour  clôtures.) 

Claadst,  Bernard  et  société  Petttbon  et  Kennengieser,  3i  juillet  i883,  bre- 
^alî6**0*  (Fabrication  de  flanelle  électrique  de  satïté.) 

Boi«ian,  1"  août  i883,  brevet  153,096.  (Lessiveuse  à  température  graduée.) 
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Alexandre  (M,u),  i*'aout  i883,  brevet  154,» i.  (Nouveau  mode  île  fermeture.) 

Satieron,  a  août  r883,  brevet  1 56, 740.  (Perfectionnements  apportés  aux  étal- 
lioscopes,  instrumenta  servant  à  doser  l'alcool  contenu  dans  les  vins.) 

Caillette,  a  août  i883,  brevet  i55,ia5.  (Garde-fou  automatique  pour  regard 
d'égout.) 

Bourgeois  du  Marais  et  Doudart  de  la  Grée,  a  août  i883 ,  brevet  147.608.  (Système 
d'appareil  élévateur  hydraulique  perfectionné.) 

Bisson,  a  août  i883,  brevet  156,686.  (Compteur  de  voitures  combinant  le  système 
kilométrique  et  le  système  horaire.) 

Hillischer,  a  août  i883,  brevet  1 55,773.  (Perfectionnements  aux  machines  électro- 
motrices. ) 

Viallon,  a  août  1 883,  brevet  i63,oi 5.  (Perfectionnements  aux  brocheurs.) 

Bauer,  3  août  i883,  brevet  153,71 5.  (Composé  nouveau  destiné  à  remplacer  le 
cuir,  les  étoffes,  la  corne,  récaille,  etc.,  et  son  mode  de  fabrication.) 

Siemens  et  Halske,  6  août  i883,  brevet  1 36,765.  (Perfectionnements  apportés am 
moyens  de  transport  électriques.) 

Siemens,  6  août  i883,  brevet  160,857.  (Perfectionnements  dans  les  gazogènes  et 
dans  les  fours  chauffés  au  gaz.) 

Siemens,  6  août  i883,  brevet  1 63,64 1.  (Perfectionnements  apportés  dans  la  fabri- 
cation de  l'acier  fondu  et  dans  les  appareils  destinés  à  cette  fabrication.) 

Trouvé ,  4  août  i883t  brevet  1 54,568.  (Système  d'appareil  d'éclairage  dit  photophore 
électrique  frontal.) 

Bay,  6  août  i8»3,  brevet  163,34a.  (Nouveau  genre  de  verre  dit  craquelé  indien,  et 
son  mode  de  fabrication.  ) 

Chrétien,  6  août  1 883, brevet  i56,65g.  (Perfectionnements  apportés  aux  appareil 
de levage  ) 

Van  Wyck,  6  août  i883,  brevet  156,776.  (Nouveau  composé  pour  combattre  le 
phylloxéra.) 

Josselin,  6  août  i883.  brevet  155,788.  (Système  d'entonnoir  à  obturateur  aats* 
mobile ,  dit  entonnoir  Josselin.) 

Pataud,  6 août  i883,  brevet  i4o,558.  (Nouveau  genre  de  vitraux  factices.) 

Société  générale  des  téléphones  (réseaux  téléphoniques  et  constructions  élec- 
triques), 6  août  i883,  brevet  155,766.  (Appareils  vibrateurs  transmetteurs  et  récep- 
teurs ,  pour  l'appel  de  plusieurs  postes  situés  sur  le  même  fil.) 

Loubere  fils,  3  août  i883,  brevet  i54,424>  (Chemise  sans  bouton  ni  boutonnière, 
dite  chemise-corset.) 

Cooke,  7  tout  i883,  brevet  153,819.  (PeKectionnements  apportés  à  la  fabrication 
des  timbres  à  mouvement  rotatoire,  ainsi  qu'à  celle  des  timbres  dateurs  et  numéro- 
teurs ordinaires.) 

Guyonnet,  7  août  i883,  brevet  iSt,353.  (Procédé  métrique  dit  centimètre  «nato- 
miqae,  destiné  à  prendre  les  mesures  et  tracer  les  vêtements  à  l'usage  des  deux  sexes.) 

Godfrin  (M"*),  7  août  i883,  brevet  i5a,86o.  (Tournure  en  caoutchouc.) 

Druon,  8  août  i883,  brevet  i5o.665.  (Appareil  dépuration  de  produit*  volatils.) 

Hlùbek ,  10  août  i883,  brevet  166,1 83.  (Disposition  mécanique  pour  descendra  tel 
cercueils  dans  le  tombeau.  ) 

Dion,  10 août  i883,  brevet  i5i,a65.  (Nouvelle  lampe  électrique.) 

André,  10  août  i883,  brevet  i5i,834.  (Perfectionnements  apportés  dans  k  coa- 
strnetion  des  lignes  télégraphiques.) 

Letelié,  i3aoûti883,  brevet  i5o,564.  (Traitement  des  substances  xincifères  par 
l'électricité.)  - 

Bouhey,  11  août  i883,  brevet  143,187.  (Perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  fraiser.) 

Rocaché,  11  août  i883,  brevet  1 54.769.  (Réservoir  à  siphon  automoteur  réglable 
et  démontable,  destiné  à  faire  des  chasses  de  nettoyage  dans  les  conduits  de  descente 
des  cabinets  d'aisances  et  dans  les  égouts.) 

(  Pique,  11  août  i883,  brevet  1 44,385.  (Perfectionnements  apportés  aux  poulies  de 
rides ux,  stores  et  jalousies.) 

Stocker,  11  août  i883,  brevet  i55,oo6.  (Nouveau  produit  industriel  dit  cttiefo* 
plastique  Stocker  ininflammable.) 

..  Paublan,  11  août  1 883,  brevet  i5o,58a.  (Nouvelle  serrure  à  arrêt  indépendant  et 
unique,  avec  garnitures  toujours  mobiles,  quelle  que  soit  la  pression  exercée  sar  le 
pêne.) 
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Caisagnes,  i3  «oui  1 883 .brevet  153,671.  (Perfectionnements  dans  la  construction 
intérieore  des  canons.  ) 

Vallier,  i3  août  i883,  brevet  1 54 ,004.  (Système  de  montage  des  en  vîtes  à  liaison 
étatique.) 

Lebert,  i4  août  1 883,  brevet  1 53,72a.  (Système  de  baratte.) 

Chaudet,  i4  août  i883,  brevet  1 55,846.  (  Nouvelle  méthode  de  caisson  et  lessiveur 
mécanique  des  matières  propres  à  faire  de  la  pâte  à  papier,  telles  que  bois,  alfa, 
paille,  etc.) 

Berger,  i4  août  i883,  brevet  i5a,46i,  (Descenseur  infaillible  pour  incendies.) 

Sebilie  (M"*)%  16  août  i883,  brevet  i4&,43o.  (Fabrication  de  briques  et  de  tuiles 
dites  de  Paris.) 

Wackemie,  16  août  i883#  brevet  148,021.  (Système  de  préparation  mécanique  du 
hit  de  chaax.  ) 

De  Genban  du  Mont  (M"'),  16  août  s883,  brevet  152,820.  (Genre  de  brodequin  h 
gousset  perfectionné  et  à  double  laçage  instantané.  ) 

Martini,  16  août  i883,  brevet  1 5 2,950.  (Métier  pour  la  fabrication  de  tricots  à  des- 
sins de  couleurs.  ) 

Dollier  jeune,  16  août  i883,  brevet  153,629.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  serrures.) 
Rouen,  17  août  i883,  brevet  i5o,844*  (Carafe  pneumatique.) 
Walch,  17  août  i883,  brevet  1 49,225.  (Machine  à  dégarnir  les  cadres  des  allu- 
mettes en  bois  et  en  cire.  ) 
Larroque  (  Colonel  ) ,  1 7  août  i883 ,  brevet  1 48,3 1 7.  (  Nouveau  système  de  vélocipède 
|  à  quatre  places.) 

;  Leroy  et  ses  fils  (Société),  17  août  i883,  brevet  154,718.  (Application  aux  papiers 
:  peints ,  aux  papiers  de  fantaisie  et  aux  étoffes ,  avec  des  cylindres  gravés  en  taille- 
|  douce  et  en  relief,  d'une  dorure  et,  argenture  composées  d  or,  d'argent  et  de  poudre 
i  de  bronze.) 

Leroy  et  ses  fils  (Société),  17  août  i883,  brevet  1 55 ,958.  (Procédé  de  bronzage 
direct  des  papiers  peints,  papiers  de  fantaisie,  étiquettes,  etc.) 

Tesson,  17  août  i883,  brevet  1 46, 234.  (Perfectionnement  apporté  aux  métiers  à 
tisser  mécaniquement  (système  suisse),  à  boîtes  superposées.) 

Bourguignon,  20  août  i883,  brevet  1 50,710.  (Procédé  d'emmanchage  mécaniane 
des  esquives  ou  rondelles  de  bobines  de  filature  et  de  tissage,  et  garuitures  de  bo- 
bines de  tissage.) 

Brandi,  Sarre  et  Beyerhaus,  18  août  1 883,  brevet  151,891.  (Ferrure  à  corps  de 
rechange  élastique,  sans  clous  a  ferrer.) 

Bornel,  18  août  i883,  brevet  1 50,764.  (Clef  de  serrage.) 

Dufeutrelle,  s 8  août  i883,  brevet  1 55,5757  (Perfectionnements  dans  le  travail  des 
fines-barres  et  stumbs-barres  des  métiers  à  tulle  et  à  dentelle.) 

Raymond  fils,  18  août  i883,  brevet  1 45,566.  (Machine  à  poncer  et  repasser  les 
chapeaux  de  feutre,  marchant  à  l'aide  de  pédale  et  pouvant  s'adapter  à  une  transmis- 
sion à  vapeur.  ) 

Ragey,  18  août  1 883,  brevet  i5o,664.  (Nouvel  outil  dit  régulateur  des  scies,  destiné 
à  donner  aux  scies  de  toute  denture  une  voie  absolument  régulière.  ) 

Brémond,  20  août  i883,  brevet  i52,244.  (Appareil  propre  à  brûler  les  poussières 
de  charbon,  les  huiles  pyrogénées  et  autres  parues  non  brûlées  par  la  flamme  d'un 
combustible,  faute  d'ozygène.) 

Chenet,  20  août  i883,  brevet  153,872.  (Système  de  moteur  rotatif  à  simple  et  à 
double  effet.) 

Foucber,  21  août  i883,  brevet  1 56,836.  (Aérostat  dirigeable  à  mâture  ef  voilure.) 

Desgouttes,  21  août  i883,  brevet  148,952.  (Appareil  à  pression  élastique  pour 
frotter  les  parquets.) 

Lambert  et  Millet  (Société),  21  août  i883,  brevet  i4o,io8.  (Système  d'assemblage 
par  vis  et  écrous  coniques  pour  la  jonction  des  pièces  de  cuir,  de  caoutchouc  ou  autre 
matière  pénétrable.  ) 

Vandervalle,  21  août  i883t  brevet  155,089.  (Système  perfectionné  de  travail  dei 
fines-barres  dans  les  métiers  a  tulle.  ) 

Uvenaz,  21  août  i883,  brevet  1 39,348.  (Système  d'appareils  permettant  d'obtenir 
simultanément  de  la  soie  filée,  ouvrée  et  recouvrant  un  fil  intérieur  de  coton  ou 
autre  matière.  ) 
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Vincent  et  Baratta,  as  août  i883,  brevet  i54,Ui.  (Nouvelle  lampe  de  sûreté  peur 
mines.  ) 

Espardeilla,  *4  août  j883,  brevet  142,779.  (Matière  dite  la  renaissante,  ayant  la 
propriété  de  faire  repousser  les  cheveux  sur  les  têtes  chauves.) 

Treoauaay  et  M**  veuve  Trenaunay,  ta  août  i885,  brevet  1 53,645.  (Système  de 
pavage ,  de  dallage  et  carrelage  au  boit.  ) 

Rertrams,  2  a  août  1885,  brevet  1 45,857.  (Nouveau  genre  de  coude  de  tuyau  mé- 
tallique pour  gouttières  et  autres  usages.  ) 

Moudos,  as  août  i883,  brevet  145,769.  (Régulateur  électrique.) 

Monnier,  3 5  août  i883,  brevet  1 55, 119.  (Machine  à  faire  les  briques  on  briquettes 
de  charbon  de  terre  ou  autres  matières.  ) 

Marolle,  aSuoût  i883,  brevet  123,479.  (Application  d'un  propulseur  à  lames  d'acier 
flexible  à  la  navigation  fluviale  et  maritime,  etc.) 

Garnier,  «3  août  188S ,  brevet  163,726,  (Système  de  fabrication  de  renés  4e  wagoai 
wagonnets,  etc.) 

Hoebgetand,  i3  août  i883,  brevet  1 48,238.  (Système  de  robinet-soupape  à  doeWe 
fermeture,  et  ses  applications. ) 

Dupont,  a4  août  i883 ,  brevet  144,170.  (Fabrication  d'un  bijou  dit  sarpmn.) 

Carpe Qtier  (cessionnaire  du  sieur  Lartigue),  24  août  i883,  brevet  i49,3oi.  (Sys- 
tème de  transport  sur  rail  unique.) 

Amoudrux,  24  août  i883,  brevet  i45,i49*  (Nouveau  système  de  vidange.) 

Sloan,  35  août  i883,  brevet  150,829.  (Perfectionnements  apportée  à  la  fabrictttaa 
des  clous,  vis,  boulons,  etc.',  et  aux  machines  qui  s'y  rapportent.) 

Bordier,  2 5  août  i883,  brevet  150,961.  (Perfectionnements  apportée  au  phtsi 
pour  arbres  superposés.) 

Merziger,  17  août  i885 ,  brevet  151,992.  (Machine  à  décortiquer.) 

Ross,  27  août  i883,  brevet  i5o,359.  (Procédé  et  appareil  pour  découvrir  les  farta 
d'eau  dans  les  canalisations  souterraines  et  ailleurs.) 

Levieux,  27  août  i883,  brevet  1 56,264.  (Nouveau  mode  de  fabrication  et  d'emploi 
des  baleines  ae  corne  et  autres.) 

François,  a4  août  i883,  brevet  142,196.  (Targette  indicative  pour  portes  de  cabi- 
nets d'aisances.) 

pognin  et  compagnie,  2 5  août  i883,  brevet  148,700.  (Soutacbeur  à  entratnesoeot 
universel.  ) 

Dognin  et  compagnie,  35  août  1883,  brevet  149, i5i.  (Soutacbeur  tournant  pour 
couse-brodeurs  cursifs.) 

Veaux-Ducruii ,  37  août  i883,  brevet  1 53,855.  (Poyer  de  cbcminée-calorifere-veB- 
tilateur.) 

Prebay,  28  août  i883,  brevet  156,672.  (Procédé  d'impression  d'étoffes  eu  pièces.] 

Edison,  38  août  i883,  brevet  154,19a.  (Perfectionnements  dans  la  distribution  <fe 
l'énergie  électrique  pour  l'éclairage,  la  force  motrice  et  autres  destinations.) 

Mingnet  et  Joli  bois,  39  août  i883,  brevet  1 55, 080.  (Nouveau  procédé  de  distffls- 
tion  basé  sur  la  pulvérisation  du  liquide.] 

Société  anonyme  dite  Fonderie  de  nickel  et  métaux  blancs,  39  août  188S,  bre- 
vet 155,098.  (Procédé  de  fabrication  d'un  nickel  et  d'un  cobalt  purs  malléables  et  de 
l'un  ou  l'autre  alliés  au  fer  et  malléables.) 

Société  anonyme  Lorraine  industrielle,  3i  août  i883,  brevet  i5o,222.  (HouveM 
moyen  de  produire  la  potasse  et  la  soude  caustiques  pures.  ) 

Bine,  28  août  i883,  brevet  1 50,906.  (Robinets  se  fermant  seuls  et  évitant  les 
coups  de  bélier.) 

Demoncy-Minelle ,  28  août  i883,  brevet  i43,i45.  (Machine  à  engrener  automati- 
quement les  machines  4  battre,  dite  engreneuse  la  Française.)  ^ 
Petit  fils,  29  août  1 883,  brevet  1 56,438.  (Fabrication  d'une  ceinture  nouvelle.) 
Des  n  oui  et,  3o  août  1 883,  brevet  153,670.  (Monte-bouteilles.) 
Cogent,  3o  août  i883,  brevet  145,098.  (Havresac  et  cartouchière  combinés.) 
Rouen,  3oaoût  i883,  brevet  i5o,884.  (Carafe  pneumatique.) 
Page  frères.  3o  août  i883,  brevet   i49,53i.  (Nouveau  système  de  montage  des 
lames  de  couteaux.) 

Milinaire  frères  (Société),  3o  août  i883,  brevet  1 57,253.  (Système  perfectionné  de 
tablier  métallique  a  une  ou  plusieurs  voies ,  avec  deux  étages  de  voies  superposée! , 
et  ses  applications.) 
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Luit  sftaout  i363,  brevet  i55,s53.  (Nouveau  système  de  lampe  modérateur  à  pé 
troie.) 

Giraiidon,  3i  août  i885,  brevet  1 44,654.  (Moteur  à  air  chaud.) 

Siemens,  3i  août  i883,  brevet  140,857.  (Perfectionnements  dana  les  gazogènes  et 
dans  les  fours  chauffés  au  ni.  ) 

Dietisch,  3i  août  1 883,  brevet  1 54,588.  (Système  de  four  à  étages  pour  la  cuisson 
oatiaue  du  ciment,  avec  une  disposition  pour  le  chauffage  préalable  de  fair  de 
combustion  et  avec  un  chauffoir  provisoire  pour  chauffer  la  masse  avant  d'ajouter  du 
aombastible.) 

D'Anomal,  3 1  août  i883 ,  brevet  i48,55o.  (Système  descripteur  à  distance,  fondé 
sor  remploi  d'un  style  a  jet  de  fumée.) 

Thibcûvihe-Lamy,  3i  août  i883,  brevet  1 55,94 1.  (Pianista,  système  pneumatique 
à  double  soufflet.  ) 

Ffseabeek,  i"  septembre  i883,  brevet  1 50,44 1.  (Allumeur  à  gaz  avec  coupeur  à 
cigares.) 

Botbfttadter,  i"  septembre  i883,  brevet  i45,i5o.  (Perfectionnements  dans  la  bro- 
derie à  la  croix  sur  étoffes  épaisses.  ) 

WeM»,  i*  septembre  i883 ,  brevet  i4*,aia.  (Procédé  et  appareil  pour  colorer  à  la 
surface  et  dans  la  masse,  suivant  des  dessins  déterminée,  le  bois,  le  papier,  le 
marbre,  etc. ,  et  en  constituer  des  surfaces  décoratives.) 

Rocàe,  5  septembre  i883,  brevet  154,099.  (Outillage  nouveau  destiné  à  couler  en 
coquille  les  hngotières  en  fonte  pour  la  fabrication  des  lingots  en  acier  Bessemer  et 
antres.) 

Coppée,  3  septembre  i883 ,  brevet  130,090.  (Système  de  fours  à  coke.) 

Longeât  aîné,  6  septembre  i683,  brevet  152,776.  (Machine  dite  machine  Longeot, 
à  rincer  les  bouteilles.) 

Vero  et  Evtritt,  3  septembre  t883,  brevet  156,596.  (Perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  chapeaux  de  feutre.) 

Sonnée,  3  septembre  i883,  brevet  156,795.  (Bec  incandescent  par  le  gaz.) 

Waring,  3  septembre  i883,  brevet  147,675.  (Perfectionnements  dans  les  water- 
desets.) 

Tabouét,  3  septembre  i883,  brevet  169,040.  (Système  d'extincteur  d'incendies.) 

Patin,  4  septembre  i883,  brevet  i55,755.  (  Système  de  fouleuse  A  cylindres  rayés 
poor  le  foulage  de  tous  tissus  de  laine  pure  et  autres.  ) 

Mônch,  4  septembre  i883,  brevet  i*5,5n.  (Procédé  et  appareils  pour  l'extinction 
de  fea  au  moyen  de  f  acide  carbonique  comprimé,  sans  emploi  d'eau.) 

Weber,  4  septembre  i683,  brevet  us,aoi.  (Perfectionnements  dans  les  sièges 
d'eofants.) 

Maxim,  4  septembre  i883,  brevet  1 56,344.  (Système  de  mécanisme  pour  le  char- 

fmeat  et  le  fonctionnement  automatiques  des  fusils  à  répétition  et  autres  armes 
feu.) 

Heutod,  5  septembre  i883,  brevet  i54,3ia.  (Nouveau  système  de  cartes  et  lettres 
postales.) 

Maresca  et  compagnie  (Société),  5  septembre  i883f  brevet  1 44,3*6.  (Tiroir  en  co- 
qaHle  avec  compensateur  à  piston,  système  Maresca.) 

Thoau,  5  septembre  i883,  brevet  129,358.  ( Sommier  élastique  perfectionné,  dit 
tonac  des  familles.  ) 

foix,  5  septembre  i883,  brevet  i5o,6o8.  (Perfectionnements  apportés  aux  métiers 
à  faire  les  tissus  en  tricot.) 

flonéart,  5  septembre  i883,  brevet  1 5a, 5 12.  (Système  de  fausset  perfectionné,  dit 
fwsetà  coton.) 

Philippart,  5  septembre  i883,  brevet  157,139.  (Construction  nouvelle  d'accumula- 
kon  électriques.)  ■ 

Buchholti,  6  septembre  i883,  brevet  155,774.  (Nouveau  système  de  contrôle  pour 
TOttares  publiques,  empêchant  toute  fraude.) 

Malhère,  6  septembre  i883,  brevet  i55,7o5.  (Système  de  métier  à  fabriquer  le 
lacet,) 

Clamond ,  6  septembre  i883,  brevet  136,771.  (Procédé  de  production  de  la  lumière 
Manche  et  intense.) 

Delforge,  6  septembre  i883,  brevet  1 4 1,6*7 4.  (Application  nouvelle  de  cristal  et  de 
▼erre  français  eu  étrangers ,  blancs  ou  de  couleurs  diverses,  concassés  à  des  grosseurs 
différentes  ou  fabriqués  en  graines,  ayant  pour  résultat  d'obtenir  au  feu  de  moufle, 
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sur  porcelaine  et  faïence  françaises  ou  étrangère» ,  des  effets  de  broderie»  rendus  inal- 
térables par  la  cuisson.  ) 

Gastine.  5  septembre  188S,  brevet  1 5 2,537.  (Nouveau  système  d'injecleur  méca- 
nique à  traction.  ) 

Teissonnière ,  8  septembre  i883,  brevet  i55»ia3.  (Sorte  de  postiche  dans  l'ordre 
des  corsets ,  dit  plastron  Vénus  ou  garniture  olympienne.  ) 

Ziembinski,  8  septembre  i883,  brevet  149.007.  (Appareil  à  signaux  d'alarme  indi- 
cateur d'incendie.) 

Duros  (M"),  5  septembre  i883,  brevet  1 56,38a.  (Tournure-sommier  à  ressorts 
élastiques  et  à  cadre  métallique.) 

Besson  (M"'),  10  septembre  i883,  brevet  1 57,243.  (Perfectionnements  dans  la 
forme  de  tous  les  instruments  de  musique  à  veut  et  à  pistons.) 

Godfrin  (M"*),  10  septembre  i883,  brevet  1 5 2, 840.  (Tournure  en  caoutchouc) 

Buchholu,  10  septembre  i883,  brevet  155,774.  (Nouveau  système  de  contrôle  pour 
voitures  publiques,  empêchant  toute  fraude.) 

Sagnes  père,  1 1  septembre  i883,  brevet  152,667.  (Système  de  fourneau  à  étnve  et 
à  récupération  de  chaleur.) 

Armelin,  11  septembre  i883,  brevet  151,987,  (Perfectionnements  apportés  dans  la 
fabrication  des  chaînes,  colliers,  chapelets,  etc.) 

Lejuste,  11  septembre  i883,  brevet  1 5 1,039.  (Porle-brancards  à  ressort) 

Faugere,  i4  septembre  i883,  brevet  149.029.  (Divers  appareils  se  rattachant  à  h 
fabrication  des  enveloppes  pour  bouteilles.) 

Vircondelet,  i5  septembre  1 883,  brevet  1 52,598.  (Coutre  mobile  de  charme.) 

Chaise  frères,  i5  septembre  i883,  brevet  1 43,348.  (Dispositions  mécaniques  propres 
à  la  fabrication  de  lisses  sans  nœuds,  tordues  et  tressées  au  métier,  et  à  leur  assem- 
blage.) 

Henry,  12  septembre  i883,  brevet  137,475.  (Appareil  de  charpente  réticulée,  à 
mailles  triangulaires  identiques  et  invariables.  ) 

Starck,  12  septembre  i883,  brevet  1 5  a,  61 3.  (Procédé  d'utilisation  de  la  tourte» 
mousse.) 

Société  hygiénique  française ,  Rousseau  et  compagnie,  i3  septembre  i883,  kit* 
vet  1 56,i 55.  (Nouveau  procédé  de  conservation  des  viandes  crues  ou  cuites.) 

Ravasse,  i3  septembre  i883,  brevet  1 4 1,204.  (Machine  rotative  à  timbre  humide* 
et  à  grande  marge.  ) 

Boustac,  i3  septembre  i883,  brevet  1 55,836.  (Système  de  monture  de  fouet*  il* 
française  et  à  l'anglaise.) 

Ader,  i3  septembre  i883,  brevet  1 33,337.  (Téléphone  récepteur  à  pôles  magot- 
tiques  surexcités.) 

Despeissis,  i3  septembre  i883f  brevet  157,239.  (Traitement  électrolytiqus  des  jus 
sucrés.  ) 

Bâillon,  i4  septembre  188 3,  brevet  1 55,295.  (Nouveau  genre  de  publicité.) 

Société  du  Familistère  de  Guise,  Godin  et  compagnie,  i4  septembre  i883,  bre- 
vet 1 42, 3à3. ^Nouveau  système  d'appareil  inodore  de  cabinets  d'aisances.) 


lycées  et  autres  salles  contenant  un  grand 
et  À  renouveler.) 

Warnon,  14  septembre  i883,  brevet  i53,6o2.  (Perfectionnements  apportés  su1 
piles  électriques.  )  1 

Jamelin,  U  septembre  i883f  brevet  1 56, 108.  (Genre  de  tringles  ou  moulures app«* 
cables  aux  tapis  d'escaliers,  encadrements,  tentures,  etc.)  . 

Bccr,  14  septembre  i883,  brevet  i55,o8i.  (Perfectionnements  dans  les  armes  à  fi*.) 

Picot,  14  septembre  i883,  brevet  129,665.  (Perfectionnements  dans  les  meubles 
articulés,  tels  que  lits  formant  chaises  longues,  fauteuils,  etc.)  .    . 

Moutié,  i5  septembre  i883,  brevet  i46,i5i.  (Houppe  de  toilette  en  duvet  kc*jjj.j 

Moutié,  i5  septembre  i883,  brevet  1 52,3 18.  (Monture  de  houppe  à  manche ok»1'6 
et  perpétuel.)  . 

Société  centrale  d'utilisation  de  la  chaleur  solaire  (brevets  Mouchot  et  Abel  Pitre); 
i5  septembre  i883,  brevet  1 54,562.  (Perfectionnements  aux  appareils  destm*  ' 
l'utilisation  de  la  chaleur  solaire.  ) 

Voyant,  17  septembre  i883,  brevet  i49,a53.  (Fusil  nouveau  système,  à  l»•6n»•u•, 
percussion  centrale,  chargement  par  la  culasse,  avec  on  sans  cartouche.) 
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Boisson,  19  septembre  i885 ,  brevet  i54,547.  \Tube  métallique  pour  accouplement 
de  freins  à  air  comprimé  de  chemins  de  fer.  ) 

Leqnesne  et  tefebvre,  17  septembre  i883,  brevet  i53,3o4.  (Panémone  I  aile* 
osciflintes.)  l 

G'aneur,  i5  septembre  i883,  brevet  1 53,458.  (Rotation  d'une  hélice  à  plusieurs 
branches  interrompues,  soit  <Tone  vis  d'Archimède,  déterminée  par  la  vitesse  et  le 
volume  de  l'eau  dans  les  tuyaux,  notamment  dans  les  tuyaux  de  pompe.) 

Boucher  aîné,  30  septembre  i883,  brevet  i52,35i.  (Nouveau  système  de  lotir  de 
verrerie  à  ptusieors  compartiments,  permettant  de  produire  simultanément  plusieurs 
sortes  de  verre  et  d'utiliser  toute  la  cbaleur  perdue.) 

Gurtler  et  Raudel,  17  septembre  i883.  brevet  148,921.  (Graisseur  automatique  de 
machines  à  vapeur.) 

Gastine,  21  septembre  1 883 ,  brevet  156,217.  (Perfectionnement. à  f appareil  dit 
injectewr  à  sulfure  de  carbone.  ) 

Chèe,  18  septembre  i883,  brevet  i44,326.  (Pince- notes.) 

Siemens  et  Halske,  18  septembre  1 8^3,  brevet  148,016.  (Innovations  apportées  aux 
dispositifs  des  signaux  à  cloche  pour  chemins  de  fer.) 

Trôner  fils,  18  septembre  i883,  brevet  1 56,745.  (Appareil  et  procédé  nouveau  de 
filtrage  des  jus  et  sirops  de  sucreries.) 

CoTleilom,  19  septembre  i883,  brevet  1 42,25 1.  (Appareil  tabulaire  distillatoire  et 
divîsenr  des  huiles  minérales.) 

Blot,  19  septembre  i883,  brevet  154,626.  (Détente  à  ressort  servant  à  la  répétition 
de  Theure  des  pendules  de  Paris.) 

Combe  d'Alma,  19  septembre  i883,  brevet  i5o,6oi.  (Macadamisage  céramique  des 
chaussées.) 

Colin ,  19  septembre  i883,  brevet  i55,oo5.  (Système  de  fermoir  pour  cravates.) 

Dnhrenil,  30  septembre  i883,  brevet  i55,8oo.  (Étan  parallèle.) 

Auguet,  21  septembre  i883,  brevet  i56,6a4.  (Application  des  compteurs  pour  le 
contrôle  et  la  mesure  de  différents  liquides  sur  le  robinet  d'écoulement  de  ces  li- 
quides.) 

Amagat,  21  septembre  i883,  brevet  1 54,353.  (Nouvel  ébulUoseope  dit  èauttoêctp* 
différentiel.) 

Texier,  25  septembre  i883,  brevet  1 55,594*  (Système  à  puiser  A  seaux  montant  et 
descendant  sans  engrenage.  ) 

Guéraod,  22  septembre  i883,  brevet  1 5 2, 268.  (Procédé  de  fabrication  des  porte- 
mousqueton  sans  soudure.) 

Perrett,  22  septembre  i883,  brevet  153,893.  (Perfectionnements  dans  les  filtres  et 
le  système  employé  pour  les  nettoyer.) 

Cartier,  24  septembre  188 3,  brevet  157,006.  (Entonnoir  régulateur  destiné  à  pré- 
venir le  coulage  des  liquides  dans  le  remplissage  des  bouteilles,  tonneaux,  et  en  gé- 
néral de  lous  vases  à  embouchures  étroite*.) 

Sassiat,  24  septembre  i883,  brevet  i56,202.  (Système  de  plancher  insonore,  éco- 
nomique et  incombustible.  ) 

Sèches,  24  septembre  i883,  brevet  127,598.  (Perfectionnements  dans  les  équipe- 
ments militaires.  ) 

Casteran,  24  septembre  i883,  brevet  1 56,34 1.  (Système  perfectionné  d'arrêt  des 
chevaux  emportés.  ) 

Derome,  24  septembre  i883,  brevet  1 48,636.  (Semoir  à  distributeur  universel.) 

Chêne,  24  septembre  i8#3,  brevet  1 5 1,389.  (Appareil  d'élévation  et  de  descente 
disposé  pour  servir  au  sauvetage  des  personnes  en  cas  d'incendie.) 

Solvay,  25  septembre  i883,  brevet  i5i,334.  (Appareil  laveur-séparateur  à  vitesse 
uniforme.) 

Ritter,  25  septembre  i883,  brevet  149,648.  (Pissoir  inodore  sans  injection  d'eau.) 
Usurier,  25  septembre  i883,  brevet  1 53,743.  (Bouton  mécanique  et  monté  sur 
pivot,  supprimant  les  lacets  dans  le*  chaussures.  ) 

JuÛiard-Dunial,  25  septembre  1 883,  brevet  145,792.  (Perfectionnements  à  la  fabri- 
cation des  nouvelles  bascules  et  balances  à  romaines  i  fléau  rectangulaire.  ) 
Mang,  a$  septembre  i8$3,  brevet  1 53,8 16.  (Mode  d'agrafage  des  abat-jour  en  métal.) 
Nagel,  25  septembre  i883,  brevet  148,109.  (Plaques,  incombustibles  de  revête- 
ment.) 
Hugues,  s5  septembre  i883,  brevet  1 5 1,547.  (Appareil  thermodynamique  pour  ta 
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gazeuses  en  général  qui 
lage.) 

Van  ftysselbergbe,  26  septembre  i883,  brevet  1 49,04 3.  (Nouveau  système  4e 
graphie  duplex.) 

Genty,  ad  septembre  i883,  brevet  i5i,s55.  (Machine  à  vapeur  rotative.) 

Boisson,  2û  septembre  i883,  brevet  1 54,547.  (Tube  métallique,  pour  accouplement 
de  freins  à  air  comprimé  de  chemins  de  fer.) 

Simonot,  27  septembre  i883,  brevet  145,047.  (Nouveau  système  de  cuve  ou  sys- 
tème irrigateur  employé  au  service  des  boissons.) 

Posboz,  37  septembre  i883,  brevet  i54,4i4.  (Perfectionnements  dans  l'extractno 
du  sucre  des  mêlasses  et  autres  produits  saccharms ,  ainsi  que  dans  la  qualité  des  seb 
alcalins  qui  en  résultent.  ) 

OUagnier,  27  septembre  i883,  brevet  155,709.  (Appareil  à  fabriquer  les  cercles  de 
roues  circulairement  et  sans  soudure.  ) 

Redier  (M"*),  27  septembre  i883,  brevet  i52,S8*.  (Pendules.) 

Société  ai-onyme  des  ateliers  de  construction  mécanique  et  d'appareils  électriques, 
27  septembre  i883,  brevet  1 53,375.  (Procédé  de  tégula'ion  automatique  à  distance 


répression  pour  la  canne  à  sucre.) 

Sarazin,  28  septembre  i883,  brevet  i5 1,370.  (Joug  en  fer  pour  attelage  des  bœufs 
de  travail.) 

Baron  Greindl  et  PqSIou,  28  septembre  188 3,  brqvet  154,670.  (Pompe  perfec- 
tionnée. ) 

Papier,  2$  septembre  i883,  ^revet  i53,5i6«  (Perfectionnements  dans  Je*  apparefli 
mject'-urs  et  extracteurs  d*air.) 

Poullain  et  les  sieurs  Micbaud,  28  septembre  i883,  brevet  i5i,4o4.  (Procédé  (Ta- 
traetton  de  la  glycérine  des  corps  gras.  ) 

Appert  frères  (Société),  29  septembre  i883,  brevet  149.370.  (Système  d'appâts* 
•pour  l'application  de  l'ahr  comprimé  à  la  fabrication  du  verre.) 

>  Vu  pour  èlre  annexé  au  décret  en  date  du  i3  mars  1884. 

L*  Ministre  da  commtrx*, 
Signé  Ch.  Hiaissov. 


.«,.. 


y  >. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


JT  i4i^4.  —  Vècret  qui  modifie  les  articles  S  et  9  du  décret  da  iâ  avril  1SS3, 
relatif  à  la!  forumUm  des  listes    £  assesseurs  pris  ù  tribanql  de  première 
9    instant*  de  Tunis  sUstvml  en  matière  criminelle. 

'       Du  9  Juillet  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dt»  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cottes î 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883\  portant  organisation  de  la  juriSiction  française 
en  Tunisie: 
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Ta  les  artide*  8  et  9  du  décret  du  14  avril  i883 (1),  déterminant  le»  gob  - 
ditioos  dans  lesquelles  sont  désignés  les  assesseurs  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance  de  Tunis  statuant  en  matière  criminelle; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décain: 

Ait.  I".  Un  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de  chaque  session 
criminelle,  le  président  du  tribunal  tire  au  sort,  en  chambre  du 
conseil,  sur  les  listes  générales,  et  à  raison  de  quatorze  par  chaque 
catégorie,  les  noms  des  assesseurs  qui  sont  appelés  pendant  ladite 
session  à  compléter  le  tribunal, 

2.  Les  six  individus  dont  les  noms  seront  sortis  les  premiers  sur 
la  liste  de  la  première  catégorie  sont  désignés  comme  assesseurs 
titulaires  de  la  session.  Les  huit  autres  sont  appelés,  suivant  Tordre 
du  tirage,  à  suppléer  les  assesseurs  récusés  ou  décédés,  ainsi  que 
ceux  qui  justifieraient  d'un  cas  d'empêchement  par  suite  d'absence 
ou  de  maladie,  ou  qui  auraient  été  frappés  d'une  condamnation 
pénale  depuis  le  renouvellement  de  la  liste,  ou  seraient  sous  le  coup 
de  poursuites  criminelles. 

3.  Si  l'accusé  ou  l'un  des  accusés  est  Français  ou  protégé  français, 
les  six  assesseurs  titulaires  ou  leurs  suppléants  siègent  comme  adjoints 
an  tribunal. 

Si  les  accusés  sont  tous  de  nationalité  étrangère,  le  président  du 
tribunal  appelle  à  siéger,  avec  les  trois  premiers  assesseurs  français, 
les  trois  assesseurs  étrangers  dont  les  noms  sont  sortis  les  premiers 
sur  la  liste  de  la  seconde  catégorie. 

Toutefois,  lorsque  F accusé  en  aura  fait  la  demande,  les  assesseurs 
de  la  même  nationalité  que  lui  seront  d'abord  appelés  à  siéger. 

Dans  le  cas  où  leur  nombre  est  insuffisant,  l'accusé  peut  désigner 
la  nationalité  à  laquelle  appartiendront  les  trois  derniers  assesseurs. 

Dans  le  cas  où  les  accusés  sont  de  nationalités  différentes,  chacun 
pourra  demander  un  assesseur  de  sa  propre  nationalité  ou  de  la  na- 
tionalité de  son  choix.  S'ils  sont  deux,  le  sort  désigne  celui  qui  pourra 
en  demander  deux.  S'ils  sont  plus  de  trois,  le  sort  désigne  les 
accusés  qui  pourront  exercer  leur  droit. 

Le  tout ,  sans  préjudice  de  l'exercice  du  droit  de  récusation ,  tel 
qu'il  est  réglé  par  l'article  7. 

4.  Si  les  accusés  sont  tous  indigènes,  le  président  du  tribunal 
sppellea  siéger,  avec  les  trois  premiers  assesseurs  français,  les  trois 
assesseurs  indigènes  dont  les  noms  sont  sortis  les  premiers  sur  la 
liste  de  la  troisième  catégorie. 

Si  les  accusés  sont,  les  uns  des  étrangers,  les  autres  des  indi- 
gènes, le  président  appelle  à  siéger  deux  assesseurs  étrangers  et  un 
assesseur  indigène. 

5.  11  est  pourvu  au  remplacement  des  assesseurs  étrangers  on 
indigènes  récusés,  décédés,  absents  ou  malades,  condamnés  ou 
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poursuivis  criminellement,  par  l'appel  des  assesseurs  désignés  après 
eux  par  le  sort,  et  uniformément,  pour  tous  les  cas,  dans  l'ordre  du 
tirage  des  listes. 

6.  Le  droit  de  récusation  des  accusés  et  du  ministère  public  est 
exercé,  avant  l'ouverture  des  débats,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Lorsque  six  assesseurs  français  siègent  an  tribunal,  les  accosé» 
peuvent  récuser  deux  assesseurs;  le  ministère  public  a  le  même 
droit. 

Lorsque  siègent  trois  assesseurs  français  et  trois  assesseurs  étran- 
gers ou  indigènes,  le  droit  de  récusation  ne  pourra  être  exercé,  tant 
par  les  accusés  que  par  le  ministère  public ,  que  contre  nn  assesseor 
français  et  un  assesseur  étranger  on  indigène. 

7.  Les  articles  8  et  9  du  décret  du  là  avril  i883  sont  abrogés. 

8.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  188A- 


MinUtrc  rf<  la  /uliet  <<  du  cu(i*i 
Signé  Maktih  FBDiLi.il. 


»  GtutvT. 


Certifié  conforme  : 

J'aris,  le  ai  '  Octobre   iSSa, 

Le  Garde  det  Sceaux, 

ttùtulre  de  la  Jmtict  et  du  CàlUi, 

MARTIN  r'EUILLÉE. 


On  t'ibonnc  jmjut  le  Balltlïn  eu  luit,  »  raiion  <t< 


1MPBIMUUB  w»Tioi».u,B.  —  ïi  Octobre  il 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


h"  1 4,665.  —  Décret  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 

et  des  Certificats  d'addition. 

Du  23  Juin  i884 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Va  l'article  14  de  la  loi  du  5  juillet  i844>  sur  les  brevets  d'invention, 

Décrète  : 

Art.  I".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  i884. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  i884. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

U  Ministre  du  commerce, 
Signé  Gh.  Hérisson. 

BREVETS  D'INVENTION. 

• 

157.704.  Brevet  de  quinie  ans,  ia  octobre  i883;  Frenkel,  représenté  par  Ba»be, 
à  Pari*,  boulevard  Voltaire,  n°  i56.  —  Supports  et  paliers  avec  coussinets  en  papier 
parcheminé* 

157.705.  Brevet  de  quinte  ans,  iw  octobre  i8S3;  Millet,  à  Paris ,  me  de  Passy,  n°  55. 
—  Almanach  pèse-lettres. 

157,796.  Brevet  de  quinze  ans,  î"  octobre  ift83;  société  dite  The  ligowsky  ctay 
pigeon  company,  représentée  par  Gudman  et  compagnie,  à  Pô  ri  5,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n-  7.  —  cibles  volantes  perfectionnées. 

XT/'  Série,  •  2  (» 
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157.797.  Brevet  de.  quinze  ans,  i"  octobre  i883;  Manxioa,  représenté  par  GudmaiL 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Procédé  pour  rendre  indé- 
formables et  rétractibles  tes  étoffes  plissées,  tuyautées  ou  gaufrées  eu  laine,  coton 
ou  soie. 

157.798.  Brevet  de  quinze  ans»  i"  octobre  i883;  Béer,  représenté  par  Le  Blanc  et 
Pages,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  équipement! 
militaires  :  havres'ic,  cartouchière,  etc. 

157.799.  Brevet  de  q  lime  ans,  i"  octobre  i883;  Guilbert-Martin ,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  tube  à  réflecteur 
et  échelle  colorée,  dit  photophare,  pour  niveaux  d'ean,  thermomètres,  baromètre], 
manomètres,  et*;. 

157.800.  Brevet  de  quinze  ans,  î"  octobre  i883;  Choisel,  représenté  par  Chatte- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  calendrier  mécaniqm 
perpétuel  et  sps  applications. 

157.801.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  octobre  i885;  Brûggeman,  représenté  pirÂr- 
mengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  à  égrapperla 
raisins. 

157,803.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  octobre  i883;  Fairlie,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3 3.  —  Perfectionnements  dans  la 
tramways  et  chemins  de  fer. 

157.803.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  octobre  i883;  Weidenbammer,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Mode  de  recouvre- 
ment des  manches  de  fouets,  cannes,  cravaches,  etc. 

157.804.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  octobre  1 883  ;  Bona,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Nouveau  genre  de  bootons  de 
fleuri  montés  sur  tiges  élastiques,  tubes  en  caoutchouc,  étoffes,  etc. 

157.805.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i883;  Perret,  a  Paris,  boulevard  do 
Montparnasse ,  n*  ho.  —  Pavage  en  pavés  en  bois  assembles  on  calés. 

157.806.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i883;  Harned,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoire ,  n"  6.  —  Perfectionnements  dans  le  procédé  de  broyage  on 
de  division  de  la  soude  caustique. 

157.807.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i883;  Detanger,  représenté  par  Casr 
longa,  à  Paris,  rue  de»  Halles,  n*  i5.  —  Nouvelle  machine  rotative. 

157,803.  Brevet  du  quinze  ans,  2  octobre  i883;  Hirt,  repré*ent4  par  Bœttcberet 
Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  26.  —  Appareil  de  sauvetage  en  cas  <ïïa- 
cendie. 

157.809.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i883;  Hess,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dins  les 
planches  ou  tables  employées  pour  le  repassage  des  devants  de  chemises  d'hommes. 

157.810.  Brevet  de.  quinze  ans,  2  octobre  i883*,  îloff,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23. —  Procédé  perfectionna  pour  rendre 
ininflammables  et  incombustibles  le  bois,  les  celluloses,  les  textiles  et  antres  pro- 
duits. 

157.811.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i8S3;  Souchet,  à  Paris,  rue  Stendhal, 
n*  52.  —  Fabrication  w  vente  de  fleurs  de  toutes  sortes  fabriquées  avec  la  matière 
celluloïd  (dit  imperméable). 

157.812.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i883;  Atwood,  représenté  par  Damas, 
à  Paris,  boulevard  B  -aumarchais ,  n*  95.  —  Système  perfectionné  d'attache  des  boo- 
tons aux  étoffes  lissées  et  autres. 

157.813.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i883;  Gibbs,  représenté  par  Dumas* 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines à  faire  les  boîtes  en  bois. 

157,8U.  Brevet  de  quinze  ans,  2  octobre  i8ft3;  Bœttcher,  représenté  par  Gudmtf 
et  compagnie,  à  Pam,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Lampe  électrique  à  arc, 

157.815.  Brevet  de  quinze  ans*  2  octobre-  i883;  Brstsehneider,  représenté  fff 
Gulman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Port**plntt* 
(porte-mines,  porte-pinceaax.,  etc.). 

157.816.  Brevet  d«*  quinze  ans,  2  octobre  i883;  George,  Pocock  et  les  sieuns  BArir» 
représentés  par  Ghass.  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PerfectioBof 
ments  dans  les  appareils  téléphoniques*. 

117.817.  Brevet  de  quinze  ans,  1  octobre  188&;  stafel,  représenté  par  Cha#sw*rf' 
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à.  Paria,  boulevard  4e  Magenta*  n*  jux.  —  Siysiènv»  dappaBoildit  timamparable,  peur 
faire  les  boutonnière»  au  moyen  des  machines  à  coudre  de  tous  genre** 

157.818-  Brevet  de  quinze;  an»,  2&  septembre  i883;  Devittaine,  cour»  d'Herbeu- 
vïfle,  n*3,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnement*  dan* la  fabrication  de»  iiiian 
façonnés  et  unis,  deux  pièce».. 

157,819.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  i883;  Cecnatea  et  Btrt,  représenté» 
par  Bacheux,  rue  de  l'Hôtel-de»  Ville,  «•  3i  „  k  Lyon  [Rhône),  —  Nouvel  appareil*  de 
sauvetage  en  cas  d'iacendie. 

157330.  Brevet  de  quinze  ans,  sq  septembre i883;  Garnier  et  DepouUy,  repné- 
senlés  par  fiacbelu,  me  de  l'HÔUl-oo-Vii]*,  a*  3l*  à  Lyon*  (Rhône).  —  Perfec- 
tionnements dans  le  gaufrage  des  tissus. 

157.821.  Brevet  de  quinze  an»,  1"  octobre  i883;  Peltiseier,  montée  du  Garinan, 
n*  à,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  polir  la  bijouterie,  et  la  joaillerie  en  or,,  argent  et 
aolrea  métaux. 

157.822.  Brevet  de  quinze  ans»  5  octetaa  i883;  Best,  rueReioe-Berihe,  n*  i3f  a» 
Havre  (Seine-Inferieuva).  —  Nouveau  système  dv  dragage*  en  mer,  système  A.  Bert.. 

157.823.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i833;  Renard,  allées  de  Tonrny,  n*  3»„ 
à  Bardeaux  (Gironde),  —  Talons  d»  chaussure*. 

157*894.  Brevet  de  qviuze  ana,  6  octobre  i883;  Veste»,  boulevard  SamUHilsirev 
n°  a3,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Perfectionnement»  eus  turbine»  dn  système. 
J.  Langer. 

157,825..  Brevet  de  quinze  ana,, 3  octobre  i883^BAacd«,  à  Parie»  rue-  du  Louwe, 
n*6.  —  Groe  électrique. 

157J&2Ô.  Brevet  de  quinze  an»,  3ootobre  i8S3;  Nandin»  inprétenté  par  Bardw, 
à  Paris.,  rue  de  Mazagran  »  n*  5.  —  Enveloppe-publicité. 

157,827.  Brevet  de  qoinse  ans,  3  octobre  i883;  Greiaer,  représenté  pet  Casa* 
lana?»,  à. Paris,  rue  des  Halle»,  n*  i5»—  Disposition  pour  obtenir  la  somtacbe  avec- le» 
muârninff  à  coudre  à  navette. 

L 57,828.  Brevet  de  quinze  an»,  3  octobre  i883;  Bivort,  représenté  par  DeMgev 
à  Pari»,  rue  SaiavSétaatiae\  n*  45-  —  Système  de.  changement  de  voie  sans  aiguâs». 

L57  JB29.  Brevet  de  quinze  an» ,  3  octobre  r883  ;  Aubert,  A  Barbs,  avenue  de»  Wagraa*,. 
a*  137.  —  Goudronnière  dite  goudronnière  Aubert. 

151.830.  Brevet  de  quinze  an»,  3  octobre  i&83;  André,  représenté  par  Annengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  a3.  —  Porte-broase», 

157.831.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  i883;  Bucaille  fil»,  représenté  par  Armes** 
grad  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Stemboanz,  n*  a3.  —  Gniaaeur  compte-goutte*. 

157.832.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  i883  v  Hemarte,  représenté  par  Armenaattd 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Système  de  perforation  verUcaie: 
par.  de»  perforatrices  A  cylindre  libre  équilibré  et  par  un  affût  à  griffes  extensible»  par 
couluaeanx  et  vis  de  rappel. 

167.833.  Brevet  de  quinze,  eu»,  3  octobre  i883;  Seidel,  représenté  par  ArmeogamdV 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  —  Procédé  d* fabrication  de  bnnaaiMi 
eajidémuthe,  grès  ou  faienee,  en  porcelaine  commune  ou  mejolika,  etc. 

157,83 h.  Bretet  de  quinze  ans,  3  octobre  i883;  Wright,  représenté  par  Itavaakv 
à  Pari»  „  boulevard  Saint-Martin,,  n°  17.. —  Perfectionnements,  dan»  le»  boite»  en  aéei- 
pieats»  destinés  à  contenir,  de»  obu4&. 

157.835.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  i833;  Mond,  représenté  par  Barranlt,. 
A  Paria*  boulevard  SaimVMarlia,  n*  17.  —  Periecttoimemen*»  dans  ^fabrication,  de 
la>soude  à  l'ammoniaque. 

157.836.  Brevet  de  quinze  ans,,  3  octobre  i883;  Mond,  représenté  par  Bernait, 
à  Pari*,  boulevard  SaintMartiu^  n*  17.  —  Perfectionnement»  des»  la  fabricatMB  de 
1%  sonde  où  relatif»  à  cette  fabrication* 

157.837.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3  ajrril  1897)  pria,  le  3  octobre) 
i883,  par  Maubré,  représenté  par  (jndman  et.  comparai*,  à  Parie,  boulevarA  de> 
Stnubourg,  n*  7.  — -  Perfectionnements  dans  La  Cabricatua  de»  alcools. 

&7»8â£.  Brevet  de  quinze  an»,  3  octobre  l8S3;  Haa»,  repréaeuté  par  Gudmsm  et 
compagnie ,  à.  Pari» ,  boulevard  de  Strasbourg ,  a*  >  — Four  à  produit»  cénmaqnse» 
(poterie)  continu,  système  Antoine  Haas, 

157«830~  Brevet  de  quinze  aa»,  3  octobre  i8S3;  Kreaaler,  représenté  par  Gudmen 
et  compagnie»  à  Pari»,  bonlevard  de  Strasbourg,  a*  7.  —  Nouvel  arrangement  de» 
matbines  A  tuesser. 

}?J£kQ~  Brevet  de  qnioza  an,  3  octobre  iâ&3;  CUurtier-Aveael, 
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à  Paris,  rue  du  Faubourg-Samt-Martin,  n*8  (hôtel de  Picardie). — Fabrication  d*écrons 
de  vis  métalliques. 

157,841.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i883;  Chambon,  à  Tulle  (Corrèze).  — 
Nouveau  système  de  terrine-conserves. 

157,8^2.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i883;  Paris,  me  Gambetta,  à  Rethel 
(Ardeones).  —  Nouveau  système  dépression  pour  tous  métiers  à  tisser. 

157.843.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  i883;  Chaplain,  représenté  par  Pousaet, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6g.  —  Castor-plume. 

157.844.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  i883;  Picard,  représenté  par  Cossas, 
à  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n*  345.  — »  Monture  tubulaire  à  deux  ressorts  pour  cha- 
peaux mécaniques. 

157.845.  Brevet  de  quinte  ans,  4  octobre  i883;  de  Faleieff,  représenté  par  Drape, 
à  Paris,  rue  Saint -Lazare,  n*  3o.  —  Réchauffeur  perfectionné  pour  lanteroes  à  gaz. 

157.846.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  i883;  Villain  fils  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnement* 
apportés  aux  machines  à  glacer  et  à  glacer-cirer  simultanément  les  fils  à  coudre  et  les 
ficelles. 

157.847.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  i883;  Brunon,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Système  de  fabrication  mécanique  des  en- 
veloppes en  acier  pour  obus  de  tontes  dimensions. 

157.848.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  i883;  Claizergues,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  î.  —  Système  de  patin  avec  tampon  en 
caoutchouc  pour  les  freins  des  voitures  de  tous  genres. 

157.849.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  i883;  Maillard  (M11*),  représentée  par 
Chasse  vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  gants  pour  bébés, 
dits  incassables,  et  mains  rigides. 

157.850.  Brevet  de  quinze  ana,  4  octobre  i883;  Lentner  et  Stentzcl.  représentés 
par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Coupe-racines  à  tambour 
rotatif. 

157.851 .  Brevet  de  quinze  ans ,  4  octobre  i883  ;  Buhl  et  GrafF,  représentés  par  Du- 
mas, a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n#n5.  —  Système  amortisseur  pour  métiers 
à  tisser. 

157.852.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  i883;  Montagne,  avenue  d'Arenc,  n*o5, 
à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Nouvelle  machine  à  mouler  mécaniquement  les 
poulies  bombées  et  autres  pièces  analogues. 

157.853.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i883;  Reed,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,n*  î.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chaînes  et 
chaînes-râbles. 

157.854.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  mai  1897)  pris,  le  5  octobre 
i883,  par  Boutard,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Sainl-Sébasuen, 
n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  changement  de  marche  pour 
machines  à  vapeur  et  autres. 

157.855.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1 883;  von  Neuendahl,  représenté  par 
Maniions  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-d  a-Rem  part,  n*  5a.  —  Perfectionnements  apportes 
an  traitement  dans  les  hants  fourneaux  des  minerais  de  zinc  et  autres  matières  xinci- 
fères ,  pour  l'extraction  du  zinc  et  du  plomb ,  ainsi  qu'à  la  construction  desdits  four- 
neaux. 

157.856.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i883;  Schram,  représenté  par  Mennons 

Jeune,  à  Paris ,  rue  Basse-du-Rempart .  n9  5a.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
1  percer  les  roches.  • 

157.857.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i883;  Guilleaume,  représenté  par  Gud- 
man  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Câble  perfectionné 

Sour  la  transmission  des  courants  électriques  et  tout  particulièrement  destiné  à  servir 
e  câble  aérien  pour  les  transmissions  téléphoniques. 

157.858.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i883;  DancfceH,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouveau  système  de  chemin 
de  fer  électrique  à  nn  seul  rail ,  peur  le  transport  des  lettres ,  colis  postaux  et  autres 
objets  légers. 

157.859.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i883;  Ritter,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  disposition  pour 
produire  et  arrêter  automatiquement  soit  le  fonctionnement  servant  à  alimenter  les 
chaudières  à  vapeur,  soit  celui  dea  avertisseurs  qui  annoncent  lorsque  le  niveau  d'etu 
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des  chaudières  est  trop  bas;  ces  dispositions  pouvant,  en  outre,  servir  à  régler  le  ni- 
veau de  l'eau  dans  les  conducteurs  des  eanx  de  condensation. 

157.860.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i883;  Barnes,  Walker  et  Heath,  repré- 
sentés par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  procédés  et  appareils  destinés  à  indiquer  et  à  signaler  à  bord 
des  navires  la  profondeur  de  l'eau  environnante;  une  partie  de  ces  perfectionnements 
étant,  en  outre,  applicable  à  d'autres  usages. 

157.861.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i883;  Bomblin-Faisandier,  représenté 
par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a. —  Perfectionnements  dans 
les  échel'es  à  incendie. 

157.862.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i883;  Breithanpt,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  et  appareil  propres  a  l'ex- 
traction des  huiles  essentielles  du  houblon  et  autres  végétaux. 

157.863.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i883;  Plattner,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  chaudière  tabulaire 
inexplosible  et  ne  s'incrustant  pas.  à  marche  constante  ou  variable,  avec  épurateur 
d'ean ,  démontable ,  dite  chaudière  Plattner. 

157.864.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i883;  Sébillot,  représenté  par  Chasse- 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  traitement  des  cendres  de 
pyrite  par  l'acide  sulfurique. 

157.865.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  i883;  de  Kabath,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n- 11.  —  Système  d'appareil  électrique  propre 
à  l'inflammation  des  mélanges  gazeux  employés  dans  les  moteurs  à  gaz  de  tous 


157.866.  Brevet  de  cpinxe  ans,  6  octobre  1883;  Batifoulier,  quai  de  Strasbourg, 
n*  27,  à  Besançon  (Doubs).  —  Bélier  hydraulique  à  clapet  spécial,  atténuant  des  trois 
quarts  le  bruit  des  appareils  similaires. 

157.867.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i883;  Oriolle,  quai  de  la  Fosse,  n°  86, 
à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Système  de  sauvetage  des  navires  par  flottaison  élas- 
tique. 

157.868.  Brevet  de  quinze  ans,  g  octobre  i883;  Cazenave,  rue  des  Grands-Fossés, 
n*8  bit,  à  Tarbes  (Hautes- Pyrénées).  —  Boulon  de  fermeture. 

157.869.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i883;  Dansette,  rue  d'Esquermes,  n°  61, 
à  Lille  (Nord).  —  Nouvelle  application  des  tissas  en  bourre  ou  déchets  de  soie  a  la 
filtrmtion  des  liquides ,  et  spécialement  des  liquides  alcalins. 

157.870.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  François,  rue  du  Curoir,  à  Rou- 
baix  (Nord).  —  Pince  métallique  pour  peigneuse-coton ,  système  Habner. 

157.871.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i883;  Maçinot,  à  Vesoul  ( Haute-Saône )• 
—  Application  du  propulseur  de  la  pompe  rotative  à  hélices  coniques  comme  turbine 
élévatoire. 

157.872.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i883;  société  anonyme  Lorraine  indus- 
trielle, à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Nouveau  moyen  de  produire  à  has  prix  l'am- 
moniaque avec  des  gaz  et  des  produits  chimiques  entièrement  perdus  jusqu'à  ce  jour. 

157.873.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i883;  Lance,  représenté  par  Bœttcher  et 
Kapp ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Machine  universelle  à  dépoisser  les 
tonneaux. 

157.874.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i883;  Pottecher  jeune,  à  Paris,  rue  de 
Sambre-et-Meu«e,  na  56.  —  Système  de  griffe-freins-coins. 

157,875  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  26  juin  1897)  P™»  *e  6  octobre 
188S,  par  Liardet,  reprisent*  par  Sautter,  a  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n°  6.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  appareils  et  dispositifs  servant  à  indiquer  la  position  de  la  barre 
dn  gouvernail  des  navires. 

157,876.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i883;  Tixier,  représenté  par  Hébré,  à 
Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Système  de  boites  à  échantillons  pour  liquides  et  corps 


157.877.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i883;  Godard  et  fils  (société),  représentée 
par  Hébré,  à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n°  10.  —  Application  de  bronzes  de  toutes  nuances 
comme  motifs  décoratifs  pour  bouteilles  et  flacons  de  tous  genres. 

157.878.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i883 ;  Friedmann ,  représenté  par  Armen- 
gand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien ,  n*  45.  —  Lunette  double  dite  ma<jdali. 

157.879.  Brevet  de  quinze  ans, 6  octobre  i883;  Collev,  représenté  par  Chassevent^ 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Appareil  perfectionné  applicable  à  la  divf 
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«km,  à  là  taille  des  tords ,  à  l'enroulement ,  an  déroulement,  an  renvidage,  au  dé- 
coupage des  feuilles  on  conçues  de  papier,  soie ,  étoffe  on  antres  matières  ont  sont 
employées  dans  l'imprimerie  ,1a  télégraphie , iatîotrfertnrc  des  câbles  et  pour  d'antres 
%*ts  analogues* 

157 .660.  Brevet  oVquinzeans,  S  octobre  1063  ;Drn,  représenté  par 'Chassèrent, 
a  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  4*  1 1.  —  Système  d'appareils  de  sondage  a\ec  barres 
de  sonde  à  manchons  mobiles,  pour  recherches  d'eau*  et  de  mines. 

157.661.  Brevet  de  quinte  ans,  6  octobre  i883;  Légat,  représenté  par  Chassewiit, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  il*  n.  —  Système  de  régulateur  automatique  ta 
température. 

1V7;882.  Brevet  de  quinze  ans ,  -6  octobre  i883  ;  Ponsét ,  représenté  par  Chassèrent , 
%  Paris,  boulevard  'de  Kfagenta ,  n- 1 1.  —  Système  danneaux ,  supports  perfectionne* 
applicables  aux  porte-plume,  pinceaux,  crayons,  etc. 

157, $85.  Brevet  de  quinte  ans,  6  octobre  i883 ;  Lonrié  et  Sébillot,  représentés  par 
Cbaseevent,  è  Parts,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Procédé  perfectionné  de  fabri- 
cation des  chromâtes  et  brchronTrttes. 

157,884.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i'GGS;  Hatght  et  Winsor,  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  me  Laffitte,  n°  î.  —  Per fectionnementa  dans  le  traitement  des  gaz 
destines  à  produire  une  force  motrice,  ainsi  que  dans  les  machines  employées  a  cet 
effet. 

•157,865.  Brevet <de  quinze  ans,  6  octobre  iB83^  société  dite  The  Watinghwue  ftntkt 
cvmpanj  Hmèted,  représentée  par  àrmengaud  jeune ,  à  Paris  ,1)Oti levant  de  Strasbourg, 
tf  23.  —  Disposition  d'accouplement  métallique  des  rmaui  employés  sur  les  trains 
de  chemins  de  fer  pour  communiquer  la  pression  qui  actionne  les  freins. 

157,666.  Brevet  de  quinte  ans, "6  octdbre  i683;  Neyret  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  Armengaud  jeune,  à  "Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ri*  jS.  —  Genre 
de  coiffure  pour  les  voyages  et  autres  destinations. 

157,86*7.  Brevet  de  «quinze  ans,  6  octobre  i883;  Befleville,  représenté  par  Du- 
Heftre,  à  Paris,  avenue  Trndaine, -ri*  16.  —  Perfectionnements  aux  pompes  à  vapeur 
de  son  système. 

157,686.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  iBS3;  Lavrrencc,  représenté  par  Matrav, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  boulevard  Henri  IV,  "ri*  3i.  —  Méthode  perfectionnée 
pour  améliorer  la  qualité  du  lait. 

157.889.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i'9B3;  Herfordt,  représenté  par  tttétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Sirasboarç,  n"  s.  —  Ooîleretfe  découpée  avec  attaches 
pour  sa  fermeture  et  sa  fixation  à  f  abat  jour. 

157.890.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  i"885;  Hivard,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Batissoire  mécanique  avec  herses  et  li- 
teaux. 

157.891.  Brevet  de  quinie  ans,  8  octobre  i883;  Guillot,  représenté  par  Belerme, 
twe'Samt-JLonis,  n* i4 ,  à  'Samt-Etiermc  \ Loire).  —  fnsfl  avec  chargeur  à  répétition. 

157.892.  Brevet  -de  qnfnze  ans.  9  octobre  i883;  Éliet  (M*),  rue  de  Chartres,  à 
l*ment  (Morbihan).  —  Perspectograpbe  permettant  de  tracer  et  de  retenir  sur  verre 
le  dewm  de  tout  -dotet  perçu  derrière. 

157,693.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i*893;  Pivot,  représenté  par  Brocard, 
me  Ferrandière ,  n°  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Fabrication  dé  talons  finis  pour  chaus- 
sures. 

1 57,89b.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  octdbre  1*885;  Perret  et  tournas ,  représentes  par 
Pëguin,  rue  de  Constantine,  ri'  8 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  système  de  tncntige 
de  peignes  à  tisser. 

11)7,895.  Brevet  de  efofrtne  ans,  10  octobre  i883-,  -Goiflet,  cours  Saint-André,  à 
Grenoble  (Isère).  —  Nouveau  système  de  gants  de  peau. 

157,996.  «Brevet  de  quinie  an*,  n  octobre  1 883;  Magniez,  rue  Menteïl-Prolongee, 
1  Nantes  (Loirs-lnferieure).  —  Frein  régulateur,  emayeur,  sileacteui. 

157.897.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i883;  Dupin  de  Grandpré,  représenté 
par  Tavemier,  à  Paris ,  rue  de  Brdbelieu ,  ri#  1 5.  —  Nouveau  calendrier  perpétuel. 

1 57.898.  Brevet  de  quinie  an*,  8  octobre  i883;  Heis,  représenté  par  Gatatonga,  a 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  cric. 

157  899.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octdbre  »i883i  Belmas^Atéma ,  représenté  par 
Gasabmga,  è  Paris,  me  des  Malles,  n°  i5.  —  Nouveau  système  de  brûleurs  intenta» 
tâts  hyperthermûptes  ,  applicables  au*  gaz,  huiles  ot  -essences  fle  toute  nature. 

157,909.  Brevet  de  quhue  ans,'8'octébre  t883;  Gatala  flls,  représenté  par  Btétry 
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frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Ensemble  d'appareils  d'alarme  sous 
la  désignation  de  stop-système. 

157.901.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i883*,  Hérouard,  à  Paris,  rue  de  Ménil- 
nantant,  n*  io4  —  Almanach  tournant. 

157.902.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  octobre  i883;  Le  liée,  ieprésenté  par  Matray, 
Sezrmfitbabl  e\  compngnie ,  à  Paris,  boulevard  Htnri  IV,  n*  3i.  —  Meule  à  oscillation 
universelle  et  nouvelle  disposition  générale. 

157.903.  Brevet  de  quinze  ans.  8  octobre  i883;  Saroléa,  représenté  par  Matrsy, 
9chmîttbubl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Perfectionnement 
apporté  dans  la  fabrication  des  clefs  à  écrans  dites  clefs  anglaises. 

157,90*.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  avril  1897)  pris,  le  8  octobre 
rt$35,  par  Wynne,  représenté  par  Malray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boule- 
vard Henri  IV,  n*  3 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  procédé*  et  appareils  employés 
pour  appliquer  l'électricité  à  la  traction  des  voitures  de  tramways  ou  de  chemina 
■  tte  fer. 

157,905.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i883;  Saint-IUmy,  représente  par  Ma- 
lray, Srbmittbnlb  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Application 
les  couleurs  vitrifiantes  et  des  émaux  à  la  décoration  du  verre  dépôt i. 

157,006.  Bre%et  de  quinze  ans,  8  octobre  i883;  Sans,  à  Paris,  rue  de  la  Chapelle, 
n*86.  —  Outil  dit  tarière  enveloppante ,  servant  à  la  fabrication  des  bouts  de  brancards. 

157.907.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1883;  Brandon,  représenté  par  Méa,  à 
Paria,  rue  Laffitte,  n°  1.  —  Perfectionnements  dans  les  boyaux-rotules  ou  conduites 
employés  ponr  le  trar sport  des  fluides  sous  pression  positive  ou  négative,  et  princï- 
pafement  dans  les  freins  continus. 

157.908.  Brevet  de  qntnse  ans,  8  octobre  i883;  Matter,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n°  1.  —  Machine  à  tamiser  les  couleurs  et  à 
regarnir  les  tamis. 

157.909.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i883?  Vidie  et  fils  (société),  représentée 
par  Chassev*nt.  a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  récipients  à 
c6tes  vénitiennes  pour  siphons. 

157.9 10.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i883;  Piflood,  représenté  par  Chasse- 
vent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n-  n.  —  Systèoie  de  compteur  à  eau. 

157.911.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i883;  Vogei  et  ihl« ,  représentés  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
-machines  à  battre  le  blé.  . 

157.913.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1888;  Gloker,  représenté  par  Dumas ,  a 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n#  95.  —  Perfectionnements  aux  machines  dynamo- 
électriques. 

157;913.  Brevet  de  quinze  ans,  «octobre  i883;  Schinzel,  représenté  par  Dumas , 
a  Paris ,  boulevard  Beaumarchais .  n-  95.  —  Échelle  métrique  à  cuber. 

157.914.  Brevet  de  quiiue  ans,  8  octobre  i883;  Canet,  représenté  par  Bletry  frères , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n%  2.  —  Système  d'affût  et  de  tube  pour  lancement 
à  Ja  poudre  des  torpilles  automobiles. 

157.915.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i885;  Sottiaux,  représente  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  î3.  —  Épierreur  pneumatique  ou 
à  courant  d'air  tt  à  force  centrifuge  destiné  au  nettoyage  et  au  classement  des  char- 
bons ou  autres  minerais.  .        , 

157.916.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  i883;  Goutenegre  et  Çompa,  à  Pans, 
boulevard  Saint-Marcel ,  n*  18.  —  Appareil  de  sauvetage  pour  naufrage. 

15*7,917.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  octobre  i883;  Apparaît- Jonet,  A  Vngne-aux- 
Bois  (Antennes).  —  Arrêt  de  persiennes.  . 

157.918.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Hembert  et  Henry,  à  Pans,  rue 
6?0lm ,  n#  4o.  —  Système  de  mise  eu  mouvement  des  essieux  d'une  voiture  mue 
mécaniquement.  .     . 

157.919.  Brevet  de  quinze  ans,  o  octobre  i883;  Hembert  et  Henry,  à  Pans,  rue 
drtJlm,  n-  4o.  —  Système  d'utilisation  des  poussiers  et  menus  déchets  de  coke. 

157.920.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Hembert  et  Henry,  à  Pans,  rue 
iTOlm .  n*  4o.  —  Système  de  chauffage  de  l'air  comprimé  employé  comme  moteur. 

157,951.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Herabenet  Henry,  à  Pans,  rue 
«rrjlm ,  n*  4o.  —  Système  de  production  de  gaz  de  chauffage  ou  de  gaz  très  eclai- 

157,922.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Estebenet,  élisant  domicile  chez 
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le  sieur  Rougerie,  à  Paris,  boulevard  du  Montparnasse,  n*  57.  —  Manège  à  bateaux 
imitant  lo  mouvement  de  la  mer. 

157.923.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Stabler,  représenté  par  Dieuaide, 
à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Perfectionnements  dans  les  générateurs  magné- 
tiques d'électricité. 

157.924.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Delany,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n°  6.  —  Perfectionnements  dans  les  systèmes  télégraphiques 
syncbroniques  électriques  et  autres. 

157.925.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Delany,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris,  rue  de  fOr&Uire,  n°  6.  —  Perfectionnements  dans  la  télégraphie. 

157.926.  Brevet  de  quinze  ans,  o  octobre  i883;Dey  et  Hathaway,  représentés  par 
Le  Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  1.  —  Système  de  gouvernail  hy- 
draulique pour  navires. 

157.927.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Savalle,  à  Paris,  avenue  du  Bob- 
de-Boulogne  ,  n°  64.  —  Nouveau  mode  de  construction  des  condenseurs-analyseurs  et 
de  s  chauffe- vins. 

157.928.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Etienne  fils,  représenté  parÀr- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  na  45.  —  Nouveau  procédé  de  raffinage 
des  sucres  exotiques ,  ainsi  que  des  bas  produits  ordinaires  de  raffineries  et  de  sucre- 
ries en  général. 

157.929.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Martin,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris ,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Couveuse  à  générateur  pour  l'incubation 
artificielle  des  œufs  de  toutes  sortes  et  pour  d'autres  usages. 

157.930.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Schmid,  représenté  par  Armea- 

faud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Appareil  automatique  électrique 
copier  et  à  graver. 

157.931.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Doré,  représenté  par  Armengaod 
aîné ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Lanterne  elliptique  avec  bec  à  flamme 
plate  et  courant  d'air  chaud. 

157.932.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Chairgrasse  fils,  à  Paris,  rue  Ifon- 
sieur-le-Prince ,  n*  16.  —  Niveau  topographique  perfectionné. 

157.933.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Shoup,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Appareil  enregistreur  et  contrôleur  à 
l'usage  des  administrations ,  bureaux ,  etc. 

157,93a.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i885;  Stockbridge,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  reaaort  pour  parapluies , 
ombrelles ,  etc. 

157.935.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Brush,  représenté  par  Matray, 
Schmiitbubl  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Perfectionnements 
dans  les  procédés  et  appareils  devinés  à  former  ou  préparer  les  plaques  ou  éléments 
pour  les  batteries  électriques  secondaires. 

157.936.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Ro«skothen,  représenté  par  Ma- 
tray, Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Perfectionne- 
ments aux  méiiers  à  filer  et  retordre  À  anneaux. 

157.937.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Gbiffart,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  — Canne-fouet  défensive. 

157.938.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Grino  y  Canals,  représenté  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  17.  —  Appareil  aspirateur  et  injecteur 
d'air.  * 

157.939.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Zerr,  représenté  par  Ghaaseveat, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Appareil  de  sauvetage  perfectionné  pour  les 
incendies. 

157.940.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883 ;  Cowles ,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Machine  à  laveries  bouteilles. 

157.941.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Schmidt,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  perfectionné  de  supports 
rotatifs  pour  l'exhibition  des  modèles,  dessins,  photographies,  etc. 

J 57,942.  Brevet  de  quinze  an»,  9  octobre  i883;  Dervaux.  représenté  par  Chasse- 
vent,  a  Paris,  boule  va- d  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  machine  à  tarauder  à 
chaud  perfectionnée. 

157,943.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  société  anonyme  des  manufactures 
de  produits  chimiques  du  Nord,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de 
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Magenta,  n*  11.  —  Procédas  et  appareils  pour  l'élévation  des  liquide*  à  l'état 
d'émulsion. 

157,944.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Cbarle,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Appareil  contrôleur  pour  voitures  de 
pJicc 

157,965.  Brevet  de  quinze  ans,  9  octobre  i883;  Ariste-Marie ,  rue  des  Ponchettes, 
n*  3,  à  Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Ventilateur  spécial  et  nouveau  dit  panka. 

157.946.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  i883;  Arnault  père,  à  Morthemer,  can- 
ton de  Lussac-les-Châteaux  (Vienne).  —  Appareil  dit  calculateur  élémentaire» 

157.947.  Brevet  de  quinze  ans,  13  octobre  i883;  Dumonsset- Descombat,  à  Saint- 
fiémy-sur-Durolle  (Puy-de-Dôme).  —  Couteaux  munis  d'un  mètre-ruban. 

157.948.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Gruau  jeune,  avenue  de  la  Gare, 
àMontargi»  (Loiret).  —  Machine  nouvelle  »tite  plateaux  univtrsels,  pour  tenonneuses 
etmooliuières  recevant  des  couteaux  s  profils  circulaires  indéformables. 

157.949.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i883;  Duqnesne  fil»,  à  Lille  (Nord).  — 
Nonvean  système  d'accrochage  des  wagons  de  chemins  de  fer. 

157.950.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Puvrez,  rue  d'Isly,  n-  35,  à  Lille 
(Nord).  —  Systèmes  d'épuration  des  moûts  de  brasserie. 

157,931.  Brevet  de  quinze  ans,  10  ectobre  i883;  Teoney,  représenté  par  Matray, 
Schmittbahl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  servant  à  la  fabrication  des  clous. 

157.952.  brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  Dumont,  Grassi,  Cabaret  et  Béai, 
représentes  par  Mors ,  à  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n*  4  bis.  —  Appareil  dit  rappel  é\ec~ 
trvfut,unB  aimant  +t  par  inversion  de  courant,  destiné  à  faire  rentrer  à  volonté  un 
poste  télégraphique  dans  le  circuit  sans  fil  spécial. 

157.953.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  Servet,  représenté  par  Armen* 
giudainé,  à  Paris,  me  Saint-Séba&tien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  produc- 
tion de  l'ammoniaque  on  des  composés  d'ammoniaque. 

157.954.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  de  Montessus  de  Ballore,  repré- 
senté par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saiut- Sébastien ,  n°  45.  —  Moteur  électro- 
calorie. 

157.955.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  Wackernie,  représenté  par  Tbi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Système  de  filtre  décanteur  à 
grandes  surfaces. 

157.956.  brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  Nollez,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nD  11.  —  Genre  de  serrure  pour  articles  de 
gainerie.  maroquinerie,  et  plus  spécialement  pour  paniers  de  vannerie. 

157.957.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  Maiche,  représenté  par  Chasse- 
Tent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  transmission  umultanée 
de  tons  de  diverses  espèces ,  applicable  principalement  aux  auditions  téléphoniques. 

157.958.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  Paget,  représenté  par  Albert 
Cahen,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1.  —  Système  de  balanciers  d'horloges  à 
fléaa  intérieur  et  sujet»  mobiles. 

157.959.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  Lèbre ,  représenté  par  Albert 
Çaben.à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n°  1.  —  Procédé  d'imperméabilisation  des 
tissus,  cuirs,  peauz,  lièges  et  toutes  matières  quelconques  en  général. 

157.960.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  Barbier,  représenté  par  Albert 
Cahen,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  laveur-extracteur  à  gai. 

157.961.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  16  avril  1*97)  pris,  le  10  octobre 
i883,  par  Maitland,  représenté  par  Albert  Caben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
n'  1.  —  Appareil  perfectionné  destiné  à  être  employé  pour  donner  de  l'harmonie  aux 
mélodies,  moduler,  faire  l'analyse  musicale  et  effectuer  d'autres  opérations  en  rap- 
port avec  la  science  de  l'harmonie  musicale. 

157.962.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  Flambeaux,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune ,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —Appareil  à  l'usage  des 
pompiers ,  dit  mceûdîoscope  topographique. 

157.963.  Brevet  de  qmuze  ans,  10  octobre  i883;  Hennebutte,  représenté  par  Ar- 
nungaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , n*  a3.  —  Procédé  économique 
pour  l'obtention  des  savons  de  résine. 

157.964.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  Giroud ,  représenté  par  Armen- 
gsud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements  dans  la 
construction  des  rhéomètres. 
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157,965.  Brevet  de  (remue  ans,  10  octobre  i$$3;f>efovallez  et  Maggi,  représenté* 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements 
dans  ta  fabrication  et  la  pose  des  tuiles  métalliques  pour  couvertures. 

157.066.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i683;  Sienne ,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  a3.  —  Système  de  meules  en  sïki 
ou  pierres  meulières  homogènes,  à  rayons  rationnels  avec  cheminées  d'échappement 
pour  la  vapeur  ou  buée  qui  se  dégage  pendant  ta  mouture. 

157.067.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883  ;  Haussmarm  frères  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Procédé  de 
préparation  de  cuirs  à  grains  de  deux  couleurs  différentes. 

157,968.  Brevet  de  anime  am»,  12  octobre  i883;  Gravrand,  au  collège  de  Tannes 
(Morbihan).  —  Nouvel! et  méthode,  sous  forme  de  jeu,  destinée  à  Venst rg-nemtnt  de 
la  musique  dans  les  écoles  maternelles  et  dans  les  salles  d'asile,  sous  cette  dénomi- 
nation :  l'A  B  C  musical, 

157,069.  Bre\et  de  quinze  ans,  11  octobre  i883  ;  C  rouan ,  à  Paris ,  rue  fle  Navarin, 
n°  12.  —  Nouveau  mode  de  fabrication  économique  de  cylindres  polis  intérieure- 
ment ou  extérieurement. 

157.970.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i883;  Cronan,  à  Paris,  rue  de  Wararia, 
n°  13.  —  Système  de  garniture  en  cuir  pour  pistons  hydrauliques  on  autres,  plon- 
geurs ou  à  diaphragme. 

157.97 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  octobre  i883  ;  Doussaud ,  à  Paris ,  rue  Comuffière, 
n*  i3.  —  Slip  port  imperméable  pour  talons  de  chaussures,  système  Doussaud. 

157.072.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i883;  Appav,  impasse  du  Chemin- 
Vert,  u*  5,  à  Billancourt  (Seine).  —  Siphon  obturateur  a  clapet,  applicable  aux  ca- 
nalisations d'égout. 

157,973.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  octobre  i883;  Legendre,  disant  domicile  chez 
le  sieur  Beauvais,  rue  du  Jambon,  n*  5 ,  à  Saint-Denis  (Seine).  —  Sy^ème  de  coi  net 
transpositeur  et  règlement  instantané  des  coulisses. 

157,97b.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i883;  Thnan,  représenté  par  Armen- 

Saud  ainfl,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  à  la  (tfwicaïkm 
es  chaussures. 

157.975.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  188S;  Léa,  représenté  par  Barrerait,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Perlectionnements  dans  les  batteries  galva- 
niques. 

157.976.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i883;  Lampe,  représenté  partîudman 
et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Crochet  à  déclic  pour  fixer 
les  traits  au  timon. 

157.977.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  octobre  i883;  ftoswg,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ri*  a3.  —  Application  du  tissu  métal- 
lique articulé  dit  tissu  à  boudins,  aux  machines  servant  à  la  fabrication  du  papier. 

157,078.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i883;  Maucbauflèe  et  compagnie  (so- 
ciété), r»  présentée  par  Armengaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.— 
Appareil  pour  varier  la  vitesse  sur  les  métiers  à  bonneterie. 

157.979.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  r883;  société  anonyme  des  produits 
chimiques  de  l'Est,  représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  soude  par  fammoniaqne. 

157.980.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i883;  Anson  et  Deeley,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Perfectionnements  dans  tes 
fusils  et  autres  armes  se  chargeant  par  la  culasse  et  dépourvus  de  chiens. 

157.981.  Brevet  de  quinze  ans,  u  octobre  i883.;  Boss,  Sombart  et  compagnie 
f  société),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Per- 
lectionnements dans  les  régulateurs  électriques. 

157.982.  Brevet  de  quinze  ans.  11  octobre  i883;  Buss,  Sombart  et  compagnie 
(société) ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paria,  "boulevard  de  Magenta,  n*n.  —  Per- 
lectionnements dans  les  régulateurs  électriques. 

157.983.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i883;  Adlard,  représenté  par  lien- 
nons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du  Rempart,  n°  52.  —  Perfectionnements  dans  les 
tramways. 

157,98d.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i883;  PaftVaih,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  couteaux  de 
poche. 

157,985.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i883;  David,  représenté  parDetonnOi 
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nie  Saint-Louis,  n*  i4 ,  à  Saint-Étienue  (Loire).  —  Perfectionnements  au  cylindroge 
de*  tissus  de  velours  par  l'application  <fnn  -vaporisateur. 

157,98*.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Machat,  a  Toile  (Corrèze).  — 
Houveau  système  de  chaussure  dite  chaussure  transformée  instantanément. 

157.987.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  i883;  Jacquemet  etMarcon,  à  Paris, 
nie  de  Ménirmontant,  n*  89.  — 'Système  ascensionnel  automatique  du  porte-couteau 
poor  la  fabrication  de  ia  chenille. 

157.988.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  i8B3;  Poirier,  à  Taris,  bonlevsrd  de 
Yangirard,  n"  46.  —  Construction  de  fermes  %  longues  portées  établies  avec  du  bois 
du  commerce. 

157.989.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  i883;  Chouet  dit  Honoré,  à  Paris,  quai 
des  Célestins,  n*  a.  —  Installation  de  fabriques  de  terre  vierge,  le  meilleur  de  tous 
las  engrais. 

157.990.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  i883^  Ifézeraux,  à  Paris.,  «avenue  de 
liaiafeaff.  a*  11.  —  Nouveau  »y*tè*»e  de  locomoteur  électrique. 

157.991.  Brevet  de  quinze  ans,,  43  octobre  *S83;  Labus&ière,  représenté  par  Ar- 
«angsnd  aîné,  à  Paris,  rua  Saint-Sébastien.,  u°  45.  —  Bâton  d'arpenteur  composé. 

157.992.  Brevet  de  qaÛJia  ans,  ia  octobre  i883;  Pieper,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n°  1.  —  Bijoux  et  bouquets  lumineux. 

157.993.  Brevet  de  quinze  ans^  ia  octobre  i883;  de  Mendonça  Cortex,  élisant 
domicile  chez. le  consul  général  de  Portugal,  à  Paris,  rue  Lincoln .  n*  10.  —  Procédé 
pour  donner  du  relief  aux  cartes  géographiques  au  moyen  d'impression  et  moulage 
■iinruairtifi 

157.994.  Bcevet  de  quinze  ans,  u  octobre  i883;  de  Mendonça  Cortez,  élisant 
lUmânaWi  rlini  lecoosol  général  de  Portugal,  à  Paris,  rue  Lincoln,  n*  10.  —  Procédé 
pour  donner  aux  cartes  géographiques  du  relief  au  moyen  du  moulage  successif. 

J 57,995.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  octobre  i883;  Lejeune,  représenté  par  Albert 
Cinen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  de  rouleau  à  dépolir  ou 
blanchir  les  vitres. 

157 #96.  Brevet  de  quinte  ans,  ia  octobre  i883;  Geslin  et  Perrin,  à  Paris,  rue 
Umgtcr,  n*  46»  —  Nouvel  ascenseur  dit  ascensemr  à  àydromètre  réguUOenr,  système 
Geslin  et  Perrin. 

157,097.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  octobre  18 83  ;  Girard  et  compagnie  (société),  re- 
faétiitée  par  Chasse  vent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'11.  — Système  perfec- 
tionné de  coulisseau  pour  liblorhapte,  et  son  mode  de  fabrication. 

157,996.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  octobre  i883;  Browne,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  touleiard  »oe  Magenta,  u'il.  —  Système  perfectionné  de  machine 
électro-motrice. 

197,999.  Brevet  de  quinze  ans,  12  wtobre  188$;  Vacy  Aah,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a'iu-  Procédés  perfectionnés  de  produc- 
tion de  l'électricité  et  ses  applications. 

Î58.000.  Brevet  de  quine  ans,  ia  octobre  *883;  Riedl,  Giièk  et  Linhart,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Attelage 
perfectionné  de  voitures  de  chemins  de  fer. 

156.001.  Brevet  de  quinze  avts,  ia  octobre  i883;  Benoist,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Régulateur  pour  frein  à  air 
comprimé  à  une  conduite ,  pour  chemins  de  fer. 

158.002.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  octobre  ï083;  Thomé  fils,  représenté  par  Gin, 
a  TJnarleville  (Ardennes).  —  Perlectionnemenis  apportés  au  nouveau  système  de 
serrai  es  pour  lequel  la  dameFaimy  Beaugé  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  délivré 
sous  le  n°  143,992. 

158.003.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i883;  Watier  fils,  représenté  par  Wa- 
trin,  à  Mézières  (Ardennes).  — Machine  à  fabriquer  les  crochets  de  contrevents  et 
les  crochets  demi-ronds. 

158.004.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  octobre  188 3;  Canty,  représenté  par  Dieaaide, 
1  Paris,  rue  de  la  Binque,  n°  18.  —  Lessiveuse  rotative  horizontale,  système  Canty. 

158.005.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  septembre  i883;  Bo\er,  ruede  l'Aima,  n*  1 ,  à 
Salnt-ctienne  (Loire). — Adjonction  au  moteur  A  gaz,  système  Otto,  d'un  petit  appa- 
reil permettant  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  force  et  la  vitesse  des  moteurs  Otto, 
auxquels  cet  appareil  est  appliqué,  et  cela,  sans  augmentation  sensible  de  la  consom- 
mation du  gaz . 
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158.000.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Clément-Thuillier,  à  Albert 
(Somme).  —  Perfectionnements  aux  machines  à  fraiser,  verticales  et  horizontales. 

158  007.  Brevet  dequinze  ans,  n  octobre  i883j  de  Meuron  et  Cuénod  (société), 
représentée  par  Redier,  à  Paris,  cour  des  Petites-Ecuries,  n*  8.  —  Machine  magnéto 
et  dynamoélectrique  à  courant  continu. 

158.008.  Brevet  de  quinze  ans,  n  octobre  i883;  Coque,  représenté  par  Thiriou, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95. — Perfectionnements  aux  fourneaux  chaufii 
au  moyen  des  huiles  minérales  ou  d'autres  liquides  combustibles. 

158.009.  Brevet  de  quioze  ans,  i3  octobre  i883;  Malbec,  représenté  par  Fournies 
rue  Mathieu,  n°  3,  à  Saint-Ouen  (Seine).  —  Procédé  de  fabrication  indus! rielle  en 
nickel. 

158.010.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Pouiîlaude,  Mortier  et  Det- 
jambes,  représentés  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  — 
Appareil  à  force  centrifuge,  à  charge  et  vidange  continues,  pour  le  séchage  des 
matières  humides  ,  pulpes  de  diffusion,  etc. 

158.011.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Bonnaz,  représenté  par  Bardin, 
à  Paris  ,rue  de  Mazagran, n*  5.  —  Nouveau  système  de  machine  à  gaz. 

158.012.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Mignon  et  Houart  (société),  repré- 
sentée par  Alexis  Rouart,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  137.  —  Perfectionnements 
dans  remploi  des  moteurs  à  gaz. 

158.013.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883  ;  Mignon  et  Rouart  (société),  repré- 
sentée par  Alexis  Rouart,  à  Paris  1  boulevard  Voltaire,  n*  137.  —  Perfectionnement! 
aux  appareils  à  froid. 

158.014.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  octobre  i883;  Arthur,  représenté  par  DeJage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement  du  fer 
et  de  l'acier  pour  en  protéger  et  augmenter  la  qualité,  et  dans  les  appareils  à  em- 
ployer dans  ledit  traitement. 

158  015.  Brevet  dequinze  ans.  i3  octobre  i883;  Claveri,  représenté  par  Godmtt 
et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Barreau  à  double  lumière 
pour  machines  à  vapeur,  fours,  etc. 

158.016.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Allix,  représenté  par  Godmai 
et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  dut 
les  appareils  servant  à  élargir  les  tuyaux  ou  tubes. 

158.017.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Akin,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  perfectionné  destiné  à  l'exhibi- 
tion des  annonces. 

158.018.  Bçevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Berry  et  Stuart,  représentés  par 
Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  m 
pavage. 

158.019.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Pifire,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  tricycle  à  vapeur. 

158.020.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Pifre,  représenté  par  Thirion. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  — Moteur  à  vapeur  domestique  à  retour 
de  vapeur. 

158.021.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Pifre.  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Système  de  chaudière  à  vapeur  pour 
petites  forces. 

158.022.  Brevet  dequinze  ans,  i3  octobre  i883;  Tailleuret,  représenté  par  Chas- 
tevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Capuchon  pour  chevaux. 

158.023.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Imbs,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  mode  de  peinture  déco- 
rative sur  tissus  d'ameublement. 

158.024.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Ostrowsti,  représenté  par  Chas- 
se veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareils  de  sûreté  per- 
fectionnas pour  lampes  à  pétrole. 

158.025.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  Bolino,  rue  Bon-Jéscs,  û°  a,  à 
Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Destruction  de  la  trichine  des  salaisons  par  le 
froid. 

158  026.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  i883;  Dalas  et  61s  et  Cavaille  gendre, 
à  Auch  (Gers).  —  Essieu  portant  réservoir  dans  sa  rondelle. 

158,027  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  Tardy,  rue  Pêcherie,  n'a4,« 
Romans  (Drôme).  —  Attrape-mouches. 
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158,098.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i883;  Brice,  à  Montai  ville  (Meorthe- 
et-Moselte).  —  Machine  dite  plantoir  de  betterave*  à  distributeur  automatique. 

158.029.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  sociale  anonyme  des  filature 
et  tissage  de  la  Seine,  représentée  par  Tschieret,  boulevard  des  Sablons,  n°  *,  à 
IfeuiHy  (Seine).  —  Perfectionnements  aui  machines  à  feutrer. 

158.030.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  Frémy  et  Jullien,  représentés 
par  Bover,  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand ,  n*  9.  —  Emploi  direct  et  sans  passer  par  la 
fonte,  a  la  fabrication  da  fer,  du  fer  fondu  et  de  l'acier,  dans  les  divers  fours  et 
appareils  métallurgiques ,  des  minerais,  scories  et  résidus  métalliques,  etc.,  par  le 
moyen  d'épuration  et  de  réduction  préalables. 

158.031.  Brevet  de  quioze  ans,  i5  octobre  i883;  Lecat,  représenté  par  M™°  Bof- 
fard,  k  Paris,  rue  Montmartre,  n-  46.  —  Perfectionnements  dans  l'outil  servant  à 
fabriquer  simultanément  plusieurs  sébiles, 

158.032.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883,  Ktng.  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffîtte,  n*  1.  —  Perfectionnement*  dans  les  fourneaux  métal lurgiqnes. 

158.033.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  Werncr  et  Och<e,  représentés 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Lalfitte,  n*  1.  —  Lampe  à  incandescence  avec  arc  vol- 
laïque  lumineux. 

158.034.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  Datais,  k  Paris,  boulevard  Ber- 
thier,  ■*  45.  —  Pétrin  aérifiant  la  pâte. 

158.035.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  avril  1897)  pria,  le  1 5  oc- 
tobre i8&3,  par  Spencer  et  Bagshawe,  représentés  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint- 
àébaatirn ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  plaques  de  blindage. 

158.036.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  Michaêlis,  représenté  par  Barbe, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Utilisation  des  résidus  de  différentes  sortes 
de  fruits. 

158.037.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  Pallausch,  Cihlarz  et  Quellmalz , 
représentés  par  Blétry  frères,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Roue  hy- 
draulique anémotrope  et  ventilateur. 

158.038.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  octobre  i883;  Rémond,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Poupée  daniante  dite  poupée 
Rémtnd. 

158.039.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i8S3;  SerkiiBey  Ballian,  représenté 
par  Dnfréné,  à  Paris,  rue  delà  Fidélité,  n*  10.  —  Machine  k  vapeur  rotative. 

158.040.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  Gavillet  et  Martaresche ,  à  Paria, 
me  Saint-Martin,  n°  349.  —  Nouveau  moteur  à  gaz. 

158.041.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  Mai  eue,  représeulé  par  Chaa- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fixation  des  culots 
métalliques  sur  les  simili  diamants  et  autres  imitations  de  pierres  unes  ainsi  que 
sur  lea  pierres  naturelle*. 

158.042.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  Creusen,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Système  perfectionné  de  lit- 
canapé. 

158,063.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  Boucher  et  compagnie  (société),  à 
Paris,  rue  du  Moulin- Vert,  n°  33  bis.  —  Outil  à  tracer  les  courbes  et  les  limons 
rampants  pour  escalier*. 

158,04a.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  Joubcrt,  représenté  par  Hébré, 
à  Paria,  rue  de  Lancry ,  n*  10.  —  Appareil  pour  couturières  dit  pince-ouvrage. 

158.045.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  octobre  1 883;  société  des  Fonderies  et  Forges 
de  FHonne,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Système  de  rallumage  automatique  des  bougies  JabtochkofT. 

158.046.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  Retchum  junior,  représenté  par 
Thirion,  k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  apportés  au 
traitement  des  maladie-*  par  le  vide. 

158.047.  Brevet  de  quinze  avis,  i5  octobre  i883;  Nord,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Méthode  et  appareil  pour  produire  l'hy- 
drate strontiqne  de  l'oxyde  stroittique  brut. 

158.048.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i883;  Jacob,  avenue  de  la  Gare,  n"  30, 
k  Nice  (AlpevMariiin.es).  —  Appareil  dit  marqueur  circulaire  des  numéros  sortants 
aux  jeux  de  roulette. 

158.049.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i883;  Armand,  ru.*  Bec-de-Lièvre , 
u*8,  à  Nîmes  (Gard).  —Application  d'un  systèoue  de  pièce  à  coulisse  auz  formes 


—  MO  — 

Saur  U  chaussure,  système  qui  permet  de  modifier  avantageusement  Udisfasawii 
a  joint  d'assemblage  d**s  deux  pièces  composant  les  formes  et  qui  rend  baie» et 
prompts  leur  montage  et  démontage. 

158.050.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i883;  Méhu  (Auguste),  représenté  Bit 
Aimé  Méhu,  son  frère,  à  Saint-Malo  (IUe-et-Vilainej.  —  Genre  de  ferrure  destinée» 
être  indistinctement  appliquée  aui  semelles  de  chaussures,  cuir  on  bois. 

158.051.  Brevet  dequinie  ans,  18  octobre  i883;  Pichou,  rue  da  Sebloait,ar&( 
à  Bordeaux  (Gironde).  —  Roue  universelle  aérohydraulique,  à  palettes  ammèti 
d'un  mouvement  de  rotation  continu  su*  leur  axe»  appliquée  comme  :  moteur  hy- 
draulique avec  ou  sans  coursier,  moteur  à  vent,  compteur  à  eau  et  à  gaz,  aspirateur 
pompe  aspirante  et  refoulante,  machine  pneumatique  ventilateur,  éventail  rotatif, 
propulseur  hydraulique  et  aérien,  loueur  automoteur  sur  cours  d'eau  et  sur  chtonai 
de  fer,  locomoteur  à  vent  pour  bateau  et  pour  train  de  chemin  de  fer. 

158.052.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i883;  Tibergbien  frères,  représenta 
par  Paul  Sée ,  boulevard  de  la  Liberté,  n°  ni ,  à  Lille  (Nord).  —  Moulage  au  trou* 
seau. 

158.053.  Brevet  de  quinze  ans,  90  octobre  i883;  Gaillard,  à  Sonmiesoos  (sisne} 
—  Chambrière  à  roues  montée  sur  ressorts  à  boudin,  remplaçant  le  tninae  daunt 
dans*  tontes  vorWres  en  général. 

158,05a.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i883;Miniaea».  è  Parus,,  quai  daVaksj, 
n'u,  —  Parapluies  se  fermant  d'une  saule  main» 

158,055»  Brevet  de  quinze  an»,  16  octobre  l883;  Crinec,a  Paria,  rued'Mèeasa, 
n*  19.  —  Perfectionnements  aux  fourneaux  de*  chaudières  brûlant  des  cenihasHhlsi 
h  1  mi  des. 

s*8,056w  Brave*  de  quinze  ans»  rô  actohet  i883;  Gelinotte,  à  Paris,  rue  Caslsjay 
n*  2  4  —  Porte-musette  pour  les  chevaui. 

*Jft,657.  Brevet  de  quinze  ans,  i&ottobce  i883;  Gelinotte,  à  Parttv ne Chalia«/. 
n*  9â.  —Nouveau  système  de  télégraphia aténogfapbique. 

158,058.  Brevet  de  Quinze  ans,  16  octobre  i883;  Caidca»  à  Puis,  me  des  PjaV 
née»,  n.*  377.  —  Nouvelle  ardoise  blanche  taotiea. 

158,069.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre.  188&;  Boquesnaure,  représenté  s* 
Armengaud  aine ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  a 5.  —  Moyens  permettant  <FeanaT 
les  enveloppes  de  lettres  et  d'en  oblitérer  en  même  temps  les  timbres. 

158.060.  Brevet  de  quinze  assa,  18  octobre  i883t  Droatea,  représenté  par  Ddbésé, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité-,  n*  10.  —  Nouveau  système  da  perche  pour  alterner!» 
becs  de  gaz. 

158.061.  Brevet  de  quinze  ans,  16 octobre  1888;  Martin,  représenté  par  Thêta* 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Système  d'établissement,  de  réparti*» 
et  d'isolement  des  conducteurs  électriques  souterrains. 

158.062.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i883;  Chesebrough,  réprésenté  pz? 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apptrw 
aux  appareils  de  sûreté  dans  les  ascenseurs. 

158.063.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i883;Meyer,  représenté  parDigesa.* 
Parts,  rue  de  Lencry ,  na  56  —  Éventa?  de  fantaisie  <n>  le  discret,  à  découverte* 
dessins,  emblèmes,  dédicaces,  etc ,  diaphanes  on  opaques  par  transtucidHé. 

158.064.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i883;  KetTel,  représenté  par  Godas* 
et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Appareil  germinatear  ser- 
vant à  fixer,  par  uoe  germination  produit*  aitificierlement,  le  degré  de  vitalité  A* 
grains  et  graine*  de  toutes  espèces. 

158.065.  Brevet  de  quinze  ans,  16*  octobre  l883;  Lawrence  (tes  sieurs),  reçré- 
santés  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie»  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.— 
Perfectionnements  da<i*  les  appareils  servant  à  refroidir  ou  à  chauffer  les  b'qnides* 

158,066  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i883;  Kent,  représenté  par  MatrfL 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris»  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Peifectoormeinepi 
dans  la  fabrication  des  chaussures*. 

158.067.  Brevet  de  quinze  ans.  16  octobre  i883;  Ryder,  représenté  par  Le  Blaat 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-àpottine,  n*  v—  PerfectionnemenU  apportés aastar 
chine*  destinées  à  éponssetar  et  nettoyer  les  tapis. 

158.068.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  octobre  i883;  Gerry  jeune  et  Hanson*  reafr 
santés  par  Le  Blanc  et  Pages,  à  Pana»  ma  Sainte* Apolline,  b*  ju  —  Nouveau 5jstfa* 
de  macJaine  à  travailler  la  '   ' 
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158.069.  Brevet  de  quinte  ans*  tâ  octobre  i883;  Sherman,  représenté  par  Chas- 
sèrent, A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  11. —  Broches  et  coussinet»  de  filature. 

158.070.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i883  ;  Warren.  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Parie,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  tiges  élastiques  ou  de 
soutiens  remplisseurs  pour  corsets  et  autres  articles  d'habillement  et  pour  fouets  et 
antres  articles  do  même  genre,  et  leur  application. 

158.071.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i883;  Taylor,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta»  n°  11.  —  Système  de  clefs  ou  pinces  pour 
tuyaux  et- autres  articles  semblables, 

158.072.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  i883;Gri(znert  représenté  par  A rmen - 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  à  coudre  univer- 
selle. 

158.073.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  .883;  Millot,  représenté  par  Armen- 
4  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Manège  à   mouvements 


gai* 
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158.074.  Brevet  de  quinze  ans.  16  octobre  i883;Hohei9en,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  nD  a3.  —  Médaillon  longue-vue. 

158.075.  Brevet  de  quinze  ans,  i6ociobre  i883;  Hopkinson  (les  sieurs),  repré- 
sentas par  Armengaurf  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  —  Perfection- 
nements dans  les  carneaux  ou  tubes-carnc>aux  pour  chaudières  à  vapeur. 

158,070.  Brevet  du  quinze  ans.  16  octobre  i883;  Mégy,  représenté  psr  Casalonga, 
A  Paris-,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Régulateur  de  vitesse  des  moteurs. 

158*077.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octohre  1 883;  Poirier,  à  Paris,  boulevard  de 
Vangirard,  n*  46.  —  Caisson  on  batardeau  pour  travaux  hydrauliques. 

158.078.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1 883  ;  Bonté  m  ps,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Laneeïot ,  à  Paris ,  bonlevara  Deoam ,  n*  8.  —  Fabrication  et  veate  d'initiales 
sur  papier  collant  pour  marqnerte  Knge  à  1  aiguille. 

158.079.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i$83;  Sinon,  à  Paris,  roe  du  Faubourg*» 
Saint'»  Denis,  n*  308.  —  Nouveau  baromètre  anéroïde  à  indication  directe,  sûre  et 
instantanée ,  dit  baromètre  Sibon, 

156,060.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i883{  Lear  et  compagnie  (  société), 
repréeentée  par  Artnengaud  aîné,  à  Paris,  nia  SaiafrSébastieo,  n*  45.  —  Nouveau 
procédé  de  photo-tonarelle  et  de  photo-peinture. 

158*081.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i883;  Derriey  fils,  représenté  par 
Pièerd,  à  Paris,  avenu*  Philippe-Auguste,  n*  83.  —  Système  de  trempage  automa- 
tique sur  les  machines  à  imprimer. 

14*V)6f.  Bre*tt  de  quinze  ans,  17  octobre  »883;  Roeeefet,  représenté  par 
Ai eaeugaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nf  aô.  —  Nouveau  système 
d*easuie-plumes. 

158,085.  Brevet  de  qnrose  ans,  1-7  octobre  i863;  Bel  lai  r  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Ghaasevent ,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de 
maitkm  et  d'emmaiHage  pour  chaînes ,  corners*  et  antres  articles  de  bijouterie. 

158, 08b.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i883;  Smiley  et  Stembs,  repré«enté»  par 
Càaesevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  perfectionné  pour 
éteindre  automatiquement  les  lampes  et  y  adapter  les  mèches. 

196,686.  Brevet  de  quinze  an»,  17  octobre  i863;  Vivilfte,  «présenté  par  Chasee- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mag<mta,  n*  1 1.  — Système  perfectionné  de  lessiveuse  à 
double  enveloppe  mobile. 

158,08».  Brevet  de  quinte  ans,  16  octobre.  1 883;  Geoffiray  etBoyeuz  (société), 
reprdseiiftée  pan  Brocard,  roe  Ferrandièfe,.n*  H,  a  Lyon  (Rhône). —  Coloration  de* 
huiles,  essences  minérales  ou  végétales. 

158,087.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1 883;,  Sa  vigny»  représenta  par  Bacbala, 
rne  de  l'Hotel-de- Ville,  n*  3i„  A  Lyon  (Rhône)»  —  Perfectionnement  apporté  à  la 
Ifiaeiwn  de»  soie»  en  flottes  oui  en  pièces. 

fe5è\088-  Brevet  de  quinze  ans,  i7O0tobre  i8S5;  George,  représenté  par  Brocard, 
me  Fezvaiulière,  n*"  44  »  h  Lyon,  (Rhône  )•  —  Lentille  pour  rohineis  de  jauge* 

158.089.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i883;  Baverey*  représenté  par  Lépinette 
et  Rattload .  avenue  de  Saxe»  n*  95,  à  Lyon*  (Rhône).. —  Neuve  in.  mode  de  fabrica- 
tion de  la  chenille  façonnée* 

158.090.  brevet  de  quinze  ans.  iâ  octobre  i883;  Bran,  tearéseaté  par  Léptnetta 
et  Rabâloud,  avenue  de  anse,  n*  68,  à  Lyon  (  Rhône  L  —  Newrean  mode  de  pubti» 
«Hé. 
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158.091.  Brevet  de  quinxe  ans ,  19  octobre  i883;  Cadot  fils,  cours  des  Chartreux, 
n*  a5,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouvelle  pile  électrique. 

158.092.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  octobre  i883;  Geloên,  représenté  par  Corroyer, 
rue  Damis,  n*22,  à  Amiens  (Somme). —  Nouveau  métier  à  tisser  les  velours 
d'Gtrecht  et  les  peluches ,  système  Geloên. 

158.093.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i883;  Lemouette,  à  Nogeot-le-Roi 
(Eure-et-Loir).  —  Nouvelle  suspension  pour  meules  à  l'usage  des  moulins  A  blé. 

158.094.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i8S3;  François  et  Dubois ,  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Nouvelle  pompe  foulante 
daos  laquelle  le  lluide  élastique  moteur  agit  directemeut  sur  le  liquide. 

158,095-  Brevet  de  quinze  ans.  18  octobre  i883;  Chée,  représenté  par  Armen- 
gaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  A  un  eau  agrafe. 

158.096.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1 883 ;  Thomson ,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  et  les 
procédés  pour  produire ,  régler,  mesurer,  enregistrer  et  intégrer  les  courants  élec- 
triques. 

158.097.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i883;  Kipling,  représenté  parArmen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  boussoles. 

158.098.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i833;  Clough  et  Goodman ,  représentés 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saiit- Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  boucles  et  attaches  similaires. 

158.099.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i883;  Le  Lan -lais,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  buvard  dit  k 
rotatif. 

158.100.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  octobre  i883;  Alasseur  (les  sieurs),  représen- 
tés par  Casalonga ,  à  Paris ,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  le 
pavage  en  bois  des  routes,  rues,  chaussées ,  cours,  etc. 

158.101.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  octobre  i883;  Moratilla,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Système  de  robinet  automatique. 

158.102.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i8o3;  Klein,  Hundt  et  compagnie 
(société  ) ,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5  —  Non- 
veau  procédé  d'introduction  de  la  laine  peignée  dans  la  filature  de  laine  cardée. 

158.103.  Brevet  de  quinxe  ans,  18  octobre  i883;  Pintsch,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'appareil  à  feu  scintillant 
pour  lanternes  marines. 

158.104.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i883;  Ladd,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a 3.  —  Perfectionnements  dans  les  mo- 
teurs a  gaz. 

158.105.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i883;  Lagrange,  représenté  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Application  du  char- 
bon azoté  en  poudre  et  exempt  de  matières  minérales  à  l'épuratiou  et  à  la  décolo- 
ration des  sirops  de  canne  et  de  betterave. 

158.106.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  188 3;  Lille,  élisant  domicile  chez  les 
sieurs  La  fi  te  et  Laprade,  a  Tarbea  (Hautes-Pyrénées).  —  Appareil  de  pressoir. 

158.107.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i883;  Thuillot,  représenté  par  Cosses, 
à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*345.  —  Monture  à  ressorts  aecouplés  pour  chapeaux 
gibus. 

158.108.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i833^  Overend ,  représenté  parTaver" 
nier,  à  Paris ,  rue  de  Richelieu ,  n°  1 5.  —  Nouveau  système  perfectionné  d'échardon- 
nage  mécanique. 

158.109.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  octobre  i883;  Fouque,  à  Paris,  rue  Gave!, 
n*  5.  —  Système  de  blanchiment  des  matières  végétales. 

158.110.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  octobre  1 883  ;  Petit,  représenté  par  Afatray, 
Scnmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Perfectionnements 
aux  appareils  de  sécurité  dits  avertisseurs  en  cas  d'escalade,  d'effraction  omet  vol, 
applicable  aux  portes,  fenêtres  ou  vasistas. 

158.111.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i883;  Bazin,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Amalgamateur  Batin.  appareil 
destiné  au  trahemeot  des  terres ,  sables  ou  quartz  aurifères  ou  argentifères  et  à 
toutes  matières  contenant  de  l'or  ou  de  l'argent  à  l'état  natif  ou  libre. 

158.112.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i883;  Jandin,  représenté  par  Armel* 
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gaud  aine,  à  Pans ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Système  de  joints  ou  raccords 
ponr  tayanx  en  fer  étiré  ou  tu  saut  formés  de  tôles  quelconques. 

158,113.  Brevet  de  qninxe  ans ,  19  octobre  1883;  de  Cbampflour,  à  Paris,  rue  du 
Dôme,  n9 13.  —  Tableau- horloge  de  publicité,  à  cadran  lumineux. 

158,1  la.  Brevet  de  quinxe  ans,  19 octobre  i883;  Alasseur  (les  sieurs),  représentés 
par  Casalongn.  à  Paris,  rne  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  rétablisse- 
ment des  voies  de  tramways. 

158.115.  Brevet  de  quinte  ans,  19  octobre  i883;  William  Owen  Aves  et  George 
Ifass  (société),  représentée  par  Chasse  veut,  à,  Paris  ,  boulevard  de  Magenta  ,  n°  1 1. 
—  Perfectionnements  dans  les  roues  de  véhicules. 

158.116.  brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  •  883;  Billeter,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n°  11.  —  Disposition  de  moteur  ou  de  pompe 
à  haute  pression. 

158.1 17.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i883;  Michaud,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ti.  —  Système  de  moulage  général  de  tous 
objets  par  remploi  combiné  des  résines  et  des  dépôts  galvaniq  ies  de  divers  métaux. 

158.118.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  188 3;  Naulot,  représenté  par  Armen- 
gaudienne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machiue  perfectionnée  à 
peler  les  légumes. 

158.119.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  octobre  i883;  Brotherhood,  représenté  par 
Ârmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  23.  —  Accouplement  perfec- 
tionné pour  arbres  de  transmission. 

158.120.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i883;  Egells,  représenté  par  Thirion, 
â  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
de  concentration. 

158.121.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i883;  Williams,  représenté  par  Thi- 
rion, a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Appareil  de  sauvetage  pour  les 
naufragés. 

158.122.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i883;  Monrocq,  représenté  par  Thi- 
rion, a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Modèle  en  relief  imitant  le  plâtre 
pour  les  écoles  de  dessin ,  etc. 

158.123.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Bosch,  roe  de  la  Têt,  n°  i5, 
faubourg  Notre-Dame,  a  Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  —  Machine  destinée  à  la 
fabrication  des  bouchons,  dite  machine  roussiUonnaisc  à  découper  les  carrés  de  liège. 

158, 12b.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i883;  Hauducœur,  à  Paris-Auteuil , 
rue  Lcmarois ,  n*  31.  —  Perfectionnement  apporté  à  la  fabrication  des  clous  à  cro- 
chet dit*  gonds  polis  à  pointe. 

153.125.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i883;  Rothe,  représenté  par  Bœttcher 
et  Kapp ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  26.  —  Préparation  pour  faire  croître  et 
repousser  le»  cheveu  c ,  dite  extrait  japonais  Rothe' s  hoir  extrait. 

158.126.  Brevet  de  qoinze  ans ,  20  octobre  i883 ,  Lortiinp,  représenté  par  Bœttcher 
et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nD26.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de 
mistic  d'asphalte  avec  boues  d'eau  de  lsvage  des  laines. 

158.127.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i883;  Porter,  représenté  par  Bœttcher 
et  Kapp ,  à  Parii,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  26.  —  Porte-chapeau  ou  appareil  per- 
fectionné pour  suspendre  des  chapeaux  ou  autres  objets  du  même  genre. 

158.128.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i883,  Fossier,  à  Paris,  place  Armand- 
Carre!,  n*  2.  —  Perfectionnement  dans  la  fabrication  du  cidre  et  du  poiré. 

158.129.  Brevet  d".  quinze  ans,  20  octobre  i883;  C'eaver,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  rue"Basse-du-Rempart,  n°  5i.  —  Système  perfectionné  de  téléphonie 
mécanique  et  appareils  y  afférents. 

158.130.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i883;  Luckenbach,  représenté  par 
Mennons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n°  52.  —  Perfection uemeuts  dans 
le  mode  de  pulvérisation  des  minerais  et  autres  substances  et  dans  les  appareils  y 
employés. 

158.131.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1  a  septembre  1897)  pris,  le 
20  octobre  i883,  parVale,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  porte-plume  à  réservoir  ou  bassin,  et 
autres  instruments  à  écrire. 

158.132.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  i883,  Muser,  représenté  par  Matray, 
Schmittbubl  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3 1 . —Machine  à  plier  les 
tissus  an  sens  de  leur  longueur. 
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158.1 33.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  octobre  188&;  société  anonyme  do  produis  chi- 
miques (établissements  Malétra),  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Moue  d'extraction  du  soufre  de»  cbarrée»  ou  marc»  de 
soude. 

158. 134.  Brevet  de  quinze  ans,  io  octobre  i883  ;  Guéguen,  représenté  par  Coas- 
seront ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta  »  n*  1 1.  —  Perfeetkmneiaoots  dans  la.  diatiUt- 
tion  des  charbons. 

158.135.  Brevet  de  quinze  ans,  an  octobre  i$83;  Everitt,  représenté  par  Thirioa, 
à  Paris ,  boulevard  Beaonaaraàaif ,  n*  95.  —  Appareil  perfectionné  poor  la  lixraisea 
des  marchandises  payées  d'avance. 

158.136.  Brevet  de  quinao  ans,  7  juillet  188^;  Gérant,  a  Vayrac  (Lot).  —  Cafe- 
tière en  fer  battu  émaHlée  en  porcelaine. 

158.137.  15 revêt  de  quinze  ans,  7  juillet  i883;  Géraud,  à  Vayrac  (Lat).  —  Martine 
à  saV  comprimé,  «vec  pejrfecnannanent,  pouvant  servir  à  Cuire  mouvoir  une  usine 
ou  une  voie  ferrée. 

f58,138.  Brevet  de  cinq  ans,  17  octobre  i883;  Gailleaud,  place  Coibertrn,8o,  è 
Roohefort  (Charente-Inférieure).  — ►  Déchaossoir  dit  (Uchaussoir  sataniqiu. 

158,139.  hrevet  de  (pi axe  ans,  18  octobre  i883;  Geffiroy,  à  Paris,  avenue  des 
Gobeiins,  n°  55.  —  Véritable  calendrier  perpétuel. 

158,  140.  Brevet  d*  quinze  aua,  ao  octobre  i883;  Regnac,  représenté  par  Thûion, 
fc  Paris,  boulevard  Beaumarehata,  m?  o5.  — »  Nouvel  appareil  lubrincatenr  pour 
cylindres  à  vapeur. 

158.141.  Brevet  de  quinze  au» ,  ao*  octobre  i883;  Fouquet,  représenté  par  Tbi- 
non ,  a  Paris ,  boulevard  Beawnarcbfti*,  a°  95*  —  Boiies  eu  carton  poux  le  café  et 
autres  produits  alimentaires. 

158. 142.  Brevet  de  quinze  anav  20  octobre  i883  ;  société  anonyme  pour  la  fabrica- 
tion des  cartouches  et  projectiles,  représentée  par  Rousselin,  rue  de  Fbntenay,  n* 4, 
à  Yincennes  (Seine).  —  Douille  de  chasse  sans  culot  métallique. 

158.143.  Brevet  do  quinte  au»,  ao>  octobre  i883;  Robin,  représenté  par  Amen- 
gsjud  jeuuu,  a  Paris,  boulevard  du  Strasbourg»  n°  aâ.  —  Genre  de  boutonnière  élas- 
tique. 

158.144.  Brevet  de  quinze  ans>  ao.  octobre  i883  ;  Baude  v  représenté  par  Aroaen- 
gaudjeutie,à  Pari» ,  boulevard  do  Strasbourg,  n°ak  —  Nouveau  système  de  con- 
struetiod  pour  navires  eu  fer  ou  eu  acier* 

158.145.  Brevet  de  quinze  ans  »  ao  octobre  i883;  Boisson  et  compagnie  (société], 
représentée  par  Cbaaevent,  4  Paris  *  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
grille  amovible  eu  plusieurs  parties  pour  fourneaux  à  pétrole  et  autres. 

158.146.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i883;  Savon  frères,  représenté»  par 
Deipey,  rue  des  Templiers,  n*  a5f  à  Marseille  (Bouches- lu-Rhône). —  Applicateoi 
nouvelle  des  voies  ferrées  au  déchargement  de»  navires  au  moyen  d'un  pont  mohue. 

158.147.  Brevet  de  quinze  au»,  *5  octobre  i883;  Montagne,  avenue  d'Arène, 
n*  g5,  à  Marseille  (Beuebes-do-Roone).  —  Mackine  a  mouler  mécaniquement  les 
poulies  à  gorges  ordinaires,  à  birbotin,  de  palans  différentiels  et  autres  pièces  aoa- 
rogues» 

168.148.  Brevet  de  quinze  an*.  17  octobre.  i883;  Garnier,  rue  Saint-Savouraùj , 
n°  17,  à  Marseille  (Bouchee-darRhône).  —  Appireil  de  sauvetage. 

158.149.  Brevet  de  quinze  ao»,  ig  octobre  i883;  Viton,  représenté  par  Depley,  rue 
des  Templiers,  n°  aô,  à  Mirseille  (Bouches-du-Hhône).  —  Caisse-chevalet  destinée 
au  débarquement  de  toutes  sorte»  de  grain»  et  de  graines  et  servant  pour  le  remplis- 
sage des  sacs. 

158.150.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i883;  Piment  et  Beunat,  représenté! 
par  Deipey,  rue  de*  Templiers,  n*a5  ,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhone).  —  Système 
d'appareil*  à  double  effet  opérant  parle  vide,  pour  leitractiou  des  matières  grasses 
minérales,  végétales  ou  animales,  au  moyen  de  dissolvants  volatils. 

158.151.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  i883;  Blanchard  et  Saose  frères 
(société) .  boulevard  National,  n*34i,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  ffoardfe 
installation  d'appareils  pour  l'extraction  des  huiles  et  corps  gras  par  le  sulfure  de  car- 
bone et  autres  dissolvants  analogue». 

158.152.  Brevet  de  quinie  ans,  ao  octobre  i883;  Tulpin  frères,  rue  du  PrédevI* 
Bataille,  n9 15 ,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Machine  a  sécher  tous  tissus  en  mor 
ceaux  confectionné-»  ou  non,  et  notamment  ceux  d'habillement  et  les  linges  de  corps , 
de  lit,  de  cuiïiue,  de  table  et  d'appartement. 
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158,153.  Brevet  de  quinze  ani,  ao  octobre  i883;  Dauvergoe  père  et  fils,  repré- 
sentés par  Sinoquet,  avenue  des  Chantiers,  n°  8,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).— 
Appareil  vivifiant  l'intensité  de  ia  flamme  produite  par  les  becs  de  gai. 

158,154  Brevet  de  quinze  «ns,  20  octobre  i883;  Cabanel,  rue  Marceau,  n9n6«, 
à  Montpellier  (Hérault).  —  Chouette  mécanique  à  l'usage  de  la  chasse  aux  oiseaux* 

158.155.  Brevet  de  quinse  eus,  a3  octobre  i883;  Hugues-Cauvin  et  fils,  représen- 
tés par  Vitrant,  rue  du  Cloître,  n* i4, à  Laon  (Aisne).  —  Nouvelle  gaie  pour  ameu- 
blements. 

158.156.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1 883,  Classe, rue  Saiot-Prix ,  n*  18,  à 
Saint  Quentin  (Aisne).  —  Fabrication  du  tissu  linon  double  au  tissage, 

158.157.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  Ribau ville,  rae  de  l'Hôtelde- 
VHle,  n°  57,  à Pontoise  (Seine-et-Oise).  —  Machine  rotative  A  percussion,  à  vapeur 
ou  à  gaz. 

158.158.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  Guiraud,  quai  de  Eourgogne, 
n*  5o,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Enduit  imperméable  à  passer  les  toiles. 

158.159.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  Leleu,  à  Épinac  (Saone-et-Loire). 
—  Machioe  à  corder. 

158, 160. Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Plessis,  à  Paris,  passage  Charles- 
Ûaflery,  n*  4.  —  Nouveau  système  de  machine  à  trancher  les  bois  à  trajectoire  curvi- 

158.161.  Brevet  de  cinq  ans,  22  octobre  i883;  Matberet,  à  Paris,  rue  de  Valois, 
n*  8.  —  Fabrication  de  bijoux,  orfèvrerie  et  pièces  artistiques  imitant  la  cristallisa- 
tion et  les  minerais. 

158.162.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  société  anonyme  de  fabrication  et 
taillerie  mécanique  de  pierres  imitation  diamants,  représentée  par  son  directeur,  le 
sieur  Forestier,  Grande-Rue,  n'  i3,  aux  Prés-Saint-Gervais  (Seine).  —  Machinée 
tailler  et  à  polir  les  pierres  fausses. 

158.163.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  juin  1897)  prii,  le  22  octobre 
i883 ,  par  Sutherland ,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  me  de  rOratoire,  n*6. — 
Perfectionnements  dans  les  machines  A  broyer  et  pulvériser  le  quartz  et  autres  miné- 
raux et  matériaux. 

158.164.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Labouret,  rue  de  Paris,  n*  $7,  A 
lvry  (Seine).  —  Machine  destinée  à  la  fabrication  des  boites  en  papier  (boites  A 
bûches  ou  allume- feux. 

158.165.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Caliewaert,  représenté  par 
Matray,  Sehmittbah!  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n-  3i.  —  Tampon 
élastique  pour  timbres  humides. 

158.166.  Brevet  de  qninze  ans,  22  octobre  i883;  Bonny,  avenue  du  Château- 
GerHard ,  n*  26 ,  à  Alfort  (Seine).  —  Appareil  destiné  à  l'élévation  des  maisons  en 
ciment ,  chaux ,  béton ,  aggloméré ,  de  toutes  espèces. 

198.167.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Mac.  Whirter,  représenté  par 
Boiiuerifle,  A  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Anrm ,  n*  8.  —  Compteur  électrique  pef» 
fectionné. 

158.168.  Brevet  de  quinte  ans,  22  octobre  i883;  Maicbe,  représenté  par  Chasse- 
vent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Disposition  de  pile  A  dépolarisation 
par  roxygèae. 

158469.  Bnvet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Hirschfeld,  représenté  par  Albert 
Cahea,  A  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1»  —  Appareil  pneumatique  servant  A 
empêcher  la  fermeture  brusque  des  portes. 

158.170.  Brevet  de  quinse  ans,  22  octobre  i8S3;  Heard,  représentés  par  Mm  Bof- 
fard,  A  Paris,  rue  Jean-Jacques- Rousseau,  n*  74.  —  Perfectionnements  dans  la 
fabrication  et  h  construction  de»  fers  à  cheval  et  des  ft-rs  pour  d'autres  animaux. 

158.171.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Bachmann,  représenté  par  Thi- 
rion,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Nouveau  système  de  cartouches 
inaltérables. 

158.172.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Agrela,  représenté  par  Thirien, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  foyers  des- 
tinés à  brûler  les  bagasses  fraîches  ou  autres  combustibles  humides. 

158.173.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Carlier,  à  Paris,  rue  de  Belle  ville, 
n*  173.  — .  Système  de  ferrures  en  fonte  malléable  renforcée,  pour  chaussures. 

158.174.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Braudt,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s.  —  Procédé  pour  extraire  las  phos- 
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phales  terreux  à  l'état  pur  des  scories  qui  résultent  du  procédé  de  déphosphorisa- 
tion  de  Thomas,  sans  l'opération  du  grillage. 

158.175.  Brevet  de  quinze  ans,  31  octobre  i883;  Schisgall,  représenté  par  Arme*- 
gaud  jeune,  à  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  2 3.  —  Système  d horloges  élec- 
triques sans  remontage. 

158.176.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  société  anonyme  des  forges  et 
clouteries  des  Àrdennes,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  2.3.  —  Système  de  pelle  emmanchée. 

158.177.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Neveu  et  Séné,  à  Paris,  cité 
Bergère,  n*  5.  —  Moteur  à  vapeur  à  vitesse  différentielle  pour  traction  de  voiture* 
de  tramways. 

158.178.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Hermite,  représenté  par  Delage. 
à  Paris,  rue  Saint- Séba -tien,  ns  45.  —  Nouveau  procédé  de  blanchiment  des  matières 
textiles  et  de  la  pâte  à  papier  provenant  de  toutes  sibstanc.es. 

158.179.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Sellon,  représenté  par  Deiage, 
à  Paris,  rue  Saint-Séhastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  l'accumulation  et  le 
réglage  de  la  force  électrique  et  dans  les  appareils  oui  s'y  rapportent. 

158.180.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Daguzan,  à  Troncens  (Gers). 
—  Nouvelle  application  de  pressoir  à  double  effet,  pouvant  s'adapter  à  tous  les 
systèmes  connus  et  permettant  d'exercer  la  plus  forte  pression  exigée  pour  le  serrage 
avec  une  force  très  faible. 

158.181.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  i883;  Michind,  lieutenantau  iooa  régi- 
ment de  lipne,  à  Narbonne  (Aude).  —  Lunette  devant  servira  apprécier  les  dis- 
tances et  antre*  longueurs  (largeur,  hauteur  ou  épaisseur)  d'un  but  visible. 

158.182.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  i883;  Lontin,  représenté  par  Lilbin,  à 
Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  4».  —  Nouveau  procédé  industriel  d'électro-métallurgie. 

158.183.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  i883;  Gros,  représenté  par  Bardin,* 
Paris,  rue  de  Mazagran ,  11e  5.  —  Système  de  transport  par  ballons. 

158.184.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  i883;  Gobrou,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  u"  59.  —  Ressort  de  serrure. 

158.185.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  18 83;  Pouget,  représenté  par  Brandon, 
a  Paris,  rue  Laffitte ,  n°  i .  —  Appareil  dit  topotachyscope ,  servant  à  indiquer  la  viteise 
de  marche  et  lu  distance  parcourue  par  les  locomothes  et  autres  véhicules. 

158.186.  Brctet  de  quinze  ans,  23  octobre  i883;  Lecoq,  à  Paris,  boulevard  Mor 
land,  n°  17.  —  Système  de  table  mixte  à  tabouret  mobile,  à  deux  hauteurs,  à 
l'usage  des  écoles. 

158.187.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  i883;  Gardner,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Modifications  nouvelle*  et  utiles  aux 
appareils  à  contrôler  l'heure. 

158.188.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  i8S3;  Sauvée,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moules 
servant  à  la  confection  des  clichés  pour  machines  à  imprimer  rotatives. 

158.189.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  i883,  Zenger,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Accumulateur  régénérable. 

158.190.  Brevet  de  quinze  ans,  23  octobre  i883;  Banks  et  Mintzer,  représentés  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les 
accessoires  à  faire  les  boutonnières  pour  machines  à  coudre. 

158.191.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  i883;  Musy,  rue  S  tint-Marcel ,  n'  î3, 
à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  nettoyer  et  à  repasser  les  couteaux 

158.192.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  Maumené,  représenté  par  Bro- 
card, rue  Ferrandière,  n#  44,  à  Lyon  (Rhône).  —  Fabrication  des  alcalis  terreux  et 
de  tous  les  oxydes  ou  acides  on  autres  composés  qui  peuvent  être  obtenus  par  cala- 
nation  ou  tonte  action  de  l'acide  azotique. 

153.193.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  octobre  i883;  Mario  u,  représenté  par  Lcpinette 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône)  —  Nouveau  genre  de  filet 
applicable  à  tous  usages. 

158.194.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  i883;  L'Haillier,  représenté  par  Bro- 
card, rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon  (Rhône).  — Presse  continue  destinée  à  la 
fabrication  des  macaronis ,  vermicelles  et  autres  pâtes  alimentaires  ou  produits  ana- 
logues. 

158.195.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  Pesier,  représenté  par  Dan»  • 
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rue  Comtesse ,  n°  t4,  à  Valenciennes  (Nord).  —  Moyen  d'améliorer  le  paquetage  des 
produits  vendus  eu  détail,  et  application  spéciale  de  ce  ino)en  à  la  chicorée  torréfiée. 
158,196  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  Delescluse,  nie  de  l'Aima,  n'8, 
à  Rotibaix  (Noid).  —  Appareil  écbar donneur  séparant  Us  chardons  de  la  laine  entre 
le  tablier  de  ta  carde  tt  le  premier  tambour. 

158.197.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  Ritter,  représenté  par  Deiorme, 
roe  Saint-Louis,  n*  »4 ,  à  Saint-Etienne  (  Loire).  —  Appareil  dit  perspectoyraphc. 

158.198.  Brevet  de  quinze  ans»  2  5  octobre  i883;  Fournier,  rue  Baioges,  n*ao, 
à  la  Rochelle  (Charente-Inférieure).  —  Appareil  dit  la  pipe  de  Bob,  jouet  d'enfant  et 
instrument  pour  fumigations. 

158.199.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  i883;  Antoine,  faubourg  de  la  Cueille, 
à  Poitiers  (Vienne).  —  Bois  cintrés  d'arçons  de  selle,  position  de  la  boucle  ainsi  que 
du  morceau  de  fer  partant  de  cette  boucle,  passant  devant  le  bois  cintré  et,  arrivé 
tu  bas,  se  repliant  en  dessous ,  où  il  est  arrêté  par  des  pointes. 

158.200.  Brevet  de  quinte  ans,  26  octobre  1888;  Obier,  cours  Toorny,  n*  1 ,  à 
Péngueui  (Dordogne).  — Terrine  métallique  à  bouton,  système  Louis  Obier. 

158.201.  Brevet  de  quinze  ans ,  »4  octobre  i883  ;  Desfossé ,  a  Paris ,  rue  du  Faubor«rg- 
Saint-Antoine ,  n"  !>a3.  —  Application  et  combinaison  nouvelles  de  moyens  connus 
dans  l'industrie  des  papiers  peints  pour  l'obtention  du  produit  industriel;  imitations 
d'étoffes  en  relief. . 

15H,202.  Brevet  de  quinze  ans,  *?4  octobre  i883;Fleury,  boulevard  de  Solférino, 
Q*  9,  à  Rennes  (Ille- et- Vilaine).  —  Produit  industriel  dit  cenogolden,  caramel  bonifi- 
cttetr  des  alcools. 

158.203.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  26  avril  1897)  pris,  le  2 \  oc- 
tobre i883,  par  Pihlfe'dt,  représenté  par  Gn^man,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bonrj»,  n'7.  —  Perfectionnement»  dais  les  véi<  cipèdes  de  tous  systèmes ,  et  tout  par- 
tico<iArement  dans  ceux  connus  sous  le  nom  de  tricycles. 

158.204.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  RaMnussen,  représmté  par  Cud- 
man  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  7.  —  Nouveau  mécanisme 
à  répétition  pour  pianos  droits. 

158.205.  Brevet  de  quinze  ans,  2!  octobre  i883;  Triquet,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  la  construc- 
tion des  fourreaux  de  parapluies,  ombrelles,  etc. 

158.206.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  BrnMlein,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  perfectionnés 
appliqués  à  la  coul<  e  n*c  l'acier. 

158.207.  Brevet  de  quinze  aas,  24  octobre  i883;  Griffilhs,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Dispositif  perfectionné  applicable  dans 
la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier. 

158.208.  Brevet  de  qninze  ans,  i4  octobre  1 883 ;  Atiins,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
servant  à  filtrer  l'eau  et  les  autres  liquides. 

158.209.  Bre\et  (brevet  ang'ais  devant  eipirer  le  6  juillet  1897)  pris,  le  24  oc- 
tobre i883,  par  lilliot,  Jeflery  et  Kerman,  représentés  par  Blétry  frères,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Modifications  apportées  aux  pistons. 

158.210.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  Pratt.  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Appareil  servant  à  attacher  ou  fixer  les  boutons  sur  la 
chaussure  ou  autres  objet*. 

158.211.  Brevet  de  quinze ana,  24  octobre  i883;  Wills,  représenté  par  Brandon,  a 
Paris,  roe  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  servant  à  fabriquer 
les  clous  pour  fernr  les  chevaux  et  autres  animaux. 

158.212.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  Pal  mer,  représenté  par  Armen 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  23.  —  Procédé  perfectionné  pour  la 
préparation  des  peaux  pour  le  tannage. 

158.213.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  Carozii,  représenté  par  Armen- 
geud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  a3.  —  -Perfectionnements  dans  le* 
appareils  pour  aider  les  personnes  qui  apprennent  à  chanter. 

158.214.  Brevet  de  quinze  ans.  24  octobre  i883;  Boz  et  Waller.  représentés  far 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  employés  pour  l'épuration  du  gaz. 

158.215.  Brevet  de  qumze  ans,  ih  octobre  i883;  Mercier,  à  Paris,  cours  de  Vin- 
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cennes,  n*  37.  —  Système  de  jalousie  à  rouleau  par  te  ruban  métallique  on  antre, 
et  système  d'arrêt  pour  jalousies  et  stores  par  le  cliquet  à  bascule. 

158.216.  Brevet  de  qnime  ans,  a5  octobre  i883;  Leialle  frères,  représentés  par  Pa- 
gand,  à  Paris,  nie  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Métier  continu  diviseur  à 
quatre  tabliers  pour  filature  de  laine  cardée. 

158.217.  Brevet  de.  quinze  ans,  *5  octobre  ï883;  Arthur,  représenté  par  Dekge, 
à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnement  dans  le  traitement  ou  la 
rédaction  des  minerais  de  fer  peur  en  retirer  le  fer  on  l'acier. 

158.218.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  i883;  balance,  à  Paris,  boulevard 
Ornano,  n*  34.  —  Nouveau  système  de  tablier  métallique  powr  transporteurs:  de 
déblais,  etc. 

158.219.  Brevet  de  qutnse  ans,  «5  octobre  i863;  Heinrici,  i^vrésant*  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Haltes,  n"  i5.  —  Meteur  pour  la  petite  industrie. 

158.220.  Brevet  de  quinze  ans,  aSoetobre  i883;  Goupil,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de  navigation 
aérienne  an  moyen  d'aéroplanes. 

158.22 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  octobre  i883  ;  Barbier,  représenté  par  Casalonga , 
à  Paris ,  rue  de»  Halles,  n°  i5. — Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  glucose. 

158.222.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  i883;  Texierdela  Pommerayu,  wavér 
sente  par  Poirot,  à  Pans,  boulevard  Ricbard-Leuoir,  n°  92.  —  Crochet  universei s  ou- 
vrant automatiquement. 

158.223.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  i883;  Rûmmelin ,  représenté  par  Gué- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Procédé  de  teinture 
et  de  blanchiment  de  matières  textiles  de  tous  genres  et  des  appareils  A  ce  destines 
(hasples  à  étages). 

158,22(1.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  i883;  Canûeld,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9S.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  à  découper  les  tissus  et  destinés  plus  spécialement  à  la  fabrication  des 
dessous  de  bras. 

158.225.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  octobre  i883;  Dnfay,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Procédé  d'épuisement  méthodique  des 
tourteaux  dans  les  filtres- presser. 

158.226.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  i883;  Ti»ch,endorf,  représenté  par 
Dittmar ,  à  Paris ,  me  de  Lille,  n*  57.  —  Perfection uements  apportés  aux  pipes  et 
tuyaux  à  cigares  et  cigarettes. 

158.227.  Prevet  (brevet  anglais  devant  expirer  te  28  avril  1897)  Pns'  *e  a*>  oc- 
tobre i883,  par  Johnson  jeune,  représenté  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  agencements  ou  appareils  employés 
pour  la  traction  des  vr  hicnles. 

158.228.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1  $83;  Husson -Honoré,  rue  duJard, 
n°  84,  à  Reims  (Marne). —  Mouvement  pour  faire  les  cannettes  automatiquement 
sur  les  métiers  à  bras. 

158.229.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  octobre  i883;  Bnser,  cours  Lieutand,  n°  11 ,  à 
Marseille  (Bouches  du -Rhône).  —  Composition  d'un  calorifuge  plastique  à  l*usagedei 
générateurs  à  vapeur  ou  autres. 

158.230.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  )883;  Gautier  aîné  et  Guerry,  rue 
Glare,  n*  6,  &  Bordeaux  (Gironde).  —  PermoirO  à  baïonnette,  applicable  notamment 
aux  objets  de  bijouterie,  de  gainerie  et  de  maroquinerie,  étuis,  porte-monnaie • 
sacoches,  etc. 

158.231.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  i883;  Herobert  et  Henry,  à  Paris,  rue 
d'Ulm ,  n*  4o.  —  Système  d'utilisation  de  gax  de  chauffage  à  la  production  de  fores 
motrice. 

158.232.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  i883  ;  Alb.  et  E.  Henkels  (société),  repré- 
sentée par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n8o,5.  —  Méthode  pour  ouvrer 
sur  des  métier»  des  tresses  ou  dentelles  alternativement  plus  étroites  et  plus  larges. 

158.233.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  i883;  Mayer,  représenté  par  Bouïooû. 
à  Paris,  cité  Rtugcmont,  n*  4  his.  —  Système  de  publicité  consistant  dans  ftppB* 
eatiou  des  suscriptions  et  annonces  de  toute  nature  sur  toutes  enveloppes  et  bandes 
timbrées  d'avance. 

158,23b.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  i883;  Ginoux,  à  Paris,  rue  de  Bour- 
gogne, n"  48  —  Système  d'épine  double-crochet  contre  le  braconnage. 
158,235.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i4  juin  1897)  P1™»  *e  a*00" 
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tobre  188S ,  par  Bauer,  représenté  par  Gndman  «A  cesupagnie,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  7.  —  PerfVctionneniHnts  apportés  à  la  construction  des  clef.-*  à  boulon* 
(lia,  éerousou  levier*)  et  autres  oiriiis  analogues. 

158,236.  Brevet  de  qninse  ans,  26  octobre  j 883;  Carasa» nos ,  élisant  domicile  à 
Paris,  citée  Bergère ,  n*  10  (bôiel  de  Moscou).  —  Machine  automatique  ptrpétueUe. 

158,937.  Brevet  de  quinze  ans, 36  octobre  i883;  Gschwindtet  oonipagui*-  ( société) , 
représentée  par  Bauer  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  i*°  3o  —  Mé- 
canisme automatique  de  mise  tn  train  et  d'arrêt  des  appareils  alimentaires  des  chau- 


158.238.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  168&;  BaobeUier,  représenté  par  Chej 
seveot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Procédés   et  appareils  perfec- 
tionnés ponr  la  fabrication  des  cadres. 

158.239.  Brevet  de  quinze  an*,  26  octobre  i883;  Brasseur,  représenté  par  Chasse- 
\ea£,  à  Paris,  boulevard  deMageuia,  n*  11.  —  Mécanisme  de  distribution  permettant 
l'application  de  la  détente  ffkeelock  au*  machines  de  Woolf  ti  aux  machines  Corn- 

15&3WL  Brevet  de  quinse  ans,  a6 octobre  i8&3  ;  Langpère,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Boîtes  à  lettres  et  collecteur  (ombinéa. 

158.241.  Brevet  de  quinze  ans,  ao*  octobre  i£83;  Palmer.  représenté  par  Barrault, 
à  Paria,  boulevard  Saini-Martin,  n°  17.  —  Perfectionnements  dans  la  manufacture 
d'une  matière  décorative  pour  les  murs  et  autres  usages  décoratifs,  et  dans  les  ma> 
chmea  on  appareils  employés  dans  cette  manufacture;  ces  perfectionnements  étant , 
en  partie,  applicables  a  la  manufacture  de*  papiers,  feutres  et  cartons  de  pâte. 

158.242.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  i883;  société  anonyme  de  pavage  en 
bats,  re^préaensie  par  Armengeud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — 
application  du  pavage  en  bois  aux  voies  de  tramways. 

158.243.  Brevet  de  quinze  ans  26  octobre  i883  ;  Cazentres  (M1**).  Grande- Allée, 
n*  a6,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Production  de  couronnes  tumulaires  faites 
avec  des  boule»  de  matières  vitreuses,  telles  que  verres,  cristaux  et  autres  du  même 
genre  ou  en  plastiques,  telles  que  porcelaines,  terres  et  autres. 

J  56,244.  Brevtt  de  qui  us**  ans,  27  octobre  i883;  Adam,  à  Anizy-Piuon  (Aisne). — 
Nouveau  sgutètne  d'évsporation  économique  des  liquides  dans  le  vide  par  l'utilisation 
du  calorique  perdu  des  foyrrs  d'appareils  à  vapeur,  à  air  chaud,  à  gaz,  etc. 

158.245.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;  Boyer,  représenté  parDelorme, 
rue  Sain  t-touis,  n*  i4,  à  Saint-Etienne  (Loire).  —  Battant  à  pignons,  dit  battant 
Boyer,  pour  métiers  de  rubans  de  velours  à  doubles  pièces  et  autres. 

158.246.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  Bietrix  et  compagnie  (société1).,  a 
la  Cbaléassière ,  à  Saint-Étienue  (Loire).  —  Dispositions  de  chaudières  à  vapeur  à 
circulation. 

158.247.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  i883;  Mercier,  représenté  par  Lépinette 
et  ftabiRoud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux 
régulaieors  de  métiers  à  tisser. 

158.248.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;  Bailly,  représente*  par  Lépîr/ett© 
et  Habirlnud ,  avenue  de  Saxe  ,  n#-66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Ttouveau  genre  de  chenille. 

158.249.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octdbre  r885-,  Colin,  représenté  par  Héeter, 
place  des  Squares,  n*  6.  a  Lyon  (Rhône).  —  Verrv  à  tige  destiné  è  préparer  PabmBfhe. 

158.250.  Brevet  do  quinze  ans,  29  octobie  i883;  «Maréchal,  rue  "Marquisat,  n*  45, 
a  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnement  apporté  à  la  mécanique  d'armure,  dite  lever- 
baisse,  et  à  la  mécanique  Jacqnart. 

158.251.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i88S;Decombe  (M"-) ,  représentée  par 
Beemnbe,à  Bleré  (Indre  et-Loire).  —  Système  de  mécanisme  de  presse,  pressoir, 
machine  a  élever  00  à  comprimer. 

161.252.  tinevet  de  quinze  ans,  £0  octobre  i883;  Sar,  à  Bayonne  (Basses-Fyrénéest), 
— Appareil  destiné  il  enpprimer  le  frottement  des  toanitaos  dans  Aenrs  coussinets  0* 


146,20*.  Brevet  de  miinze  e>ns,  3o  octobre  i883;Brion,à  Nonzon  (Ardeanes).  — 
Treuil  de  store  à  arrêt  automatique. 

U*,2frfc.  Brevet  de  qoianens,  J» membre  jfi83;  RoosseU  fils  aine  et  compagnie, 

a  smia I  (Tara).  —  Excentrique  avec  fcmn  bette ,  renfermé  dans  une  boite,  émv 

nant  le  mouvement  à  un  peigne  battant  de  carde  ou  autre  machine. 

156,255.  Brevet dequmxe an»,  oo-octobre  i883;  Gervais, à Jâontmoriuon  (Vienne). 
universelle. 
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158.256.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;  Gobron,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  59.  —  Nouvelle  serrure,  dite  bec-de-cane. 

158.257.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;  Gobron,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  u*  5g.  —  Application  de  gorçes  fixes  ou  plaques  de  sûreté  aux  serrures  à 
gorges  mobiles  pour  rendra  les  serrures  incrochetables. 

158.258.  Brevette  quinze  ans,  27  octobre  i883;  Geisenberger  et  Dronier,  repré- 
sentés par  Dufrené ,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Procédé  de  transformation 
des  chlorures  alcalins  en  oxydes  ou  en  carbonates. 

158,250.  Brevet  de  quinze  ans.  27  octobre  i883;  Lenoir,  à  Paris,  boulevard 
Voltaire,  n*  i3g.  —  Perfectionnements  aux  moteurs  à  gax. 

158.260.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;  de  Picciotto,  représenté  par  Albert 
Cahe  n,  à  Paris ,  buulevnrd  Saint -Denis,  n*  1.  —  Système  d'attelage  mécanique  et  auto- 
matique des  véhicules  de  chemins  de  fer,  système  Picciotto. 

158.261.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;  Mendel,  représenté  par  BaiNntt, 
à  Paris,  boulevard  Sain  «-Martin,  n°  17.  —  Porte-havresac. 

158.262.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  i8N3;  Uohm,  représenté  par  Casalovga , 
à  Paris,  rue  dts  Malles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  purgeurs  d'eau  de  con- 
densation. 

158.263.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;  Williams ,  représenté  par  Chasse- 


et  moyen»  qui  doivent  être  appliqués  dans  la  construction  et  le  fonctionnement  de 
ces  appareils  ou  des  parties  qui  les  constituent. 

158,26&.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;  Grenthe,  représenté  Bar  Blétrv 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Calorifère  pour  le  chauffage  et  ta 
ventilation  des  serres ,  appartements ,  édifices  publics,  etc. 

158.265.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;  Bavasse,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nu  2.  —  Machine  à  imprimer  les  billets  de 
chemins  de  fer  et  autres,  les  cartes  de  visite,  tickets,  etc. 

158.266.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;  Ulrich,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  7.  —  Perfectionnements  dans  les 
pulsomètres. 

158.267.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;   Kropp,  Jaedicke  etGeisler,  re- 

Ï présentés  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*7.  —  Par- 
èctionnements  apportas  aux  parapluies  et  aux  parasols. 

I58,*i68.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  i883;  Morin,  Lazerges  et  Malliavin 
(société),  représentée  pur  Hébré,  à  Pans,  rue  de  Lancry,  n- 10.  —  Appareil  pour 
artistes  peintres,  dit  lorlhorama,  ou  boite  du  perspecteur. 

158.269.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1 883;  Bolzano ,  représenté  par  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17. —  Frein  automatique  à  contrepoids, 
pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

158.270.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;  Ayrton  et  Perry,  représentés  par 
Mennons  jeune,  à  Pan\  rue  Basse-du-Rempart,  n'5a.  —  Perfectionnements  dans  la 
construction  d'instruments  mesureurs  de  l'électricité,  etc. 

158.271.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  avril  1897)  P™*»  *e  27  octobre 
i883,  par  Davidson,  représenté  par  Blétry  frères,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  couper,  hacher,  mélanger  ou 
bioyer  les  substances  animales,  végétales  ou  autres. 

158.272.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  avril  1897)  P™»  le  27  octobre 
i883,  par  Quadling  et  Price,  représentés  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  1.  —  Jointure  ou  soudure  longitudinale  perfectionnée,  pour  tuyaui 
et  montures  en  feuilles  ou  plaques  de  métal,  et  machines  A  fabriquer  lradita  tnvam. 

158.273.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;  Claus,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris.  !>ou!evard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Procédé  perfectionné  pour  extraire 
du  soufre  de  l'hydrogène  sulfuré. 

158.274.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i885;  Frappart,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  à  percer  univer- 
selle. 

158.275.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  i883;  Keesen,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  d'agglansï 
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froid  des  charbons  avec  des  agglutinants  tirés  plus  spécialement  des  plantes  ma- 
rines. 

158.276.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  juin  1897)  pris,  le  39  octobre 
1883,  par  Grey,  représenté  par  Dittmar,  à  Paris ,  rue  de  Lille,  110  57.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aoi  fondants  servant  poar  le  traitement  du  fer-blanc  ordinaire  et  du 
fer-blanc  terne. 

158.277.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i883;  Devienne,  à  Paris,  rue  Chau- 
dron, n*7.  —  Appareil  .«'adaptant  à  toutes  les  voitures  pour  empêcher  la  casse  des 
brancards  lorsque  le  cheval  tombe. 

158.278.  Brevet  de  quinse  ans,  29  octobre  i883;  Peogeot  aine  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Rolland,  à  Paris,  rue  des  Fi Hes-du -Calvaire,  n°  11. — Fabri- 
cation et  vente  de  suspensions  nouvelles,  de  parapluies  et  parasols  nouveaux  de 
toutes  dimensions  et  de  tous  systèmes,  à  cannes  ou  manches  indépendants  inclina- 
bles en  tous  sens ,  se  haussant  et  se  baissant  à  volonté. 

158.279.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i883;  Eiseman,  représenté  par  A rroen- 
gaud  aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sét  astien ,  n"  45. —  Application  de  fluides  et  huiles 
solidifias  ou  granulés  d'hyrirocatbone. 

158.280.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i883;  Hinsdale,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  nô5a.  —  Perfectionnements  dans  les  isola- 
teurs télégraphiques. 

158,281  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i883;  Lord,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  D2. —  Perfectionnements  dans  les  moyens 
<f  évacuer  l'air,  les  gaz  et  l'eau  des  caisses  à  aspiration  des  machines  à  fabriquer  le 
papier. 

158.282.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i883;  Mugnier,  rue  du  Landy,  n*  3,  à 
Saint-Denis  (Seine).  —  Appareil  dit  régulateur  de  machine  à  vapeur  mû  "par  la  pompe 
alimentaire. 

158.283.  Brevet  de  quinze  ans,  29 octobre  i883;  Levinstein  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Pré- 
paration d'un  nouvel  acide  su I Tonique  du  nitrotoalphanaphtol. 

158.284.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i883;  Paquet,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Réchaud  sans  mèche  à 
flamme  modérable. 

158.285.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i883;  Davies,  représenté  par  Chasse  vent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  perfectionné  de  bateau  torpilleur 
sens-marin. 

158.286.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i883;  Kraemer,  représenté  par  C basse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  d'instrument  de  chirurgie, 
dit  serfine  perfectionnée. 

158.287.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i883;  Schwanhaùsser,  représenté  par 
Chassevrnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  porte-mine  auto- 
matique avec  mécanisme  pour  l'avancement  de  la  mine. 

158.288.  Brevet  de  quinze  ans,  jq  octobre  i883;  Simon,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  boite  de  timbre  humide 
avec  couvercle  muni  d'une  poucette  à  double  effet. 

158.289.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i883;  Kûrten,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95,  —  Contrôleur  pour  voitures. 

158.290.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i883;  Roulin,  représenté  par  Thirion, 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  o5. —  Système  de  graissage  automatique  des 
boudins  des  roues  d'avant  des  locomotives  ou  antres  véhicules  roulant  sur  rails. 

158.291.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  Marfil  et  Demars,  représentés  par 
Boivin ,  rue  Nationale,  n8  284,  à  Lille  (Nord).  —  Économiseur  de  gaz. 

158.292.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  Cariiez,  à  Deville-lez-Rouen 
(Seine-Inférieure).  —  Machine  à  picoter  les  dessins  en  gravure  sur  rouleaux  pour 
indiennes, 

158.293.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  188 3;  Talibon,rue  Préniau,  n°  5,  A 
Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Moteur  hydraulique  à  balancier-frappeur. 

158.294.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i883;  Julien  Caron,  représenté  par 
Ansart,  me  Gribeauval,  n"  16,  à  Amiens  (Somme).  —  Appareil  servant  A  couper  les 
moulures  à  un  angle  voulu. 

1 58.295.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  novembre  i883  ;  Bouchard ,  boulevard  de  Solférino , 
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n*  *3,  à  Poitiers  (Vienne).  —  Nouveau  système  d'Appareil  inodore  à  levier  avec  ro- 
binet se  fermant  seul  et  fonctionnant  par  la  pression. 

158,2%.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  Castagnes,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  procédé'  de  tranamijsiac 
désignes  intelligibles  par  l'électricité,  dit  sténotélégrapkie. 

158.297.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  octobre  i883;  société  de  construction  des  Batt- 
gnolles,  à  Paris,  avenue  de  Clicby,  n*  176.  —  Dispositions  générales  des  caissons 
pour  fondations  par  l'air  comprimé ,  destinées  à  réduire  et  à  répartir  également  les 
charges  sur  le  plan  de  fondation. 

158.298.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  1*83;  Zschiesche,  représenté  par  lia- 
tray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Couvercle 
à  fermeture  hermétique. 

158.299.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  Riker,  représenté  par  Mèneras 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectkmnemeots  dans  les  pnsnpej 
pour  chaudières  à  vapeur. 

158.300.  Brevet  de  quinte  ans,  38  octobre  i883;  société  dite  The  California  lait 
railway  company,  représentée  par  Mennons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse~da-Remparti 
n*  5i.  —  Perfectionnements  dans  les  railways  à  cible. 

158.301.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  Hickiason  et  Cook,  représentai 
r  Albert  Gaben,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n°  1. —  Perfectionnements  dans 

es  appareils  destinés  à  faciliter  le  départ  des  voitures  de  tramways  et  autres  véhi- 
cules .  machines  on  appareils. 

158.302.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  Bianchi ,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1 .  —  Appareil  avec  accessoires  à  transmission  et  de  connais 
pour  la  manœuvre  conditionnelle  et  centrale  des  changements  de  voie  et  des  si- 
gnaux. 

158.303.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  Boy,  représenté  par  Barrank,  A 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Tampon  de  locomotive  et  de  tenderdua 
nouveau  système  et  leurs  dispositions. 

158,30k.  Brevet  de  quinze  ans  ,  3o  octobre  i883;  Gillett,  représenté  par  Thirioa, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5. —  Perfectionnements  apportés  aux  tété- 
phones. 

158.305.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  Jacquel,  représenté  par  Thirioa, 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  a  rétablisse- 
ment des  coffres- forts. 

158.306.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  Vauzelle  et  fils  (société),  repsé- 
sentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouvelle  pile 
électrique  au  sulfate  de  cuivre. 

158.307.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  octobre  i883;  compagnie  dite  The  Baimciectrk 
company,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mo- 
difications nouvelles  et  utiles  aux  générateurs  e^ctro -magnétiques. 

158.308.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  Sbaoclc,  représenté  par  Chasse 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  apportés  ans  tri- 
cycles. 

158.309.  Brevet  de  quinze  ans,  3© octobre  i883;  Falion,  représenté  par  Chassa- 
Yent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  wagon  oa 
plate-forme  à  bascule  pour  le  transport  des  terres,  du  ballast,  du  charbon,  des  mi- 
nerais et  des  autres  marchandises  lourdes  nou  fragiles. 

1 58.3 10.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  octobre  i883  ;  Mauvfllin ,  représenté  par  Chasse' 
Yent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  photogravure  pour  la  re- 
production en  relief  et  en  creux  du  modelé  naturel  des  objets. 

158.311.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  Marguerite -Detacharlonny,  re- 
présenté par  Chassevent,  à  Paris r  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fabrication  de 
sulfate  d'alumine  avec  les  minerais  alumino-ferretix. 

158.312.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  Péchin,  représenté  par  Armea* 

Sud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aft.  —  Système  de  moulin  pour  la 
rine. 

158.313.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  octobre  i883;  de  Buceato,  représenté  parir- 
mengatid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*a3.  —  Système  ou  procédé 
perfectionné  de  production  d'impressions  ou  reports  d'images  photograa&iqiies. 

168.314.  Brevet  de  quinse  ans,  5o  octobre  i685;  Hanattc,  reacé»cnté  par  Arien- 
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gcnd  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3. —  Système  de  pompe  à  tuyères 
pour  refouler  l'eau  a  de  grandes  et  à  tonte?  hauteurs  et  à  grande  vitesse. 

158.315.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  i883;  Giral,  è  Langogne  (Lozère).  — 
Nouveau  système  de  siphon  dit  siphon  automatique,  principalement  destiné  à  rirriga- 
fion  intermittente  des  prairies. 

158.316.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Brouqutères ,  rue  de  la  Pépi- 
nière, n*  46,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Siphon  portant  un  goulot  de  bouteille  à  bou- 
chon mécanique. 

158.317.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Fumât,  chef  du  service  de  Tex- 
ploitation  des  mines  de  la  Graod'Combe  (  Gard).  —  Lampe  de  suri  té. 

158.318.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Blanc,  a  Montélimar  (Drôme). 
—  Passeuse  mécanique  destinée  à  la  fabrication  des  chapeaux. 

158.319.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Deutgen,  représenté  par  Paul 
8ée,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  121,  à  LiHe  (Nord). —  Procédé  galvanoplastique 
pour  recouvrir  les  fils  métalliques  d'un  autre  métal. 

158.320.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Brasseur,  représenté  par  Paul 
Sée,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  121,  à  Lille  (Nord).  —  Perfectionnement  aux  ma- 
chines è  vapeur. 

158.321.  Brevet  de  quinze  an»,  a  novembre  i883;  Paris,  è  Plize  (Ardennes).  — 
Emploi  de  la  terre  connue  sous  le  nom  de  cendre  sulfureuse  ou  pyriteuse,  à  la  fa* 
hrication  des  couleurs  et  du  tripoli  au  moyen  de  la  calcinai  ion  A  l'air  libre. 

158.322.  Brevet  de  quinze  aus,  5  novembre  188 3;  Gérard  frères  etCaltaux,  à  Nou- 
zon  (Ardennes).  —  Procédé  de  fabrication  mécanique  des  mains  de  ressorts. 

158.323.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i883;  Lefort,  à  Nonzon  (Ardennes).  — 
Verrou  à  répétition  sans  rivnre. 

158.324.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  octobre  i883;  Kuksz,  Luedtke  et  Grether  (so- 
ciété) et  le  sieur  Gravier,  représentés  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  95.  — Armature  pour  appareils  électriques. 

158.325.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  mai  1897)  pris ,  le  3i  octobre 
i883,  par  Wiilis,  repré«emé  par  Sautter,  è  Paris,  rue  de  rOratoire,  n#  6.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  parapluies  et  ombrelles. 

158.326.  Brevet  de  quinze  ans,3i  octobre  i883;  Fayaud,  représenté  par  Mariani, 
à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n'  76.  —  Nouvelle  bordure  accrochahle. 

158.327.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i863;  Carboneil  y  Villa,  représenté 
par  Barrault,  à  Parii,  boulevard  Saint-Martin,  n"  17. —  Nouveau  régulateur  de  pré- 
cision pour  les  machines  à  vapeur,  munies  ou  pouvant  être  munies  d'un  pendule 
conique  ou  autre  organe  analogue. 

158.328.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i883;  Salomon,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  11.  —  Système  d'appareil-signal  à  disposi- 
tion automatique  pour  cibles  et  autres  applications  analogues. 

158.329.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i883;  Potter,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Dispositif  accessoire  perfectionné 
applicable  aux  tours  employés  par  les  horlogers ,  bijoutiers  tourneurs  et  antres  spé- 

158.330.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  octobre  i883;  Galbîati ,  représenté  par  Armen* 
fcaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  a 3.  —  Mode  d'augmenter  la  pro- 
duction  du  sol  cultivé  h  blé  et  d'améliorer  la  qualité  du  produit  en  greffant  les  grams 
de  semence  sur  des  grains  de  maïs  ou  sur  des  fèves  ou  d'autres  légumes. 

158.331.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  i883;  Weber,  représenté  par  M^Bof- 
fard,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau ,  n*  74.  —  Moyen  rationnel  pour  détruire 
le  phyiloiera  et  pour  l'éloigner  des  ceps  de  vigne  qu'il  n'a  pas  encore  attaqués. 

158.332.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i883;  Schlaepfer  et  Sonderegger,  re- 
présentés par  Bonne  ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-tT  Antin ,  n'  8.  —  Moteur  hy- 
draulique. 

158.333.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i883;  Lacroix,  è  Paris ,  boulevard  de 
Qichy,  n*  1 .  —  Échelles-cages  horizontales  et  verticales  contre  l'incendie. 

158.334.  Brevet  de  quinze  ans,  1  novembre  i883;  Alfibon  et  Turton,  représentés 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  arbres  à  ma- 
nivelles et  autres  servant  à  la  transmission  de  la  force  motrice. 

158.335.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Newton ,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Nouvelle  lampe  électrique  à  arc. 

158,386.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  i683;  Linkleter,  représenté  par  Casa- 


-  484  - 

longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de 
sûreté  servant  à  décrocher  et  rattacher  les  embarcations  des  navires. 

158  337.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i883;  Gibier,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Mnrcil ,  n*  72.  —  Tricycle  converiible  et  réductible,  c'est-à-dire  pouvant  à  vo- 
lonté être  monté  par  une  ou  deux  personnes  et  élre  réduit  de  volume  de  manière  à 
être  moi  ni  encombrant 

158.338.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  i883;  F.  Arnecke  et  compagnie  (so- 
ciété ),  représentée,  par  Armengaui  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , n*  i3.— 
Perfectionnements  dans  les  planchera,  seuils,  marches  d'escaliers  et  autres  con- 
structions analogues. 

158.339.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i<S83;  Bacon,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  è  Pans,  boulevard  de  Strasbouig,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  à  délivrer,  poinçonner  et  enregistrer  les  tickets. 

158  '6 kO.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  i883;  Heap,  représenté  par  Thiriou, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5. —  Perfectionnements  dans  les  moyens  et 
appareils  pour  la  fabrication  et  le  mode  d'emploi  des  vis  tt  de  leurs  écrous. 

158  341.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i883;  Dnbouis,  Lager  et  Chassignol, 
représentés  j-ar  Dnbouis  (Anthelme),  rue  Sainte-Hélène,  n*  37,  à  Lyon  (Rhône}.— 
Modification  apportée  à  une  mécanique  dite  ratière  à  une  seule  marche ,  employée 
pour  le  tis.»agu  m  i,  de  façon  à  pouvoir  l'utiliser  en  remplacement  des  métiers  a  plu- 
sieurs marches. 

158.342.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i883;  Falconnier,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Geneste,  ne  de  Constantiue,  n"  2 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Ouiil  destiné  à 
faire  et  à  marquer  des  embouchures  de  bouteilles. 

158.343.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i883;  Bourg,  représenté  par  Delorme, 
rue  Vieille-Monnaie,  n"  9 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  jeu  dit  la  question  de  la  sé- 
paration de  l'Église  et  de  l'Etat, 

158.344.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Pécbard,  représenté  par  Di* 
geon,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  56.  —  Perfectionnements  auz  machines  à  coudre. 

158.345.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  j$83;  Co'dewe  et  Schônjahn,  repré- 
sentés par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n8 15«  —  Appareil  de  germination. 

158.346.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1 883;  Hamand,  représenté  par  Dieu- 
aide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Frein  à  vide  perfectionné. 

158.347.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Herbert,  représenté  par  Ma- 
tra y,  Schmittbuhl  et  compagnie,  À  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Nouveau  sys- 
tème de  générateur  à  vapeur. 

158.348.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1 883;  Gloekner,  représenté  par  Bar 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n-  17.  —  Soufflerie  perfectionnée  à  joint 
hydraulique. 

158.349.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Leinert,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffîtte,  n*  1.  —  Appareil  servant  à  opérer  la  fermeture  et  l'étan- 
chéité  de  différents  genres  de  sections. 

158.350.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Somzee,  représenté  par  Le 
Blanc  et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Procédé  déformation  de  pla- 
ques d'accumulateurs  cellulaires,  assurant  le  travail  électrique,  sans  interposition  de 
diaphragme  poreux. 

158.351.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  niai  1897)  pris,  le  3  novembre 
i883 ,  par  le  chevalier  Bright,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  dynamoélectri- 
ques et  dans  l*s  moteurs  électriques. 

158.352.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Humphreys,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  apportés 
au  mode  de  ûiation  des  couvercles  de  paniers ,  caisses,  etc. 

158.353.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Brechbiel,  représenté  par  Ar- 
mengaud aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  u*45.  —  Perfectionnements  apportés 
auz  machines  locomotives. 

158.354.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Sôhnlein,  représenté  par  Ar- 
mengaud aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Moteur  à  pétrole. 

158.355.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  novembre  i883;  Deprez,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paria,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Sy»tème  de  régulation  de  la  vitesse 
des  machines  dynamo -électriques  servant  à  la  distribution  de  l'énergie. 

158.356.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Larranaga  y  Loyola,  représenté 


B.  0*872.  —  485  — 

par  Albert  Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Sain'-D»nis,  n*i.—  Système  de  publicité 
diurne  et  nocturne  à  projections  lumineuses  multiples. 

158.357.  Brevet  dp  qninie  ans,  3  novembre  i883;  Sokoff,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  M^eenta,  n*  11.  —  Nouveau  systpm;  de  tubes  pour 
chaudière*  ou  appareils  do  chauffage  en  général. 

158.358.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Govon  et  compagnie  (société),  et 
Brodier,  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1. — Nouvel 
article  de  passementerie  et  ses  procédés  de  Fabrication. 

158.359.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i8S3;  Ramos  Garcia,  représenté  par 
Chassevent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Produit  désinfectant  dit  désin- 
fectant Mosar. 

158.360.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  \Vheeler,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  daus  les  machines 
a  imprimer  et  perforer  le  papier. 

158,351.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Bourrioux,  représenté  par  Chas- 
sevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédés  et  appareil*  pour  étage r 
les  enveloppes,  papiers,  cartes,  etc.,  pour  faire  les  bordures  de  deuil  ou  de  cou- 
leurs. 

158.362.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  de  Changy,  représenté  par  Chas- 
se vent,  à  Paris,  boulevard  d>*  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  bain  électroly tique  à 
barbotage  d'air  ou  de  gaz,  dit  bain  à  travail  intensif. 

158.363.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Berthier  fils,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Pantalon- cotte  de  chas- 
seur. 

158.364.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  188 3;  Ravasse,  représenté  par  Blé'try 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Plomb-enveloppe  inviolable  pour 
scellés. 

158.365.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Prenez,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Système  d'épuration  et  de  préparation 
des  grains  destinés  à  la  distillation. 

158.366.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1 883;  Prenez,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  colounes 
a  distiller. 

158.367.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  novembre  1883  ;  Pokorny,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Diffuseur  à  circulation  multiple  des  jus  et 
à  chauffage  central. 

158.368.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1 883 ;  Traylor,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  coussi- 
nets de  tourillons ,  dates,  d'arbres  ou  d'autres  organes  mécaniques. 

158.369.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Radiguet  et  fils  (société),  re- 
présentée par  Dumas,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  supports 
a  crémaillère  et  à  ressort,  pour  appareils  de  chimie. 

158.370.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i8S3;  Barbe,  représenté  par  Armen- 
paud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Production  et  application 
industrielle  d'un  nouveau  phosphate  de  chaux  solide  non  déliquescent  et  entièrement 
soluble  dans  l'eau. 

158.371.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Sugg,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  pour  l'éclairage  par  le  gaz. 

158.372.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Lanz,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Système  décommande  à 
levier  et  support  mobiles ,  applicable  à  la  manœuvre  des  pompes  d'épuisement  et 
autres. 

158.373.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  i883;  Delacroix,  grand  chemin  de 
Toulon,  n*  53,  a  Marseille  (Bouches-da-Rhône).  —  Machine  à  percer  dite  perceuse 
Delacroix. 

1 58,37 û.  Brevet  de  dix  ans,  7  novembre  i833;  Dupays,  rue  Verte,  à  Saumur 
(Maine-et-Loire).  —  Crochet  agrafe  pour  couverture. 

158,375.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i883;  Gnérin,  à  Ceyzériat  (Ain).  — 
Tricycle  de  montagne. 

158*376.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  18 33;  Lepoutr e- Polie t,  représenté  par 
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Fautai oe,  à  Roubaix  (Nord).  —  Nouveau  genre  de  tissus  formant  travers  bouil- 
lonné*. 

158.377.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i883:  Ponty,  représenté  par  Casalooga, 
à  Paris»  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  papiers, 
cartons  et  couvertes  ininflammables. 

158.378.  Brevet  de  quinze  ans,  S  novembre  i883;  Kub nie,  représenté  par  Annen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  4 5.  —  Enveloppe  de  sûreté  pour  lettres. 

158  379.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i883;  Parker,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Perfectionnements  dans  les  conduc- 
teurs électriques. 

158.380.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i883;  Przibram,  Scholz  et  Wenzel, 
représentés  par  Chasse  vent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Pile  électrique 
A  courant  constant  et  à  forte  intensité. 

158.381.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i883;  Guattari  et  Soderîni  (société), 
représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Procédé  de 
fabrication  et  de  reproduction  des  marbres. 

158.382.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i883;  Qoeile,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  pour  améliorer  li 
combustion  dans  les  loyers  industriels  et  empêcher  la  fumée. 

158.383.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  i883;  Droz-Jeannot  fils,  représenté 
par  Armengiiud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  perfec- 
tionné d«  mécanisme  de  remontoir  pour  montres. 

158.384.  Brevet  de  quinze  ans,  g  novembre  i883;  Christ,  rue  deChampigny,  n*6, 
A  Reims  (Marne).  — -  Destruction  des  insectes  dans  les  céréales,  tout  en  engraissant 
la  terre ,  et  traitement  des  maladies  de  la  vigne. 

158.385.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Real  aîné  et  Real  fils,  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Géré,  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre,  n*  3.  —  Sac  à  presses  de  su- 
crerie.". 

158,38^.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Baumann,  rue  des  Cailloux, 
n*  ii,  à  Clichy-la-Garenne  (Seine).  —  Gueulard  au  moyen  duquel  on  pourra  rendre 
démontables  les  chaudières  verticales  à  foyer  cylindrique. 

158.387.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Hencke  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Ltauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Pro- 
cédé pour  la  fabrication  d'un  fourrage  substantiel  et  sec,  fait  de  résidus  de  distillerie 
et  de  marc. 

158.388.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i833;  Schmidt  et  Zorn  (société),  re- 
présentée par  Bauer  et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3o.  —  Inno- 
vations et  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  pour  l'écoulement  de  fean 
de  condensation. 

158.389.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Cherrier,  A  Paris,  rue  de  Si 
vigne,  n°  ao.  —  impression  sur  verre  appliquée  aux  projections  lumineuses  en  usage 
dans  l'enseignement  en  général,  sous  la  dénomination  :  la  vilrogrophie» 

158,390  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Sandres ,  A  Paris,  rue  Rambu- 
teau,  n*  a  4.  —  Inspirateur  ou  inhalateur  destiné  à  faire  pénétrer  dans  f  orvaniame, 
par  les  voieê  respiratoires ,  des  substances  médicamenteuses  et  anti-micromquea  au 
parasiticides. 

158.391.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Vidal,  représenté  par  Basmo- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée»  d'Antin,  n*8.  —  Système  de  transformation  du 
fusil  Gras  et  de  toutes  les  armes  à  verrou  en  armes  à  répétition. 

158.392.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i8S3;  Mauser,  représenté  par  M"*  Bat 
fard,  à  Paris,  rue  Jeau-Jaeques-Ronsseau,  n9  74.  —  Eapuiaeur  pour  des  fusil»  se 
chargeant  par  la  culasse  avec  fermeture  à  cylindre. 

158.393.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  von  Bernd,  représenté  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laûute,  n*  1.  —  Lampe  électrique  transportable  A  incaoaW 
eence. 

158.394.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Gaulard  etGibbs,  représentés 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  nouveau  de  dis- 
tribution de  1  énergie  électrique. 

158.395.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Chorier,  représenté  par  Armem- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  apportés  dans 
la  fabrication  des  peignes  dits  à  décrasser, 

158.396.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Detrick,  représenté  par  Dslsge, 
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à  Pou,  rue  Saint-Sébastien,  n*  AS.  —  Tuyaux  ou  conduite  doublée  et  machines  ser- 
vxmt  à  leur  fabrication. 

158,397.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Jamain,  à  Paris,  rue  de  Château- 
dam,  11*  54.— Nouveau  système  d'alluaioir  électrique  à  essence ,  avec  capuchon  auto- 
matique pour  empêcher  lévaporatioo, 

1,58*398.  Brevet  éb  quinze  ans,  f  novembre  iQ83;  Gauoe,  représenté  par  Casa- 
lunga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. —  Perfectionnement»  dans  les  procédés  de 
vidange. 

158,399.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Masetti,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Page».  *  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n°  a.  —  Perfectionnements  dans  les  pendules 

158,600.  Brevet  de  quinxe  ans, 6  novembre  i883;  Radiguet  et  fil*  (société) ,  repré- 
sentée par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Genre  de  moteur 
dynamo  électrique  a\ec  potes  montés  en  aimants  conséquents. 

158,401.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  188 3;  Delecour,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris»  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5. —  Genre  de  filtres  en  tissu  avec 
garnitures  extérieures  en  ûlel 

158,489.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  novembre  i883  ;  Robert  son ,  représenté  par  Men- 
ues» jeme,  à  Paris,  rue  Baj^e-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  l'ap- 
pareil récepteur  des  téléphones  parlants. 

158*403.  Brevet  de  quinte  ans,  6  novembre  i883;  Williams  et  Howei,  représentés 
par  Mennons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Kempart,  n*  5t. —  Perfectionnements  dans 
la  fabrication  de  plaques  ou  blocs  poreuc  ou  spongieux  pour  piles  secondaires  on 
accniosnateura  électriques,  également  applicables  à  d'autres  usages. 

158.404.  Brevet  de  quinxe  ans,  6  novembre  i883;  Lafaurieet  Potel  (société),  re- 
présentée par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n0 17. —  Lampes  et  lan- 
ternes perfectionnées  destinées  à  l'éclairage  intérieur  des  voitures  de  chemins  de  fer, 
tramways,  cabines  de  navires  et  autres  applications  analogues,  au  moyen  des  huiles 
végétales  ou  minérales. 

158.405.  Brevet  de  quinie  ans,  6  novembre  i883^  Cross  et  Wells,  représentés  par 
Chasse veni,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le  trai- 
tement des  minerais  ou  mélanges  métalliques  et  dans  fes  appareils  employés  dans 
ce  bot. 

158.406.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Cross  et  Wells,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  perfectionné  pour 
l'extraction  de  l'argent ,  du  plomb ,  du  cuivre  et  du  rinc  de  la  btuestone  et  antres 
minerais  mélangés. 

158.407.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883?  Walker,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#  1 1.  —  Système  perfectionné  de  machin*  à 
mouler. 

158.408.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Sevde,  représenté  par  Chasse* 
▼eut,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nf  n.  —  Perfccti lomcmcnts  dans  les  moyens 
destinés  à  circonscrire  les  incendies  dans  les  établissements  publie*  et  avivée, 

158.409.  Brevet  de  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Hall  (tes  sstevst,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à*  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3w  —  Pompe  à  vapeur 
perfectionnée. 

158.410.  Brevet  de  quinze-sn*,  7  novembre  i883;  van  der  Ebt,  villa  Mofkor,n°  i5, 
à  Paris-Autenil.  —  Terrassière  roulante  s  erre- câble. 

158.411.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i883  ;  vn  der  Blst,  villa  Moii**yn*i3, 
à  Paris- Auteuif.  —  Serre-câble. 

158.412.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i883;  Pittner  et  Medec,  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Bouteille  de  voyage 
(bidon)  avec  gobelet. 

118.413.  Brevet  de  quinxe  ans,  7  novembre  i883;  Bontron  et  Férard,  à  Paris,  rue 
Qnincampoix,  n*  35.  —  Machine  k  faire  les  pastilles  de  menthe  coupées  à  la  goutte 

•  et  à  dera  couleurs. 

158.414.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i883;  Meyer,  représenté  par  Gudman 
et  eempagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Appareil  malieur  pneuma- 
tique. 

158.415.  Brevet  de  quinxe  ans,  7  novembre  i883 ;  Waltcr,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*  n*  7*  —  Nouvel  appareil  dit  seert- 
lographic. 
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158.416.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i883;  Chapin,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  aux  dispositifs 
rotatifs  propres  à  la  publicité  et  autres  application*  analogues. 

1 58.417.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i883;  Baraçwanath,  représenté  par 
Thirion,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  9S. —  Perfectionnements  apportés  aux 
appan  ils  à  chauffer  et  purifier  l'eau  d'alimentation  puur  chaudières  à  vapeur  (ces 
appareils  pouvant  aussi  servir  de  condenseurs). 

158.418.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i883;  von  Gruber,  représenté  ptr 
Thirion t  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*g5. —  Méthode  de  produire  l'acide 
sulfurique  anhydre. 

158.419.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i883;  Collette  (le* sieurs), représentés 
par  Armen?aud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Stratbo'irg,  n*  s3. —  Perfectionnements 
au  pnlsomètre  en  vue  de  l'élévation  des  liquides  chaud*. 

158.420.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i883;  Bouguès,  à  Cette  (Hérault).— 
Alcoomètre-vinomètre. 

158.421.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i883;  Garin-Moroy,  à  la  Vallée-tux- 
HlcJs  (Ain).  —  Table  de  pressoir  à  vins  et  à  cidres,  en  fonte  de  fer  émaillée. 

158.422.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i883;  Delloyeet  Cambier,  représentés 
par  Soalbcrt,  place  da  Concert,  à  Lille  (Nord). —  Lame  de  râpe  dite  raboteuse  ra- 
tionnelle. 

158.423.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i883  ;  Dujardin,  représenté,  par 
Bygodi,  rue  de  Palikao,  n'  70,  à  Lille  (Nord).  —  Régulateur. 

158.424.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i883;  société  anonyme  des  cloute- 
ries mécaniques  de  la  forge  Nouzon,  représentée  par  Foucault,  à  CharlcviUe  (Ar- 
dennes). —  Procédé  de  fabrication  mécanique  des  clous  à  tige  une  avec  du  fil  de  fer, 
à  l'aide  des  métiers  à  fabriquer  les  clous  en  tôle. 

158.425.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  i883  ;  Debargue,  à  Signy-l*  Abbaye 
(Ardeunea).  —  Billot  à  ressort  circulaire  pour  métiers  à  tisser. 

158.426.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i883;  Gourdon,  à  Paris,  rue  da  Rai* 
seau,  n*  91.  —  Appareil  dit  aspirateur  pour  élevai enr  pneumatique. 

158.427.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i883;  Robin,  à  Paris,  rue  Chaligny, 
n*  9.  —  Moteur  agricole. 

158.428.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  novembre  1 883  ;  Souarn ,  à  Paris ,  rne  du  Colrsée, 
n*  3i.  —  Brosse  dite  brosse  à  la  cire  vernie  de  Nar bonne: 

158.429.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i883;  Lefèvre,  a  Paris,  rue Legendre, 
n*  29.  —  Perfectionnements  apportés  dans  le  pavage  en  bois. 

158.430.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  mai  1897)  P1™*  'e  8  novembre 
i883,  par  Parkin  et  Reynolds,  représentés  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire, 
n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  fermetures  de  portes  de  voitures  de  chemins  de 
1er  et  autres. 

158.431.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i883;  G  ras -«on  et  Dupuy  (société),  à 
Paris,  rue  des  Blancs-Manteaux»  n"  37.  —  Jeu  dénommé  la  Tour  d'Hanoi  ou  le  véri- 
table casse-tête  annamite, 

158.432.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i883;  Burktrd  et  Galmart( société),  ' 
représentée  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
n-  3t. — Fabrication  des  pipes  et  garnitures  de  pipes  en  amiante  (asbestos),pour  fumer 
du  tabac ,  cigares  et  cigarettes. 

158.433.  brevet  de  quinze  ans ,  8  novembre  1 883;  Freund,  à  Paris,  rue  da  Fau- 
bourg-Saint-Denis, n*  144.  —  Emploi  de  fourrures  aux  joints  é clisses  des  rails  de 
chemins  de  fer. 

158.434.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  mai  1897)  pris,  le  8  novembre 
i883,  psr  Brewster,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Lamtte,  n*  1.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  de  certains  articles  surnageant  dans  l'eau,  utilisables 
commme  objets  de  sauvetage  et  dans  d'autres  bùt>. 

158.435.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i883;  H.  Lecouteux  et  Garnier  (so- 
ciété), représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  roe  Saint -Sébastien,  n*  45.  —  Per- 
fectionnement* à  la  construction  de  cylindres  de  machines  à  vapeur,  principalement 
des  machines  Corliss  on  dites  du  système  Corliss. 

158.436.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i8S3;  Baillie,  représenté  par  Armen- 
gaiid  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  — Perfectionnements  dans  le  mode 
d'estampage  des  plaques  ondulées  en  fer  ou  eu  acier. 


158,437.,  Ikevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i885;  Rancher,  représenté  par  Chasse- 
vent  .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n#  1 1 .  —  Système  de  cartes-publtâté. 

158.438.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  18&;  société  dite  Badiscke  atiilin  et 
soda  Pabnk,  représentas  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  — 
Préparation  des  hydrolbases  (dérivés  amydés  du  benahydrol),  et  leur  transformation 
en  lencobases  du  groupe  roeanilique,  par  condensation  avec  les  aminés  aroma- 
tiques. 

158.439.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i8S3;  Provot,  représenté  par  Armen- 
gand jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  23.  —  Machine  à  découper  le  lien 
et  à  passer  le  bord  des  cbapeaux  souples. 

158.440.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i883;  Lévy,  représenté  par  Armen- 
tand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*s3.  —  Pde  électrique  à  cylindre 
de  charbon. 

158.441.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  i883  ;  comte  de  Dienheim  Sczawinski 
Brochocki  et  Vogdt,  représentés  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  s3.  —  Voie  de  chemin  de  fer  entièrement  métallique. 

158,44t.  Brevet  de  ouinze  ans,  io  novembre  i883;  Trannin,  quai  du  Rivage, 
n*  i,  à  Arras  (Pas-de-Calais).  —  Nouveau  système  de  lampes  de  mines. 

158,443.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i883;  Ayraonnet,  à  Thiverval  (  Seine - 
et-Oise).  —  Procédé  pour  fabriquer  économiquement  des  sels  de  fer  et  de  manga- 
nèse et  produire  de  l'électricité. 

158*444.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Fauconnier,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Victor  Dortet,  à  Paris,  me  Grenier-Saint-Lazare,  n9  13.  —  Coupe- 
légumes  économique  et  rapide  avec  la  table  métallique  et  plusieurs  lames  d'une 
même  pièce. 

158,445.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  société  anonyme  industrielle  et 
commerciale  des  métaux,  représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Denis,  n*  1.  —  Procédé  de  fabrication  des  tubes  sans  soudure  eu  fer  ou  en  acier. 

158,448.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Chée,  représenté  par  Armen- 

riud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Robinet-cannelle  à  mèche  destiné 
soutirer  les  liquides. 

158.447.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Butlin,  représenté  par  Delage , 
a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  dans  les  irrigateurs ,  sondes 
ou  instruments  analogues  ponr  injections  chirurgicales. 

158.448.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Lowe  et  Lamb,  représentés  par 
Armengand  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  à  tricoter. 

158,440.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Petit,  représenté  par  Le  Blanc 
et  Pages,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Nouveau  système  de  sonnette. 

158.450.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Xémay,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n9  95.  —  Procédé  chimique  de  fabrication  de  la 

pâte  à  papier. 

158.451.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Monter,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n9  95.  —  Système  de  carburateur  è  gaz. 

158.452.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Earle  et  Goltstein,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  lampes  à  arc  voltaique. 

158.453.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Monceau,  représenté  par  Thi- 
rion, è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  chaudière  à  vapeur  pour 
bateaux. 

158.454.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Mathieu  et  Palcimaigne  fils,  4 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Parapluie  ouvrant  et  fermant  seul. 

158.455.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Raguin,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  23.  —  Tonneau-pressoir. 

158.456.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Schaique,  représenté  par  Prudon , 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  d.  —  Moule  A  faire  les  cigarettes. 

158.457.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Passavant  et  Virollet,  repré- 
sentés par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Nouveau 
modèle  de  tuile  dite  tuile  à  glissement,  faite  entièrement  à  la  filière,  c est-à-dire  sans 
moulage. 

158.458.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Weibel  Briquet  et  compagnie 
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(  société) ,  représentée  par  Armearaud  jeune,  à  Paris ,  bonleeani  de atrasbemng,  h*  *3. 
—  Perfectionskeeieaas  apportes  à  la  construction  des  calorifères. 

156,659.  Brevet  de  quinte  an*,  $  novembre  i883;  Ckapée,  représenté  par  ftiamr 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  d'il  — -Système  de  régulateur  pour  réchauds, 
lampes ,  etc. ,  a  .alcool ,  essence ,  etc. 

158.460.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  i883;  Velfani,  japeéaentéper  Oaasae- 
vent»  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'appareil  permettant 
menter  automatiquement  de  liquide  les  .piles  de  tous  genres,  en  vue  de 
leur  intensité  constante. 

158.461.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i883;  Taévenin  (rêves  «4  nnmyifiiri 
représentés  par  Lépinette  et  BabiHead ,  avenue  de  Saxe ,  n*  6&,  a  Lyon  (ftbaneju  — 
Perfectionnement*  A  l'outillage  servant  à  façonner  sur  le  tour  les  diverses  parties  du 
robinets. 

1 58.462.  Brevet  de  quinze  an*,  i3  novembre  1880  ;  Belles. ,  me  4e  Beo^theroulê*, 
n°  6,  a  Elbeuf  (Seioe- Inférieure).  —  Nouvelle  méthode  de  fieuiraliaaamn  par  i'eaa 
pure  de  l'acide  dans  les  titans  de  laine  épaillés. 

158,643.  Brevet  de  quinze  ans,  12  .novembre  *8834  Julio.,  me  Louis-Blanc,  11*48, 
à  Perpignan  (Pyrénées-QrientaJes).  —Jeu  dU  le  jeu  de  TA,  B,XtZ. 

158,46b.  Brèves  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  Peiny,  à  Montelrde-Oelat  (Fuy- 
de-Ddme). —  Appareil  destiné  à  prévenir  les  accidents  .qui  se  produisent  datas  la 
marche  des  scies  circulaires. 

158.665.  Brevet  de  quinze  ane,  10  novembre  1883;  Bisson,  a  Paris,  rue  Dakft, 
n°  8.  —  Uéliochromie  orientale,  ou  applicalion  d'un  nouveau  mode  oVimmiessîaaf 
colorées  sur  images  dérivant  de  la  photographie  à  laide  de  couleurs  à  l'amie  et  sa 
vernis. 

158.666.  Brevet  deqninze  ans,  90  septembre  i883;  Fimbel,  à  Paris,  nie  du  Bhia, 
n°  16.  —  Nouveau  système  de  guide  de  scies,  applicable  à  toutes  les  sciée  à  raeea 
servant  au  sciage  du  bois  en  général* 

158.667.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  Bazin,  à  Condé-sur-Noireeo:  (Cal- 
vados). —  Lame  métallique  À  large  œillet  et  à  mouvement  horizontal. 

158.668.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  i883;  Zwillinger,  représenté  par  Ai  mea- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Procédé  nouveau  oooxk 
calcinai  ion  des  os,  de  la  tourbe  et  d'autres  substances  organiques,  riches  en  carbone. 
pour  Textraciion  des  produits  secondaires  et  pour  la  revivification  du  noir  d'os  uni  a 
servi ,  et  appareils  pour  la  mise  en  pratique  de  ce  procédé  nouveau. 

158.669.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  i883;  Chamolie,  à  Paris,  roeMichel- 
Bizot,  n*  1  £6.  —  Pompes  hydrauliques  et  souffleries  par  réaction. 

158.670.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i883;  Borchers  et  Cordes  (société], 
représentée  par  Dieuaide,  à  Paris,  nie  de  la  Banque,  n*  18.  —  Machine  à  coudre  les 
livres. 

158.671.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  &863;  Miagaud,  société (Deiabsoere  e* 
compagnie  et  Marotte,  représentas  par  Mingaod,  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  a. —  Non- 
veau  compteur  d'eau  à  turbine,  système  Defabarre,  Marotte  et  Mingaud. 

158.672.  Brevet  de  qainae  ans,  10  novembre  i883;  Mathieu,  à  Paris,  eue  Yéro» 
oese,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  l'application  des  agents  chimiques  aa  net- 
toyage, au  polissage,  à  la  coloration,  à  la  conservation  et  à  V  amélioration  éeaséerres 
naturelles  et  artificielles. 

158.673.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  11  mai  1891)  pris,  le  ta  no- 
vembre 188 3 ,  par  Nordenfelt ,  représenté  par  Sauttar,  à  Paris ,  rae  de  rOramne*  n*  S. 
—  Perfectionnements  dans  les  magasins  à  cartouches  à  l'usage  des  armes  à  ien  se 
chargeant  par  la  culasse. 

158,676.  Brevet  deqninze  ans.  10  novembre  i883;  Suchsland  ,*  représenté  ntrSaatter, 
à  Paris ,  rue  de  1  Oratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  montures  de  lor- 
gnettes de  spectacle  et  de  marine  ou  autres  lunettes  d'approche. 

158.675.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i883;  Lemaire  et  compagnie  (so- 
ciété), à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Tuyère  à  eau  à  circulation  constante, 
applicable  au*  forges  de  toutes  sortes  et  aux  haute  fourneaux. 

158.676.  Brevet  de  quinae  ans,  10  novembre  i883;  Fesquet  aîné,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  rué  Saint-Sébastien,  n9  45.  —  Perfectionaenaents  apportés 
aux  pompes  élevât oires  dites  pompes  à  soufflet, 

158.677.  Brevet  da  quinze  ans,  10  novembre  »883;  Jorns,  représenté  par  Blétry 
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frères,  à  Puis,  bonlevsjrd  de  Strasbourg,*0  s.  —  Parapluie  bmut  autQBaatiqpae- 
ment 

lS6,Af&  àfeavet  de  yiiiii  an»,  10  novembre  i8fi£;  Motet*  et  Qwrm,  repeésontés 
nr  AisnançanH  jenne,  à  Pan  ,  AwtjJewd  de  flUnahoarg ,  »•  a3,  —  Notivean  système 
ée  osvrbe  auootme  des  rayures . 

I68,u79.  Brevet  demain»  ras,  ionovoms*ei883t  Ksms*  ,  repi^senté  aux  Le  Blasa* , 
à  Paris,  roe  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  «Vas 
csoJetars  vtfsifiaJries. 

1SM60.  «revêt  de  fane  s**,  10  novembre  i883;  Honlet  et  Stéphane,  repré- 
sentés par  Le  Blanc ,  à  Paris ,  me  Sainte- Apolline  »  n*  a.  —  Perfectionnements  dan*  la 
lafatieeAioa  deshoogies. 

158,a>81.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  août  1897)  pris,  le  to  no* 
vembre  i883,  par  Leetbam,  représenté  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  ftamte-Aporavie , 
u*i.  — Perfectionnements  dans  les  moyens  on  appareils  servant  à  alimenter -les  cy- 
Ijudies  et  les  épnrateurs  employés  dans  la  fabrication  de  la  farine. 

158.482.  Brevet'  de  quinze  ans,  10  novembre  1688;  Diamant,  représenté  par 
Bœttcnar  et  Vapp ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  -n*  36.  —  Bagne  A  quatre  por- 
traits avec  trois  ouvertures  et  couvercles. 

158.483.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i883;  société  dite  The  Cuéking  Protêts 
company,  représentée  par  Thiripn ,  à  Paris,  'boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Per- 
fectionoeinents  apportés  ami  procédés  et  appareils  pour  rectifier  et  concentrer  les 
liquides  on  les  alcools  distillés. 

158.484.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  novembre  188&;  Ce*,  représenté  par  Thirien , 
à  Paris,  boulevard  Beau  marchais,  n*  9.5. —  'Procédé  industriel  nouveau  du  traitement 
des  phosphorites  calcaires  on  minerais  renfermant  à  la  fois  du  phosphate  de  chaux  et 
du  carbonate  de  chaux. 

158.485.  Brevet  de  quinie  ans,  10  novembre  1 885;  Ayrton  et  Perry,  représentés 
par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans 
les  boites  de  contact  des  chemins  de  fer  électriques. 

158*686.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i883;  Audonin,  représenté  fi 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  métal  industriel, 
alliage  à  base  de  fer,  désigné  sous  le  nom  de  ferro-mHal. 

158.487.  Brevet  de1  quinze  ans,  10  novembre  i883;  Lane,  représenté  par  Chaste- 
vent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  construc- 
tion des  chaudières  à  vapeur. 

158.488.  Brevet  de  qninse  an»,  10  novembre  i883;  Herbtnaux,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'n,  —  Appareil  préventif  du  vol. 

158.489.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i883;  Pucel,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  »#  1 1.  —  Nouvelle  pile  hydro-électrique. 

158.490.  Brevet  d©  quinze  ans,  6  novembre  i883;  Silvestrini,  représenté  parTayar, 
rue  Saint-Jacques ,  n*  101,  à  Marseille  (  Bouches-du-Rhône).  —  Filtre  à  toile  métal- 
lique destiné  à  la  clarification  et  à  l'épuration  des  huiles. 

158.491.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i883;  Tabourin,  rue  de  la  Bi- 
bliothèque ,  n*  22,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône}.  —  Lampe  électrique  A  arc  vol- 
taîque  «t  ao&énoides ,  dite  lampe  Fabowi*. 

158,493.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  188$;  Gautier  frères,  rue  Jacquart, 
n*  34 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  courroie  de  transmission  dite  courroie  dyna- 


158.A9&.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i883  ;  Burdy,  représenté  par  Brocard, 
me  Ferrandière ,  n*  44 ,  à  Lyon  (  Rhône^.  —  Perfectionnement*  aux  machines  à  carder 
dites  filtusst  à  rubans-boudUs. 

156.494.  jfcevet  de  quinze  ans.,  10  novembre  i883  ;  Tbevenin  frères  et  compagnie, 
représentés  par  Lépinette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe ,  n°  66,  A  Lyon  (Rhône).  — 
PsvAetionBejnenbA  l'outillage  servant  à  Jalonner  intérieurement  les  diverses  parties 
des  robinets. 

198.495.  Brevet  de  quinze  «ne,  îa  novembre  i885;  flernardet,  me  Maaténa, 
n*  io5 ,  A  Lyon  (  Rhône).  —  Nouveau  système  de.  jwsrt  dit  joint  métallique. 

158.496.  Brevet  de  quant»  ana,*ia  novembre  i&83;  JoubertetGisand,  rue  Cuvier, 
n*  2,  A  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  système  de  oobtMt  ou  wdve  supprimant  tout 
ravage  an  moyen  d'une  garniture  malléable. 

158.497.  Brevet  de  qninae  ans,  iô  novembre  1888;  Bazerqne,  cours  d'Alaae*ct- 

3i. 


—  4»2  — 

Lorraine  »n*  1 i5,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Récepteur  électrique  sonnant  les  heures, 
les  quarts  et  les  demies ,  avec  répétition  des  heures  par  l'électricité. 

158.698.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  novembre  i883;  Labat,  place  Richelieu,  n°8, 
à  Bordeaui  (Gironde).  —  Installation  de  coussins  mobiles  pour  aceorage  des  navires. 

158.699.  Brevet  de  quinte  ans,  12  novembre  i883;  Herrburger-Schwander,  reerê- 
sente  par  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Mécanique  de  piano  perfec- 
tionnée. 

158.500.  Brevet  de  quinte  ans,  12  novembre  i883  ;  Plantade ,  rue  de  Paris,  n*  îèt, 
à  Saint-Denis  (Stiue).  —  Système  de  reproducteur  universel  de  plans  d'architectore, 
paysages,  etc. 

158.501.  Brevet  de  quinte  ans,  12  novembre  i883;  société  anonyme  de  Goaseuts, 
représenté  par  Armeugaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Perfection- 
nements dans  la  fabrication  des  chaussures. 

158.502.  Brevet  de  quinte  ans,  îa  novembre  i883;  Pansbon  et  Viser,  représentés 
par  Dtlage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45. —  Méthode  perfectionnée  et  appareil 
pour  utiliser  un  composé  destiné  aux  mioes  ou  à  d'autres  usages  analogues. 

158.503.  Brevet  de  quinte  ans,  12  novembre  18 53;  Grenier,  représenté  par  De- 
laee,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Mode  d'assainissement  des  habitations, 
hôpitaux,  casernes,  prisons,  etc. 

158.504.  Brevet  de  quinte  ans,  12  novembre  i883;  Pierron  et  Dehaitre  (société), 
représentée  par  Albert  Caheo,  à  Paris,  boulevard  Saint-D«nis,  n'  1.  —  Système  de 
machine  pour  la  mise  en  cartes  mécanique,  des  étoffes  destinées  à  être  pressées. 

158.505.  Brevet  de  quinte  ans,  12  novembre  i883;  Dautre  ville,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  SaintrOenis,  n*  1.  —  Produit  alimentaire  toni- 
nutritif  destiné  à  IVlevage  des  chiens  et  des  volailles. 

158.506.  Brevet  de  quinte  ans,  12  novembre  i883;  Meyer,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Locomotive-tender  à  chaudière  indé- 
pendante et  à  adhérence  constante  pour  trains  rapides  et  très  lourds. 

158.507.  Brevet  de  quinte  ans,  îa  novembre  i883;  Bernaud,  représenté  par 
Faugé,  à  Paris,  rue  Guilbem,  n*  5.  —  Nouvelle  composition  d'engrais  chimiqQe 
pour  la  destruction  du  phylloxéra  des  vignes  et  autre*  iusectes  parasites  des  plantes. 

158.508.  Brevet  de  quinte  ans,  12  novembre  i883;  Mospratt  et  Escheumana, 
représentés  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Méthode  de  pro- 
duire le  chlorate  de  soude. 

158.509.  Brevet  de  quinte  ans,  12  novembre  i883;  Hirn,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Genre  de  coulant  à  ressort  pour  cravates. 

158.510.  Brevet  de  quinte  ans,  12  novembre  i883;  Richard ,  représenté  par  Armeo- 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Machine  a  ébourrer  les  peau 
et  à  le*  façonner  de  rivière. 

158.511.  Brevet  de  quinte  ans,  8  novembre  i883;  Aube,  villa  Fremy,  à  Nice 
(  Alpes- Maritimes).  —  Procédé  de  fabrication  d'un  nouveau  métal  dit  métal  français. 

158.512.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  i883;  Brition,  rente  de  Chftteaudun, 
à  Blois  (Loir-et-Cher).  —  Charrue  à  âge  variable. 

158.513.  Brevet  de  quinte  ans ,  i5  novembre  1 883;  Jolly,  à  Boisse,  commune  de 
Marsais  (Charente-Inférieure).  —  Charrue  ou  liooir  s  lever  les  vieilles  vignes. 

158,51a.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  i883;  Rouhertie,  rue  de  la  Devise, 
n*  17,  à  Bordeaux  (Gironde).  —  Produit  nouveau  dit  levinicolore,  ou  colorant  extrait 
de  la  pellicule  du  raisin. 

158.515.  Brevet  de  quinte  ans,  16  novembre  i883;  Ruher,  représenté  par  Brauher, 
à  Belfort  (territoire  de  Belfort).  —  Nouveau  régulateur  de  la  vis  du  secteur,  Rappli- 
quant à  tous  les  systèmes  de  métiers  renvideura. 

158.516.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  Hembertet  Henry,  à  Paris, 
rue  d'U Ira,  n*  40.  —  Système  d'utilisation  dea  chaleurs  perdues  au  sortir  des  fours 
dans  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage  et  du  coke. 

158.517.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  novembre  i883;  Beaupied,  à  Paris,  avenue 
Bosquet ,  n*  63.  —  Système  de  roues  folles  pour  chara  de  chemins  de  fer. 

158.518.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  Beaupied,  à  Paris,  avenue 
Bosquet,  n"  63.  —  Bracelets  isolateurs. 

158.519.  Brevet  de  quinte  ana,  i3  novembre  i883;  Willms,  à  Paria,  rue  Saint- 
Maur,  n°  80.  —  Coulant  de  serviette. 

158.520.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  novembre  i883f  Froescheis,  représenté  par 
Casalonga ,  à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  i5. — Perfectionnements  dans  les  porte-crsyoo*. 
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158.531.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1888;  Bourhis,  représenté  par  Biétry 
frères,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Non  veau  navire  à  moteur  centrai. 

158,529.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  novembre  i883;  Mathews,  représenté  par  Le 
Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Système  de  machine  à  graisser  la  laine. 

158.593.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  Chevalier  et  Dm  (société), 
représentée  par  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perfectionnements 
aux  armes  à  feu  et  en  particulier  aux  armes  de  chasse. 

158.594.  Brevet  de  qninze  ans,  i3  novembre  i883;  société  dite  The  Bain  Electric 
company,  représentée  par  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  9.  —  Méthodes 
et  appareils  destinés  au  contrôle  d'un  outil  par  l'entremise  de  rayons  de  lumière  on 
de  chaleur. 

158.595.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  Solignacet  compagnie  (tociété), 
représentée  par  Cha<sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
lampe  à  courant  continu. 

158.596.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  novembre  i883;  Schwarswalder,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Écrou  de  serrage  perfectionné. 

158.527.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  Collin  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  per- 
fectionné d'appareil  pour  la  transfusion  du  sang  de  bras  à  bras. 

158.528.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  Frost  et  Bond,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Perfectionnements  dans  les 
machines  rotatives. 

158.529.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  Kraus ,  représenté  par  Chasse* 
vent ,  à  Paris ,  bonlevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Procédé  perfectionné  pour  la  fabrica- 
tion d'imitation  des  travaux  en  marqueterie  ou  en  incrustation  de  bois. 

158.530.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  Kahls,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  pour  la 
production  du  treillage  en  bois  pour  la  consolidation  du  crépi  de  plâtre  appliqué  au 
plafonds. 

158.531.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  novembre  i883;  Westinghouse  jeune,  repré- 
senté par  Armengaud  jr une,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ne  s3.  —  Perfection- 
nements dans  la  jonction  des  tuyaux  pour  transmettre  la  pression  fluide  en  vue 
d'actionner  des  freins  sur  des  traios  de  chemins  de  fer. 

158.532.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  dePicciotto  et  Digeon,  repré- 
sentés par  Albert  Cahen,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  automa- 
tique d'accrochage  et  de  serrage  a  piston  pour  les  véhicules  de  chemins  de  fer. 

158.533.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  Pierron  et  Dehaitre  (société], 
représentée  par  Albert  Cahen,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n9 1.  —  Système  ae 
machine  à  baguetter  pour  le  pliage  des  tissus. 

158,53a.  Brevet  de  dix  ans,  9  novembre  i883;  Bernical  et  Mouron,  au  Puy  (Hanter 
Loire).  —  Farine  alimentaire  à  l'usage  des  veaux. 

158.535.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  Lacroix,  Comin,  Pitous  fils 
aîné  et  Laforgue,  à  Condom  (Gers).  —  Pétrin  mécanique. 

158.536.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  i883;  Oriolle,  ouai  de  la  Fosse, 
n*  88,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Bonlard  à  friction  pour  le  démarrage  des  ba- 
teaux remorqués. 

158.537.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  i883;  Fanre  fils  aîné,  à  Azille  (Aude). 
—  Système  de  pompe  à  vis  sans  fin. 

158.538.  Brevet  de  quins*  ans,  17  novembre  i883;  Declat,  représenté  par  Guide, 
à  Draguignan  (Var).  —  Nouveau  mode  de  fabrication  d'un  café  de  blé. 

158.539.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  i883;  Totey,  rue  Nationale ,  n°  24 ,  l 
Ivry  (Seine).  —  Machine  à  drayer. 

158.540.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  i883;  Fheasbach,  représenté  par 
Bœttcher  et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Utilisation  des  fibres 
de  pommes  de  terre  pour  la  fabrication  des  boutons ,  etc. 

158.541.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  i883;  Preisinger,  représenté  par 
Bœttcher  et  Kapp ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  26.  —  Perfectionnements  a  la 
méeaniqne  des  règles  divisées,  à  brisures  et  rigides. 

158.542.  Brevet  de  cinq  ans,  14  novembre  i883;  Rossi,  à  Paris,  rue  de  Bretagne, 
n*  67.  —  Système  de  pied  de  lampe  devant  indiquer  les  heures  par  la  combustion4u 
pétrole. 
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*M,t49.  Brevet  de  (jotas*  ans,  i4  noveaabr*  i88»t  L«vava**enr  et  Ouathé*  (so- 
ciété), à  Paris  r  roe  de  Rivoli,  n*  i56.  —  Jeu  dit  de  k  «d*tfa. 

156,544.  Brevet  de  quins»  an»,  i4  ne«seabre  i883;  Rdmonsoa,  représenté  par 
Fange, à  Paria,  rue  Gualhem,  n*  5-  —  Perfentioanement»  apporté» étn» les nachias 
à  calculer. 

166,545^  Béent  de  quittée  as»,  il  noecsnbre  *88â;  Considère,  npeéseaté  parfis* 
lage ,  à  Paris ,  roe  Saint-Sébastien,  n*  4&  — -SoaTeao  précède- aonr  recare  les  invsai 
poinçonnés  ou  «saules. 

158,546.  Brevet  de  qpinae  ans,  U  novembre  i883:  Japy  frère*  et  compagnie  (•> 
piété),  représentée  par  Delage,  à  Paria»  me  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Système  de 
coupe-racines  dit  et  applique. 

158,047.  Brevet  de  «punie  an* ,  i4  novembre  i$83  ;  Roules»  représenté  par  Aineo- 
jpeud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Avertiaaenr  d'incendie  et 
indicateur  de  température. 

158,548.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i883;  Gourtin,  représenté  par  Boa- 
neville.  à  Paria,  me  delà  Chanssée-d'Aiitin,  n*  8* —  Perfectionnements  dans  la  (abri- 
calion  des  ebaussoras. 

158,540.  Brevet  de  quinse  ans,  i4  novembre  i883  j  Stocker,  représenté  par  Cas* 
longa ,  à  Pari* ,  rue  des  Halles ,  n°  iS.  —  Nouveau  frein  à  friction  pour  vigons  de 
ohemin»  de  fer. 

158,550.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i883;  Lenglet,  représenté  par  Cas* 
longs,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machinw  à 
comprimer  pour  faire  les  brique»  et  autres  agglomérés  semblables. 

158,551..  Brevet  dequiniean»,  ii  novembre  i883;  Podevin,  représenté  par  Albert 
Gaben,  à  Paris,;  boulevard  Saint-Denis,  n*  î.  —  Appareil  de  chauffage  des  lems 
avec  serpentin  circulatoire  et  dispositif  <f  allumage  rationnel. 

158.552.  Brevet  de  quinse  ans,  1 4  novembre  i885  ;  Goraibé ,  Lapouyadeet  Pienand 
(société);  représentée  par  Bardin,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Coins  métal' 
tiques  applicables  aux  emballages  de  vins ,  liqueurs  et  autres  objets. 

158.553.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i883;  Dany  et  Lepage  (société], 
représentée  per  Chawevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de 
niveau  4  cadran  dit  nivêaa  universel  ^ 

158.554.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  novembre  i663;  Pbtel,  représenté  parCbs*» 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  fermeture  de  coffitft ée 
chiens,  également  applicable  aux  colliers,  bracelets  de  bijouterie  et  autres  aride* 
analogues. 

158.555.  Brevet  de  (roinxe  ans,  id  novembre  i883;  Polacci,  représenté  par  Cftas*- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Dispositif  applicable  à  la  pfopnbioo 
des  ballons  dans  une  direction  quelconque ,  dits  baJ&ons  Folacct. 

158.556.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i885;  Gras,  représenté  par  Bsefcefe» 
rue  de  rHôteMe-Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  apport*  as 
métier  à  tisser. 

158.557.  Brevet  de  quinse  ans,  i£  novembre  186&;  Constantin,  rae  de  Chartres, 
n*  76 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Réouaviflage  des  pâtes  alimentaire*. 

158.558.  Brevet  de  crtrraze  ans,  14  novembre  i883;  6.  Monnet  et  compagnie,  à 
Saint-Pons,  commune  de  Vénissieux  (  Rhône  )\  —  Préparation1  de  matières  eotatnw 
brunes  dérivées  des  diamines  aromatiques. 

l'58,5W.  Brevet  dé  quinze  ans,  i5  nwennvre  i883;  (Aasssrnexa,  roe  Ressens. 
a*  12 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Moyen  nouveau  de  découpage  des»  étales. 
*  158,560.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  i883;  Perrin  et  Guttio,  wpto*™ 
par  Reotor,  place  des  Squares,  n*  0,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareils  gesemétrifBSi 
perfectionnés  destinés  à  conserver  le  levain. 

158.561.  Brevet  de  quinse  ans,  i5  novembre  i8e%  Dupenehel,  à  Montpellier fl* 
rae.lt).  —  Nouveau-  mode  de  meteus  a  gna  avec  enveloppe  élastique. 

158.562.  Brevet  de  quinze  ans,  i.5  novembre  188a;  Nister,  représenté  psr  Bas* 
aide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Perfectionnement*  dans  la  coautruiri»** 
écrans ,  che valeU  et  antres  articles  d'emsnent  ou  d'iitilise ,  avec  des  famille»  *  **' 
ton,  de  métal  ou  d'antres  matières  ceeivessmaes.  . 

158.563.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  iB83;  Lair,  représenté  par  Bscssilt, 
à  Paris,  boulevard  SeJat-Mertùi ,  n#  17,  —  Nouveau  système,  nouveaux  saatsm» 
appareil*  de  fabrication  des  dissolutions  aqueuses  de  carbonate  d*afluaoniaqeft  * 
drammoniaque  à  un  très  haut  degré  de  concentration. 
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1BMM.  Basset;  de  qossste  aoss  i5  nsiwsearo  i863;  Rousseau  et  Brancouf,  re- 
peésunisa  par  DvAagsr,  à  F»»,  me  Seint&bastteir,  nT  15.  —  Claireeur  dés  sacres 
tax  sasroaae»,  syiasusii  AoasMs»  et  BrsmctmrL 

lM»MKk  Bnvat  de»  quinze  an*,  i5  novembre  i883;  Brard  et  Picard,  représentés 
par  Cassas,  à  Paris,  rue  âaiat-Martki',  a»  3*5.  — -  lfoarveair  procédé  de?  fabrication  des 
carcasses,  de  chapeaux  dites  carcasses  de  chapeaux  en  celluloïd. 

19*,546.  Bvevet  éstquaase  au»,  i5  novembre  i883;  Brart  et  Picard,  représentés 
pas»  €***«*>,  à  Paris,  raedsriaMtartra,  af  3#5,  —  liswreau  procédé  de  fttbricstwn  de 
ganiitares  pour  chapeaux  dites  garnitures  en  celluloïd  pour  chapeaux. 

156,5*7.  Bceaet  aWejiioas  as»,  î&noaaanbrti  i883«.  Variai,  représenté  par  Blétrv 
frèresv  à  Paria,  boulevard  de  Strtsfcinrg  „  m'  a.  —  Vélocipède  trsesele  dit.  fe  tràyele 


16&.56&  Brevet  de  quinte  «0**15  aowtnabrea&fô;  fi.  Barcfel  ta caa*pag*ie( société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  àtoasbourt;,  n*  s5.  —  Pesti- 


l&S^oaV  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novesnfane  i883;.  Deepetit,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  a3.  —  Apsaseil  à  ptaSaan 
an—ilrirsne  al  poite<»s4âlastkalé  pou  facasMaer  les  ehaaeaiia. 

1MA70.  Brevet  de  auinM,aB*ri5  novembre  188Ô;  WeigK  ss*iéaenté>par  la  aseiésé 
anonyme  des  anciens  établissements  Cail ,  à  Paris,  quai  de  Grenelle, n' i5.  - — Système 
da>  réfrigérant  dans  le  videav>ur  amaaa  eniiat 

L5*V57L  Brevet  de  qainseaas,  i&naveaahfa  i88d;  Swift,  fearéssssté  pas  Tbisîon, 
à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n* 95. —  Perfectionnements  apportés  but  bssm  hiain 
kolooer,  psssJcaliènaMt**  dessinée*  à  l'usage  de*  febsiasses  de  boitas  et  d'autres 
articles  analogues. 

158,571.  Brevet  d»quûae  «a»,  ^nevaaabre  i883;  Faavseàjeks»,  «présenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Eaananajrchsi*» m0  o5.  —  PerAsciicnneanePt apparié émis 
laaaTodoctsQo  de  la  luaaiare* 

15&^73.  Brevet  de  qniaiaaaas  &  n^vewJsre  i88&$  Bu*ha«fta,  représenté  par  7èà- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Appareil»  servaet.  à  ciaaai ftiai  la 
maaéha  des  voitures. 

L&a*574.  Brevet  de  quia»  an*,  l5  novembre  »883{  Blanchard,  représenté  par 
Tkmon,  à  Paris,  boulevard  Baaaiarthaia»  n*  a5.  —  Syateme  de  fabrieaties> des 
champs  creuses  pour  bijouterie. 

158,575.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  i883  ;  Dav y,  représenté  par  Chasse- 
vent,  I  Paris,  Boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  lés  procède* 
et  appareils  servant  à  la  fabrication  de  1  acier  par  la  méthode  Bessemer. 

15155715.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i885;.  Serres,  a  TaJairan  (Aude),.  — 
Régénérateur  de  la  vigne,  ou  procédé  contre  le  phylloxéra. 

158.577.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i883;  EscoffieA  rue  ViaUa*  à  Avi- 
gnon (faueluse).  —  Machine  servant  à  décortiquer,  àîétat  sec,  las  tiges  de  la.  rasais 
et  antres  textiles. 

158.578.  Brevet  de  quinze  ans»  11  novembre  i883;  Moreaux.  aîné,  à  CbarJewlle 
(Ariennes).  —  Nouveau  système  de  fabrication  dé  plaques  ou*  boîtes  de  crics. 

158,570.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre1  i8Ô3;  Leclère  et  Damuzeaux  père  et 
fis,  9  Baian  f ArdemnesJ.  —  Machine  nouvelle  propre  à  pulvériser  Tes  matières  végé- 
tales dans  les  tfssusr  et  tes*  laines  après*  épaillage  chimique. 

158,580.  Brevet  de  qurme-atis,  iff  novembre  1 883;  Cbrbineau,  &  Paris,  rua  Fa- 
bert,  0**36.  —  Composition  de  cire  à  frotter. 

19*8,581.  Brevet dVqtrfnze ans,  16  novembre  i885;  Gattier,  I  Paris,  rue  Hériçart, 
n*  14.  —  Montre  solaire  nouveau  système. 

199,983,  Brevet  db  quinze  ans,  16*  novearare  i863  ;  Puilippe,  représenté"  par  Bon- 
nerroVr,  ft  Paris,  rue  de  la  Cbanssée-oT Antin ,  n*8.  —  Brique  perfectionnée. 

199,589.  Brevet  de  quinze  ans,  t6  novevmre  i8S3;  ICuypers  et  Denis,  représentés 
par  Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d1  Antin ,  n°  8.  —  Svstème  de  joint  pour 
tsssanx  Apaasidaétei  4?mm>  é^mxmmufphcuHe  mn  eonduiteside  va-peur  et  «le  raz. 

198f58«v  Brevet  de  quittes  ans,  i»ia>asnihffs>i881r  Ra**  tt»,  rff  risenté' pas»  B»- 
nevslssif  h  Paris,  sae  de*  la'  GMw§^t^fMxtko>,  n0  9^-^  r>WieaHon  d^errvelopDes- 


19a\fiès)t  àsjvsetde  quinze  ssaw  **  novembre  v8dd;  van  Aysselberghe,  représesté 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  af  g6.—  HetfaetionnenieviCs  dans  les 
et  les  procédé*  de  la  tétégrapfaie  et  de  la  tétépheme>parlé>. 
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158,680.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  188S;  Bodin,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n#  i.  —  Système  de  serrure  de  sûreté  peur 
appartements,  avec  double  gros  pêne,  haut  et  bas,  et  bouton  demi-tonr  latéral 

158.587.  Brevet  de  quinte  ans,  16  novembre  i883;  Massman,  représenté  nar  Ond- 
man  et  compagnie»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7. —  Nouveau  procédé  pour 
conserver  le  lait. 

158.588.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  i883;  Chartier,  à  Paria,  boulevard 
Beaumarchais ,  n*  78.  —  Minuterie  de  compteur  (sans  engrenage)  à  poulie-meUe- 
doigts. 

158.589.  Brevet  de  quinte  ans,  16  novembre  i883 ;  Sanglier,  à  Paris ,  rue  Notre- 
Dame-dés- Victoires,  n*  a5.  —  Système  d'appareil  à  l'usage  des  timbres  humides. 

158.590.  Brevet  de  quinte  ans,  16  novembre  188 5;  Crompton  et  Crabb,  repré- 
sentés par  Chassevent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
dans  les  régulateurs  de  lampes  à  are. 

158.591.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  i883;  van  Gelder,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  pour  re- 
cueillir la  poussière. 

158.592.  Brevet  de  quinte  ans ,  16  novembre  i883;  Eberhard,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  perfectionné  de  machines 
h  vapeur. 

158.593.  Brevet  de  quinte  ans,  17  novembre  i883;  Pasquier,  rue  Descarte»,  n*é, 
à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Perfectionnements  aux  torpilles  en  usage  dans  la  marine 
française. 

158.594.  Brevet  de  quinte  ans,  17  novembre  i883;  Richard,  à  Bléré  (Indre-et- 
Loire).  —  Nouveau  système  de  bouche  d'égout. 

158.596.  Brevet  de  quinte  ans,  17  novembre  i883;  Dnbosdard,  à  Paris,  avennt 
Tmdaine,  n*  35.  —  Thermomètre  métallique  universel. 

158,598.  Brevet  de  quinte  ans,  17  novembre  i883;  Peigoiet,  représenté  par  Sent- 
ier, à  Paris,  rue  de  l'Oratoire ,  n*  6. —  Perfectionnements  dans  la  disposition  des  ht» 
de  gaz  pour  l'éclairage  public. 

158.597.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i883;  Fallnel-Lefort,  représenté  ver 
Deiage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  apportés  dans  mi 
machines-outils  destinées  au  travail  de  la  corne  à  lanternes. 

158.598.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i883;  Poison  et  Harley,  représenté8 
par  Deiage,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  iabrr 
cation  de  l'amidon. 

158.599.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i883;  Portebois,  représenté  par  De- 
iage, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  &  la  fabrict- 
tion  du  crochet  Triboulet. 

158.600.  Brevet  de  quinte  ans,  17  novembre  i883;  Gedge,  représenté  par  Pagand, 
à  Paris,  rue  du  Paubourg-Saint-Martin ,  n*  34.—  Perfectionnements  apportés  am 
machines  à  draguer. 

158.801.  Brevet  de  quinte  ans,  17  novembre  i883;  Schulz,  représenté  par  Bran- 
don, &  Paris,  rue  Laffltte.  n9 1.  —  Appareil  de  chauffage  au  pétrole. 

158.802.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  3  mars  1897)  Pr*** le  *7  novembre 
i883,  par  Hallewell,  représenté  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'ft5. 
—  Perfectionnements  apportés  aux  générateurs  de  force  motrice. 

158.603.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1 883;  Collé,  représenté  Armengsud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Avertisseur  de  sûreté  pour  les 
portes ,  fenêtres ,  devantures,  etc. 

158.604.  Brevet  de  quinte  ans,  17  novembre  i883;  Beckentaun,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
dans  la  construction  des  moteurs  électriques,  machines  dynamo  ou  magnéto-élec- 
triques. 

158.605.  Brevet  de  quinte  ans.  17  novembre  i883;  société  dite  Gas  et  Vetsf- 
leitungs-gcsckaft  Heilbroim-Robert  Grms,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Psrif , 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  globes  de  lampes. 

158.606.  Brevet  de  quinte  ans,  17  novembre  i883;  Koppel,  représenté  par  Gué* 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  7.  —  PerfecdomieoMati 
dans  la  fabrication  des  pipes  à  tabac. 

158.607.  Brevet  de  quinte  ans,  ^novembre  i883;  Kretsehmann,  représenté  par 
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Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*7.  —  Nouvel  appareil 
tressenr  pour  ta  fabrication  des  tissus  métalliques. 

158.608.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  s  1  juin  1897)  pris ,  le  1 7  novembre 
i883,  par  Henderson,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  à  Taris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  7.  —  Procédé  et  appareil  pour  tirer  une  chaleur  considérable  des 
poêles  ou  antres  appareils  catorificateurs,  en  laissant  un  courant  d'air  limité  passer 
sur  les  surfaces  chauffées. 

158.609.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  mai  1897)  Pns»  ^c  17  novembre 
i883,  par  Picking  et  Hopkins,  représentés  par  Gudman,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  gas. 

158.610.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i883;  Tid combe  junior,  représenté 
par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  plaques  filtrantes  pour  la  fabrication  du  papier,  etc.,  ainsi  qu'aux  * 
méthodes  employées  pour  renouveler  les  surfaces  de  ces  plaques. 

158.611.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i883;  Cullel  De  lue  y  Munné(  société) , 
représentée  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Préparation  et 
application  d'une  liqoeur  détruisant  le  phylloxéra  et  régénérant  les  vignes. 

158.612.  Brevet  de  quioxe  ans,  17  novembre  i883;  Peigné,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n#  1.  —  Système  de  roue  à  jante  et  à  rais 
élastiques. 

158.613.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i883;  société  industrielle  et  com- 
merciale des  métaux  (société  anonyme) ,  représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Deuis,  n*  1.  —  Procédé  d'emboutissage  et  de  retreint  des  tubes  en  acier, 
fer,  cuivre,  etc.,  et  notamment  applicable  aux  enveloppes  d'obus. 

158.614.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i883|  Variclé,  représenté  par  Casa- 
longa  ,  à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Parloir  téléphonique. 

158.615.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i883;  Hegner,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  microphones  et 
téléphones. 

158.616.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i883;  Durand,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  becs  intensifs 
ventilateurs. 

158.617.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i883;  Msxwell-Lyte,  représenté  par 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  de  protection  des 
navires  ou  de  toutes  autres  constructions  en  fer  ou  en  acier,  destinées  à  être  submer- 
gées, contre  l'action  destructive  des  organismes  aquatiques  de  toutes  espèces,  ani- 
maux et  végétaux.- 

158.618.  Brevet  de  quinze  ans,  ^novembre  i883;  Buger  fils,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  fer  à  repasser  à  chauf- 
fage intérieur. 

158,610.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  i883;  Bossoutrot,  à  Tulle  (Corrèse). 
—  Bateau  à  vapeur  dit  bateau-rameur. 

158.690.  Brevet  de  quinze  ans,  31  novembre  i883;  Chambrier  à  Die  (Drôme).  — 
Appareil  destiné  à  planter  la  vigne. 

158.691.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1 883;  Loizeau  fils,  à  laTremblade, 
arrondissement  de  Marennes  (Charente-Inférieure). —  Perfectionnement  apporté  à 
une  pièce  d'horlogerie. 

158,699.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i883;  société  anonyme  des  filature 
et  tissage  de  la  Seine,  représentée  par  Pousset,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  69.  —  Perfectionnements  dans  le  lavage  des  laines. 

158.693.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i883;  Roux,  à  Paris,  rue  des  Aman* 
diers ,  n*  io5.  —  Panier  propre  à  sécher  la  salade. 

158.694.  Brevet  de  ouinse  ans,  19  novembre  i883;  Vallerant,  à  Paris,  rue  de 
Lancry,  n*  55.  —  Régulateur  i  gaz  s'appliquent  aux  brûleurs. 

158.695.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i883;  Arban,  représenté  par  Hébré , 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Nouveau  cornet  à  pistons  Arban. 

158.696.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i883;  Fontaine,  représenté  par 
Atrier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Brouillé,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  64.  — 
Table-chaise  hygiéoique ,  à  inclinaisons  variables  et  fixées  mécaniquement. 

158.697.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i883;  Ssrtini,  représenté  par  Bar* 
rauh,  à  Paris,  boulevard  SaintMarun,  n*  17.  —  Perfectionnements  aux  machines  a 


—  406  — 

comprimer  des  substances  lannéraies  et  i «jgjotals»  ,  cosaase  BAesmsdaarben  sssaéiat.ft- 
gnite,  anthracite,  charbon  végétai,  mares  d/oirse»,  etc.,  aVauaa  I»  systeas*  vsjrz*, 

158.628.  Brevet  de  quinze  as»,  i^mwdUm  18W;  Pétille,  reprisent»  ser  1er- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,»  n*  17.  — Tire-beuchoa  pe Aotasand a Itvisr, 

158.629.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novennbre  k883;  Genevois,  représenté  psrlsr 
raull,  à  Pari»,  boulevard  Sainfc-Martinw  n*  17.  —  Broyeur  asaiaimir  de»  msJAhv 
grasses,  applicable  aux  viandes,  fruits,  légumes  et  matière» plte— oi. 

168,650.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i883;  Karr  etâtnart,  reoreseatéapir 
Casalonga ,  à  Paris ,  rue  des  Halles,  n9 i5.  —  Perfectionnements  dans  les  voies  fer- 
manentes  de  tramways ,  applicables  aussi  au  chemina  de  Car  de  tons  systèmes. 

158.631.  Brevet  de  ouinze  an*,  19  novembre  i883;  docteur  A.  Frank,  repcésoté 

Sar  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Procédé  d'épuration  et  de 
écomposition  de  laitiers  (ou  scories)  sulfurés  ou  phosphoriqpes  ou  d'autres  phos- 
phates. 

158.632.  Brevet  de  quinte  ans,  19  novembre  i883;  Rassura»,  représenté  par  Cau- 
sevcnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n. —  Perfectionnements  dans  hv  nu- 
chinés  centrifuges  à  couper  les  betteraves  (coupe-racines). 

158.633.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  novembre  i883;  Tnompsen  et  Spence,  resrf 
•entés  par  Chassèrent,  *  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Periecttoanemeoti 
dans  les  bicycles. 

158.634.  Brevet  de  quinze  ans,  io  novembre  i883;  Madsen,  représenté  parnVfrT 
frères,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Système  dPaccoupfeuicnt  latéral 
pour  wagons  de  chemins  de  fer.  _^ 

156.635.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  t895  ;  Tourreau ,  représenté  psrBWsj 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Condenseur  en  vase  dos,  fta 
parilculfcievaeut  apptieabv*  aux  locomotives,  dit  condmsmrtmbmfoM*. 

158.636.  Brevet  de  qurnseam,  19  novembre  i88d;  Ivetet,  représenté  par  Ctas» 
verni,  à  Paris,  boulevaré  de  Magenta Tnf  11.—  Nouveau  syetèose  fe  vite  ésKSjtpei 
au  kmcavomato  de  potées  a,  dites  pâles  Jeaisf. 

158.637.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i883;  Pile,  représenté  perCsaae- 
vent,  à  Paris,  bovdevs#d  de  Magenta,  af  11,—  Qrcajscnr  aertsmatisnse  a***** 
Pile. 

158.638.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i883;  Mond,  représenté  swTIsriofl. 
à  Paris,  boulevard  Beauntarchai* ,  n*  98,  —  Perfeitisuiiusiiiala  dams  la  ftrimcaova  4e 
l'sttidescnasivjydtiqae  comme  produit  secondaire  de  la  ssbricatiosi  de  la  soudes Ïsjb- 


158,6^..  Brevet  de  quinze  ans,  îensiianàaii  i&83y  Basa!» ,  représonté  par 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Appareil  à  évaporer,  distiller  en  cansv» 
tssr  des  tisnuoesw 

168,640.  Brevet  de  Quinze  an*,  19  novembre'  s883y  Moud,  refésmlé  par  Tsiris», 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  pour  obtenir  l'avais  cskraf 
oziau*,  le  sulfate  aeide  et  le  sulfate  neutre  dlassmoniaquo  •  l'aide  dit  cUovvjfersTim- 
monium. 

158,6«1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i883;  Vesac,  reprxîwjsitd  psgtlasiu. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  na  95.  —  Systems  do  nsWen  psiotsa  dbsis)* 


BslJusnp  ^OszvWsTsSO* 

168*4642.  Brevet  de  qusoze  ans,  89  novembre  i883;  Mond,  taartsfeatf  <aaf  TssiisB. 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  de  fabrication  s?im  enasssi  es» 
tenant  de  razmsMMttasjve  et  du,  supui  snsu  jphate  deehaum  sa  moyen  étosiintesnde 


158,6/i3.  Brevet  de  quinze  ansv  19  aoiemUvi  sêtt?  Sobarleret  Bsrieissqgfsoa^f 
représentée  par  Brandon.,  à  Paris,  me  Laffitte,  n*  t.  —  Aa-pansil  servant  esreVw* 
les  explosions  des  chaudières  a  vapeur. 

158,604.  Brevet  de  quinte  ans,  19  novembre.  1 885;  Fraise  v  Ks^ésensépar  Rsassoft 
à  Paris ,  rue  Laffitte ,  n*  1.  —  tanpten^coutrôfear  poovvoisava»  publions* 

158.645.  Brevet  de  qsMOxeaD»>  19  no»em^rci883;  Kasissin,  i^f^tWUfstf  <^ 
man  et  compagnie,  à  Paris,  aovdevard  de  âtnsbaarg,  n*  7. — Boaslisys  aeiissBfiw 
dos  bsuteiUes ,  flacons ,  booaar  et  autres  récipients enaagsjunsw  .  __ 

198.646.  Brevet  de  osfmse  ans,,  19  novestÀre  i883;  Davis,  lassésenlésvgGosssB 
et  compagnie,  a  Paria,  boulevard  do  Ssrasbousg%  sr^  7.—  PsisjjLlsaauiiasiani  dssf  *■ 
îasjricauonde*  bsétea  à  couleurr. 

168,64,7.  Brevet  de  jaunie  ans,  19  novembre  ti8J?  WisUhui  et  Casdwick,r»- 
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nréaenms  par  Gudmen  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Fer- 
feetkmnements  dans  les  chaudières  a,  vapeur  et  leara  foyers. 

158,648.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  novembre  i883;  Faure,  place  dn  Champ-de- 
Baire-,  n*  19,  à.  Limoges  (Haute-Vienne). —  Nouveau  système  de  moulage  dm  pûtes 
céramiques. 

168,649*  Brevet  de  quinae  ans,  20  novembre  i883;  Lechien,  élisant  domicile  au 
bureau  de*  postée,  à  afaubeuge  (Mord).  —  Lampes  de  sûreté  portatives,  sans  toile 
métallique  m  tôle  perforée,,  peur  mineurs,  gazicra,  etc. 

158,66a.  Brevet  de  quinte  ans,  22  novembre  i883;  Séné,  boulevard  de  l'Usine, 
n9  on»  àiifle  (Nord).  —  Garniture  métallique  eempesée  de  cardes  en  amiante  re- 
couvertes d'une  enveloppe  en  fils  métalliques. 

158^66  L.  Brevet  de  quinze  «ne»  22  novembre  i883;  Pons  etCoustel,  otaneurant: 
le  premier,  quai  Saiet-Svaneborieui,  n'  4o,  et  le  second ,  rue  du  Vieux-Pont,  n'  6 ,  à 
Tours  (Indre-et-Loire).  — Nouveau  système  d'agrafes  pour  cenanaiee. 

158.652.  Brevet  de  ejainau  ans,  ai  novembre  *8&3;  Henry,  avenue  Pèsent»,  nT  80, 
n  Béners  (  Hérault).  —  Système  d'arant-train  de  charrue. 

158.653.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i8S3;  Drapier  et  Klein,  rue  Morand, 
n*  *>?,  a  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnement  de  l'hélice  aetnellew 

166.654.  Brevet  de  quinae  an»,  ao  novembre  i883;  Beissart,  à  Paris,  rue  àa 
Caire  vd*u.  —  Mécanisme  de  mouvement  continu. 

158.655.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  novembre  i883;  Saint-Denis  et  compagnie 
{société),,*  Paria,  rue  dn  Famajourg-àWIemple,  n'  58.  —  Bouteu-egrefe. 

,  158,656*  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i£83;  Lande»  à-  Paris,  rue  des  Beu- 
lets,  n*  110.  —  Nouveau  système  de  publicité  an  moyen  d'annonces  anr  les  calen- 
duMnàetleuillec. 

158,657.  Brevet  da  anime  ans,  20  novembre  iS83;  Lempré  et  Vergnaud  jeune 
(société) ,  à  Paris,  rue  Je  Jouy,  n*  8»  —  Crémaillère  à  dents  et  à  crochet  extérieurs» 

158,65»»  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  *883  ;  Gruaon ,  représenté  par  Deiage , 

laire  de  mortier  nvum  dune en- 


à  Parie,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Corps  tabulaire 
veloppe  aphérique  servant  de  cuirasse. 

158.659.  Brevet  de  quinze  uns,  ao  novembre  i883  ;  Jepy  frères  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Deiage,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Système 
de  machine  à  battre. 

158.660.  Brevet  de  eajunae  ane>  20  novembre  i883t  Gergeon,  à  Paris,  boulevard 
Voltaire,  n'  184.  —  Système  de  machine  a  casser  la  pierre,  dite  aouiereHr,  pour  l'en- 
treaen  des  routes  et  pour  le  bsilastage  de»  chemins  de  fier, 

168*661.  Brevet  de  quinae  ans,  ao  novembre  i883)  Livaehe,  à  Paria,  rue  de  Gce- 
nelle,  n*  24.  —  Procédé  destiné  à  fixer  rapidement  r oxygène  sur  les  huiles» 

15M62.  Brevet  de  ouinse  ans,  20 novembre  i883;  Gibbon  et  Ferlin,  représentés 
pur  làennons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Hempert,  n*  5a.  — •  Perfectionnements 
emna  Je*- jointe  de  rails  pour  chemina  de  1er. 

168*660*  Brevet  de  quinze  ans*  ao  novembre  1880;  Bowlea,  représenté  par  Men- 
nons  jeune,  &  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  les 
amiante  de  publicité. 

158,664.  Brevet  de  quinae  an»,  6  octobre  i88ty  Ponet,  h  Anton  (Saône-eVLoir*). 
— -  Procédé  nouveau  de  fabrication  d'un,  chapeau  de  mineur,  en  cuir  comprimé,  d'un 
seul  nereeen,  résistant  sans  flexion  apparente  à  une  charge  de  soixanw-di*  kile- 
graxnmea. 

15&,66&  Jntevet  de  dix  aus*  ag  octobre  «883$  Damaae,  à  SeinWnMfln „  eemmune 
de  MontsUat  (Tarn-etrGaronne^  —  Puasse  rotative  à  double  pression ,  pourtnilea, 
pm*à  et  pent  modèle ,  en;  terre  dure,  eu  demi-dure» 

158.666.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  i88â{  Lemoign,  rue  du  Bourg, 
n9  i3,  sectien  de  Ponuieue,  au  Mans  (Serine)-  —  Saaaeur-nettoyeur  retâranr  fail 
du  blé. 

158.667.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i883;  Girard,  à  Pari»»,  boulevend 
HftfiMrhiruart,  Grend-Hotel  du  Delta.  —  Enlèvement  des  matières  Garnies,  liquides 
eu  fluide»,  par  le  vide. 

158.668.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i883;  Nagy,  vepcéaenté  par  llatray, 
Schamittbuhi et  compagnie,  boulevard  Henri  IV,  n*  <3i.  —  Nouveau  tranchet  de  cor- 
Awrtrrr  servant  eu  même  tempe  à  couper  les  cumj. 

158.669.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i883;  Macey,  à  Paris,  rue  Aaebaate, 
n?  7.  —  Séaie  d'applications  aux  cartes*  plans-,  profila  en  long'  •4c*  <**  wulmwi  auto- 
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matiques  se  déroulent  au  tirage  et  s*enroolant  seuls,  avec  arrêts  facultatifs  et  de 
•apports  ad  hoc,  et  suspension  servant  an  groupement. 

158,670.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i883;  Levavasseur,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Machine  à  couler  les 
61s  métatliqnes  d  une  manière  continue. 

158,071.  Brevet  de  quinze  ans,  io  novembre  i883;  Aubert,  à  Paris,  nie  de  Pro- 
vence, n*  36.  —  Système  d'anneau  composé  de  bandes  de  carton  enroulées  sur 
elles-mlmes  pour  recevoir  les  papiers  à  cigarettes  en  bandes. 

158,67).  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i883;  Mac  Tighe  et  Mac  Connefl, 
représentés  par  Gbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  lampes  électriques. 

158,673.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i883;  Mac  Tighe  et  Mac  CoimeU, 
représentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Maçenta,  n*  11.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  moteurs  et  les  machines  dynamo-électriques. 

158,674i.  Brevet  de  quinte  ans,  20  novembre  i883;  Clément,  représenté  par  Clas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines servant  a  fabriquer  la  chenille  ronde. 

158.675.  Brevet  de  qninse  ans,  20  novembre  i883;  Lighthall,  représenté  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Dispositif  servant  A  la  commande  ou  dépla- 
cement des  cables  souterrains  destinés  à  la  traction  des  véhicules  ou  trains  sur  che- 
mins de  fer. 

158.676.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i883;  Mouillerac,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  perfectionné  de 
montre  se  remontant  automatiquement. 

158.677.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i883;  DOokelsbûhler,  représenté  par 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline ,  n*  2.  —  Système  d'étui  à  ressort  anpliealie 
aux  porte-crayons ,  porte-plume ,  porte-mines ,  etc. 

158.678.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  18885  Ashworlh  (les  sieurs) ,  repfé- 
•entés  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  machines  à  carder  et  applicables  A  ces  machines. 

158,670.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i883;  Cbambera,  représenté  ntr 
Thirion,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les 
conducteurs  électriques. 

158.680.  Brevet  de  quinte  ans,  20  novembre  i883; Trouble,  à  Paris,  rue  Vigne*, 
n*  29.  —  Système  de  cuiller  dite  dégraisseuse  automatique. 

158.681.  Brevet  de  quinte  ans,  20  novembre  i883;  Raflard,  à  Paris,  rue  Vivien»*, 
n*  16.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  machines  dynamo-élec- 
triques et  électro-dynamiques. 

158,689.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i883;  Jacquot,  quai  de  l'Hôpital, 
n*  49»  a  Lyon  ( Rhône).  —  Tricycle  dit  speedy. 

158.683.  Brevet  de  quinte  ans,  20  novembre  i883;  Falrot,  Mairét  et  compagnie, 
chemin  de  Saint-Rambert,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  système  de  compteur  auto- 
matique de  pesées. 

158.684.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  i883;  Dusert,  Grande-Rue-Saiat- 
Clair,  n*  119,  A  Caluire-et-Cuire  (Rhône).  —  Nouveau  système  de  graisseur. 

158.685.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  i883;  Wolff,  représenté  par  Bacbehi. 
rue  de  l'Hotel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rbonej.  —  Procédé  perfectionné  pour  la  ma- 
nufacture du  métal  façonné. 

158.686.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  i883;  Meicel  et  Couffinhal,  rue  de 
Roanne,  n*  12,  A  Satnt-Étienne  (Loire).  —  Dispositions  spéciales  de  gazomètres* 

158.687.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i883;  Rey,  A  yillard-Saint-Chris- 
tophe  (Isère).  —  Cuve  à  vapeur. 

158.688.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  novembre  i883;  Jacquemin ,  rue  ïsabey,  n9  A3, 
à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Siphon-raccord  avec  grille  mobile  et  plaque  d'ob- 
struction et  ses  diverses  applications. 

158.689.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  i883;  Dolignon,  à  Saint-Qoentin 
(Aisne).  —  Appareil  extracteur  d*eau  de  condensation  des  vapeurs  d'évaporatkm  des 
appareils  triple  effet  et  autres. 

158.690.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i883;  Danger,  représenté  ?•*£•" 
frené ,  A  Paris ,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  10.  —  Peferctionnements  dans  les  porte-étrivières 
de  sûreté. 

158.691.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i883;  Mercier,  représenté  par  Rai- 
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Mad  et  KeUer,  à  Paris ,  rue  Samt-Maur,  n#  4  a.  —  Compteur  à  eau ,  système  Adolphe 


158.692.  Brevet  de  quinze  ans,  si  novembre  i883;  Sack,  représenté  par  Godman 
et  cesnpagoie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvel  appareil  ventilateur 
et  déainfecteur  portatif. 

158.693.  Brevet  de  quinze  ans,  si  novembre  i883;  Hohl,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Machine  destinée  à  la  fa- 
brication de  serpentines  (schling-guimpen). 

158,694*  Brevet  de  quinxe  ans,  31  novembre  i883;  Patry  et  George,  représentés 
par  Carénou,  à  Paris,  rue  Clapeyron,  n*  9 —  Nouveau  procédé  de  dégraissage  et  de 
lavage  à  l'aide  d'un  vide  constant,  et  appareils  employés  à  cet  effet. 

158,605.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  21  mai  1897)  pris,  le  21  novembre 
i883.  par  Penrice,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n°  6.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  appareils  employés  pour  faire  sauter  les  roches. 

158.696.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i883;  Picroii  et  Debaltre  (société), 
représentée  par  Albert  Cahen.àParis,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Procédé  et 
appareil  d'eitraction  et  de  récupération  de  la  benzine  contenue  dans  les  tissus  ou  vê- 
tements après  leur  traitement  par  ce  produit. 

158.697.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  i883;  S wan ,  représenté  par  Delage, 
à  Paria,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
lampes  électriques  à  incandescence  et  dans  les  moyens  employés  en  combinaison 
avec  celles-ci  pour  les  relier  à  leurs  supports. 

158.698.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i883;  Nercan  et  Chaudré,  à  Paris, 
boulevard  de  Vaugirard,  n*  91.  —  Principe  nouveau  appliqué  à  la  distillation  de  la 
betterave  et  autres  plantes  contenant  des  sucres  ou  matières  solubles. 

158.699.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i883;  Mead,  représenté  par  Taver- 
nier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu ,  n'  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  métiers  à 
toile. 

158.700.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  i885;  Sachs,  représenté  par  Taver- 
nier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  i5.  —  Fabrication  nouvelle  et  perfectionnée  d'un 

{traduit  pouvant  se  substituer  au  verre  dans  plusieurs  de  ses  emplois,  et  plus  spécia- 
ement  dans  ses  applications  à  la  photographie  et  à  l'ornementation. 

158.701.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  i883;  Neujean,  représenté  par  Ta- 
vernier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  ne  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  rubans  de  cardes  et  chardons  métalliques. 

158,703.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i883;  Faure,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  nA  i5.  —  Nouveau  procédé  de  traitement  à  haute 
température  des  métaux  alcalins  et  autres  matières. 

158,703.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2 3  août  1897)  P™»  *e  2l  no" 
vembre  i883  par  Thom,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffîtte,  n*  1.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  tiroirs  des  machines  à  vapeur. 

158,70b.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  i883;  Boue  et  Loiseau,  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Stenophone  magné- 
tique. 

158.705.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i883;  Pellarin  et  Jeanneret,  repré- 
sentés par  Armeogaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouveau 
système  de  bijoux  mobiles. 

158.706.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i883;  Brunel  et  Klein  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Sys- 
tème perfectionué  de  compteur  totalisateur  pour  omnibus,  tramways,  etc. 

158.707.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  i883;  Meyer,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Instrument  métrique  ajus- 
teur pour  tailleurs. 

158.708.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  i883;  Dodon,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre  de  lettres  ou  caractères  eu 
verre  ou  cristal  moulé  pour  enseignes,  réclames,  etc.        « 

158.709.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  i883;  société  internationale  d'éclai- 
rage par  le  gaz  d'buile,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  95,  —  Système  de  régulateur  d'air  et  de  gaz  pour  hautes  pressions. 

158.710.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  i883;  Léo  Vignon  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Pro- 
cédé de  fabrication  de  matières  colorantes  dérivées  de  l'«  naphtol. 
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158.711.  Brevet  de  quinze  asas,  11  novembre  ifl63;  Olivier,  représenté  narfnirfsa, 
à  Paris  »  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  a  fétaMaes» 
ment  dectteores  nsétaHiqoes  ou  relatifs  à  «es  clôtures. 

158.712.  Brevet  de  quinte  ans,  17  «novembre  i883;  Leneunier,  iHarçen  (Strias). 
—  Sécateur  à  lame  tournante. 

158.713.  Brevet  de quinze  ans,  ?3  novembre  i863;  fteynaud,  I  Cette  {Hértak}.— 
Amélioration  faite  à  eenaines  parties  des  'prestes  servent  généralement  en  éVesjftjv 
des  douves  en  bois  qui  entrent  dans  la  fabrication  de* tonneau*. 

158,7 la.  Brevet  dé  quinze  ans,  i3  novembre  188$;  ffaueeafcry,  à  la  Rochelle  (Ctt- 
rente-Inférieure).  —  Nouvelle  monture  de  charrue  destinée  principalement  I 
placer  les  montures  en  bois. 

156.715.  Brevet  de  quinze  ans,  93  novembre  i*)85;  WAson,  représenté 
jeune ,  à  Paris ,  rue  Basse~du-Rempart ,  n°  5a.  —  Perfectionnements  dans  les  fariagai 
de  synchronisation. 

158.716.  Brevet  de  quinze  ans,  as  novembre  i883;  KeMeret  Brazegger,  è  Paris, 
rue  Sarint-MauT,  n*  4a.  —  Machine  à  fraiser  universelle,  système  Keller  et  Mtsafpr. 

158.717.  Brevet  de  quinte  ans,  »  novembre  i*)83.;  Robert,  à  Paris,  rue  Gaatir* 
cet,  n*  a.  —  Gland  porte-objet 

158.718.  Brevet  de  quinze  ans,  99  novembre  1888;  Duhamel,  représenté  tar 
Digeon ,  à  Psris ,  rue  de  Lancry,  n"  56.  —  Roue  de  véhicule  à  raie  démontable!*  à 
emboheasent  d'enrayage  à  garniture  souple. 

158.719.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  i883;  Goètze,  repréeeeté  par  Haïr/ 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Niveau  d'eau  de  poche. 

158.790.  Brevet  de  quinze  Ans,  *t  novembre  i883;  Aowan ,  représenté  par<Stré- 
nou ,  à  Paris ,  rue  Clapeyron ,  n*  9.  —  Perfectiontieinenta  dans  les  voies  de  tftjsjnam. 

158.791.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  i883;  Malbots  et  Gregnic  (som), 
à  Paris ,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  1 2.  —  Perfectionnement  apporté  dans  la  fabrkatiee* 
sommier  oriental. 

158,725.  Brevet  de  quinte  ans,  22  novembre  i883;  "Bourry,  a  Paris,  rue  Teiéant, 
n*  80.  —  Perfectionnements  apportés  auz  fours  pour  la  cuisson  du  ciment  Peftisad. 
avec  aecfaarge  partielle  et  séchoirs  eortbinés ,  applicable  soft  à  la  fabrication  par  va* 
humide,  soit  à  celle  par  voie  sèche. 

158,723.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  novembre  i883  ;  Leupold ,  représenté  parDds|e, 
à  Paris,  rue  SaiflfSébaatîen,  n*  45.  —  Procédé  de  fabrication  de  f  acide  saUcyliqaeet 
de  ses  homologues. 

158,796.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  i883;  Gtcon,  représenté  par  liv^ 
nier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Poudre  perfectionnée  produite  pirate 
combinaison  et  des  éléments  nouveaux. 

158.725.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  ifi83;  Orsattt,  représenté  par  Cssrtii 
à  Paris,  rue  du  Chateau-cTEau ,  ^70.  —  Machine  donnant  le  mouvement  perpéted. 

158.726.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  i883;  Fraenkei,  représenté  sa? 
Matray,  ectimittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  HUcte 
universelle  à  coudre  le  cuir,  pour  coudre  les  semelles  des  chaussures ,  etc. 

158.727.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  i883;  Fraenkel,  représentée* 
Matray,  SchrnittbuM  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Macta 
universelle  pour  découper  les  étoffes  ,'4e  papier,  le  fer-blanc ,  le  cuir,  etc. 

158.728.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  i883;  Duvai,  représenté  par  Tbinsa, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  o5.  —  Nouveau  genre  de  veineuse  dite  wf&s* 
clair  de  bme. 


cet  effet. 

158,736.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  i883;  Jackson ,  représenté  par  Chas- 
sevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  ri*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  appert* 
et  circuits  téléphoniques.  * 

158.731.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  i883;  Marasse,  représenté  par  Chas* 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  d'eitraction  des  safoejt- 
nures  par  l'utilisation  des  vieilles  matière»  provenant  de  f  épuration  du  gaz.    ^^ 

158.732.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  188S;  Marnitz,  SenTert  et  TwW> 
représentes  par  Chassèrent ,  &  "Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n-  1 1.  —  Appareil  pa*r 
la  conservation  des  cadavres. 
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156,7».  ftraee*  de  qpmm  na,  aa  mmealre  1880$  société  anonyme  la  Pnewma 
tique  {uttàiti  industrielle  de  pennes  à  vide  et  de  machin  sa  à  gi*ee>,  représentée  par 
Devydoff,  à  Paria,  rae  Lerneetgiiiem,  a*  7.  — -  Nouveau  procédé  de  «ofteentraim  à 
fétat  soMdexfai  lut  et  de  aûe  m  telles  on  flacons  da  lait  solide. 

156,73*.  Brevet  de  qutnie  an*,  as  novembre  i683;  Jaeqnomier,  représenté  par 
Armengnud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Instrument  propre  à 

IseVTSfc.  Brevet  de  ojeâns*  an*,  a*  novembre  i883;  Love,  représenté  par  Armen* 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  âuvsnourg,  a9  a3. —  Ferfsenonnementa  dent  le* 
leeà  coudre. 


T38,73o.  Brevet  de  ejtnne  «m,  ai  novembre  i885;  Poncin,  représenté  par  Le 
filme,  i  f**»»  rue  Sainte-Apolline,  «T  a.  —  Système  d'agrafes  ou  attache*  dites 

t/FtnCS  IMFVStCfin  fi. 

158.737.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  i883;  Mae  Ca4lum,  représenté  par 
Le  nlane,  i  Paris,  tue  Sainte-Apolline ,  n*  a.  —  Perfcctxonnemetfts  apportés  an  mode 
et  ans  moyens  d'emballage  des  bordures ,  telles  que  roches ,  franges  et  d'antres  tisane 
semblables. 

156.738.  Brevet  de  quinte  ans,  aa  novembre  i883;  Gara  et  CoMey,  représentés  par 
Gndnvan  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  ,11*7.  —  Perfectionnements 
apporté*  k  la  fabrication  do  noir  ooriaire,  et  son  emploi  pour  en  faire  de  l'encre  dNn- 
pnmerie,  delà  colle,  de  la-peinture  et  dVntres  prodnita  utiles. 

158,799.  Brevet  de  quinte  ans,  aa  novembre  i883;  Onry,  représenté  par  Gaétan 
et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  "Strasbourg  t  n*  7.  —  Appareil  de  vidange  pneu- 
matique à  mouvement  automatique. 

158,760.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  Alengrin,  représenté  par 
Delpey,  rue  des  Templiers,  n"  a5,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Application 
nouvelle  du  ricin  à  la  destruction  du  phylloxéra,  application  combinée  avec  remploi 
des  lessives  vierges. 

158,7d  1.  brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  i883;  Berthelier,  représenté  par 
Delpey,  rue  des  Templiers,  n-  25,  a  Marseille  (Bouches-du- Rhône).  —  Nouveau  sys- 
tème poor  l'introduction  de  corps  étrangers  solides  dans  f intérieur  des  savons  dé 
toute  espèce ,  quelle  qu'en  soit  la  forme. 

158.742.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1 883;  Mille,  rue  Brueys,  n*  3,  À  Aix 
(Bouches-du- Rhône).  —  Fumivore,  système  Mille  Louis. 

158.743.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  i883:  Seignon,  rue  du  Coq,  n°  45,  à 
Marseille  (  Bouches- du-Rhôae).  —  Cafetière  destinée  a  empêcher  tout  liquide  en 
ébullition  de  verser  dans  le  feu. 

158.744.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i883;  société  anonyme  de  l'impri- 
merie marseillaise,  représentée  par  Delpey,  rue  des  Templiers,  n"  a5,  A  Marseille 
(Bouches-du- Rhône).  —  Nouveau  genre  de  machine  destinée  à  fabriquer  automati- 
quement les  boites  d'allumettes  et  autres. 

158.745.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  i883;  Vollmann  frères  (société), 
représentée  par  Bardin,  a  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Fabrication  d'une  grille 
gnftte-piecU. 

158.746.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  novembre  i883;  Derriey  fils,  représenté  par 
Picard,  à  Paris,  avenue  Philippe-Auguste,  n*  83.  —  Dispositions  mécaniques  relatives 
A  la  réception  des  feuilles  et  a  leur  pliage  dans  les  machines  à  imprimer. 

158.747.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  novembre  i883;  Coquclin,  représenté  par 
Hébré,  à  Paris,  rue  de  Lan cry,  n*  10.  —  Mètre  à  ruban  A  double  division  métrique 
pour  tailleurs,  couturières,  etc.,  dit  le  Parisien. 

168.748.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  i883;  Mercery  jeune,  représenté 
par  Ûelage,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  — Robinet  perfectionné  pour  lavoirs. 

158.749.  Brevet  de  quinze  ans,  a  S  novembre  i883;  Sebischan,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aui 
montres  à  répétition. 

158.750.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  novembre  i883;  Gbevrot,  représenté  par  Bar- 
ranlt,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  17.  —  Application  nouvelle  d'un  système 
d'articulations  intérieures  aux  poupées  en  peau. 

188.751.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  i883;  Barth,  représenté  par  Blétry 
frères,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  na  a.  —  Perfectionnements  apportés  aui 
appareils  destinés  A  régler  le  mouvement  dea  machines  quelconques. 
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158.752.  Brevet  de  quinie  ans,  25  novembre  i883;  Puvres,  représenté  par  Thi- 
rioD.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Filtre  mécaoique  perfectionné. 

158.753.  Brevet  de  qainie  ans,  i3  novembre  i883;  Graver,  représenté  par  Cnas» 
sevent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  dans  les  bedons 
et  écrans  servant  à  fixer  les  écluses  aux  rails  de  chemina  de  fer  et  à  d'antres  bob 
analogues. 

158.754.  Brevet  de  quinte  ans,  »3  novembre  i883;  Scott,  représenté  par  Chaise- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11-7-  Perfectionnements  dans  la  méeaniqoe 
Jacqoart  et  daos  les  appareils  qui  y  sont  applicables. 

158.755.  Brevet  de  quinte  ans,  s3  novembre  i883;  Robert,  représenté  par  Chai- 
se vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  joint  à  rotale. 

158,750.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  i883;  C.  Neyret  et  compagnie  (ao- 
ciété),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3. 
—  Genre  de  bas  en  tissus  Jersey. 

158.757.  Brevet  de  quinte  ans,  a3  novembre  i883;  Uyttereslat,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3  —  Presse  chromo-litae- 
graphiqne  à  système  de  margeur  automatique  et  pointographique. 

158.758.  Brevet  de  quinte  ans,  a3  novembre  i883;  Newman,  représenté  par  Armel 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  Perfectionnements  daaslsi 
trappes  ou  siphons,  ou  dispositifs  pour  nettoyer  et  visiter  les  conduits  d'écoulement 

158.759.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  j3  août  1897)  pris,  le  *3  no- 
vembre i883,  par  la  société  dite  BalCs  Pover  company  lùnited,  représentée  par  Brin- 
don,  à  Paris,  rue  LaffiUe,  n'  1.  —  Perfectionnements  dans  las  générateurs  de 
vapeur  et  dans  leurs  foyers. 

158,700.  Brevet  de  quinte  ans,  a-7  novembre  i883;  Domousset-Deseombsi,  i 
Saint  Rémy-sur-Durolle  (Pny-de-Dôme).  — Couteau  portant  compas. 

158.761.  Brevet  de  quinte  ans,  27  novembre  1880;  Sourd,  représenté  par  0k» 
Michel ,  à  Draguignan  (  Var).  —  Pétrin  à  faire  le  pain  par  le  moyen  d'un  mécanisme 
et  pouvant  tourner  facilement  à  bras  d'homme. 

158.762.  Brevet  de  quiute  ans,  24  novembre  i883;  Duhamel,  représenté  pv 
Diç eon ,  à  Paris ,  rue  de  Lancry ,  n*  56.  —  Véhicule  à  traction  s'exerçant  sur  l'arrière- 
tram,  et  A  multiplication  des  efforts  de  traction  pour  le  démarrage. 

159.763.  Brevet  de  quinte  ans,  s*  novembre  i883;  Peyrard,  A  Paris,  rue  U- 
fayelte ,  n*  53.  —  Fabrication  d'une  bride-agrafe  en  tous  métaux  et  de  tontes  dimeo- 
sions. 

158,76*1.  Brevet  de  quinie  ans,  24  novembre  i893;  Witte,  représenté  par  Mitttj- 
Schmittbuhl  et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  — AUnmear  micro- 
électrique. 

158.765.  Brevet  de  quinte  ans,  sa  novembre  i883;  Verdreau,  représenté  str 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Sifflet  à  vapeur  à  plusieurs  cloches. 

158.766.  Brevet  de  quinte  ans,  2 A  novembre  i883;  Egrot,  représenté  par  Delage. 
A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Applicatioa  de  l'eau  comme  moteur  et 
comme  frein  au  basculement  des  récipients ,  bassines  et  marmites. 

158.767.  Brevet  de  quinte  ans,  24  novembre  i883;  Thiébiut,  représenté  par  rrê- 
8011,  route  de  Vers  tilles,  n*  3g ,  à  Billancourt  (Seine).  —  Fabrication  d'une  nouvelle 
matière  colorante  et  ses  applications  industrielles. 

1 58.768.  Brevet  de  quinte  ans ,  24  novembre  i883  ;  Béduvé ,  représenté  par  Barbe, 
à  Pans,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Phare  électrique  mobile. 

158.769.  Brevet  de  quinte  ans,  a4  novembre  i883;  Piat,  représenté  par  Casa* 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  -—  Machine  a  raboter  les  dents  des  engreatrai 
à  denture  droite  et  des  engrenages  coniques. 

158.770.  Brevet  de  quinte  ans,  a4  novembre  18 83;  Meyer  (Gustave) ,  Meyer(lf*). 
Libert  aioé  (MM  veuve)  et  Libert  (Edmond) ,  représentés  par  Bléiry  frères,  à  Parai 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Méthode  de  chargement  des  trous  de  mines  avec 
l'application  nouvelle  de  l'alun  de  roche  ou  annlite. 

158.771.  Brevet  de  quinte  ans,  24  novembre  i883;  Molet,  représenté  par  Arme* 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Mode  de  paquetage  prêter* 
vatif  des  aiguilles  et  autres  articles  analogues.  '••  " 

158.772.  Brevet  de  quinte  ans,  24  novembre  i883;  Th.  Dupuy  et  fils  (société),  re- 

Îrésentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  23.— Ificmae 
agglomérer. 

158.773.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  novembre  i883;  Ledan  et  compagnie  (société), 
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représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*  23.  —  Sys- 
tème de  machine  pour  la  fabrication ,  en  une  seule  pièce,  des  pointes  d'acier  à  tête 
variable  de  forme ,  spécialement  pour  ornements  de  bijouterie. 

158.774.  Brevet  de  quinze  ans,  ?k  novembre  i883;  Verdier  et  Aries,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  11'  g5.  —  Système  de  moulage  à 
froid  des  chapeaux  de  paille  artificielle. 

158.775.  Brevet  de  quinxe  ans,  24  novembre  i883;  Portier,  représenté  par  Chas 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  pile  portai i*e. 

158.776.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i883;  Hermant,  rue  Jacques -Lelieur, 
q9  12,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Combinaison  (dans  l'habillement)  raccordant 
le  gilet  avec  toute  espèce  de  vêtement,  n'en  formant  qu'une  seule  pièce. 

158.777.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i883;  Duteurtre,  impasse  Méri- 
dienne, n*  6  bis,  à  Sotteviile-lez-Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Broyeur-diviseur  pour 
pommes  à  cidre. 

158.778.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i8S3;  Molsan,  à  Dou amenez  (Finis- 
tère). —  Disposition  spéciale  de  boîtes  de  conserves  en  fer-blanc  à  ouverture  facile. 

158.779.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i883;  Schliwa  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Paul  Sée,  boulevard  de  la  Liberté,  n'  121 ,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé* 
pour  l'extraction  de  l'hyperphosphate  des  scories  contenant  de  l'acide  phosphorique 
des  fluates  de  fer  basiques  Thomas  et  Gilchrist. 

158.780.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Larivière,  à  Blingel  (Pas-de- 
Calais).  —  Système  de  semoir  à  toutes  graines,  dit  semoir  centrifuge. 

158.781.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Giraud,  rue  de  Strasbourg, 
na  20,  à  Grenoble  (Isère).  —  Enveloppe  de  lettre  dite  enveloppe-sûreté ,  destinée  à 
faire  connaître ,  dès  sa  réception,  au  destinataire  d'une  lettre,  si  cette  lettre  a  été 
ouverte  clandestinement. 

158.782.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  i883;  Giroud,  à  Pontcharra  (Isère). 
—  Système  de  ebarrue  ayant  les  avantages  perfectionnés  de  la  charrue  Brebant. 

158.783.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Bougnoux,  à  Thiers  (Puy-de- 
Dôme).  —  Système  de  couteau  dit  V indispensable. 

158.784.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i883;  Guyot,  rue  Etienne-Marcel, 
n*  64»  à  Montreuil -sous- Bois  (Seine).  —  Soupape  de  sûreté  à  adapter  aux  indica- 
teurs de  niveau  d'eau. 

158.785.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  juillet  1897)  Prui»  *e  ao  no~ 
vembre  i883,  par  Macdermott  et  Glover,  représentés  par  Sautier,  à  Paris,  rue  de 
rOratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  perforatrices. 

158.786.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  22  novembre  1897)  P"s»  'e 
26  novembre  i883,  par  van  lleede  et  Jansen,  représentés  par  Sautter,  a  Paris,  rue 
de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  rotatives. 

158.787.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i883;  Jahncke,  représenté  par  Bar- 
rault,  à  Pains,  boulevard  Sai ut- Martin,  n*  17.  —  Système  de  tirelire  de  sécurité  et 
ses  dispositions  spéciales  de  chambre  ou  trémie  et  de  fermeture. 

158.788.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i883;  Tonlze,  représenté  par  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sain  te- Apolline,  n*  2»  —  Système  d'appareil  destiné  à  arrêter  les 
chevaux  emportés. 

158.789.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i883;  Brown ,  représenté  par  Tschic- 
ret.  boulevard  des  Sablons,  n'  s,  à  Neuilly  (Seine).  —  Perfectionnements  aux  pro- 
pulseurs. 

158,700.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i883;  Gru  etNeumegen,  représentés 
par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Système  de  cueillage  nouveau 
pouvant  s'appliquer  sur  toutes  les  machines  à  bonneterie  rectiligne  à  maille  unie  et 
à  côte  anglaise. 

158.791.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i883;  Truchot,  à  Paris,  rue  des 
Moines,  n*  73.  —  Tour  à  applications  diverses. 

158.792.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  i883;  L.  A.  Kierdorff  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  — 
Instrument  destiné  à  prendre  la  mesure  des  bracelets  et  autres  bijoux  on  autres 
objets  analogues,  dit  le  métrobras. 

158.793.  Brevet  de  quinze  ans.  26  novembre  i883  ;  Defossé  père  et  fils  (société), 
représentée  parChassevent,  à  Paris,  boolevsrd  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
calorilère  dit  calorifère-ventilateur. 
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158.794.  Brevet  de  quinze  tas,  26  novembre  i885;  Coetos,  représenté  par  Chat- 
sevent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d*  réflecteur  fumhrore, 

158.795.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  novembre  i883;  Btrbaion,  à  Nouiea  (Ar- 
dennes).  —  Procédé  de  fabrication  mécanique  des  mains  de  ressorts  de  tous  gares. 

158.796.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Goiby,  représenté  par  Dejate, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  parapluie)* 
ombrelles. 

158.797.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Nash,  représenté  par  Swtter, 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  on  mo- 
teurs à  gaz  et  aux  méthodes  de  les  opérer. 

158.798.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  novembre  i883;  Lippert  jeune,  à  Paris,  m 
Baohelet,  n*  ai.  —  Nouvelle  disposition  de  pile  électrique, 

158.799.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Pach  et  Storcb,  représenta 
par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Imprégnation 
.des  étoffes  afin  de  les  rendre  réiractairea  et  résistantes  a  1  influence  atmcsphériqoe. 

159.800.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i885;  Lejeune,  représenté  par  Cinv 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  iî>.  —  Addition  aux  compteurs  a  gai  pour  obtenir 
automatiquement  nn  niveau  constant, 

158.801.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Henry-Lepaute  et  5eyri*,J 
Paris ,  rue  Lafayette ,  n*  6.  —  Nouvelles  dispositions  de  phares  flottants. 

158.802.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Bonjour,  à  Paris,  rueUVQ- 
lette,  n*  92.  —  Système  de  bec-de-cane  perfectionné. 

158.803.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Behrlé,  représenté  parBrtD- 
don,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n°  1.  —  Moulin  avec  menle  inférieure  rotative. 

158,80b.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Semai,  représenté  par  Btf- 
ranlt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  microphone- 
transmetteur,  dit  microphone  simplex. 

158,805  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i885;  Becfceljau,  représenté  atT k 
Goster,  à  Paris,  rue  Rougemont,  n*  5.  —  PerfectionTienrents  apportés  à i'oMitèrztn» 
des  timbres  postaux  ou  autres  par  le  feu  et  aux  divers  appareils  inventés  pov  cet 
usage. 

158,806.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Backeljau,  représenté  par  de 
Goster,  à  Paris,  rue  Rougemont,  n*  3.  —  Nouveau  nettoie-pipe  vaporisant  Takool. 
et  ses  applications  diverses. 

CTl 58,807.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Spreckels,  représenté  p» 
Pagand,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Appareil  destiné  àineate 
les  cendres  provenant  des  machines  de  bateaux. 

158.808.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Leadley  et  Hfnkffl,  repré- 
sentés par  Bœttcber  etKapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Syrien» 
nouveau  et  appareils  perfectionnés  pour  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage  et  de 
chauffage. 

158.809.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Neubaner,  représenté  ptf 
Bœttcher  et  Kapp,  à  Paris,  boulevard:  de  Strasbourg,  n°  26.  —  Système  de fcbnci- 
tion  de  dentelles  à  jour. 

158.810.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  H.lden,  représenté  par  Cnv- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  Ap- 
ports ou  poignées  ponr  instruments  téléphoniques  et  autres. 

158.811.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Hotden,  représenté  par  Caa> 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  canne 
tateurs  électriques  applicables  spécialement  aux  appareils  téléphoniques. 

158,819.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;'d«  Benardos,  représenter* 
Ghassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  de  robinet  à  levier. 

158,813.  Brevet  de  quinze  ans  ,  27  novembre  i883;  Ghamberland ,  représentés*" 
Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  de  refee* 
lement  à  puissance  motrice  emmagasinée,  et  se  débitant  d'une  façon  continua  et  W 
moment  voulu  pour  produire  le  déplacement  des  fluides. 

158,81a.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  186*3;  Stodin  et  Ruffin,  repft^*** 
par  Dumas,  k  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  de  tcubinaj*  énw 
des  masses  cuites. 

158,815.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  1 883;  Gharlier  et  Villain  (aoaéee)  • 
représentée  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Genre  de  rtee* 
de  loterie. 
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158.816.  Brevet  de  (fuioie  ans,  27  novembre  i883;  Sifeillat,  représente  par  Tfai- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Genre  de  sommier  à  tête  mobile 
snafcimant  ie  traversin. 

168.817.  Brevet  de  quinae  ans,  97  novembre  i883;  Coûterai  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaud jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. — 
Système  de  aaétéer  à  bonneterie  faisant  le  bas  proportionné  sans  couture. 

158.818.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  LepUy ,  représenté  par  Àrmen* 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  et  appareils  pour 
ttpféparaaion  de  la  streatiaae,  spéciaiemeat  en  vue  de  l'extraction  du  sucre. 

158.819.  Brevet  de  quinze  ans,  37  novembre  i883;  Alexis-Godillot,  représenté 
Dêr  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  bouècvard  de  Strasbourg,  n*  s 3.  —  Disposition  per- 
nsssmée  de  fourneau  brûlant  tons  les  combustibles  en  morceani ,  en  poudres ,  secs 
en  amandes,  les  débris  végétaux,  les  combustibles  liquides,  etc. 

158.820.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  Weygaud  et  Lamprey,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  a  Para,  boulevard  de  Strasbourg,  ■•  a3.  —  Procédé 
ee  fabrication  de  substances  imitant  le  cuir,  le  parchemin,  le  feutre ,  l'os ,  la  corne 
servant  aux  encollages  et  autres  usages. 

158.821.  Brevet  de  quinae  ans,  97  novembre  i883;  Boca,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a0  3 3.  —  Fabrication  de  gargonsses 
étanches  en  celluloïd  ou  toute  autre  matière  analogue. 

158.822.  Brevet  de  quinae  ans,  26  novembre  i883;  Veillon  père,  boulevard  de  la 
Gare,  n*  A7,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Appareil  extensible  a  ramoner  les  che- 
minée* sans  étf  e  obligé  de  monter  sur  les  toits. 

158.823.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  i883;  d'Aguin,  ca«erne  Saint- 
Charles,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Machine  pneumatique  et  son  application  à 
la  concentration  du  vin. 

158.824.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i883;  d'Haine  et  compagnie,  repré- 
sentés par  Fontaine,  rue  Nenve,  na  41,  à  Rouhaix  (Nord).  —  Nouveaa  système  de 
peigne  en  métal  à  décrasser  et  peigner  les  cheveux ,  dit  peigne  fin. 

158.825.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;  Delloye  et  Gambier,  à  Iwuy 
(Nord).  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  courroies  en  caoutchouc  et  en 
gntavperoha. 

158.826.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i883;  Bénard,  rue  Stappart.  n°  41,. 
à  Lille  (Nord).  — 'Réveil  électrique,  avec  tableau  indicateur  permettant  de  réveiller 
et  f appeler  i  différentes  heures,  dans  un  nombre  quelconque  de  chambres,  avec 
contrôle  spécial  de  sonnerie  et  marches  de  fils  particulières  pour  hôtels. 

158.827.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;  Grosselin  père  et  fils,  à  Sedan 
(ardeones).  —  Nouvelle  fouleuse  à  maillets. 

158.828.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;  Fournier,  rue  Saint-Sympho- 
rien,  na 9,  a  Sens  (Yonne).  —  Nouveau  système  de  lame  de  coupe-racines. 

158.829.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i883;  Lebrument,  rue  du  Havre,  à 
Yvetot  (Seioe-Iiiférieure).  —  Appareil  dit  pyramide  insecticide  de  la  vigne. 

158.830.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;  Leclère  et  Darauzeaux  père  et 
fils,  à  Sedan  (Ardeones).  —  Nouvelle  machine  laineuse  a  chardons  métalliques  ou  à 
chardons  végétaux,  dite  lainease-garnisseuse  à  excentriques,  pour  garnir  tous  les 
genres  de  tissus. 

158,851.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i883;  Mennesson,  rue  Boucherat, 
n*  1,  à  Troyes  (Aube).  —  Nouvelle  pompe  à  piston  plongeur  servant  à  faire  rentrer 
dans  les  chaudières  à  vapeur  l'eau  à  haute  température. 

158.832.  brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Guérin,  à  Paris,  rue  du  Mou- 
lia-Vert,  n*  46.  — •  Article  de  comestible  et  de  conserve,  dit  pigeonneau  bourgeois, 

158.833.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883,  Beaupied,  à  Paris,  avenue 
Bosquet,  n*  63.  —  Prooédé  ayant  «pour  but  la  dissimulation  des  rides  du  visage  au 
moyen  de  la  tension  de  la  peau. 

158.834.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Beaupied,  à  faris,  avenue 
Bosquet,  n*  63.  —  Joints  dit  instantanés. 

158.835.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Genin,  à  Paris,  rue  Notre- 
Ita&e-de-Naxartth ,  n*  a3.  —  Rôtissoire  automatique  à  gaz. 

158.836.  Brevet  de  quinze  ans,  a 8  novembre  i883;  de  Salazar,  représenté  par 
BonnevilJe,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  8.  —  Moteur  électro-dynamo- 
méeasnque. 

158.837.  Brevet  de  quinte  ans,  28  novembre  i883;  Mora,  represeaté  par  Jean- 
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saunie,  à  Pans,  boulevard  Voltaire,  n*  364.  —  Instrument  servant  à  diviser  les  cir- 
conférences, dit  circulidwisevLr. 

158.838.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  i883;  Croppî,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
hydrauliques  pour  garde-robes,  robinets,  etc. 

158.839.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  i883;  Gare,  représenté  par  Ddage, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  ie  traitement  du  cuir 
et  substituts  du  coir, 

158.840.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Dufriche-Miroude  (Mm), repré- 
sentée par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  démentes 
pour  l'aiguisage  dea-cardes ,  dites  meules  Dufriche-Miroude. 

158.841.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Maloney  et  Cooper,  représenté! 
par  Tbirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  relais  électriques. 

]  58,842.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Mallet  et  Pagniei,  à  Paris,  rue 
Rébeval,  n°6i.  — Appareils  destinés  à  opérer  la  réaction  méthodique  et  continue  des 
gaz  ou  des  vapeurs  sur  les  liquides  épais  ou  contenant  des  matières  solides. 

158.843.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Joli,  représenté  ptr  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Système  perfectionné  de 
flèche  pour  machine  à  lisser  les  peaux. 

158.844.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Poullain-Damesnil  et  Régnier, 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  —  Sys- 
tème de  ventilation  et  de  chauffage  applicable  aux  châssis  de  jardins,  serres  et  antres 
destinations. 

158.845.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Studer,  représenté  par  Cbifr 
sevent.à  Taris,  boulevard  de  Magenta,  na  11.  —  Perfectionnements  apportes  m 
projectiles  des  armes  à  feu  portatives. 

158,840.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Abbott,  représenté  par  Chu- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Application  perfectionnée  des  cou- 
leurs aux  surfaces  émai liées  ou  autres. 

158.847.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Collin  et  compagnie  (sodéte"), 
représentée  par  Chasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  — Système  de 

,  râpe  à  viande. 

1 58.848.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  nove  mbre  1 883  ;  Scharbau ,  représenté  par  MaWT, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Blnterie  vertww 
à  force  centrifuge. 

158.849.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Bebro,  représenté  parMatuj, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnement 
apportés  aux  appareils  à  imprimer  les  billets  avec  numérotage  progressif  sur  bandes 
de  papier  sans  fin. 

158.850.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Bosi,  représenté  par  MaUi). 
Schmittbuhl  et  compagnie,  â  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
aux  machines  à  tricoter. 

158.851.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i883;  Avocat,  représenté  par  G* 
main,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n°  12 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  apport 
aux  métiers  de  velours  façonnés  à  deux  pièces  et  â  une  nave'te. 

158.852.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i883;  Provost,  rue  des  Jacobin** 
n°  3,  au  Mans  (San ne).  —  Système  de  coupe  de  vêtements  pour  homme  et  poar 
femme,  basé  sur  la  triangulation  du  buste,  perfectionné  par  un  appareil  donnai 
deox  points  fixes  servant  de  point  d'appui  ponr  la  prise  des  mesures. 

158.853.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i883;  Jouflray  et  compagnie, repré- 
sentée par  Bachelu,  rue  de  rHôlel  de-Ville ,  n°  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Poinçonne** 
cisaille  hydraulique  à  mouvements  automatiques  pouvant  se  monter  sur  une  con- 
duite d'eau  forcée  avec  accnmulateur. 

158.854.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;  Jouflray  et  compagnie,  repré- 
sentée par  Bachelu,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  — Periecuoû*- 
ments  aux  chaudières  tabulaires. 

158.855.  Brevet  de  quinze  ans,  1" décembre  i883;  Panlau,  cours  Gambette .  a' »l* 
K  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  touage  pour  la  remonte  des  bateaux  sur  les  fientes  «l 
rivières. 

158.856.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Héral,  à  Vdleuye-de-Be* 
(  Ardèche).  —  Propulseur  â  vapeur  pouvant  fonctionner  sans  organes  mobiles. 
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K>8,857.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i883  ;  Jalbert ,  représenté  par  Délace . 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Nouvelle  laçure  dite  progrès. 

158.858.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  i883;  Frost,  représenté  par  Delage, 
à  Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  — Perfectionnements  apportés  aui  compteurs  à 
eau  ;  partie  desquels  sont  aussi  applicables  A  d'autres  buts. 

158.859.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i883;  Lehmann,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Compteur  pour  voitures,  véloci- 
pèdes, etc. 

158.860.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i883;  Decauville,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  traverses  pour  voies 
ferrées,  dites  traverses  démontables. 

158.861.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i883  ;  Meyer,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvel  appareil  pour  laver 
et  rincer  la  laine. 

158.862.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i883;  Ambardt,  représenté  par  Gud- 
man et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  matière 
réfractaire  très  légère  et  d'une  grande  dureté  pour  revêtir  les  murs  et  plafonds,  pro- 
duire des  ornements  plastiques  de  toute  nature,  des  figurines,  bustes,  etc. 

158.863.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i883;  Jaque! ,  représenté  par  Gud- 
man et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°7.  —  Godet  d'élévateur  et  de 
transport. 

158,86<k.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i883;  Smitter  et  Gouôt ,  représentes 
par  Albert  Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  perfectionné 
<f échelles  tabulaires  à  section  polygonale,  applicables  pour  combattre  les  incendies 
et  opérer  le  sauvetage. 

158.865.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i883;  Vidal,  à  Paris,  boulevard  Vol- 
taire, n*  92.  —  Système  de  fauteuil  mécanique. 

158.866.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i883;  Piault,  représenté  par  Ghas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bouton  indétachable  et 
à  fixation  instantanée  pour  vêtements  et  autres  articles. 

158.867.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  novembre  i883;  Moebius ,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  réfrigérants. 

158,368.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i883;  Martin  et  Fugier,  représentés 
par  Casalooga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens 
de  dérayer,  ébourrer,  poncer,  éeharner,  blanchir  les  peaux,  et  autres  opérations  ana- 
logues. 

158,860.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  i883;  Mûller,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Fabrication  du  malt. 

158,870.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i883;  Poignant,  représenté  par 
Armen^aud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Système  perfectionné 
d'avertisseur  de  sûreté  à  explosion. 

158,871*  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  i883;  Walch,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  aux 
machines  de  mise  en  presse  des  allumettes. 

158.872.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;Segard,  à  Paris,  boulevard 
Voltaire  ,  n*  237.  —  Abat- jour  réclame  et  publicité. 

158.873.  Brevet  de  quinze  ans ,  5o  novembre  i883;  Maingain,  à  Paris,  rue  Ame- 
lot,  n*  34.  —  Four  rotatif  à  double  enveloppe  pour  cuire  le  pain  et  pouvant  se 
chauffer  au  charbon  et  au  bois. 

158.874.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;  Daudeteeu,  représenté  par 
BoBoeville,  à  Paris,  roe  de  la  Chaussée-d' Antin ,  n*  8.  —  Fusil  à  répétition  à  double 
magasin. 

158.875.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;  Bivort,  représenté  par  Bonne- 
ville,  a  Paria ,  rue  de  la  Chaussée-d1  Antin ,  n*  8.  —  Nouveau  système  de  pavement. 

158.876.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;  Lévy, à  Paris,  rue  de  Rivoli, 
n*  42.  —  Protection  des  métaux  usuels  contre  l'oxydation  et  l'attaque  des  acides. 

158.877.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  mai  1897)  pris,  le  3o  no- 
vembre i883,  par  Ekman,  représenté  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45.  —  Perfectionnements  dans  l'extraction  de  la  gélatine  du  çras  et  substances 
similaires  provenant  des  os,  des  peaux ,  des  poissons  et  autres  matières  animales. 

158.878.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;  Destrée  et  Bernin,  représentés 
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par  Defage ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Pendule  réveille-matin  élec- 
trique. 

158, $70.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;  Dcsrwetles  et  Lacembe,  ispré- 
tentés  par  Delage ,  a  Paris ,  rue  Saint- Sébastien ,  n°  45.  —  Perfectionnenients  apportai 
aux  piles  électriques  à  substance  dépotarisante insoioble. 

158,890.  Brevet  de  auinze  ans,  3k>  novembre  i883;  Wessetnum,  représenté  pir 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  i .  —  Système  de  contrôleur  «Ma- 
rnai ique  pour  voitures  de  place. 

158.881.  Brevet  de  quinte  ans,  3c*  novembre  i885;  Westpnal,  représenté  p*r 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Système  de  fûts  prismatiti» 
en  papier  et  sans  cercles. 

158.882.  Brevet  deqnime  ans,  5o  novembre  i883;  Labarre,  représenté  par  Itr- 
reufc,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Fabrication  perfectionnée  et  raffi- 
nage des  sucres  de  canne ,  de  betteraves  et  de  matières  amylacées. 

158.883.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  novembre  i885;  Basset,  représenté  nar  BléCry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Nouveau  système  de  piles  (f i«n- 
meriation. 

I58,88'i.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883?  Lencaiichei,  représenté  par 
Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Système-  de  durcissement  et  de 
conservation  des  façades  des  édifices. 

158.885.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;  Haux,  représenté  par  Gadann 
et  compagnie,  à  Paris,  bonlevard de  Strasbourg,  na  7. —  Fers  mobiles  pour  ridenx 
et  stores. 

158.886.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  novembre  i883;  Sebliekeysen,  représenta  par 
Gudman  et  compagnie ,  à  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  7.  —  Crible  à  seeonse 
automatique. 

158.887.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;  société  dite  Chemischejfri 
aufactien  [vorm  :  E.  Schering),  représentée  par  Chasse  veut,  à  Paris,  houlevarife 
Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  d'acide  sa licytique. 

158.888.  Brevet  de  quinze  sns,  3o novembre  >883;  Perret,  représenté  par  Cau- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*'  ît.  —  Système  d'avertis  «en  r  d'enraetba 
des  portes  et  fenêtres ,  dit  système  Perret. 

158,880.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i883;  H  olde  n ,  représenté  par  Cau- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  perfectionné  de  roue  et 
wagons  et  antres  évitant  réchauffement  du  disque  on  moyen. 

1' 5 8, 890.,  Brevet  dé  quinze  ans,  do  novembre  i883;  Gaudon  et  Loeveiarstt. 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'23.—  5js> 
tèîne  de  sommier. 

158.801.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i885;  deGaodfno,  représenté ptf 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*s3.  —  Fourneau  à-  gai  «m 
déperdition  de  chaleur. 

158.802.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  18$$;  60dm,  représenté  par  Anse> 
gerud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  s3.  —  Foulerio  par  pression  vu 
crfmdres  foulent  en  longueur  et  en  largeur  et  simultanément. 

158,893.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i685;  Bêcha  frères,  à  Saintâ^T*9 
(Somme).  —  Système  de  porte-cou teaui  appliqué  ans  coupe-racines  verlicaa*. 

158,89?i.  Brevet  de  quinze  ans,  iw  décembre  t885;  Pinatel  aîné»  représeatFftf 
Déforme,  rue  Saint-Loués,  n*  i4,  *  Samt-Étienne  (Loire).  —  PerfectionneniesJril* 
banquine  des  métievs  de  rubans  velours  épingle. 

158.805.  Brevet  de  qninze  ans,  3  décembre  i883;  Piebot,  place  Lyonnaise ,  s*  *• 
à  Angers  (Maine-et-Loire).  —  Lunette  h  suivre  faisant  cône. 

158.896.  Brevet  de  quinte  ans ,  3  décembre  i8&3;  Lefcbvro,  représenté  par  S*»* 
quetainé,  avenue  des  Chantiers,  n"  8,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Rsbîast  * 
quatre  eaux. 

159.897.  Brevet  éVqttoee  an*,  h  décembre  ift&r  Boqtet-VmnéVbfaug>  fari*** 
Sfttnt-tazare, n°  ti,è>  Mantes  (  Serne-et-Oise).  —  Système  dénomme  sypk****W 
hydraulique,  devant' fonctionner  sur  les  eans^r-ebeniins  de  fer. 

158.806.  Brevet  de  éfnq  an?,  3c  novembre  i883;  Bosc-Marie,  avense  Beanfa- 
n*  w,  à  Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Serrure  de  svtreté  dite  serrure  Jbsc-Jfcw,  ft«J* 
tionnant  sans  clef  et  au  moyen  d'une-  combinaison  secrète  pouvant  être  eningéei» 
volonté  de  Facquéreer. 

158,890.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  décembre  i883;  aVAguin,  caserne  SeinfrCbsri*' 
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à  Toulouse  (Haote-Garoone).— Divers  perfectionnements  à  une  pompe  pneumatique 
à  doewle  raréfaction  oTair. 

159.900.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i885;  Megim,  représenté  par  Tbi- 
rion ,  à  Paris,  bonlevard  Beanmarchais ,  n*  95.  —  Mode  de  grainage  dn  bois. 

158.901.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i883;  Gobron,  à  Paris,  bonlevard 
es  Strasbourg,  n*  59.  —  Nouvelle  monture  de  bouton»  de  portes. 

158,903.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i883  ;  Prost  fils,  représenté  par  Casa» 
longs,  à  Paris,  rue  des  Haltes,  n*  i$.  —  Nouveau  système  de  coulisses  pour  tables. 

158.903.  Brevet  de  qninie  ans»  i"  décembre  i883;  Daste  et  Mégy,  représenaés 
par  Cassionga,  à  Paria,  ras  des  Halles»  n*  i5.  —  Perfectionnements'  dans  la  ma- 
nœuvra des  fermettes  de  hareag e. 

158.904.  Brevet  de  ejutnae  ans»  i*dér ambra  i885;  Lavergne  et  Feornier,  repré- 
sentée par  Delage,  à  Paris,  ras  SaintrSébaatien,  n*  é5»  —  Perseciioanementa  appor- 
tée à  la  fabrication  des  ch  masures. 

158.905.  Brevet  de  qninie  ans,  1"  décembre  i883;  Andersen,  représenté  par 
DeJage ,  à  Paria,  ras  Saint-Sébastien,  n*  45u  —  Moteur  perfectionné. 

158.906.  Brevet  de  erainse  ans,  i«  décembre  i883;  Schweisagut,  représenté  par 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  feraaa* 
ton  pour  fenêtres. 

158.907.  Brevet  de  stiut  ans,  1"  décembre  i883;  Vaebttte  frères,  représentés 
par  Dreyfous ,  à  Pana,  rende  Bendy,  n*  3a.  —  Perfertisimnnviuts  dans  ia  armerais 
de*  afcsJtsjits  es  tablée  do  nuit. 

15MÛ6.  Brevet  do  qeiazoene,  iM  décembre  i883;  comte  de  Vansssy,  représenté 
par  Barrsmk,  à  Paria,  bootavard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  carron- 
mt  à  pistes  multiples  solidaires ,  animées  d'un  mouvement  différentiel. 

158.909.  Brevet  de  qt»t<*x*  ans,  i"  décembre  i883;  èaajert  et  Hoffmann,  rearér 
sondés  par  Barrasit,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  17.  —  Précédé  pour  la  lanri- 
caeJos»  des  dérivés  byèrasoiqnea  des  aminés  tertiaires  aromatiques, 

158.910.  Brevet  de  qniase  ans,  1"  décembre  iS83;  Menessier,  représenté  par 
Albert  Cahen,  À  Paris,  boulevard  Ssint-Dems,  n*  1.  «—  Système  de  montage  des 
pierres  moulées ,  jais  et  autres  substances  analogues  employées  en  bijouterie  fantai- 
sie, comme  médaillons  et  objets  similaires. 

153.911.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i883;  Delesque,  représenté  par 
Albert  Caben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  d'appareil  avertis- 
seur électrique  de  sûreté  pour  serrures  d'appartements. 

158.912.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i883;  Gracb,  représenté  par  Bœttcher 
et  Knpp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  a6. —  Nouveau  système  de  fabrication 
de  mosaïques  et  appareils  nécessaires  à  cet  effet 

158.913.  Brevet  de  quinze  ans,  &"  décembre  i883;  Laflbu  de  Ladébat,  repré- 
senté par  Mennons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du -Rem  part,  n*  5  a.  —  Nouveau  sys- 
tème de  ferrure  à  glace. 

158.914.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i883;  Rosentock,  représenté  par 
Mennons  jeune ,  à  Paris,  rue  Basse- du- Rem  part,  n*  52.  —  Perfectionnements  dans 
les  tournures  et  crinolines. 

158.915.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  décembre  i883,  Curtts,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  — Perfectionnements  dans  les  moyens 
et  appareils  d'inflammation  de  la  poudre  pour  les  mines  et  dans  les  cartouches  em- 
nJoYëee  à  cet  effet. 

158.916.  Brevet  de  quinze  ans,  1**  décembre  i883;  Bassuet,  représenté  par  Tni- 
rjojD,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Système  de  contrôle  du  nombre 
de  billets  contenus  dans  la  réserve  et  les  casiers  des  gares  de  chemins  de  1er. 

158.917.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  i883;  Paponot,  représenté  par  Thi- 
riou,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Nouveau  système  de  pieux  pal- 
platiches  en  fer  povr  fondations. 

158.918.  Brevet  de  qmote  ans,  iM  décembre  i883;  Coltombet,  représenté  par 
Lépinetteet  RabrHoud,  avenue  As  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionne- 
ments aux  ferme-portes  à  ressort  de  torsion. 

158.919.  Brevet  de  qninie  ans,  3  décembre  i883;  Delannay,  à  Aoby  (Nord).  — 
Idée  et  emploi  d'un  appareil  continu  de  cristallisation  trouvant  son  application  dans 
la  fabrication  des  produits  chimique». 

158,990.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i885;  Schacre,  a  Lon*le»8a«afMr 
(Jura).  —  Nouveau  tachéomètre  à  lectures  rapides  sans  aucunes  rectifications. 
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158.921.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1880;  Je&utet  père  et  fils,  représentés, 
par  Pégnin,  rue  de  Constantine,  n*  8 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Système  de  pédale  appli- 
quée  aux  machines  à  coudre  mues  au  moteur  et  permettant ,  à  laide  d'un  seul  pied , 
de  mettre  la  machine  en  marche  ou  de  l'arrêter  et  de  changer  instantanément  si 
vitesse. 

158.922.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Tommasi,  à  Paris,  avenue  de 
Wagram ,  n*  5.  —  Appareil  thermo- avertisseur,  système  D.  Tommasi. 

158.923.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Couget,  à  Paris- Auteui! ,  avenue 
Perrichon,  n*d*  —  Système  d'appareil  dit  fumeur  universel. 

158.924.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Mouchel,  à  Paris,  rue  Gom- 
mines ,  n*  io.  —  Emploi  du  chrome  dans  la  fabrication  du  cuivre  et  de  ses  alliages. 

158.925.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Mouchel,  à  Paris,  rue  Corn- 
alines, n'  io. — Emploi  du  molybdène  dans  la  fabrication  du  cuivre  et  de  ses  alliages. 

158.926.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Venot,  à  Paris,  passage  Tour- 
nus,  n*  io.  —  Machine  dite  broyeur. 

158.927.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  de  Rohan,  représenté  par  Bran- 
don, a  Paris,  rue  Laffitte,  n*  i.—  Boucliers  servant  à  protéger  1  artillerie  de  cam- 
pagne t-t  à  d'autres  usages. 

158.928.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Pers ,  à  Paria,  boulevard  Maies- 
herbes,  n*  lai.  —  Création  d'an  cuir  mille  pour  le  renforcement  du  cuir  fort  ordi- 
naire au  moyen  de  l'insertion  dans  ses  pores  des  matières  nécessaires. 

158.929.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Roqnigny.  représenté  par  Detage, 
à  Paris ,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  bro»ses  de  peintres. 

158.930.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i8S3;  A.  Gaudichaud  et  compagnie, 
et  le  sieur  Morin  (société),  représentée  par  Bœttcher  et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a 6.  —  Nouveau  système  de  plissage  et  appareil  piisseur. 

158.931.  Brevet  de  quinze  ans',  3  décembre  i883;  Coeet ,  représenté  par  Dufrene, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  io.  —  Machine  et  procédé  pour  gaufrer  on  frapper, 
par  pression  et  friction  d'envers,  les  tissus  lisses  ou  veloutés  en  laine,  en  soie,  en 
coton,  en  jute,  ou  en  autres  matières. 

158.932.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Schmitz,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  î.  —  Calendrier  perpétuel. 

158.933.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1 883  ;  5ociété  anonyme  du  Phœnii, 
représentée  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  — 
Cannetière  self-acting  pour  former,  sans  le  secours  de  godets  ou  de  chapeaux,  les 
cannettes  sur  busettes  en  papier,  sur  bobines ,  ou  encore  directement  sur  la  broche. 

158.934.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Sandow,  représenté  par  Gud- 
man et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Rideau  avec  ventila- 
teur et  filtre  à  air,  pour  lits,  chaises  et  voitures  de  malades  et  d'enfants. 

158.935.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883  ;  de  Roussen ,  représenté  par  Blé- 
try  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  procédé  de  blanchi- 
ment des  tissus  manufacturés ,  des  chiffons,  des  matières  textiles  en  général ,  et  aussi 
des  pâtes  à  papier. 

158.936.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Galczynski,  représenté  par 
Armengaudjeune,àPans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3. — Jeu  à  déclenchement 
automatique  par  une  boule  lancée  au  hasard. 

158.937.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Mouton ,  représenté  par  Annen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  i3.  — Raidissenr  différentiel  pour 
clôtures,  fils,  câbles,  etc. 

158.938.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Albrecht,  représenté  par 
Anneogaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
dans  le  pa\age  en  bois. 

158.939.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  Siemens,  représenté  par  Thi- 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés am 
appareils  destinés  i  augmenter  la  propriété  lumineuse  des  becs- à  gaz. 

158.940.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i8S3;  Porion,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  n*  u.  —  Procédés  perfectionnés  de  distillation 
des  matières  amylacées. 

158.941.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  société  anonyme  des  usines  de 
Rosières,  représentée  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  — 
Procédés  de  moulage  de  toutes  pièces  bombées  on  creuses,  telles  que  :  couvercles  de 
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aura* itcs  ou  de  buanderie  en  fonte,  pieds  de  fourneaux,  cendriers  de  fourneaux, 
potagers,    iijanniufs,  plats,  chaudrons,  éviers,  bacs,  etc. 

158.942.  Brevet  de  quiuze  ans  ,3  décembre  i883;  Iinbs,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris  ,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Nouveau  mode  d'utilisation  des 
vapeurs  perdues  provenant  des  machines  à  vapeur. 

158.943.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  baron  de  Palstring,  représenté 
par  Barra uit,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  17. —  Appareil  lanceur  ou  appa- 
reil de  lancement  sur  terre  ou  dans  l'eao. 

158.944.  Brevet  de  ouinze  ans,  3  décembre  i833;  Cholleton,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  de  boite  à  poudre  de 
riz,  à  houppe  mécanique. 

158.945.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i883;  de  Lalandc,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Perfectionnements  aux  piles  à 
oxyde  de  cuivre. 

158,916.  Brevet  de  ouinze  ans,  3  décembre  i883;  Pelletan,  représenté  par 
Dieoakle,  à  Paris ,  rue  de  la  Banque,  n°  18.  —  Cadre-annonce. 

158.947.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  décembre  i883  ;  Sturge,  représenté  par  Dieuaide , 
à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Appareil  moteur  perfectionné  pour  faciliter  la 
propulsion  des  tricycles  ou  autres  voitures  légères  et  pour  faire  mouvoir  de  petites 
machines  en  général. 

158.948.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i883;  Tautain  et  Boyer,  à  Paris,  rue 
de  la  Goutte-d'Or,  11*  36.  —  Nouveau  système  d'assemblage  remplaçant  le  boulon  et 
lavis,  pouvant  servir  aux  lits,  aux  meubles  et  à  toute  espèce  de  choses  pouvant  être 
assemblées. 

158.949.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i883;  Bosquet,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Parts,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Procédé  perfectionne  de  teinture  des 
tissus  faits  de  plusieurs  matières  textiles. 

158.950.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i883;  Nash,  représenté  par  Sauner, 
à  Paris ,  rue  de  l'Oratoire ,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportes  aux  machines  ou 
moteurs  à  gaz  et  aux  méthodes  de  les  opérer. 

158.951.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  décembre  1 883;  Nash,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  ou 
moteurs  à  gaz  et  aux  méthodes  de  les  opérer. 

158.952.  Brevet  de  quinze  ans,  à  décembre  i883;  Smith,  représenté  par  Deiage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement  de  fibres 
portant  des  feuilles  et  des  plantes ,  pour  la  séparation  des  fibres ,  et  pour  leur  lavage , 
séchage  et  blanchiment,  et  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

158.953.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i8o3;  Ascagne  (M""),  représentée  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Fabrication  d'un  nouveau 
genre  de  mosaïque  dite  mosaïque  de  lianes. 

158.954.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i883;  Dietzsch,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint -Denis,  n*  1.  —  Système  de  four  destiné  à  la  cuisson 
continue  du  ciment  de  Portland  et  autres  matières. 

158.955.  Brevet  de  Quinze  ans,  4  décembre  i883;  Asper,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  baveuses  de 
mines  houillères. 

158.956.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i883;  Wilcox,  représenté  par  Thirion, 
a  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines a  air  chaud  et  aux  garnitures  de  tiges,  manomètres,  roues  d'engrenage,  et 
moyens  de  réglage  du  fourneau  destinés  à  fonctionner  en  combinaison  avec  lesdites 
machines. 

158.957.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i883;  Engel,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Herbier  de  bibliothèque. 

158.958.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i883;  Divine,  représenté  parMennons 
jeune,  i  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n°  5a.  —  Perfectionnements  dans  la  prépara- 
lion  et  l'emploi  des  composés  explosifs. 

158.959.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i883;  Grove,  représenté  parMennons 
jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n°  5s.  —  Perfectionnements  dans  les  fours  de 
boulangerie. 

158.960.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  décembre  i883;  Urbanh  et  Jennings,  représentés 
par  Chasse  vent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux 
tissus  et  à  leurs  appareils  de  fabrication. 
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156,061.  Brevet  de  quinze  ans,  sg  novembre  i883;  Davies,  représenté  par  TU* 
r  ion ,  à  Paris',  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Précédé  de  fabrication  des  hansji 
porte-brancard». 

158,942.  Brevet  deqainzeans,  4  décembre  i883;  Urbanh  et  Jennings,  repiéieatai 
par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#  11.  —  Perfectionnement!  an 
passementeries  00  tissus  bondés  et  aux  machines  servant  è  les  fabriquer. 

15)8,9(13.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  i8B9;  Broqnin,  MuHer  et  Roger  (ss» 
ciété) ,  représenté  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  — Sjsftèw 
de  robinet  mcakhle. 

158.964.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i883;  de  Khotinsky,  représenté  pv 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dm  les 
piles,  secondaires  et  primaires. 

158.965.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i883;  Landry  (M11*),  représentée pv 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  PerfectiosjMmofe 
dans  la  couverture  et  le  mode  d*  attache  des  baleines. 

158.966.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i883;  Detattre,  représenté  par  Àrnen- 

fand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  iX  —  Support  de  lampe  éleclr«|W 
incandescence. 

158.967.  Brevet  de  quinze  ans,  à  décembre  i883;  Borde,  Petit-Laroche  et  Lrii- 
lette,  représentés  par  Armengaud  ieune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*  tftf- 
—  Système  d'accumulateur  hydraulique  à  pression  de  vapeur,  applicable  aui  graffi 
ascenseurs  et  autres  appareils  éîévatoircs. 

158.968.  Brevet  de  cinq  ans,  4  décembre  1883;  Hdefonse,  à  Nice  (Afpttttn* 
tîmes).  —  Pendule  cosmographique. 

158*969.  Brevet  de  quinze  ans.  4  décembre  i$83;  Gelis  (M**) ,  rae  de  la  Charité, 
n*  3,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Machine  à  confectionner  lea  sandales. 

158.970.  Brevet  de  quinze  ans,  S  décembre  i883;  CharUs  et  Berny,  me  de  k Tri- 
nité, n*  8  bis,  à  Toulouse  (Haute- Garonne),  —  Produit  chimique  dit  olhép&m* 
destiné  à  combattre  l'oïdium  de  la  vigne. 

158.971.  Brevet  de  quinze  ans,  fit  décembre  i883;  d'Aguio,  caserne  Saint-tibtfte. 
à  Toulouse  (Haute  Garonne).  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  tel» 
glace  au  moyen  de  pompes  pneumatiques  à  double  raréfaction  ôTair  et  d'acide  ndfc- 
rique. 

158*972.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i883;  Délaye ,  route  de  Tarascoa, i 
Avignon  (Vaucluse).  —  Perfectionnement  apporté  aux  appareils  orthopédiques. 

158,973.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Philip  frères  (société),  à  fioffl* 
(Vaucluse).  —  Foyer  à  coulisseaux  en  terre  réfractaire. 

158*974.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Racine,  cours  de  la  Re^uMiç. 
n*  164,  au  Havre  (Seine-Inférieure).  —  Svssème  de  moteur  dit  matmr  stftW 
itacm*. 

158.975.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Honte,  représenté  par  Lefesm. 
rue  Henry,  n*  8,  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Tissn  élastique  pour  vètemeatr* 
l'application  dn  tissu  dit  de  lacet 

158.976.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Lefebvre,  rae  Dallery,  *'*i» 
à  Amiens  (Somme).  —  Palier  graisseur  mobile,  système  Lefebvre. 

158.977.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Lachèse,  me  Sanebin,  n*  »5» 
à  Dijon  (Côta-d  Or).  — -  Genre  de  moissonneuse  dite  la  Gauloise. 

158*978.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883?  Roy,  représenté  par  Delon"' 
rot  SaimVLauis,  a*  ta,  à  Saint-Étaemie  (Loire).  —  Système  dit  à  démontage  *«<•* 
tané,  remplaçant  les  vis  de  lit. 
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158.980.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i883;  Thomas,  représenté  par  Barbe, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Bouton-œillet  à  pattes  pour  tons  geeretw 
cnenssures. 

158.981.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  t883;  Ingrey,  représenté  nar  €•*•" 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  1  ta 
chaud. 

158.982.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i883;  Dick,  représenté  par  Btmotm* 
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*  Paris,  rue  de  t»  Chavssée-d'Antin ,  a*  8.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
d'alliages  métalliques. 

158.983.  Brevet  4e  qtninze  ans,  5  décembre  i883;  Botleau,  représenté  par  De- 
isnge,  à  Paria,  rue  Boule  ,n'i  —  Produit  nouveau  dit  ta  subéreuse,  destiné  à  com- 
battre l'humidité  dans  le  bâtiment. 

158.984.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i883;  Herry,  représenté  par  Detage, 
à  Puis,  me  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Système  de  collier  en  fer  pour  cite  vaux. 

158.985.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i883;  Àtassear  (les  sienrs),  représentés 
par  Casalonga ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  dans  l'établisse- 
ment des  rues,  chaussées-,  trottoirs,  cours,  etc. 

158.986.  Brevet  de  qninze  ans,  5  décembre  i883;  Lieppe  et  Langlais,  représentée 
par  Albert  Caban,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  fermetnre- 
msciuq  à  ressort,  applicable  aux  articles  de  maroomûnerka»  vannerie,  cartonnerie, 
boissellerie ,  articles  de  voyage ,  sellerie ,  carrosserie ,  etc. 

158.987.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i883;  Popp,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  ayant  pour 
bot  d'amener  à  l'eut  spongieus  de»  métaux  et  antres  corps  fusibles. 

158.988.  Brevet  de  quinze  an*»  5  décembre  i$83;  Bernier,  représenté  par  Chassa* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  portatif  pour 
distribution  anUcrui  tique,  par  projection,  des  prospectus,  objets  de  publicité  ou 
antres  articles  queiconqaes. 

158^89.  Brevet  de  auinzeans,  5  décembre  i883;  du  Caurroy  (M"*)f  représentée 
ptr  Armengaud  jeune,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Mode  de  décoration 
de  b  toile  métallique. 

158*990.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i883j  PonscbJtaxeff,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements 
dais  les  appareils  d'éclairage  aux.  vapeurs  d'hydrocarbures. 

158*991.  Brevet  de  quinze  ans,  S  décembre  i883;  André,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ~a3.  —  Nouveau  système  de  conr 
statuons  démontables  pour  marchés,  abris,  tribunes,  etc. 

158,992.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i883;  Dive,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  i3.  —  Système  perfectionné  de  chanfleir 
pour  huileries* 

158,993*  Brevet  de  qninze  ans,  S>  décembre  i883;  de  Taund  et  von  Szigyarfo, 
ftpréaentés  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Système  per- 
fectionné de  torpilles  automobiles. 

158.994.  Brevet  de  quinze  ans»  5  décembre  i883;  E.  Péhose,  Mermont  et  compa- 
gnie (société),  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n#  0,5.  — 
nouveau  mode  de  montage  des  lisses  métalliques  de  harnais  de  métiers  à  tisser. 

158.995.  Brevet  de  quiaze  ans,  5  décembre  i883;  Bertoido,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  ,  n*  g5.  —  Système  de  transformation  du  fusil 
Gras  en  fnsil  à  chargement  et  à  tir  rapides,  dit  système  Bertoido. 

158.996.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i883;  Appleyard  (les  sîeurs)  et 
Lûugshaw,  représentés  par  Thirion,  à  Pari  a,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Fabrication  de  noir  solubfc. 

158.997.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Moreau,  représenté  par  Deniau, 
me  des  Houx,  n°  19,  à  Tours  (Indre-et-Loire).  —  Nouveau  système  de  pressoir. 

158.998.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Loizeau,  à  Pans,  boulevard 
Saint-Germain ,  n*  i34.  —  Système  de  machine  rotative  destinée  à  pulvériser  au 
moyen  de  leviers  fixes  et  articulés  à  leur  extrémité  de  frappe. 

158.999.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Boussu,  à  Paris,  rue  ô*e  Ba- 
Ç&tux ,  n#  8.  —  Laveur  d'or  à  vis  d'Archimède. 

Î59.0CO.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883  ;  Dohis,  représenté  par  Lociert, 

*  Paris,  rue  Norvîns,  n*a4.  —  Système  de  régulateur-accumulateur  des  forces  natu- 
relles. 

159,001.  Brevet  de  quinze  ans,  G  décembre  i883;  Rata  fils  (M"*)*  représentéV par 

Booneviile,  à  Paria,  rne  4e  la  €ftauesee-d*Anth»,  n*  8.  —  Cartes  postales  perfection- 
Btes. 

&G.O02.  Brevet  fre/eûnze  ans,  6  décembre- 1883;  de  Safacar,  représenté  par  Bon- 
ueville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*&  —  Moteur  élee*o-dynamo  méeav 

N$©*S.  Bvevet  (brevet  aagtaia  devant  eipirer  le  7  juin  1807)  pris*,  le  fr  décembre 
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i883,  par  Nordenfelt,  représenté  par  Sautter,  à  Paria,  rae  de  l'Oratoire,  q*6.  — 
Perfectionnements  dans  les  machines  rotatives. 

159,00b.  Bret et  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  juin  1897)  pris,  le  6  décembre 
i883,  par  Nordenfelt,  représenté  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*6.  — 
Perfectionnements  dans  les  cartouches. 

159,005.  Brevet  de  qui  ose  ans,  6  décembre  i883;  Koch,  représenté  parBaneret 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3o.  —  Procédé  servant  à  prévenir  la 
combustion  spontanée  et  la  putréfaction  du  foin  et  de  toutes  les  graminées  en  générai. 

159,000.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i8$3;  Lotz,  représenté  par  Buffet 
compagnie,  à  Paris,,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Machine  à  couper  le»  étoffa, 
draps,  etc. 

159.007.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Ketd<4,  représenté  par  Bauer  ei 
compagnie ,  à  Paris,  boulevard ,  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Conducteur  d'écoulement  d'eau 
de  condensation. 

159.008.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Serkis  Bev  Ballian,  représente 
par  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Nouveau  système  de  dock  ftattint. 

159.009.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Serkis  Bey  Ballian,  représenté 
par  Dufrené ,  à  Paris ,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Nouveau  système  de  propulsion  des 
bateaux. 

159.010.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Schneur,  à  Parts,  rue  de  b 
Pépinière,  n°  â.  —  Cylindre  cellulaire  pour  remballage  des  objets  fragiles. 

159.011.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Valeix,  à  Paris,  cité  Ro&fe- 
mont,  n*  8.  —  Moulage  du  bois. 

159.012.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Brissonnean  frères  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  «5.  —  Perfertoo 
nements  apportés  auz  bagassières  des  moulins  à  broyer  la  canne  à  sucre. 

159.013.  Brevet  de  quime  ans,  6  décembre  t883;  Mez  et  compagnie  (société). 
représentée  par  Delage ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Machine  à  fabriquer 
les  brosses. 

159,01(1.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  décembre  i883  ;  Petitpas ,  à  Paris,  rue  Giothey, 
n*  4q.  —  Système  d'entourage  de  regard  d'égout. 

159.015.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1 883;  Pinède,  à  Paris,  avenue  Phi- 
lippe-Auguste ,  n°  122.  —  Nouveau  clou  double  à  fixer  les  talons  auz  chausson*. 

159.016.  Brevet  de  quinze  ans,  €  décembre  i883;  Raimbauh-Ropart  et  fils,  repré- 
sentés par  Thiriou,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Seaux  en  toile  su» 
couture  pour  incendies  et  autres  usages. 

159.017.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Olirier  et  Brenio,  représenta 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a.—  Gâche  à  verrou  ae  sarete 
assurant  la  fermeture  des  portes  et  l'incrochetabilité  des  serrures. 

159.018.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Bavasse,  représenté  parBW 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Timbre  humide  avec  ou  n» 
marge  extensible,  destiné  au  timbrage  des  factures,  ordres  de  service,  lettres,  a 
l'oblitération  des  timbres-poste ,  etc. 

159.019.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Stanley,  représenté  par  Chtf*- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  de  fixation  du  plâtre,  cime» 
ou  enduit  quelconque  aux  plafonds ,  murailles  ou  surfaces  à  recouvrir. 

159.020.  Brevet  de  quinze  ans,  €  décembre  i883;  Guggenheim,  représenté  p£ 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  » 
fabrication ,  la  préparation  et  la  disposition  de  bandes  de  broderies  ou  articles  •&** 
blables ,  eu  vue  de  faciliter  leur  mesure  ou  leur  division. 

159.021.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  société  anonyme  desUimnou». 
hauts  fourneauz,  forges,  fonderies  et  usines  de  la  Providence,  représentée  J» 
Chassevent,  â  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  machine  à  eoWr 
ner  et  défourner  les  paquets  ou  lingots. 

159.022.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Pointe,  rue  de  Fontenay.n*"0* 
à  Vincennes  (Seine).  —  Ballon  automatique  pour  presse-papier,  etc. 

159.023.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Ferrand,  représenté  par  Si&f 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  *3.  —  Fabrication  de  capwWr 
utineuses  intérieurement  hydrofuges.  .n(j 

159.024.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Pohl,  représenté  par  Anne&J»^ 
jeune»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  Système  perfectionné  de «nnc- 
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tore  des  bouteilles  pour  les  conserver  propres  quand  elles  sont  vides  et  maintenir 
leur  contenu  après  le  remplissage. 

159,025.* Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  société  anonyme  des  matières 
colorantes  et  produits  chimiques  de  Saint-Denis,  représentée  par  Armengaud  jeune, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2 3.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation des  violets  de  Paris  sulfo  conjugués  (invention  de  MM.  A.  Poirier  et  A.  Rosen- 
sticbJ). 

159,096.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i883;  Harness,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeuue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Ceinture  électrique 
perfectionnée  spécialement  destinée  aux  usages  médicaux. 

159.027.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i883  ;  Plagnsrd,  représenté  par  Boivin, 
rue  Nationale ,  n*  284,  à  Lille  (Nord).  —  Télépode  applicable  a  toutes  espèces  de 
chaussures. 

159.028.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i883;  Blanda  et  Dumas,  chemin  des 
Cossus,  n*  26,  au  Bouses t  (Gironde).  — Application  directe  du  nickel  pur  sur  tous 
objets  en  fer,  fonte,  acier,  par  l'aimantation. 

159.029.  Brevet  de  quinze  ana,  10  décembre  i883;  Burel  et  Touret,  à  Nevers 
(Nièvre).  —  Photographie  vitrifiée  sur  les  émaux ,  porcelaine  et  faïence. 

159.030.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Fermis,  rue  de  Paris,  n*  68, 
à  Clamart  (Srine).  —  Tuyaux  d'orgue  dits  tuyaux  isothermes. 

159.031.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  société  centrale  de  construction 
de  machines,  représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45.  —  Nou- 
velle di» position  du  piston  dans  les  machines  à  vapeur. 

159.032.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Chenu,  à  Paris,  rue  de  Lour- 
mel,  n°  91.  —  Cadre  articulé  dit  d'atelier. 

159.033.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  décembre  i883  ;  Ralu  fils,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaossée-d'Antin ,  n*  8.  —  Nouveau  mode  de  publicité. 

159,03a.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Mouton  (M"°),  représentée  par 
Mouton,  à  Paris,  rue  de  l'Entrepôt,  n°  3i.  —  Système  de  poêle  roulant  à  feu  visible. 

159.035.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Moitié,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  d'arrêt  des  métiers  pour  tissus 
caoutchouc  dans  le  cas  de  rupture  du  fil  de  gomme. 

159.036.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Raymond  et  Henrard,  repré- 
sentas par  Casalonga,  à  Paris,  rne  des  Halles ,  n*  i5.  —  Boîte  d'essieux  à  coussinets 
mobiles. 

159.037.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Mm  veuve  A.  Miroude  et  compa- 
gnie (société),  représentée  par  Albert  Cahen,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. 
—  Système  de  procédé  et  appareil  de  détrempage  méthodique  du  61  d'acier  trempé, 
employé  dans  la  fabrication  aea  rubans  et  plaques  de  cardes;  ledit  détrempage  ayant 
l.eu  sur  la  machine  à  bouter  et  pendant  lu  fabrication  même  de  la  carde. 

159.038.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  188 3;  Bernard,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1.  —  Système  de  chemin  de  fer  métropo- 
litain destiné  à  être  placé  dans  les  grandes  voies. 

159.039.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Jouy,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  bracelet  électrog*ne. 

159.040.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Fariner  et  Lslance ,  représentés 
par  Mennons  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5s.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  destinés  au  blanchiment,  au  lavage,  au  chlorage,  au  dégraissage, 
au  savonnage,  au  bousage  et  à  la  teinture  des  tissus. 

159.041.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Filz-Gerald,  représenté  par 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
électrodes  employés  comme  plaques  à  terre  dans  les  circuits  électriques. 

159.042.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Dietrich,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  d'attelage  avec  tampon 
mobile  pour  voitures  de  chemins  de  fer  et  autres  véhicules. 

159.043.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  décembre  i883  ;  Grandcollot,  représenta  par  Blétry 
frères, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nonveau  système  de  robinet  appli- 
cable aux  canules  à  piston  et  à  tous  usages  industriels. 

159.044.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883  ;  Garnier,  représenté  par  Le  Blanc , 
à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Système  de  gril  dit  grilUuU-étuve ,  applicable 
aux  fourneaux.. 

159.045.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Dreyse  et  Collenbuscb  (société), 
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représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  s3.  —  Dé- 
clenchement électrique  pour  l'inflammation  par  percussion  des  pétards  de  voies  k 
chemins  de  fer,  des  cartouches  de  miiies,  torpilles,  etc. 

169,0(ri>.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Goerry,  représenté  pat  Ansea» 
md  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stiusbourg,  m"  là.  —  Obturateur  pWlogiistiiqgt 
à  double  effet,  donnant  à  volonté  l'instantanéité  ou  une  pesé  plus  longue. 

159.047.  Brevet  de  dix  ans,  10  décembre  i883;  Dufraiue  et  Hagard,  roe  ta 
Fossés-Patris,  m*  44,  à  Treyes  (Aube).  —  Attelage  autoantique,  système  Hagard  et 
Dufiraine ,  pour  accrocher  et  décrocher  les  wagons  des  chemins  de  fer. 

159.048.  Brevet  de  quiuieans,  8  décembre  i883;  Weber,  représenté  par  Scan, 
à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n°  €7.  —  Procédé  de  correction  des  châssis  pour  aejtffi 
photographiques ,  propre  à  leur  niiurer  la  pknimétrïe  e^ii  leur  est  indispenaebbptv 
un  bon  fonctionnement. 

150,0*9.  Brevet  de  qmnzeuns,  S  décembre  i883;  Berliner,  représenté  par  Ddage , 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n#  45.  —  Perfectionnements  apportes  an  nvkrssasas. 

159.050.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i883;  Caricbou,  représenté  par  BaAft, 
à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Publicité  sur  porte-ailumettes  ferme ketoilk 
et  autres. 

159.051.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i883;  Petffart,  représenté  parùn- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  fUfraîcàmsoir  automatique  à  bière. 

159.052.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  décembre  1 883;  Sieur,  représenté  par  Bsnaoit. 
à  Paris,  boulevard  feaint-Martin,  n*  17.  —  Perfectionnements  aux  machines augaéto- 
électriques. 

-  159,053.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i883;  Guillaume  fils  aîné ,  représenté 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouig,  a*  9.  —  Sous-bras  en  tissa boo- 
neterie  et  doublure  imperméable  indépendante. 

159.054.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i883;  Marx,  représenté  par  Brané», 
à  Paris,  rue  Laffitte ,  n*  1.  —  Table  d'harmonie  double. 

159.055.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  i883;  Derriey  fils,  représenté  par fr 
eard ,  à  Paris ,  avenue  Philippe-Auguste ,  n'  83. —  Perfectionnements  dans  les  moteurs 
à  gaz. 

159.056.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1 883;  Tuduri  et  Bourrasse*,  ren* 
santés  par  Le  Mercier,  à  PbilippeviHe  (  Gonetantine).—  Caisse  destinée  à  la  coasarvalion 
du  poisson  et  autres  comestibles  au  moyen  de  la  glace. 

159.057.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i883;  Fargère,  fils  aîné,  repréjette' 
par  Détonne,  rue  Saint-Louis,  n°  U,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Nouvelle banqai* 
des  métiers  a  fabriquer  les  rubans  de  velours  épingle. 

159.058.  Brevet  de  quinte  ans,  10  décembre  i883;  Soret  jeune,  rue  Henry,  a*  >3. 
à  JSlbeuf  (Seine-Inférieure).  —  Perfectionnement  apporté  dans  la  fabrication  ta 
étoffes  ordinairement  confectionnées  avec  des  laines  cardées,  par  l'introduction  de 
fils  peignés. 

159.059.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i883;  Lefebvre  et  Lequesne.rae** 
l'Avalasse,  n*  7,  à  Rouen  (Seine- Inférieure).  —  Photo-multiplicateur. 

15t,060.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883  ;  Goedville,  à  Satat-Aesi* 
Jouxte- Bout  le  ng  (Seine-inférieure).  —  Perfectionnements  aua  appareils  actaetiesssfit 
employés  dans  l'industrie  de  l'eitration  des  corps  gras  par  les  hydrocarbures  et  no- 
tamment par  le  sulfure  de  carbone,  pour  la  séparation  parfaite  des  corps  gras  ta 
dissolvants  employés. 

159.061.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i883;  Bertrand,  rue  de  Toarasit 
n*  5i,  à  Tourcoing  (Nord;.  —  Application  d'un  système  tabulaire  destiné  su  cijftaf 
fage  par  la  vapeur  ou  l'eau  chaude  des  salles  de  filatures,  tissage  et  autres  étabH**- 
ments  manufacturiers  employant  ces  agents  de  chaleur  à  cet  e&t. 

159.062.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i8&3;  Sioltz,  représenté  par  P«l 
Sée,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  m,  à  Lille  (Nord).  —  Thermo-regulateur.     ^^ 

159.063.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883;  Motte-Bossu  fils,  roprésee* 

5ar  Doutreligne,  a  Croix  5 Nord).  —  Application  au  retordage  continu  d'une  oafiQ* 
e  cochon  mobile  à  la  pointe  de  la  broche  permettant  d'y  produire,  sans  ailette  si 
curseur,  toutes  les  torsions  qui  peuvent  être  demandées. 

159.064.  Brevet  de  quinze  ans,  13  décembre  i883;  Olivier,  à  Châlons  (Marne). - 
Extrait  de  légumes  dit  bouquet  des  potages,  destiné  à  la  fabrication  instantanée  et*»* 
cuisson  des  meilleurs  potages.  , 

159.065.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  décembre  i883;  Burguy,  rue  Werly,  n' «»•  * 
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Bar-le-Doc  (Meuse).  —  Système  de  presse  è  comprimer  les  fourrages  et  autres 
tares  compressibles. 

154.066.  Brevet  de  quinze  ans,  to  décembre  i883;  Trayvou,  représente  par  Ber- 
tfcoloe,  à  Paris,  quai  de  Oestres ,  n*  8.  —  Nouvelle  disposition  de  bascule  à  romaine. 

159.067.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i883  ;  Urbain,  représenté  par  D©> 
frené,  à  Paris,  nie  de  là  Fidélité,  n°  10.  —  Nouveau  système  de  presse. 

159.068.  Brevet  de  quinte  ans,  10  décembre  188S;  compagnie  parisienne  d'éclai- 
rage par  l'électricité ,  représentée  par  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  — 
Nouveau  régulateur  de  la  Usinière  électrique  dit  régulateur  différentiel  Brkume, 

159.069.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  octobre  1897)  pris,  le  10  dé- 
cembre i883,  par  Bertram,  représenté  par  M"*  Boflard,  à  Paris,  rue  Jean- Jacques- 
Rousseau,  n*74.  —  Perfectionnement  dans  les  couvercles  ou  relatif  aux  couvercles 
des  casseroles  ou  autres  marmites  semblables  servant  à  faire  la  cuisine. 

159.070.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i883;  Bieger  frères  (société),  repré- 
sentée par  Bcettcher  et  Kapp,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  56.  —  Perfection- 
nements aux  tuyaux  d'orgues. 

159.071.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i885;  Ventéjoul,  à  Paris,  rue  Bi- 
chat,  n*  43»  —  Moteur  électrique. 

159.072.  Brevet  de  dix  ans,  10  décembre  i883  ;  de  Faulong,  représenté  par  De- 
lage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  compression 
dés  bois  à  essence  molle,  destinés  à  l'usage  des  parquets,  pavés  d'intérieur  ou  de 
rues ,  etc. 

159.073.  Brevet  de  quinte  ans,  10  décembre  i883;  société  dite  Oesterreichische 
JPaffenfabriks-Gtsellschajl ,  représentée  par  Gassalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5. 
—  Perfectionnements  dans  les  armes  à  répétition  munies  d'un  transporteur  à  cuiller 
et  à  magasin  tubulaire. 

159,07a.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i883  ;  de  Pontich,  à  Paris,  rue  de 
Sèvres ,  n-  9.  —  Système  de  roues  enchapées  à  essieu  vertical. 

159.075.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i883;  Vuitlard,  représenté  par  Chas- 
sevent ,  a  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  de  couvercle  de  pipes  re- 
foulant le  tabac  consumé ,  dit  couvercle  bourre-pipe. 

159.076.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i883;  Bryan,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  d'attelage  pour 
Wagons ,  tramways  et  autres  véhicules  analogues. 

159.077.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i883  ;  Koch  et  Herre,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveau  procédé  de  séchage  du 
bois. 

159.078.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  i883  ;  Hugret,  à  ivry-la-BaUiile 
(Eure).  —  Appareil  dit  guide  cartographique,  i  V usage  des  écoles  primaires  et  de  tous 
établissements  d'instruction,  et  destiné  è  faciliter  aux  élèves  le  tracé  des  cartes  géo- 
graphiques. 

159.079.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883;  Gibout,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin, n*  187.  —  Appareil  dit  le  vigilant,  nouveau  système  i  détonation 
explosible ,  pouvant  s'entendre  du  rez-de-chaussée  au  sixième  étage. 

159.080.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883;  Schmiedt,  représenté  parDe- 
lage,  a  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Nouveau  système  de  générateur. 

159.081.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883  ;  société  Agostinelk,  Biiio  et 
compagnie,  représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n#  45.  —  Procédé 
de  conservation  des  aliments. 

159.082.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883  ;  MouiUard,  à  Paris,  rue  Pox 
tatis,  n*  10.  —  Appareil  utilisant  la  force  centrifuge. 

159.083.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883;  Jenmanowski ,  représenté  par 
Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
gaz  hydrogène. 

159.084.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883;  Edwards,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Lamtte,  n9  1.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  bouteilles 
et  dans  leur  système  de  bouchage. 

159.085.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883;  Hobin*,  représenté  par  Seneuze, 
à  Paris,  rue  des  Rosiers,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer 
les  tnbes  métalliques. 

159.086.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883;  Pintarier  fils,  représenté  par 
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Hébré ,  à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Nouveau  système  de  frein  à  pédale,  système 
F.  Pinturier  fils. 

159.087.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883;  Brooillet-Plet,  représente  par 
Hébré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Machine  typo  lithographique  è  encrage  au- 
tomatique. 

159.088.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  décembre  i883;  Laubereaa  (M"1*  veuve),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements 
dans  la  construction  des  moteurs  à  air  chauffé  et  refroidi. 

159.089.  Brevet  de  quinze  ans,  n  décembre  i883;  KochetHerre,  représentés  par 
Chassevent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n°  il.—  Procédé  d'imprégnation  do  bois 
et  des  tissus  textiles. 

159.090.  Brevet  de  quinze  ans,  u  décembre  IÔ33  ;  Chaimsonovitz,  représenté  par 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7. —  Perfectionnements 
dans  les  batteries  électriques. 

159.091.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883  ;  Quarez,  représenté  par  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Four  à  noir  à  marche  continu, 

159.092.  Brevet  de  quinze  aos,  il  décembre  i883;  Blanchard,  représenté  pir 
Mennons  jeune ,  à  Paris,  rue  Liasse -du -Rempart,  n'  5a.  —  Nouveau  système  de  géné- 
ration de  chaleur  et  de  vapeur. 

159.093.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  188 3;  Gnlver,  représenté  par  Men- 
nons jeune,  à  Paris,  rue  Basse  du-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans  les 
générateurs  h  vapeur 

159.094.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  18 33;  Lighthall,  représenté  par firai- 
don,  à  Paris,  rue  Lafiitte,  ns  1.  —  Perfectionnements  dans  les  pinces  ou  organes  de 
serrage  pour  chemins  de  fer  à  câble  sans  fin  et  dans  les  moyens  d'attache  de  ces 
pinces  aux  iharioti  porte-pince. 

159.095.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  i883;  Catteau-Hassebroueq  fib, re- 
présenté par  Hébré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Tissus  ressort  Cominois. 

159.096.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i883  ;  H.  Mùllhaupt  et  fils  (société) 
et  Pùmpin,  Ludwig  et  Schopfer  (société) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Blum-Jaial, 
rue  Morand,  n*  12,  à  Besançon  (Doubs).  —  Nouvelle  presse  en  taille-doace,  mar- 
chant à  transmission,  système  H.  Mûilhaupt  et  fils  et  Pùmpin  Ludwig  etScbopièr. 

159.097.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883;  Lemoine(société),  représentée  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.—  Perfectionnements  apportés  aux 
essieur. 

159.098.  Brevet  de  quinze  ans  ,  11  décembre  1 883;  Ganster,  représenté  pir  Thi- 
rion,  à  Pari-»,  boulevard  Beaumarchais ,  n*o5. —  Mécanisme  destiné  à  allumer  eti 
éteindre  les  flammes  d'éclairage,  c'est-à-dire  à  les  élever  et  à  les  abaisser. 

159.099.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883  ;  Hyde,  représenté  par  Boettes? 
et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Matière  isolante  perfectionna. 

159.100.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883  ;  Brezzo,  à  Paris,  rue  Monter 
n9  5.  —  Râpe  à  fromage. 

159.101.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883;  Kahn  et  Brauer,  reprétt^ 
par  Armengaod  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Lampes  électri- 
ques à  incandescence  perfectionnée. 

159.102.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883  ;  Libron,  représenté  par  Àrœen- 
paud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  —  Système  de  buse  à  dégrw 
instantané. 

159.103.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i853;  Léopold  Merlet  et  compara 
(société),  représenté?  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'2J. 

—  Perfectionnements  aux  laminoirs  à  estamper  les  cuillers,  fourchettes  et  antrei 
objets  analogues. 

159,10a.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i883;  A.  Labrosse  et  J.  lutta» 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeone,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*?* 

—  Procédé  de  fabrication  de  tissus  veloutés,  drapés,  etc.,  présentant  des  effets  « 
couleur  différente  dans  les  reliefs  et  les  fonds.  . 

159.105.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  i883;  Bel  lue,  boulevard  Nation^ 
n*  109,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Construction  des  charrettes  à  bascule. 

159.106.  Brevet  de  qninze  ans,  11  décembre  i883;  Charrière,  rueThorais.n'1'?' 
à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  —  Tourteaux  dits  agglomérés  de  céréales  et  four- 
rages, destinés  à  la  nourriture  de»  bestiaux,  et  emploi  de  la  pomme  déterre  cniîe» 
la  vapeur  comme  substance  agglomérante. 
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150.107.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i883  ;  Schuller  et  Alfard  (société) ,  re- 
présentée par  Brocard,  a  Paris,  me  Ferrandière,  n'4â ,  i  Lyon  (Rhône).  -  Section 
nouvelle  de  fil  d'acier  pour  montures  de  parapluies,  ombrelbs,  cç. 

159.108.  Brevet  de  quinte  ans,  8  décembre  i883;  Frechet,  représenté  par  Devo- 
luet,  me  Neuve,  n*  i3,  à  Lyon  (Rhône). —  Application  d'une  ouverture  munie  d'une 
soupape ,  donnant  passage  à  la  fumée  quand  on  l'ouvre  du  dehors. 

159.109.  Brevet  de  quinze  ans,  8aécembre  i883;  Sapin,  Besacier  et  Rollin,  re- 
présentés par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n-  44,  s  Lyon  (Rhône). —  Appareil  tireur  de 
ter»  pour  métiers  à  velours. 

159.110.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i883;  Berthon  etDebenoit,  repré- 
sentés par  Delorme,  rue  Saint-Louis,  n*  14,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —Compteur  à 
een. 

159.1 1 1.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  i883  ;  Laborier,  curé  à  Saint -Gengoux- 
le-Xational  (Saôf.e-et- Loire).  —  Snifeuse  vilicole  et  horticole. 

159.112.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  i883  ;  Roumiguière,  rue  David- 
Johnston,  n*  112,  à  Bordeaui  (Gironde). —  Traitement  de  la  vigne  au  moyen  de 
l'électricité. 

159.113.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  >883;  Landreau,  Grande-rue,  n*  43, 
à  Bre.«suire  (Deux- Sèvres). —  Genre  de  fonds  perforés  en  métal ,  bois,  carton  et  au  Tes 
matières  quelconques,  j>  trous  ronds,  carrés,  longs,  ovales,  de  tontes  grandeurs  et 
(bines  que  ce  soit ,  pour  casses  typographiques. 

159.114.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i883  ;  Delerm,  à  l'école  d'arts  et 
métiers  d'Angers  (Maine-et-Loire).  —  Machine  perfectionnée  a  affûter  les  scies  à 
ruban. 

159.115.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i883;  Tillet,  à  Vrigne-aux-Bois  (Ar- 
dennes).  —  Outillage  spécial  servant  à  estamper  les  tringles  de  crémones  à  engre- 
nages. 

159.116.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i883;  Jacquot,  représenté  par  Adhé- 
mar  Jacquot,  à  Paris,  rue  Saint-Joseph,  n°  3.  —  Perfectionnements  aux  métiers  à 
tisser. 

159.117.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  t883  ;  Lontin,  représenté  par  Lalbin, 
a  Paris,  rue  La  Bruyère,  u°  4s.  —  Nouvelle  pile  secondaire. 

159.118.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i883  ;  Muir,  représenté  par  Délace, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  l'accouplement  des 
arbres,  des  vis,  des  axes  de  tours  et  autres  outils  ou  machines. 

159.119.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  iS83;  Lehnartz,  représent/'  par  Ma- 
tray,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  nettoyrr  les  betteraves  et  racines  de  toutes  sortes. 

159,130.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  188 3;  Le vet,  représenté  par  Bardin, 
à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Genre  de  chaudière  à  vapeur  avec  application  da 
tube  Field ,  formant  par  sa  disposition  le  tube  Le  vet. 

159.121.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i883;  Baudouin-Lavallée ,  à  Paris, 
avenue  du  Maine,  1 46.  —  Machine  a  biseauter  les  places. 

159.122.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i883;  Pierron  etDehaître  (société) , 
représentée  par  Albeit  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°i. —  Système  d'em- 
barrage  avec  fusées  à  vitesse  variable  pour  le  réglage  de  U  tension  en  longueur  des 
étoffes  dans  les  diverses  machines  d'apprêts. 

159.123.  Brevet  de  quinze  ans*,  1 2  décembre  j883;  Pierron  et  Dehaîtref  société), 
représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Système  de 
transversateur  automatique  applicable  aux  turbines,  essoreuses  et  autres  appareils  à 
force  centrifuge. 

159.124.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i883;  Pnjos  (M** veuve)  à  Paris, 
me  Blottière,  n*  25.  —  Nouveau  plissé  pour  la  confection  des  robes,  costumes, 
doubles  jupes  pour  dames. 

159.125.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i883;  compagnie  française  des  ma- 
chines à  coudre  H.  Vigneron,  représentée  par  Chasse  vent,  a  Paris,  bonlevard  de 
Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machines  à  coudre. 

159.126.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i883;  Paris* ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mapenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  cafetière  à 
mouvement  de  bascule  automatique,  dite  cafetière  japonaise. 

159.127.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  i883;  Kûpper,  représenté  par  Chaise- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Nouveau  système  de  four  à  puddler. 
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159,128.  Brevet  de  arias*  an*,  u  décembre  i883  ;  Bohin  aine,  rep  réunie  pir 
Chassevent,  à  Pari»,  boulevard  de  afagtiua,  nf  u.  —  PerfectiooaemenAs  ana  «api 
eils  portatifs  de  chauffage  instantané  d»»s  eaiu  de  conduite  mus  pceauan. 
r  159,129.  Brevet  de  quinze  ana,  îa  décembre  i8&»;  fcaerty,  repseacm»  par  Cha- 
se veut,  à  P-ris,  boulevard  de  Magenta,  a9  1 1.  —  Perfectionnements  dee»  la  iabriftv 
tion  des  pelle*,  bêche*  et  autre»  article»  de  mente  gence. 

159.130.  Brevet  dequinae  au»,  12  déeembra  i883;  A»  Lebrcese- ai  a.  Bâchatd(«t- 
ciété),  représentée  par  Àrmeugaud  jeune,  à  Paria*  boeleverdde  Stnasb»»iff»aPi3. 

—  Machine  de*tmée  à  produire*  par  pression  des  des&ins  eu  aveux  et  envehef  tvki 
tissus  veloutés,  drapés,  etc. 

159.131.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  décembre  1 883;  Bretttauayen  RîgauU  et  tttri, 
représentés  par  Armençaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.—  5p- 
tèane  de  moteur  a  gaz  dit  moteur  A  gaz  bijmi. 

159.132.  Brevet  de  quinze  an*,  ta  décembre  18W;  Simon^Gamier,  représente*  par 
Aranengoud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nf  i3.  —  Ifouvea*  gewa  de 
lame*  du  scie  pour  le  sciage  du  marbre  et  de  la  pierre. 

159.133.  Brevet  de  cinq  ans,  i3  décembre  i883;  Marzolla,  représenté  par lari- 
nois ,  rue  Théogène-Boulbrt,  n*  97,  à  Fécamp»  (Seine4nférieure).  —  Neuve!  appareil 
d'élévateur  d'eau  à  air  comprimé. 

159.134.  Brevet  de  dii  ana,  i3  décembre  i883;  Genevois,  à  Pfcna-de-Itoii'e  {Dm*4 

—  Système  de  couteau  pour  ouvrir  le»  botte»  de  conserves. 

159.135.  Brevet  de  quinze  ana,  1 5  décembre  >883;  Mfnary,  rue  Battant,  a* 3;,  1 
Besançon  (Dm**).  —  Gesegtne  à  vent  forcé  et  à  cendres  liquéfiées. 

159.136.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i883;  Ventron,  rue  de  laPréfectoK, 
n*  25,  à  Ptesifiçon  (Doubs).  —  Porte-cigares  ascensionnel  avec  accessoires. 

159.137.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  décembre  i883;  Defeartet  Philippot.à  Adiîb, 
ctTournier,  rae  des  Anges,  n*  6,  à  Valenciennea  (Nord).  —  Système  (Tai*mBH 
montas  à  reatort  sur  patin  pour  chaerements  de  voie  de  tramways  et  cnemimdefer 
à  voie  étroite,  dont  la  manœuvre  se  fait  directement  par  le  -passage  du  train. 

159.138.  Brevet  de  quinie  ans,  14  décembre  i883;  Folliot,  à  rérierr  (Manche;. - 
Héliemètre  ou  appareil  solaire  à  rapporteur  pour  les  déclinaisons  de  la  bonssok.ei 
•tyie  méridienne  à  bascule  avec  tète  pour  l'équilibre  et  la  suspension ,  ditstâfwJt* 
wittiot. 

159.139.  Brevet  de  quinze  ans,  U  décembre  i883;  Gillet,  représenté  par  ueûlk> 
Cbanoux,  à  Angoulême  (Charente).  —  Instrument  dît  topographe  aatomatîqu  QM- 

159,1  'i0.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1 883;  Buta,  élisant  domicile  è* 
le  sieur  Decavel-Duterte,  près  la  Grande -Place»!  Tourcoing  (  Nord).  — Nouteaaçt- 
tème  pour  attacher  les  tuiles  à  la  toiture. 

159,141.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Ballly,  à  Wig»eJûe&  (N«d).~ 
Dortoir  i  porcs  contrôle  froid  ou  rbumiditl. 

159,142    Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1833;  Robert*  i  Lonny  (Ardeaaes). 

—  Ensachoir  dit  ensachoir  portatif  Robert. 

159.143.  Brevet  de  quinze  ans»  18  décembre  1 883;  Rousseau,  à  Sedan  (Ardeanei}. 

—  Nouveau  procédé  de  fabrication  de  fourrures  artificielles,  xelonrs,  pelacaat,efc 

159.144.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  i8?3;  Martin  fil*,  repcésettUpatlbr 
tin  père,  au  Jardin  d'acclimatation  du  Bois- de -Boulogne»  aNeuUly  (Seine)*  —  W" 
graphe  dit  à  signaux.  ^^ 

159,1  h 3.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décambre  i883;  Morand»  à  Parô,bouw 
Saint- Marcel ,  n"  16.  —  Emploi  du  fer  comme  Tuu  des  éléments  constitutif  des»» 
électriques 

159.146.  Brevet  de  quinze  an»,  i&  décembre  &&i  Gawtkor».  fieddaBOUja  et 
Wad>,  Ke<réaeniéa  par  Gudman.  et  compagnie,  à  Pan»,  boulevard  de  StraaWair. 
n9  7.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  carder. 

159.147.  Brevet  de  quinze  au»,  *3  déceaabre  i£e\3$  Peael,  rue  du?  Bac,  »' 9- 
à  la  Varenûe-Saiat-HUaxre  (Seine).  —  Système  de  signa***  atUoaaotonr»  de  cas»»» 
de  fer. 

159,143.  Brevet  de  quinze  an*»  i5 décembre  i8Ài;  1M,  repréteaev  parari* 
ntot ,  à  Paria,  boulevard  du  IfteaA^rnàsse ,  n*  74,  —  Moteur  à  gaz.  .,, 

159,149,  Brevet  dequieaz>ajM»  i&uetaaahre  *383j  flafhaur<hdgna*d,  reprisa* 
par  Hébré,  à  Pari»,  rue  de  Laecry,  v?  jo.  —  Nouveau  système  de  ssrmauirapa«r 
guétr»*» 
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199i  150.  Brevet  de  qpànz*  an»,  i&  décembre  i88dc  basas,,  à  Parie,  me  des  Poués- 
Sahet- J*cq«tes ,  n*  9.  —  Systems  de  téléphona 

159.151.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  i883;  Villeroy,  représenté  par  Isatray, 
Scnnaitannhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  nf  3i. —  Efonveaui  moules 
Qjéinniifnica» 

159.152.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  i88ô;  Bauersneieter  et  Jenserni  (so- 
ciété}, représeotée  par  Mateeyv  SchmiAthuhl  et  compagnie,  à  Paria»  bonsevard 
Benrt  IV .  n*  5i.  —  Perfcesûmnements  apporté*  aux  moulina  à  cylindre. 

159.153.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  i883;  Jouaseaame,  représenté  par 
Matray,  Sehmittbahl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Nou- 
vette»  dispositions  de  moniale  de  senrotee  invisibles)  dan»  le?  armoires  a  trois  glaces. 

159,15a.  Brevet  de  qninae  «es,  i3  décembre  i£83;  Sachs,,  représenté  par 
Uatai,  achaniubehi  et  cenmagnie,  à  Pari*,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Perfec- 
lainnosaonis  apportée  à  la  fabrication  des  cravates,  des  plastrons,  des  gilets,  ées 
baigneuse»,  des-  guêtre»  et  antres  effets  d'bansHemeai. 

159.155.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  i883;  Dulac,  représenté  par  Thirion, 
b  Paris ,  bonievard  BeanmareJuêt ,  n*  95.  —  Genre  de  foyer  à  combustion  rationnelle. 

150.156.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  i8S3-,  Baudet,  représ<msé  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de.  moteur  rotatif  à  piston 


154X157.  Brevet  de  quinze  ans»  »3  décembre  i883;  Th.  Piller  (société),  repré- 
sentée par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Panneau» nsobiles 
peeur  clôtures. 

16*U58.  Brevet  4e  qainxe  ans,.  i3  décembre  1 883 ;  Frobiasbel»  frères  (société), 
Hipiajcni  iiVi i  an»  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Système  de 
fabrication  mécanique  des  tonneaux. 

159,159»  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  i885;  Letnaire,  représenté  perBlé- 
try  fisèree,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  s.  —  Nouveau  système  de  ressert  à 
arrêt  pour  couteaux  fermant  et  autres  instruments  de  coutellerie,  chirurgie, 


159,1§<L  Brevet  de  quinze,  ans,  i5  décembre  i883;  Jackson  et  Westley,  repei- 
sentés  par  Mennons  jeune,  à  Pari»,  rue  Besse-dn- Rem  part,  n*  5a.  —  Peifeenonne- 
méats  dans  les  appareil»  de  blanchiment. 

159U61.  Brevet  de  qaioze  ans»  i5  décembre  i883;  Hondert ,  représenté  par  Chas- 
se vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  chaunagodea  vins  opé- 
rant sur  eus  dans  le  bol  d*  m»  conserver  sans  les  vieillir  (application  rationnelle  du 
procédé  Pasteur). 

150,169.  Brevet  de  qtrêiie  ans,  t3<  décembre  *883;  Doqaenae,  repaeseattV  par 
Chsnpevent,  a  Paria,  bonlemuè  o*  Magenuw  n*  lu  —  Système;  de  fta^erev  atte 
f  aydre  nwa»rso»c> 

159.163.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  décembre  i833;  Lévy,  représenté  pas  CJraast- 
veni,  à  Paris,  boulevard  de  Mandata  *  a*  ti.  ~  Mesoreurniompteur  pour  te  métrage 
des  étoffes»  etc. 

1 59, 1 6Je*  Brevet  de  euseae  ans ,  ti  terrante  1 885  ;  Servais^  représenté-  par  Benavt , 
à  Fnfftft,  boulevard  Voltaire,  a*  157.  —  Accumulateur  à  long  débit  et  à  életuredes 
séparées  par  un  léctpient  inattaquable  à  la  solution  acide. 

159U65»  Brevet  de  qninae  ans,  14  décembre  i883;  Gsrmienj,  me  de  l'Église,  n*s, 
à  Issy  (Seine).  —  Système  d'appareil  propre  à  produire  de  l'air  carbnré,  dit  en? 
rw*t  portatif . 

150.164.  Brevet  de  quinse  ans,  ta  Aécnnsbra  i883;  Biget-Benena,  représenté  par 
Deiage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  a.*  45.  —  Formes  méumiques  on.  asstres  des- 
tinées* chauffer  et  à  sécher  las  chamsnres  hosnides. 

159,167.  Brevet  de  auisue  ans»  té  décembre  i8*3;  Chauvin  ( M"-  veewe)v  repvé- 
santée  par  Delage,  à  Paris,  rue- Saint»Sébastien ,  ns  45.  —  Genre  d'envetoppe>eon- 
gin  portaéivfr  méeatitqne  en  non  et  à  ressort  ascenseur  de  la  bougie. 

ztVftvtfe»  Brevet  de  ejeinae  an*,  i4  décembre  i883;  Notd  et  Mattfeewa,  représentés 
ne»  Albert  Gabon ,  à-  Paris»'  boulevard  Saint  Denis,  n°  u  —  Perfectionnement»  dans 
lac  batterie»  électriaoe»  primaires  et  secondaires  pour  l'éclairage  électrique  et  antres 
applicati  ons.  r  •    *    J 

let.MnV.  Brevet  on  quinte  ans,  16  décembre  i883;  Ayrcs,  rcprésennl  pu?  Chasse 
vent,  à  Parie,  boulevard  dfe  Magenta,  nf  it.  —  Pericctiennements  dan*  les  trappe* 
ou  soupapes  de  ventilation  pour  égouts  et  antres  applications  anaseguee» 

33. 
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11)9,170.  Brevet  de  quinxe  ans,  ih  décembre  i883;  Roehr,  représenté  psr Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n- 1 1. —  Système  de  voie  ferrée,  avec  véhicules 
appropriés  aux  jeux  forains. 

159.171.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  i883;  Virollet  et  Depin,  représenta 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  — .  Distributeur  de 
combustible  pour  les  fours  à  feu  continu. 

159.172.  Brevet  de  quinxe  ans,  14  décembre  i885;  de  Castro,  représenté  par 
Chasse  vent ,  a  Paris ,  boulevard  de  Magenla ,  n*  1 1.  —  Perfectionnement  dans  la  fabri- 
cation des  comprises  explosifs. 

159.173.  Brevet  de  quinxe  ans,  id  décembre  i883;  Dive,  représenté  parArrocû- 

{pud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  d'avertisseur  à 
évier  amplificateur  pour  appareils  d'huilerie  et  transmissions  mécaniques. 

159.174.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  i883;  Pierson,  représenté  par  ht- 
mengaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  DispotitkMi  com- 
binée de  balances  automatiques  et  de  plaques  tournantes  pour  le  pesage  et  h  mise  es 
sacs  des  grains. 

159.175.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  i883;  Marois,  représenté  par  Armeo- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  s3.  —  Genre  de  fleurons  mania  t 
pointes  rivées,  pour  harnais. 

159.176.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  i883;  Vielmetter,  représenté  périr* 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  mu 
pendules. 

159.177.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  décembre  i$83;  HourKer,  Anceaux,  Desqaftet 
et  compagnie  (société),  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  g5.  —  Perfectionnements  aux  poêles  de  chauffage  en  fonte,  dits  poêles  ftwuis 
ou  poêles  belges. 

159.178.  Brevet  de  quinxe  ans,  1*  décembre  i883;  Ebrlich,  représenté  par  Toi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Nouvel  instrument  dsœuoqoe 
mécanique. 

159.179.  Brevet  de  quinxe  ans,  i4  décembre  i883;  compagnie  de  Fives-Lîlle, re- 

{nrésentée  par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  L'eaumarchats ,  ns  95.  —  Pont  levaat  i  »o- 
èvement  parallèle  actionné  par  l'eau  sous  pression  on  à  liras. 

159.180.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  décembre  i883;  Jory,  rue  Tascber,  a*  191  w 
Mans  (  Sarthe).  —  Agencement  pour  employer  la  machine  à  vapeur  i  la  traction  des 
instruments  aratoires. 

159.181.  Brevet  de  quinxe  ans,  i3  décembre  i883;  Pi  lion,  à  ChôteWens* 
(Yonne).  —  Pressoir  à  crémaillère  et  sans  vis,  dit  pressoir  Pillon. 

159,189.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i883;  Pliessbach,  représenté mt 
Beettcher  et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  26.  —  Emploi  des  fibres  de 
pommes  de  terre  provenant  de  la  fabrication  de  l'amidon  de  pommes  de  terra  pour  Si 
fabrication  d'objets  de  luxe  et  de  service. 

159.183.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  décembre  i883;  Grimme,  Natalis  et  compagsR 
(société),  représentée  par  Bœttcher  et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n*s& 

—  Régulateur  du  point  de  précision  pour  machine  à  coudre  système  Haïra. 

159.184.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  décembre  i883;  Pejaèk,  représenté  pv Bâtera 
et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Procédé  pour  épurer  et  adou- 
cir l'eau  destinée  à  l'alimentation  des  chaudières  à  vapeur,  ainsi  que  celle  employa 
dans  diverses  autres  industries. 

159.185.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i883;  Nemelka,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  moulins  à  cylindre? 
superposés  dans  des  plans  verticaux  différents. 

159,180.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i883;  Mangin,  à  Paris,  rue  Cadet,  a* 3> 

—  Nouveau  moyen  d'ouvrir  et  de  fermer  les  rideaux  de  fenêtres  eu  antres. 
159,187.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i883;  Schlosser,  à  Paris,  roe  de 

Faubourg-Saint-  Martin ,  n*  116.  —  Nouveau  mode  de  préparation  du  sulfate  ferriq» 


Martin , 

et  fours  ou  appareils  employés  à  cet  effet. 

159,189.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i883;  Gutensohn,  représentéjv 
Matray,  Schmittbnhl  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  P*"*" 
ionnements  dans  les  batteries  galvaniques. 
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159.190.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i883;  Schauman,  représenté  par 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Chaise-griffe 
élastique  pour  fixer  les  rails  d^s  voies  ferrées. 

159.191.  Brevet  de  auinzeans,  i5  décembre  i883;  Sackur  (M—),  représentée  par 
Blftry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Machine  à  double  effet  pour 
d  esser  et  polir  les  tôles,  bandes  métalliques,  etc. 

159,199.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i883;  Gottel,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  loqueteau  pour  tables  à 
allongea  et  à  faux  pieds 

159.193.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  i8*3;  Maury  et  Wes?becher  (so- 
ciété), représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mole 
de  construction  perfectionné  des  chaises  et  bancs  en  fer  et  bois  on  en  fer  seulement. 

159.194.  Brevet  d*  quinze  ans,  19  d  cembre  i883;  Chedville  et  Lebrassour,  à 
Saint- Aubin-Jouxte-Boulieng  (Seine-Inférieure). —  Perfectionnement  ani  appareils 
actuellement  employés  pour  l'extraction  des  corps  gras  par  les  hydrocarbures  et 
notamment  par  le  sulfure  de  carbone,  ainsi  que  pour  la  séparation  parfaite  des  corps 
dégraissés  des  hydrocarbures  et  du  sulfure  employés  comme  dissolvants. 

159.195.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Foucault,  à  Charleville 
(Antennes).  —  Porte-tube  épurateur  pour  tube  de  verre  indicateur  du  niveau  de 
Teau  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

159.196.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Petit,  à  la  Monillère,  banlieue 
de  Besançon  (Doubs).  —  Bec  de  lampe  avec  veilleuse  ou  beo- veilleuse. 

159.197.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Olivier,  à  Paris  boulevard 
Voltaire,  n*  9.  —  Tondeuse  automatique  à  mouvement  continu  ou  intermittent. 

159.198.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Lachanal ,  représenté  par  Guy, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Martin ,  n*  34.  —  Pelle-couperet  servant  aux  usages 
domestiques  et  autres. 

159.199.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Crouiet  (M**j ,  À  Pans,  rus 
Ufayelte,  n*  97.  —  Coiffures  de  cheveu*  sur  photographies. 

159.200.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Guichard,  représenté  par 
Debge,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appare  1  iojecteor  et  pul\érisatenr. 

159.201.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décimbre  1 883  ;  Cousin ,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Cornet  à  piston  perfectionné. 

159.202.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i8S3;  Caussade,  à  Paris,  rue  de 
Rennes,  n*  i4i.  —  Robinet. 

159.203.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Chaumont,  représenté  par 
Chasse  vent,  s  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'a.  —  Procédé  de  fabrication  des 
ssarisson*  destinés  à  être  mangés  crus. 

159.204.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Genre,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
tramways  à  vapeur. 

159.205.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Vielle,  représenta  par  Barbe,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Nouveau  désineru^tant  végétal. 

159.206.  Brevet  de  qninze  ans,  17  décembre  i883;  Kricker,  représenté  par  Casa* 
longs,  i  Paris,  rue  des  Halles,  n*  io.  —  Pince  à  ouvrir  les  caisses. 

159.207.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1 883;  Fort,  représenta  p*r  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Plaques  tubulaires  concaves  applicables  aux  géné- 
rateurs tabulaires  en  général ,  et  particulièrement  aux  chaudières  de  locomotives. 

159.208.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Niedermayer,  représenté  par 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  —  Modifications 
apportées  à  la  construction  des  boutons  et  des  appareils  à  ce  destinés. 

159.209.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  août  189-7)  pris,  le  17  dé- 
cembre 18V 3,  par  Lord,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  7.  —  Nouvelle  méthode  pour  traiter  la  levure  des  brasseries. 

159.210.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Poenagen,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95,  —  Procédé  pour  retinr  letain  des 
déchets  de  ftr-blanc  de  toute  espèce  dans  des  appareils  pouvant  se  fermer  hermé- 
tiquement, 

159.211.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Leblond,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Machine,  à  fabriquer  et  reproduire 
les  bois  de  moules  à  cigares. 
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159,912.  Brevet  de quinze  «m,  17  décembre  i883;  Bremeod,  à  Paris,  rue  éc 
Flandre,  n*  8.  —  Attelage  automatique  pow  tes  cheroiiw  de  fer. 

159.213.  Brevel  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Momner,  représenté  par  Amen- 
gaod  jenne ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  11*  a3. —  Four  à  «ornncs en  à  mérita, 
avec  récupération  de  chaleur  par  le  chauffage  préalable  de  l'air  comburant. 

159.214.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i$83;  Barbe,  représenté  par  Âmea- 

faed  jeune ,  i  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fabrication  et  emploi  d'ut 
dlmicotan  insensibilisé. 

159.215.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Peck,  représenté  par  Amea- 

§aud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  febricatice de 
oui  lien  pour  la  .pose  des  tapis. 

159.216.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Bailey  et  Hamœer,  remeoiéi 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  s3.  —  Détacae4iiBje 
pour  lampes  à  incandescence. 

159,317.  Brevet  de  quiieaas,  17  décembre  i8S3;  Débonnaire^  uepréseuté  par  ir- 
mengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a&  —  Système  depeUal 
douille  Mirélevée  filée  par  agrafage. 

159.218.  Brevet  de  quinze,  17  décembre  *883;  Bruitte,  a  SarotQueaatin  (Aiias). 

—  Bougeoir  mobile. 

159.219.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  EsfttWier,  À  Bort-VendrtS 
(  Pyrénées-Oi  ientalas  ).  —  Système  de  noria ,  dite  noria  ceutnfiw 

159.220.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  i883;  Tavoaux,  représenté  par 
Corroyer,  rue  Demis,  n*  as ,  à  Amiens  (Somme}.  —  Nouveau  moyen  Je  fabricift» 
de  grains  coloréa  pour  feux  d'artifice  s,  appelés  grains-étoiles-,  système  Taveaux. 

159.221.  Brevet  de  quraxe  ans ,  18  décembre  i883;  Salmon,  à  TiUoloy  (Sema*), 

—  SiphoH  universel  ou  appareil  pour  boissons  gazeuses. 

159,*222.  Brevet  de  dix  ans,  20  décembre.  i883;  Wilms,  élisant  domicile  catt 
le  rieur  Fontane,  square  Jussieu,  n*  19,  à  Lille  (Nord),  —  Plateau  d*»  presse,  atocéto 
Lindeboom ,  appareil  nouveau  destiné  surtout  à  f  extraction  rapide  des  jus  de  bette- 
raves. 

159,223.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i883;  Hamt,  à  ieumont  (Nord).  — 
Appareil  à  polir  les  glaces,  à  deux  balancier*  marchant  <Lns  le  ju&me  sens. 

159. 22û.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i883;  Haut,  à  Jeumout  (Kord).  — 

—  Distribution  de  vapeur  par  soupapes,  à  détente  variable  par  le  cégukteac,  aïte 
échappement  de  \apeur  par  deux  tiroirs. 

159.225.  Brevet  de  quinze  aus,  18  décembre  i883;  Pal  mer,  représenté  par  Bar- 
din,  à  Pari*,  rue  de  Mazagran,  n'5.— Réfrégirant  pour  voitures  de  chemins  ît  fer  d 
autres  servant  auz  transport  des  viandes,  produits  divers  et  pour  tous  autres  uafs. 

159.226.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i883;Trémaux  à  Paris , rue Verowr, 
n*  a3.  —  Barrage  automatique,  à  niveaux  constants,  des  rivières  et  cours  d'ean. 

159.227.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i883;  Charbonneanx,  représenté  jar 
Brand  n,  à  Paris,  rue  Laffite,  n*  1.  —  Procédé  de  récupération  des  graisses  CŒ* 
nues  dans  les  eaux  de  dégraissage  des  uVus  de  laine,  etc.  ^ 

159.228.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i883;  Magowan  et  Bassett, refrt- 
sentes  par  Brandon,  à  Paris,  rueT.affitte,  n°  1.  —  Perfectionnemefrts  dans  la  metta»8 
de  fabrication  de  la  poterie  et  de  la  faïence  ainsi  que  dans  les  appareils  employés o*8 
ce  but. 

159.229.  Brevet  de  qnïnxc  ans,  18  décembre  i885;  Barbon  6!s  (société),  repré- 
sentée par  firandnn,  a  Paris,  me  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  danslt  «*" 
struction  des  grilles  ou  gratte-pieds  métalliques. 

159.230.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i883;  Heselwood,  représente p» 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffite,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  »^J 

!59,?31.  Brevet  de  quinte  ans,  18  décembre  i883;  PiotoWet ,  représenté  par»- 
try  frère* ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Fabrication  periectioenee  « 
Colliers  de  cheveux.  , 

159.232.  Brevet  «te  qtrinee  ans,  iS  décembre  1 883;  Ka«e  et  Lester,  représfldtj 
par  Men  non  s  jeune,  à  Paris,  rue  Baaae-du  Rempart,  n-  5a.  —  ^erfectieaneaiei» 
dans  les  métier*  à  tisser. 

159.233.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i883;  Ben  ton,  représenté  par  WJ" 
nous  jeune,  à  Paris,  rue  Basstydu-Rempart,  n*  5a.  —  Perfectionnements  dans»1 
caractères  d'imprimerie. 

1 59,23*.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i883;  Allen,  représenté  par 
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1,  é  Paris,  nie  fiasse-du»R«inpar{,  n*  5s.  —  Perfectionnements  dans  tes  circurt» 
pour  appareils  électriques. 

159,235.  .Brevet  dégainas  ans,  18  décembre  i883;  Porter, représenté  par  Marnons 
jeune,*  Parés, me  Baàse-do-lletnpart,  n*  5s.  —  Perfectionnements  (tans  1rs  com- 
posés empto)és  pour  foin  les  surfaces  d'inscription ,  les  tableaux  noirs,  ici  revête» 
iwtif  et  peur  d'autres  usege*,  tete<{"e  la  pose  des  briques  et  des  pierres. 

159,23&  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i883;  Manne,  représenté  par -Casa- 
long»,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  ligatures  des  con- 
dootamm  électriques,  spéciefefmttt  de  ceux  en  cuivre  eu  alliages  de  cuivre. 

159*337.  Brevet  de  quinze  «os,  18  décembre  t883;  Marchant,  représenté  par  Àr» 
mengaud  jeune ,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans 
les  manaûaeià  vapeur. 

199,298.  Brevet  de  quinte  ans,  18  décembre  i883;  Glaser,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  de  fabrication  du  carbonate 
dTamino  îaque  a  l'usage  du  commerce. 

159,239.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i883;  Houel,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  11*95.  —  Genre  de  réchaud  à  alcool  avec  régula- 
teur à  crans. 

196,940  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i883;  Bielefeld,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n9  95.  —  Lavage  chimique  des  bourres  et 
poils  d'animaux. 

159,241.  Brevet  de  quinte  ans,  18  décembre  i883;  société  anonyme  des  anciens 
établissements  Cail,  repré>entée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*95.  —  Système  de  diffusion  des  matières  sucrées  dans  les  filtres-presse*. 

î 59,54*.  Brevet  de  quinze  ans,  18  dérembre  i883;  Clymer,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n4  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  issues 
d'habitations,  d'édifices,  etc.,  destinées  à  servir  en  cas  d'incendie. 

159,253.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i8S3;  Nowell,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
TOTpTimer. 

159.244.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i883;  Cavellier,  représentés  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Genre  de  porte  gouttière  jpour 
malades. 

159.245.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i883;  Cherry,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  procédés 
et  appareils  employés  pour  le  traitement  des  minerais. 

159.246.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i883;  Goebel  et  Bratten,  représentés 
par  Cha^sevent,  a  Paris.,  boulevard  de  Mapenta,  a'ii,  —  Perfectionueinents  dans  les 
conduits  souterrains  pour  conducteurs  électriques. 

159.247.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i883;  Hammond,  représenté  par 
Cbasseveni,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  n.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  a  écrire  au  moyen  de  canatlères  ou  types. 

159.248.  Brevet  de  quiuie  aus,  18  décembre  18834  But  i  net  et  société  Ch.  Mildé 
ûk  et  compagnie,  représentés  par  Chastevent,  à  Paris^beuleverd  de  Magenta,  n*  1 1. 
—  Système  4e  câble  électrique  îneaydebk  pouvant  servir  4  avertisseur  automatique 
en  cas  d'incendie. 

159.249.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  )883;  elanbès  et  David,  à  Védènes 
(Yauciuse).  —  Fourneau  convertisseur  destiné  aux  opérations  métallurgiques. 

159.250.  Brevet  de  quinze  ans,  18  dVcmabie  i883;  Matmoty,  rue  Marcadiar,  à 
risle-eii-Jourriain  (Ger*).  —  Gril  à^graduatiou  dit  l'inoamkU. 

159.251.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  •décembre  i883;  Paoletti,  pue  Consolât,  n*  82, 
à  Marseille  (foucbes-du-Rbooe).  —  Mackm*  à  réduira  en  poudre  fine  tes  bois  de 
teinture,  dite  fraise  PaoUiti* 

159.252.  Brevet  de  quinte  ans,  19  décembre  i883;  Magaud-Charf,  rue  Saiote- 
Céede,  n*  1 16,  à  Marseille  ( Bouches-dû -fc houe).  —  Système  de  machine  à  cooper  le 
liège  en  morceaux  carrés. 

159.253.  Brevet  de  quinte  ant,*o  décembre  i883i  Lecoeq  «tCodtefre,  à  Hafenes 
(Pts-eV-Cslais),  —  Système  dit  raifaoay  routier. 

159.254.  Brevet  de  quinze  ans,  90  décembre  i883;  Olanel,  au  bassin  à  flot  de 
Bordeaux  (Gironde).  —  Distribution  de  moteur  hydraulique  à  cylindres  oscllants. 

1(9,255.  Brevet  de  qxriuxeuns,  si  décembre  18885  Brisson  fils,  à  Caban  fGt- 
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ronde).  —  Avertisseur  électrique  à  V usage  des  voies  ferrées,  dit  avirtisseur  ékclriqme 
Brùéon. 

159,356.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  compagnie  du  gaz  de  Sarôt- 
Étienne ,  représentée  par  Clape)ron ,  à  Saint-Étienue  (  Loire).  —  Appareil  de  chauffage 
récupérateur  de  chaleur  à  tubes  inclinés ,  pour  calorifères  à  gaz. 

159.257.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i883;  Thé  venin,  représenté  par  Dé- 
forme, rue  Saint-Louis,  n*  i4,  à  Saint-Étienue  (Loire).  —  Genre  de  serrures  pour 
meubles,  dites  à  pivot. 

159.258.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i883{  Neytoa,  a  Saint-Jeao-tfAvelaane 
(Isère).  —  Régulateurs  de  l'eau  employée  comme  force  motrice  par  les  usines  de 
divtr.M  s  industries. 

159.259.  brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  i883;  Tempier,  à  Moulins  (Allier). — 
Appareil  de  chauffage  hygiénique  et  à  fermetures  hermétiques,  dit  appareil  Tempier. 

159.260.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Pkdfort.à  Paris,  rue  Lacuée, 
n*  1.  —  Système  d'avirons  propulseurs  permettant  de  ramer  en  avant  ou  en  arrière 
à  volonté. 

159.261.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Bouhey,  a  Paris,  avenue  Dau- 
mesnil ,  n"  43.  —  Perfectionnements  apportés  aux  cisailles  pour  tôles. 

159.262.  Brevrt  de  quinze  ans,  îu  décembre  i883;  Forbes,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d  Antin,  n*8.  —  Perfection uements  aux  machines 
dyuaoïo-électriques. 

159.263.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i883;  Irlande,  représenté  par  Bonne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-a  Antin ,  n*  8.  —  Nouveau  système  de  décoration 
des  glaces. 

159.264.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Willard,  représenté  par  Bon- 
neville,  à  Paris,  rue  de  la  Chausséc-d'Antiu ,  n'  8.  —  Perfectionnements  aux  lampes 
électriques  à  arc. 

159.265.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Barrai  de  Montaud,  à  Paris, 
rue  Csil ,  n"  1 1.  —  Appareil  destiné  à  maintenir  récartement  et  l'isolement  des  lames 
de  plomb  da.s  1rs  accumulateurs  d'électricité,  appareil  dit  peigne  pour  accunudatev 
d'électricit':- 

159.266.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  18 83;  Ho.n,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébustien,  n*  45.  —  Pei feelionnements  aux  malles  composées. 

159.267.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre.  i883;  Andrew,  représenté  par  De- 
lage,  à  Pari*,  rue  Saint-Sébastien,  n-  45.  —  Perfectionnements  dans  les  macfaiuesà 
moteur*  à  gaz. 

159.268.  Krevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Wendler,  représenté  par  Ma- 
tra),  vSchinittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Moteur  à 
ressort  spind  pour  machines  à  coudre. 

159,269  Brevrt  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Andersson ,  représenté  par  Le 
Blanc,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  d'orne 
ments  reliefs,  etc. ,  par  pression  dans  des  moules  spéciaux  de  pâtes  de  toutvs  natures. 

159.270.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Seanor,  représenté  par  Cbs- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Méthode  perfectionnée  de  moulage 
en  sable  vert  ou  sec  de  tous  métaux  ou  alliages. 

159.271.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Frenkel,  représenté  parlai* 
rion,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  -«-  Perfectionnements  apportés  aux 
géuérateurs  et  moteurs  électriques. 

159.272.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Darves-Blenc ,  représenté  par 
Thirion,  s  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Garde-crotte  pour  chaussures. 

150,27.1.  B» evet  de  crainze  ans ,  19  décembre  i883;  Butcher,  représenté  par  Af- 
in en  gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Cyclometre. 

159,27a.  Brevit  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Lossier,  représenté  par  Armen- 
f?uî  '*•■  n»'.  a  Paris,  boule a^J  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Changement  et  perfection- 
..;.  ;.  »  u'.  |Ti:.  ;•/  :  d  ,/:  iLj  r  !.•  ^i.vet  n*  i52,o38  du  a  janvier  i883,  procédé 
dti>..*L'Jiç.i  :.'.;..:  un.-  ô(.  iùluil. ici  .^j  de  ses  silicates  naturels  (feldspath,  kaolij,  ar- 
giles, etc.)  par  Telectrolyse. 

159.275.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Wellstein,  représenté  par 
ArmengauH  jeune,  s  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  a3.  —  Appareil  destiné  s 
l'extraction  de  l'ammoniaque  contenue  daus  les  mélanges  gazeux 

159.276.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Galloway  et  Beckwith,  repré- 
sentés par  ArmeogauJ  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Perfectioa- 
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neneots  dans  les  régula  eurs  pour  machines  à  vapeur  ou  autres  machine*  action  nées 
ptruo  fluide  sous  pression. 

159,277.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883  ;  baron  Sloet  van  Oldruitenborg , 
représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Procédé  pour  la  fabrication 
d'un  nouveau  produit  appelé  phosphates  basiques  assimilables,  à  obtenir  par  le  traite- 
ment, comme  matières  premières,  des  scories  basiques ,  résidus  de  la  fabrication  de 
faàer  Thomas  Gilt  hrist  ou  de  toutes  autres  scories  phosphatées,  résidus  de  la  fabri- 
cation de  la  fome ,  du  fer  ou  de  l'acier. 

159,978.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Hartmann,  représenté  par 
Brandon,  à  Pari*,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Modifications  aux  meules. 

159,279.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Meyrueis,  représenté  par 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Fabrication  par  la  photographie 
de  rouleaux  d'impression  poir  étoffes,  papiers  peints  et  impressions  de  tous  genres. 

159,380.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Meyrueis,  représenté  par  Bar- 
rault, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  papier  de  paille  doublé 
par  pression ,  moyens  de  fabrication  et  applications  nouvelles. 

159,581.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883  :  Becht,  représenté  par  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  17.  —  Serrure  de  sûreté  différentielle. 

159,282.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  Dieu-Obry  fils  '(M"-  veuve),  à 
ViWers-Breton  îeui  (Somme).  —  Moyens  perfectionnés  de  couvrir  un  fil  filé  par  un 
intre  en  cours  de  filature  de  nature  différente  au  fit  filé. 

,159,283.  Brevet  de  cfrq  ans,  24  décembre  1*83;  Bonnard  (M*'  veuve),  ru>^  de 
f  Ecole-Normale ,  à  Vesoul  (Haute-Saône).  —  Chaufferette  aérifere. 

159,581  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i883;  Herliischki,  représenté  j.ar 
af*  Antoinette  Herlitschka,  au  château  Sairjt-Ferréol,  par  Barjols  [Var).  —  Automate 
au  machines  à  tricoter  des  bas  rayés  à  deux  couleurs  et  à  surveiller  le  mouvement 
de  ces  machines  par  forces  élémentaires. 

159.285.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  Bohler,  représenté  par  Regère, 
«Paris,  ru*i  Poncelet,  n*  22.  —  Robinet  à  clapet  obturateur. 

159.286.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  Fou  cher,  représenté  par  Di- 
gttftt  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  56.  —  Instrument  culinaire  tel  que  casserole, 
poêle,  etc.,  à  fond  gaufré. 

159.287.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  Planchenault ,  a  Paris,  rue 
Boactardun,  n*  i3.  —  Système  de  transport  d-s  blessés  sur  bât  de  mulet,  à  l'aide  de 
fléaux  à  coulisses ,  portant  les  brancards  employés  par  le  service  des  hôpitaux  mili- 
taires. 

159.288.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  Lusseau.  représenté  par  Bar- 
<hu,  à  Paris,  rue  de  Maragran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  chaudières  à 
chauffer T eau,  dites  t/ien/uwip/ion,  applicables  au  chauffage  des  serres  et  à  tous  autres 
toage». 

1H>,289.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  Lawrence,  représenté  par 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les 
porte-mines  ou  porte-crayons. 

159.290.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  Banner,  représenté  par  Casa- 

tonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 

chaussées  pour  la  pose  des  fils  télégraphiques  et  autres ,  des  tuyaux  de  gaz  et  autres 
tuyaux. 

159.291.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  compagnie  de  Fives-Lille, 
^présentée  par  Tbirion,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  organes  de*  appareils  de  distribution  a  déclic  des  machines  à 
*apeor. 

159»?92.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  Freyre  y  Gongova,  représenté 
parThirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  95.  —  Système  de  fabrication  des 
enveloppes  en  fer  embouti  pour  cartouches. 

159,293.  Brev«  t  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  Meatyard,  représenté  par 
Uuriou,  a  Paria,  boulevard  Beaumarchais  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
F^ses  à  bieltes. 

159,29(1.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  Deschiens,  représenté  par 
Uussevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  co;npteur  à  mou- 

k01  ^tornatif  ou  à  piston ,  dit  compteur  de  poche» 

'59,295.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  GetJalge  jeune,  représenté 
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par  Chasteveatf,  à  Pars,  boulet an* 4e Adageeta ,  a*  11.  —  Sysseaee  4e  » ofte-ptaaaeet 
porte-mi  ne  -compas  perfect  iou  né. 

1(9,296.  Brevet  de  quinze  aau.  *o  deeeanbae  i883;  Dumontier,  représenté  par 
Ghasaeveat,  à  Paria,  benievard  de  Mageaea,  a*  n,  —  PreM-paaaom  poerAa 
bâchée. 

159.297.  Brevet  de  quinze  an»,  se  décembre  r883  ;  Moren.  et  Legras., 
par  Armengaad  jeune*  à  Paria  «  boulevard  «de  Strasbouiaj,  e*  aâ.  —  Fabrication  de 
plaques  dyt  amo-dermiques. 

159.298.  Brevet  de  quinte  ans,  ao  décembre  iâS3;  Afaresobal,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Système  aaitomaliaue 
d'abaissement  et  de  relèvement  à  dutt&ticedes  zincs  des  piles  électriques, 

159.299.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  Deviea,  représente  par  Armée- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  — aXouveaa  avstètne  derme 
entièrement  métallique. 

159.300.  Brevet  oe  quinze  ans,  20  décembre  iB83;  fieinatein,  représenté  par 
Armenpaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbouiyvn°  a3.  «—Procédé  et  appareil 
de  f  réduction  de  force  motrice. 

159.301.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i883;  afaJolle.  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Pa  a,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2$.  —  Geiure  de  kurnmies 
élastiques  se  prêtant  aux  mouvements  du  corps. 

159.302.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  j883;  Curson ,  Goujon  et  Dîme,  re 
présenté»  par  Bachelu,  rue  de  l'Hôtel -de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine 
tondre  la  laine  sur  les  peaux  mortes  de  mouton,  de  chèvre  et  d'agneau. 

159.303.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i883;  Cêrani,  représenté  par  Lépi- 
nette  et  Ral'illoud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnent  sis  aux 
montures  de  parapluies. 

159.304.  Brevet  de  quinze  ans,  20  dcVmbre  i883;  Odet  et  Tbturier  fils»  repré- 
senté» par  Bachelu,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhône).  —  Procède  et 
appareil  ponr  la  fabrication  industrielle  du  sulfate  de  enivre. 

159.305.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  188 3;  Bochet,  représenté  par  Lèpi- 
nette  et  Rahillood,  avenue  de  Saxe,  "n*  66,  à  Lyon  (flhônej.  —  Emploi  au  cirton 
dam  la  composition  dn  cuir  factice. 

159.306.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i883;  Voland,  représenté  parLèpi- 
nette  et  RabiHoud,  «venue  de  Saxe,  n-  66,  è  Lyon  (Rhône).  —  Impression  de  cou- 
leurs quelconques  sur  tissus  gaufrés  noirs  tm  de  couleur  sombre. 

159,367.  Brevet  deqnmze  ans,  22  décembre  i883;  Pinel,  rue  delà  Motte,  n'77, 
au  Petit-Quevilly  (Seine-Inférieure).  —  Perfectionnements  aux  appareils  à  vaporber 
les  filés ,  tissus  et  autres  matières. 

159.308.  Brevet  de  quinte  ans ,  22  décembre  i883  ;  de  B^Hevaî ,  marquis  de  Liccnies, 
rae  Saint-Louis,  n*  20,  a  Beauvaîs  <Ut<e).  —  "Fusil,  système  de  Licqi.es,  modrfita- 
tions  aux  platines  des  armes  de  chasse,  de  guerre  et  de  tir,  substituant  aux  détentes 
des  tiges  mises  en  mouvement  par  ie  \  once. 

159.309.  Brevet  de  quinte  ans,  22  décembre  i883;  Dtrjardm,  représenté  par 
Bygodt,  rue  de  Palikao,  n°  70,  à  Lille  (Nord).  —  Perfectionnements  aux  machinai 
peigner  le  lin. 

159.310.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  iÇS3;  Herbin,  élisant  domicile  ckx 
les  sîeors  Gtterf  et  compagnie,  me  du  Grand-Balcon,  à  Fives-Lille  (Nord).  —  Jiacbiiie 
dite  effeuille  use  de  houblon,  trouvant  emploi  dans  la  brasserie  et  servant  à  ouvrir,  dé- 
chiqueter et  f  ffeuiWec  les  cônes  du  houblon. 

159.311.  'Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  i8S3;  Parmentier,  rue  de  Pfcris, 
n*  ï8,  è  Tourcoing  (Word).  —  Perfectionnement  des  métiers  à  tisser  m^caniquemnit 
les  tapis  et  antres  tissus  veloutés,  par  l'application  des  coupeurs  placés  p-ir  divisions. 

159,312».  Brevet  et  quinze  ans*  96  décembre  i883;  Grieon,  a  Seint-Jacques-de- 
Lîazeux  (Calvados).  —  Procédé*  propres  à  obtenir  aies  nouveautés  par  m* pression  et 
teinture  sur  toutes  espèces  d'étoffes  de  laine  et  autres. 

159.313.  Brevet  de  nannae  ace,  21  décembre  i885;  Mac  Carty,  représenté  ter 
Meamous  jenne,  à  Parés,  rue  Baste-do-Reaipart,  n*  52.  —  Perfectionnements  dans  les 
transmette urs  télégraphiques  et  dans  les  contrôleurs  de  circuits  électriques. 

159.31  fe.  Brevet  de  quinte  ans,  21  décembre  i863;  Welté,  à  Paris,  ma  Brey, 
n'  a3. —  Tirage  élastique  peur  chevaax,  dit  dend  d'orme*  A  rasaart. 

159,315.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  «§63;  Hambert,  repreeeoté  pariât- 
lace,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n9  6'5.  —  Précédé  destiné  à  accumuler 
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messe  de  plomb  rendue  poreuse  une  quantité  considérable  <ve  peroxyde  de  -plomb , 
pour  foiuatr  des  accumulateurs  d'électricité» 

159.316.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  déceofbre  i883;  Siemens,  représenté  par  D>e- 
lace, a  Paris, nie  Saint  Sebastien,  m*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  construction 
et  la  conduite  des  fours  à  gaz. 

159.317.  Brevet  de quinze  ans,  si  décembre  i883,  BoHaa,  représenté  par  DeLage, 
a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  a*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  parapluies . 
couvertures  on  ebns  destinés  à  être  adaptes  ans  voitures  ou  véhicules  pour  protéger 
les  personnes  qui  s'y  trouvent. 

159.318.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i883;  comte  de  Sparre,  représenté 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  î.  —  Système  de  laçage  &es 
cartons  Jacquart  avec  machine  pour  effectuer  ledit  laçage. 

159.319.  brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i883f  Sctuffler,  représenté  par 
Bœttcher  etKapp,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  ri*  rf.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  signaux  tiies  pour  blocVsysteanpe. 

159.320.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i883;  Ayrton  et  Perry, représentés 
par  Chassèrent,  a  Paris,  'boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de 
commande  par  friction. 

159.321.  Brevet  de  quinte  ans,  si  décembre  i883;  Hop  s:  m  son,  représenté  par 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
coussinets  de  chemins  de  fer. 

159.322.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i883;  Newey  (les  sieurs) ,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11*  11.  —  Perfectirnuements dans 
les  attaches  et  agrafes  en  usage  pour  les  vêtements  civils  et  militaires ,  et  pouvant 
s'appliquer  à  d'autres  buts  analogues. 

159,323  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i883,  Hugedé,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a,  —  Système  de  niveau  avertisseur 
de  Templissage  des  foudres  pour  le  travail  des  liquides ,  vins ,  alcools ,  »  te. 

159,32%.  BrH*et  de  quinze  ans,  21  décembre  i883;  Tourreau,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Moteur  à  compression  d'air 
et  à  détente  sous  une  température  constante. 

159.325.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i883,  Ficker,  représenté  par  Matray, 
Schmitibuhl  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau  produit 
dit  bois  de  placage  artificiel, 

159.326.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  *883;  Écheveraia  y  Cisneros,  repré- 
senté par  Matra*.  SclimiUbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  — 
Machine  pour  affûter  à  la  lime  les  dents  cVs  scies  sans  fin. 

159.327.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i883;  Klein,  représenté  par  Matray, 
Sduniiabiih!  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau  «genre  de 
cuir  artificiel. 

159.328.  Brevet  de  quinaeazw,  91  décembre  i883;  de  Bernardi,  Giraud ,  Périgeat 
et  Brun,  représentés  par  Tbiiion.,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5,  —  Pro- 
cédé poaur  la  destruction  radicale  du  phylloxéra  de  la  vigne. 

159.329.  Brevet  de  quinze  ans,  as  déermbre  i883;  Bureau,  route  de  Clisson 
(Iion-d'Or),à  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Nouveau  pétrin  mécanique. 

159.330.  Brevet  d«  quinze  ans,  a4  décembre  i£83;  Barbe,  rue  du  Ménage,  n'  i5, 
à  la  Becbelle  (Charente-Intérieure).  —  Perfectionnement  d'un  appareil  destiné  à  la 
production  en  gaz  d'éclairage  a  domicile  par  la  gasolina. 

159.331.  Brevet  de  quinte  ans,  a  2  décesobre  i883;  Klein,  à  Paris,  rue  des  Vinai- 
griers, n°  63.  —  Malte  voyageur  dite  aux  quatre  ouvertures, 

159.332.  Brevet  de  quinze  ans*  28  deoenabre  i883;  de  Salasar.  représenté  par 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  11*  8.  —  Machine  électro-dynamique 
à  comprimer  l'air  au  moyeu  de  l'sjtilisaJaen  de  la  force  produite  par  la  chute  d  un 
corps. 

159.333.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i883;  Boukey,  à  Paris,  avenue  Dem- 
mswnil,  n*  43.  —  Perfectionnements  appnrtés  attz  fauacsa  tarer. 

199.334.  -Brevet  de  quinze  ans,  as  décembre  «§83;iBoasuttt,  représenté  par  Matray, 
Schmitibuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Menri  IV,  »•  3-i» —  Moaweau  système 
devyptographie  indéchiffrable. 

169,335*  Brevet  de  quinae  ans,  22  décembre  i883;  Ollivier,*  Paris ,  rue  Saint- 
Merrv,  n9  16.  —  Canne  dite  double  casse-lcte. 
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159.336.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  i883;  Lindemann,  représenté  pir 
Casalonjra ,  à  Paris,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Cercueil  à  fermeture  hermétique. 

159.337.  Brevet  de  quinze  ans,  s  a  décembre  i883*,  Ta>lor  (les  Meurs),  représentés 

Sar  Menions  jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  5a.  —  PerfecUonoeiDeDU 
ans  lt*s  allamoirs  électriques  pour  le  gaz. 

159.338.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  i883;  Philippart,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouveau  système  d'em- 
brayage et  de  déscmbrayage  instantanés,  pouvant  être  aussi  appliqué  comme  frein. 

159.339.  Brevet  de  quinze  ans,  a a  décembre  i883;  Meyrueis,  représenté  parBar- 
rault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  fabiicitioades 
rouleaux,  à  dessins  ou  caractères  pour  impressions,  étoffes,  papier*  pciuts  ou  re- 
poussés,  etc. 

159.340.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  décembre  i883;  Hope ,  représenté  par  Cbasse- 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  laan&ac- 
tion  des  lign  s  de  tramways  et  dans  les  appareils  qui  s'y  rattachent. 

159,34!.  Brevet  de  quinze  ans.  aa  décembre  i883;  Giltay,  représente  par  Barbe, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Système  de  constate ur  automatique  de  l'arri- 
vée des  pifceoin  voyageurs ,  pouvant  également  servir  de  contrôleur  de  roudes. 

159.342.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  i883;  compagnie  de  Fi vei-Lille,  re- 
présentée par  Tbirion ,  à  Paris .  boulevard  Beaumarchais  t  n°  95.  —  Système  de  pool 
roulant,  manœuvré  par  l'eau  sous  pression. 

159.343.  Brevet  de  quinic  ans,  aa  décembre  i883;  liges,  représenté  pdr  Thirioa, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  o5.  —  Appareil  évaporatoire  à  travail  coolino 
et  procéda  de  produire  des  tourteaux  de  drèches  au  moyen  de  cet  ap,  arei'. 

159.344.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i883;  Loeflund,  représenté  par  Gud- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  7. —  Nous  eau  procédé  pour 
conserver  le  lait  ou  la  crème. 

159.345.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  décembre  i883;  Morrison  et  Smith,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionne- 
ments d<ms  l' s  brûleurs  ou  lampt  s  à  huile. 

159,3 '16.  Brevet  de  quinze  ans,  a 2  décembre  i883;  Sanders,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulexard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Frein  applicable  iqx 
tramways,  omnibus  et  autres  voitures. 

159.347.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  décembre  i883;  Schulhof  etQurin,  représeûlés 
par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  fabri- 
cation de  fûts  d'un  nouveau  genre  pour  armes  i  feu. 

159.348.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  La  pi  erre,  faubourg  Marlaja- 
ville,  n*3o,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Emma  double  encliquetagre  pour  vis  de 
pressoir. 

159.349.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  i883;  Cartier,  à  Chevaline  (Haute 
Savoie).  —Machine à  presser  les  huiles. 

159.350.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i883;  Simonet,  boulevard  de  Brosses 
et  rue  Sambin,  n*  4,  à  Dijon  (Côte-d'Or).  —  Nouveau  système  de  herse  en  feràU. 

159.351.  Brevet  de  quinze  ans,  aà  décembre  i883;  More!,  à  Paris,  boataanl 
Voltaire,  n-  36.  —  Système  de  chauffage  de  trains  complets  de  chemin  de  fer  àfaid? 
d'une  circulation  forcée  d'un  liquide. 

159.352.  Brevet  de  quinze  ans,  2 4  décembre  i883;  Cordier,  à  Paris,  cours  fc 
Vincennes,  n'  37.  —  Système  de  montage  pour  l'utilité  des  marchés  temporaires. 

159.353.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  188Î5  Dujour,  représenté  parGastin. 
à  Paris ,  rue  de  Lyon ,  n*  3.  —  Pédale  d'avertissement  des  passages  à  niveau. 

159.354.  Brevet  de  quinze  ans,  a  A  décembre  i883;  baron  de  Overbeck,  repré- 
senté par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  pro- 
duction de  l'aluminium. 

159.355.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i883;  Poster,  représenté  par  Bonne- 
ville ,  à  Paris,  rue  de  la  C haussée- d'Antin,  n*8.  —  Bouchon  à  vis  pour  fermer  lier 
métiquement  les  bouteilles. 

159.356.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  i883;  Delumet,  représenté  par 
M"19  Boffard,  a  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n*  74*  —  Système  de  gros  oiseau 
de  proie  volatile,  miroir  mécanique  à  alouettes. 

159.357.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  i883;  Ketteil,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laiïitte,  n*  1.  — Perfectionnements  dans  les  régulateurs  des  hor- 
loges électriques. 
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159.358.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  i883;  Gray,  représenté  par  Boett* 
cher  et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*  26.  —  Perfectionnements  dans 
les  conducteurs  oa  fils  métalliques  pour  la  télégraphie  et  la  téléphonie. 

159.359.  Brevet  de  «pinte  ans,  sa  décembre  i883;  Hôffer,  représenté  par  Bou- 
cher et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a6.  —  Bobine  pour  machines  à 
retordre  et  machines  circulaires  à  filer. 

159.360.  Brevet  de  quinze  ans,  ?4  décembre  i883;  Fliessbach,  représenté  par 
Boettcher  et  Kapp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  36.  —  Fabrication  de  la 
dextrine  ou  glucose  des  fibres  résiduelles  de  pommes  de  terre  provenant  de  la  fabri- 
cation de  l'amidon  de  pommes  de  terre  ou  de  la  purée  non  lavée  de  pommes  de 
terre. 

159.361.  Brevet  de  quinze  ans,  s  4  décembre  i883;  Delorme,  représenté  par  Si- 
mone! ,  à  Paris,  passage  Vaucouleurs,  n*  12.  —  Nouveau  système  de  cheminée  dite 
tnfamable. 

159.362.  Brevet  de  quinze  ans,  s 4  décembre  i883;  Krupp,  représenté  par  Mens- 
hansen,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  56.  —  Nouveau  mode  de  fixation  des  ban- 
dages. 

159.363.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  i883;  Meatyard,  représenté  par  Thi- 
rion,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
marteaux  à  vapeur. 

159.364.  Brevet  de  quinze  ans,  H  décembre  i8S3;  Ster,  représenté  par  Thirion, 
i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n9  95.  —  Genre  de  bâton  À  cirer  pour  frotteurs. 

159.365.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  i883;  Michaux  et  Lefebvre  (société), 
représentée  par  Bardin,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5. —  Perfectionnements  dans 
fa  fabrication  des  clefs  à  écrous. 

159.366.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  i883;  Bateman,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  compteur  ou  démar- 
quear  pour  billards  et  autres  appareils  analogues. 

159.367.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  décembre  i883;  Bueninck,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'horloge  élec- 
trique. 

159.368.  Brevet  de  quinze  ans,  3 4  décembre  i883;  Winson,  représenté  par  Ghas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Dévidoir  automatique  et  navette 
pour  machine  à  coudre. 

159.369.  Brevet  de  quinze  ans,  3 4  décembre  i863;  Lentz,  représenté  par  Ghasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  régulateur  de 
vide  ou  dépression* 

159.370.  Brevet  de  quinze  ans,  s 4  décembre  i883;  Stoflt,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  boulon  de  sûreté  pour 
toutes  fermetures, 

159.371.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  iS83;  Mac  Dongail,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  dans  les  chau- 
dières ou  récipients  employas  dans  le  traitement  des  matières  fibreuses  destinées  à 
la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  et  à  d'autres  usage*. 

159.372.  Brevet  Je  quinze  ans,  34  décembre  i883;  Denis*,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  pendules, 
réveille-malin,  etc. 

159.373.  Brevet  de  quinze  ans,  3 4  décembre  i883;  Bigoni,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45.  —  Système  de  robinet  à  clapet. 

159.374.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  >883;  Teller  et  Horn,  représentés  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45.—  Serrure  de  contrôle. 

159.375.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  i883;  Priehsch,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Bobinoir  perfectionné. 

159  376.  Prevet  de  quinze  ans,  a 4  décembre  i883;  Kaiser,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  3.  —  Roue  de  permutation  intermé- 
diaire pour  compteurs ,  montres  et  autres  appareils  similaires, 

159.377.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  i883;  Prince  ( M"*  veuve) ,  représentée 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  — •  Perfectionnements  aux 
manivelles  des  rubans  linéaires ,  décamètres  et  autres. 

159.378.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  i883;  Schraméck  et  Lévy  (société), 
représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Machine  à 
imprimer  les  dessins  sur  tissus  et  papiers  pour  broderies,  soutaches  et  festons. 
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159.379.  Bravât  de  eminzn  ans,  *t  ééemfare  z88&;  société  <in  rVmintètt  de 
Gmse,  Godm  et  compagnie,  représentée  par  Gndin,  à  Pari»,  rue  de  la  Betz+Chm- 
mont,  n*  66.  —  Nonveae  système  de  fourneau;  an  eiiiaaan  et  procédés  d'exétoaai 
appliqués  A  se  ceastruction. 

159.380.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  éttermbee  iâ8â;,  lienhardt,  réarment*  acr 
Bauer  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Magentavnf  ae.  —  Système  dfmnmanfc 
des  boi*  de  Ht. 

159.381.  Brevet  do  quinze  an»,  *6  décembre  i8W;Berth,  reaneaenté  par  Bsa*r 
et  compagnie,  à  Paris,  neulevard  de  Magenta,  n-  3a  —  Houvean  système  de  cari- 
veajfrconverde  en  béton  de*  ciment  en  antre  matière  anaaa&i  ,.  dr atiaM*  pretéjr/lei 
tiges  de  transmission,  commande  de  leviers  aux  aiguilles  dans  les  block-synànes 
des  chemins  de  fer. 

159.382.  Brevet  de  quinze  an*,  26  décembre  iâe^  GàrtuU,  natte  an  Ghoisy ,  a*  18, 
auPctitlvry  (Seine). —  Garde-parare. 

159.383.  Brevet  deqninse  an»,  26  décembre  188&;  Barrai  «a  Mentaod,  à  Paris, 
ree  Gail ,  n*  1 1.  —  Pne  éasctonjoe  à  dépolarisant  souda  constitué  par  le»diver>fxjte 
de  plomb. 

159.384.  Brevet  de qniasn^ns,2âdtanntoi8&t  Va» 

par  Sautter,  à  Paras,  une  de  l'Oratoire*  n*  6.  —  PadtktàaimeBflexiaidan^les  sanscrits 
électriques. 

1Mi,385.  Brevet  de  opina»  an*,  s6  dneesnbre  i885;  Carrea,  représenté  par  Amen- 
gaud  aine,  à  Pari»,  me  SainthSébaetieû ,  n°  45.  —  Obtention  d'an  état  parëcaEroo 
plomb  métallique  et  applications  qui  en  résuiLeat. 

159.386.  Brevet  de  quinze  ans,  se*  décembre  i883;  Keating,  représenté  parCaa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dan»  les  moyeasdepav 
pulsion,  des-  navires. 

159.387.  Brevet  de  quinze-  an»,  96  décembre  i885;  Giftard,  représenté  paraibart 
Gaben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Deria»  n*  1.  —  Système  è'énlaâingo  publie  par  M- 
Ion*  captai  et  électricité. 

159.388.  Brevet  de qoinae  ans,  26  décemhre  188Ô;  Gmllebeud,  repténnséav 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n°  17.  —  Application  nouvelle da  snV 
stances  dites  diaphmiùu  à  la  reproduction  d'images  quelconques ,  sens  foraMuTémil 
non  vitriûé. 

159.389.  Brevet  de  qainze  ans,  26  décembre  i883;  société  panerais  des tnNspnta» 
(réseaux  téléphoniques  et  constraclsona  électriques},  nepréseniée  par  Amnnatod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3«— ■  Systeme.de  tranamiaaioas  télépbt- 
niques  et  télégraphiques  en  duplex  (système  DncoussoJ. 

159.390.  Brevet  de*  quinte  ans,  a#.  êeneanhre  anstfi  DaeonviHe,  représsaté  ptr 
Armengand  jeune»  à  Paris,  boulevard  de*  Strasbourg,  n**&-^fode  de  bouchage  se- 
métique  des  vases. 

1 56.39 1.  Brevet  de enince  ans,  a6  décembre  îfiftdt  Léchait,  vepresen*  par  Ar- 
nsençaod  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Stras  bourg,  n*  a5.  —  enurûnaion  4'»  pane 
de  trsootapprété. 

159.392.  Brevet  de  quinze  an»,  7  novembre  i883 ,  Babillât,  rue  de  la  Pari,  àSaiaf 
Rasante  (Loit^Iranrienrô).  —  Moteur  tnerm<>pettmatique. 

169*303.  Brevet  de  qosnee  an»,  5  décembre  s883;  Sonera,  me  dn  Faabo*T 
Saint-Jacques,  n°  5i ,  Troyea  (Aube).  —  Conducteurs  à  deux  fils  pour  faire  la rrjeff 
une  et  une  à  detn  eoulenra  sur  lans  le»  métiers  de  tissage  rectiligee  (éltsaagnn)  à 
bonneterie  et  généralement  sur  tous  les  métiers  à.  bonneterie  à.  «6»  en  à  mai* 
nnie. 

159,39b.  Brevet  de  qeiane  ane,  1S  décemhre  aSB&ç  Boitoan,  à  ViMrfOttfa -{«• 
ronde).  —  Pal  distributeur  destiné  à  l'emploi  d*  suunre  en  earbone  pour  K  d*strac- 
tien  dn  phyllaierai 

169.395.  Brevet  de  quatre  ans.  18  éncnttfare  i8B3 ^Malbeepëvn et  fit  ami (*>; 
ekké)v  à  Bélier»  (Héranlfc).  —  Modification  essentielle  apportée  danafefoumeio  à 
production  de  lessif  ou  à  enaufiagn  rapide  dminmxnlea;. 

159.396.  Brevet  dnonànn»  ana>  *fr  décembre  iSea;  entrant;  reera-  d**mnt,  * 
fiâeppe  (Seine-Inférieure).  —  Systèmnàes  sauvetage  en  ces  éTiaceentn,  ë*d** 
échelle. 

MKK397.  Brevet  fequanae  an»,  m  àeoemb«e  186S;  HyeWs  wednM  In^oblfltJ 
n>  «joB,  à  SoUevitfe-kr,Bonen  (Seinn-Ieférienre).—  Eodaût  imperméable  et  prsnW 
de  fabrication  de  * 
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lâOOKW.  Brevet  feqvrinse  as»,  m*  décembre  188&;  Tenailloo  fils,  à  Paris»  boude 
tard  de  Sébastopol ,  n-  7s.  —  Nouveau  système  de  nettoyage  à  grains ,  dit  nettoyge 


15d,30ft.  Brevet  deevjtnae  ans,  26  éeeembre  i86&?  Koweït,  leprése&té  par  Tbi- 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais»,  ■*  96.  —  iWfoftionsMinmiits  apportas-  aux 
■eeeeea  è  imprimer,  deatsnées  seeciakiseant  à  l'impressiosi  sur  les  boires  ou  planches 
es  bois. 

159. 400.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i893;  Boulin-,  représenté'  par  Thi-  ' 
rien ,  è  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Machine  à  (Détartrer,  scier  et  fraiser 
les  tubes  de  chaudières  à  vapeur. 

159.401.  Brevet  de  quinze  ans,  s&  décembre  i883;  Ferry,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*o5.  — Perfectionnements  apportés  aux  procédés 
et  moyens  pour  ngnaler  la  position  des  navires  en  mer. 

159,409.  Brevet  de  quinze  ans ,  sft  décembre  i883  ;  Preeman ,  représenté  par  Chas 
sevent ,  à  ft ris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils pour  comprimer  les4miides  aértformes  et  eu  particulier  l'air  et  le  gaz. 

159.403.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  i883;  Lemafre  fils  et  Do  m  ont  fso- 
eiété),  représentée  par  €hassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ri.  —  Système 
de  support  a  pression  pour  gymnese  d'appartement,  dit  gymnase  populaire. 

199.404.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i883;  Germain,  rue  deFoîsy,  n*  3o, 
au  Mans-  fSarthe).  —  Pâte  dite  pâte  merveilleuse,  servant  &  calquer  ou  à*  reproduire 
toutes  espèces  de  dessins. 

159.405.  Brevet  de  quinze  ans,  2$  décembre  i883;  ■utbeHon,  à*  Mbntbron  (Cha- 
rente). —  Nouveau  système  de  procédés  mécaniques  pour  la  production  du  froid,  de 
la  chaleur  et  «le  la  force  motrice. 

139,400  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  r883;  Muret  et  fils,  boulevard  Yîctor- 
Hago,  i  Saint-Quentin  (Aisne). —  Extracteur  automatique  des  eaux  ammoniacales, 
applicable  aux  appareils  è  évaporer  dans  le  liée  employés  en  sucrerie. 

156,46*7.  Brevet  été  quinze  ans,  27  décembre  188 3;  Chevalier,  I  Pons-  (Charente 
Itivenevjre).  —  Nouveau  système  de  roue  hydraulique  étévatofc, 

159.408.  Brevet  de  quinze  aoal27  décembre  i883;  Deydier,  à  Nyons  (Drôme).  — 
Système  de  transformation  instantanée  dr-s  déjections  en  engrafs  inodore. 

159.409.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i883';  Marche  val,  rué  Sainte-Barbe 
n°  34 ,  à  Siint-Ètienne  (Loire}.  —  Appareil  appelé  fixateur  servant  à  fixer  le  faux-col  è 
la  chemise  et  à  retenir  la  cravate. 

159.410.  Brevet  de  quinze  aus,  27  décembre  i883;  Davige,  rue  de  Marengo ,  n*  4a, 
à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Nouveau  système  de  roues,  poulies,,  galets,  elc.„  a  rayons 
Sexinles. 

159.411.  Brevet  de  quinze  and,  28  décembre  i883;  YLlliers,  rua  des  Jardins, 
a*  i3,  à  Saint Etienne  (Loire)»  —  Appareil  propre  à  l'épuration  de*  houille*. 

159>4U2.  Brevet  d^q/sinze  ans.,  acV  décembre  l883.  Desiignes.  (les  siauss),  ILi- 
boaiua  (Gironde).  —  Appareil  destiné  à  chauffer  les  chaussures. 

159.413.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i883;  Hermier,  représenté  par  Le- 
fobvre,  rue.  Henry,  n*  8,  à-  Elbeuf  (Seine-Inférieure),  —  Tuiles,  «je  carton,  gou- 
dronné. 

159.414.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  décembre  i883;  Hermier,  représenté  par.  Le- 
fiibvre,  rue  Henry,  n9  8,  à  BmeuC  (Seine-Inférieure)^  —  Nouveaux  carton»  pour 
métiers  Jacqnart. 

159.415.  Brevet  de  quinze  ans,  2$.  décembre  i883{  Oelaroana,  rue  du  Renesd, 
n4  26,  à  Bouen  (Sein*  Inférieure).  —  Nouveau  système*  de  montage  pour  inéJter  i 
tissée  à  la  main,  remplaçant  les  hâceteanx  on  armures» 

159.416.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  i883;  Périmony,,raaRoanaftt,  n*3u, 
à  Amiens,  (£c*xune)~~  jrexJMonneinaBta  da  fevier  compresser*  dû,  Jjwnmttv*  Péri- 
wumjM  pour  chaussure*.. 

159.417.  Brevet  de  quinze  ans-,  2*2  déeerjvae  e»  188S",  Sevré}  erMerier  ( société )>,  re- 

Îréeesiftéa  par  Bretton.,  mm  Cfeé-Deiasett»,  n?  7,  à>  Vissa  uibassec  (Rhèoe).  —  Machine 
découper  tovebmea  èdnu  pièce». 

159,414V  Brevet  de  erne  se*  sa»,  9e  décembre  r06ft?  Restent,  représenté  pan  Lépi- 
eetle  et  RabtUoné\  swensse»  de  Sas*t  n*  0e\  è  Lyon  (Ravoe), — Perfettieonements  aux 
lampes  à  nuêt*  minésale. 

159,419.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  décembre  i885  ;  Benoit  et  Piaré,  boulevard  des 
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Brotteaux,  n*  12 ,  à  Lyon  (Rhône).  —  Dispositions  nouvelles  dus  l'apprétage  méca- 
nique des  tissus' 

159/420.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i883;  Devillaine,  cours  d'Herbouvilie, 
n*  3,  à  Lyon  (Rhône). •—  Battant  perfectionné  pour  deux  pièces,  deux  navettes  pas- 
sant ensemble  ,  appliqué  aua  métiers  mécaniques. 

159.421.  Brevet  de  quinxe  ans,  97  décembre  i885;  Bouilleux  frère»  et  Combe- 
rousse,  représentés  par  P<*guin,  rue  de  Constantine ,  n*  8,  à  Lyon  (Rhône).  —  Nou- 
velle disposition  de  métier  à  fabriquer  les  filets  de  pèche. 

159.422.  Brevet  de  quinxe  ans.  11  décembre  i883j  Dum*y,  représenté  par  Bret- 
ton, rue  Cité-Delasalle ,  n*7,  à  Villeurbanne  (Rhône).—  Nouveau  procédé  pour  la 
composition  et  la  fabrication  du  charbon  aggloméré  à  l'usage  des  foyers  domes- 
tiques. 

159.423.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Schmoele,  représpi.té  par  Mer- 
klin  ,rue  de  Vendôme,  n*  1 1 ,  à  Lyon  (Rbône). — Machines  à  brûler  électriquement  les 
notes  dans  les  feuilles  à  musique  automatiques  et  les  feuilles  ainsi  produises. 

159.424.  Brevet  de  qninxeans,  27  décembre  i883;  société  française  meunière, 
représentée  par  L^pinette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon  (Rhône).  — 
Substitution,  dans  les  appareils  de  minoterie  à  cylindres,  de  la  pierre  meulière  aux 
cylindres  de  porcelaine  ou  de  métal  employas  jusqu'ici. 

159.425.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  i883;  Morel,  représenté  par  Enile 
Richard-Laverie,  route  de  Tourcoing,  n*  122,  à  Roubaix  (Nord).  —  Êchardonnage à 
la  carde  (perfectionnement  au  brevet  n*  1 52,0*' 9). 

159.426.  Brevet  de  quinze  ans,  7.9  décembre  i883;  Lamourette,  représenté  par 
Paul  Sée,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  121 ,  à  Lille  (Nord).  —  Procédé  d*échardo.ina|e 
de  la  laine. 

159.427.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i883;  Bertra.  dvà  Tourcoing  (Nord). 
—  Thermosiphon  destiné  au  chauffage  des  serres,  vérandabs,  etc.,  et  autres  lieax 
nécessitant  l'emploi  de  l'eau  chaude  comme  agent  de  chauffage. 

159.428.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i883j  Baude,  représenté  par  Digeon, 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n'  56.  —  Perfectionnements  aux  engins  de  sauvetage  mari- 
times. 

159.429.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i883;  Lamm,  représenté  par  Jordcll, 
à  Paris ,  rue  d'Alger,  n*  3.  —  Matière  explosive  nitrée  à  base  de  nitroglycérine  et  pré- 
parée par  la  gélati irisation  à  froid,  matière  dite  h  nitrolithe, 

159.430.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i883;  Serki.-Boy  Ballian,  iépre»enté 
par  Dufreiié,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Nouvel  appareil  pour  la  navigation 
aérienne. 

159.431.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i883;  Richard  frères  (société),  à 
Paris,  impasse  Fessart,  n*  8.  —  Appareil  écrivant  automatique  meut  l  orientalioa  du 
milieu  où  il  est  placé,  appareil  dit  boussole  enregistrante. 

159.432.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i883;  Siîlavan  et  Marcon,  repré- 
sentas par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Perfectionnements  dam  u 
fabrication  des  tissus  à  poils  et  dans  les  machines  ou  Appareils  employés  dans  cette 
fabrication. 

159.433.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i883;  Regnard,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Nouveau  support  de  lampe  à  incao- 
descence. 

159.434.  Brevet  de  qninie  ans;  27  décembre  i883;  Lefèvre,  représenté  par  De- 
lage, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  moyeu 
propres  à  empêcher  te*  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

159.435.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i883;  Gerspacher,  représenté  par  De- 
lage, a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  genre  de  chaîne  on  dassev- 
b'age  des  boucles  ou  maillons. 

159.436.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i883;  Schocffter,  représenté  par  Ht- 
bré,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n0 10.  —  Plaque  indicatrice  pour  faciliter  la  remise  an 
destinataire  des  objets  perdus ,  dite  plaque  parisienne. 

159.437.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i883;  Gtraodet,  représenté  par  Tbi- 
rion,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Thermomètre  électrique  destiné  à 
indiquer  la  température  à  distance  sur  un  cadran  et  avec  sonnerie  d'alarme. 

159.438.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i883;  Nichola,  représenté  par  ton- 
nons jeune,  à  Paris,  rue  Basse-du -Rem part,  n*  5s»  —  Perfectionnements  dans  les 
navettes  des  métiers  à  tisser. 
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159,639.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  2730»  1807)  pris,  le  37  dé- 
cembre i883,  par  Burgin,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  7.  —  Dispositions  perfectionnées  pour  aspirer  l'air  ou  les  fluides 
provenant  des  cheminées,  tubes,  etc.,  afin  de  produire  une  ventilation  empêchant 
tout  tirage  en  direction  descendante. 

J 59,640.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i883s  Cramer  von  Baumgarten,  à 
Paris ,  hôtel  de  la  légation  des  Pays-Bas.  —  Bateau  aérien  dirigeable  par  l'application 
du  vide. 

159,461.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  décembre  1897)  pris, le  28  dé- 
cembre i883,  par  Driscoil,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  LaffHte,  n*  1.  — 
Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre  servant  à  attacher  les  boutons.  ' 

159.662.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  27  décembre  1897)  pris,  le 
a8  décembre  i883,  par  Billmgs,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1. 

—  Perfectionnements  dans  le  mécanisme  pour  l'étirage  à  froid  et  la  compression  des 
tiges,  barres  et  arbres  ainsi  que  dans  la  méthode  employée  à  cet  effet. 

159.663.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  décembre  1897)  Pn8»  'e 
a8  décembre  i883  ,  par  Campbell,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1. 

—  Perfectionnements  dans  les  conducteurs  électriques. 

159,666.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i883;  L.-P.  Deny  frères  (société), 
représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  dégra- 
feçe  pour  les  outils  à  emboutir  le  métal. 

159.665.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i883  ;  Flécbeux  père  et  fils  et  Jan- 
lot  (société) ,  représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. — Nouveau 
mode  de  construction  des  cylindres  et  tambours  employés  dans  les  machines  de  fila  • 
tare. 

159.666.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i883;  Gurçnon,  représenté  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Tambour  à  cylindre  avec  réveil  mar- 
chant dix  jours. 

159.667.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i883;  Cerbelaud  (Mm  veuve), 
représentée  par  Delage  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Injecteur  a  jet  con- 
tinu dit  r  hygiénique. 

159.668.  Brevet  de  quinze  ans,  q8  décembre  i883;  G.  von  Kramsta'sch  Erben 
(société)  et  le  sieur  Rudolnh  Wiester,  représentés  par  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  17.— Perfectionnements  dans  le  traitement  métallurgique  des  mine- 
rais de  zinc. 

159.669.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i883;  Chabrol,  représenté  par  Thi- 
rion ,  a  Paris .  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Genre  de  ressorts  de  couteau  à 
oreille  dite  mouche,  estampés  et  entièrement  découpés. 

159.650.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i883;  Butard  Félix  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Système  perfectionné  de  biberon. 

159.651.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i883;  Jacquier,  représenté  par 
AnneDgaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  produc- 
tion du  gaz  en  vue  de  l'éclairage  des  wagons  de  chemins  de  fer  et  autres  lieux. 

159.652.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1 883;  deRoussen,  représenté  par 
Blétry  frores,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Fabrication  industrielle 
du  permanganate  de  baryum. 

159.653.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i883;  Serrin,  représenté  par 
Hébert,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u'  21.  —  Système  de  piège  à  rongeurs 
dît  destructeur  perpétuel, 

159,656.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i883;  Berges  et  fils  (société) ,  repré- 
sentée par  Hébert,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné 
d'appareil  enfûteur  à  arrêt  automatique  et  à  timbre  avertisseur. 

159.655.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  i883;  Bar  ton  et  Lauby,  rue  des 
Fonlinettes,  n*  63,  à  Saint- Pierre-Iez-  Calais  (Pas-de-Calais).  —  Machine  dite  le  par- 
fait régleur  du  papier  rois  en»  carte  pour  la  fabrication  des  tulles. 

159.656.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i8S5;  Vaullier,  à  Saint-Quentin 
(  Aisne).  —  Indicateur  rationnel  de  niveau  pour  chaudières  à  vapeur. 

159.657.  Brevet  de  quinze  aus,3i  décembre  i883;  Collignon,  à  Pogny  (Marne). 

—  8ouricière  a  trappe. 

159.658.  Brevet  de  quinze  ans,  3i.  décembre    i883;    Francon,  représenté  par 
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Debrme,  rue  aninVLouis,  n* 14 ,  à  Saint~Euenne  (Loire).— âyatexoe  à  double  pédale 
pour  le  dédeocheineut  du  devart  data«ouve  des  suoils  basculants. 

159.459.  ifeevet  de  4Bannae  ana.  se  décembre  48^  Jonaard,  me  de  flam.  a*  né. 
à&amUJenis  (  Aatie  ).  ~  Jabrêaviun  et  application  d'un  eaèùi  dieeiné  a  ooaubauai 
l'humidité  des  constructions  anciennes  et  nouvelle*. 

150.460.  tirevetde  avanaeans,ag  déeetabo»  «883;  Bursset,  a  René,  ruade  Xan- 
ner,  tt*a£.-~  Machine  dite  /ieeettsue,  permettant  de  acâtr  »nâemap<<ni —éi<  oaca 
les  poissant  à  la  main  les  tablettes  ou  rondelles  de  sucre  ou  autre  matière. 

.159,461.  Brevet  de  nuinze  ans,  29  décembre  i883;  Prince,  représenté  par 
Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  Je  mod* 
d'accouplement  des  wagons  de  chemins  de  ïer. 

159,492.  *Jrevet  (brevet  aos/laô  devant  expiver  le  s  juillet  1897)  ■*■*•  1*  H  *^" 
QembDBitB3,  par  Bertram ,  repnésenté  par  bautter,  à  Aaris*  rue  de  f Omteim, a*  1 
— Pcrte-pfuine  à  réseraeir  ■  perfectionné. 

159,4*3.  Brevet  de  ireiase  a»,  aa  déoenabse  i883;  Grenier ,  à  iPnris,  ma  de 
Peradia-Poiaeannie»,  «•  58.  —  Houveao  moteur  hyoVs*k\nie<aattiMe4. 

1*9,4*6,  Brevet  de  quinte  eue,  «9  décembre  i883;  Barres  (If**)  et  deianed, 
représentés  par  Matray,  Schnuftavsiht  et  caaupagnae,  à  Paris,  bemlevani  Henri  IV, 
n*  Si.  —  Nouvelle  application  dans  le  travail  >de  Ja  vannerie  on  nauveau  atede  de 
filage  des  planuea  de  recouvncmeaH. 

159.465.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  juin  1897)  •  piis,èanad*- 
cembre  *883 ,  par  Wright,  représenté  par  Cudman  et  compagnie,  à  Ans,  beuJeWd 
de  Ikrasbourg,  n*  7.  —  Peffectâoeaftoieitts  dans  les  lyaaareiii  destinés  à  aspirer, 
laÉsular  eu  pomper  Je  gac,  eu  autres  fluides  analogues. 

159.466.  Brevet  de  quinse  ans ,  39  décembre  i883;  Bûscbe,  représenté  par  Page* 
et  Jkmbert ,  à  Paris ,  vue  Sainte-Apolline,  n*  1 .  —  Nouveau  métier  a  dentelle  et  à  JaoeL 

159.467.  Brevet  de  quinze  aus,  99  décembre  i883;  de  Kabath,  représenté  par 
Hébert,  à  Paris,  boulevard  de  Maeenta,  n*  11.  —  Transmission  éUtcirique  pon? 
traction  et  autres  Applications,  système  de  N.  de  Kabath. 

159,458.  Brevet  de  quinte  ans,  29  décembre  i883;  Paul  Durienx  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Hébert,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  xf  xi.~  Sfateme 
de  déboucha ge  instantané  des  bouteilles  ou  des  récipients  capsulé*. 

159,469.  Brevet  de  quinse  ans,  jg  décembre  i883;  Piraid,  représenté  par  Tfci- 
rion,  a  Paris.  beuleaard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Manches  ostensibles  ou  à  rallonge 
pour  bêches ,  pelles ,  fourches ,  etc. 

159^470.  Brevet  de  quiaae  ans,  29  décembre  188*;  Renesabn*  ftntity  fils,  affale- 
(Ffispagnac  f  Charente).  —  Fabrication  des  feutres  séciïeura  et  autres  en  cotea,  à  tissa 
circulaire .  de  tous  tissus,  toutes  épaisseurs  et  tentes  dimensions ,  ponr  im  fabneensa 
du  papier  et  autres  industries ,  dit  séchear  colon  à  lissa,  circulaire. 

159.471.  Brevet  ne  eaùnse.aas,  3i  décembre  i883;  Barbier  et  Borie  (société}, a 
Paris,  passage  du  Buisson-Saint-Louis,  n*  a. — Robinet  asedéc&tanra  pnpiHoa  caatrsl 
et  eotatif. 

159.472.  Brevet  de  quioxe  ans,  di  décembre  i883;  Poupée,  à  Parie,  needuflra- 
boure-Saint- Denis ,  n*  oe,  —  Raoeord  d'accouplement  applicable  aux  tuyauxilalma 
à  videoo  à  air  comprimé  et  à.  toutes  les  conduites  en  général. 

159.473.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i883;  FSnet,  représenté  par  ttfay 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Armures  d'arbres  et  arbustes  sa 
Cars  de  sections  spéciales. 

159,474 ..Brevet  de  quinte  ans,  3i  décembre  *883  ;  Dronier  et  Jullûm,  repréjeatéf 
par  Dufrené,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans la  (ahuav 
tien  des  alliages  métalliques. 

159.475.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i883;  Buxtorf,  représenté  par  Débat  t 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  aYbjavaf  s  mécanique  ûvtsjplaAéet 
oasse-iil  indépendant. 

159.476.  Brevet  de  quinse  ans,  3i  déoenabre  i863;  Baronet  Lucas,  repjuunftb 
par  Delage,  à  Paris,  rue  SaiafcSebaetien ,  n*  45.  —  Rosset  pneumatique  auvamttiase 
adapté  aui  tonneaux  omantses  récipients  dont  on  veut  soutirer  le  liquide. 

159.477.  Brevette  quinse  ans*  3i  décembre  i883;  société  dite  Fur  Wcnnrimq 
oon  Erfindwujeu  im  Eùenbaknwetm  m  Berlim,  représentée  par  Delage,  À  Paris,  roe 
Saint-Sebastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  bandages  de  nouée,  aux  essieu*  & 
antres  parties  des  yenienles  circulant  sur  rails. 
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149,438.  Biwpci  *te*uu)ae*n*,3i  iéeMprn  *88&;  Grimai,  lepNeeoté  par  «Rages 
et Jeobei*,à  tans,  me  f  arôte~ApoJttne,  u°  t.  ^.hyetèsne  djftuaaoir  dleoiroque. 

159,47».  B*evet  aie  gains»  aae*  3*  ddeenafoie  ifi8&i  Biecswobowdt.,  aeawes#t*é  par 
fiauisnan  et«0A*jBBgaJe,.à  ttarts,  botttevafti  devras  bourg,  a*  7,  ^  J>erfec*iefl*e4Tie«ts 
dans  les  fossets  à  soupape  labiale  pour  faciliter  le  soutirage  des  vins,  .bière* • 
alcools  .-etc. 

159.480.  Brevet  de  quinie  ans,  3i  décembre  i883;  Kropp  et  Geistsr,. représen- 
tés ?ar  team*» «t  compta**.,  kTms»  àeulevero1  de  &t*Mfcsurg,  »•  7.  —  étodifica- 
iaans  apportées  ans  \paraniujee<et  parasols. 

150.481.  tfrcewl  de  apura  ans.  3i  décembre  *6*Jh  Sil*»nschlac,ot  Jfekuenbelle* 
représentés  par  Cbaasevent,  à  Pana,  JtasieYard  de  Magenta,  n*  11»  —  Perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  du  sucre. 

159.482.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i883;  Schultze,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  n5.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  machinas  à  battre  le  blé. 

15M83.  Brevet  de  qniaue  ana,  ai  décembre  i£83;  J.  Bmadt  et  û.  W.  .Nawrocki 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
a*  s3.  —  Procédé  de  htachimani  des  cuirs  «t  «aires  peau»  tannées. 

159*484.  Brevet  de  quinie  ans,  3i  décembre  i883;  Diener  et  Mayrhofer,  repré- 
sentée a>ar  Arnsengaiid  jeune,  a  .Paris,  boalewd  de  Strasbourg  <  a*  aâ.  —  Système 
sTiafmMe^rborioyes  éWtriapit  sa  remontage  hydro-pnenmatiqiia, 

159,485.  Brevet  de  quinie  ans,  3i  décembre  ib*83;  Lambert  «et  compagnie 
(jaciété),  TepréeenWe  par  Armengand  jeune,  A  Paris,  besdevard  de  Staesbourg, 
n*  s3,  —  Genre  de  chocolat, 

159,480.  Brevet  de  quin*e ans ,  M  décembre  i683;  Courtois,  rue  Curiol„  n*  36,  à 
Marseille  (Bouche*-du-Ai)ône) .  -»-  Rrodutt  oulin.  ire  et  alimentaire  au  far  me  VateL 

159,487.  Brevet  de  quinie  ans,  28  décembre  18M;  Chambon  fils,  rue  de  la  Lou- 
bière*  n*7a,  à  Marseille  (  bouches- d  a -Rhône) —  liAche  et  manche  auperpoaé  pour 
la  fabrication  de  la  fleur  de  soufre. 

199*488.  Brevet  de  quinte  ana,  -39  décembre  .i£83  ;  Porte*  oie  de  la  République, 
n#  *£,  À  Marseille  (Bottcfaes*du-Rbeae).  —  Appareil  de  sûreté  rendant  impostible  le 
bris,  la  pet  te  par  accident  ou  le  vol  des  montres,  des  poite-monnaie  et  autres  objets 
précianx  mis  dans  les  veteaaeas*  eu  dans  les  ipoohes. 

169.489.  Brevet  de  qeanae  ana,  3i  décembre  i883  ;  Gueyraud,  rue  de  U  Gooda- 
mine ,  n*  a  1 ,  à  Tarascon  (  Bouche  s-du- Rhône).  —  Produit  dit  cellulose-tanneur. 

159.490.  Brevet  de  quinie  ans*  .6  juillet  *883;  1*  Trigallez,  Bauduin  et  compagnie 
(société),  rue  Neuve-de«Roiibaii ,  n*  ;3,  à  Tourcoing  (Nord).  —  Fabrication  spécule 
de  peignes  aie  tête  flexibles  et  métalliques. 

159.491.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  i883;  Bonnefils,  élisant  domicile  à 
àgem  (Lotot-Garonne). —  Nouveau  syttème  d'avertisseur  d'incendie. 

160.492.  Brevet  de  quinae  ans,  ««7  nawmhre  *883;  fidùon,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g>5.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
précédés  et  appareils  ayant  pour  objet  la  fabrication  de  faunc-nols ,  de  manchettes  et 
d'autres  articles  tn  x>lonite,  en  pyroxyîe  et  en  d'autres  compositions  temblables 
combinées  avec  du  papier,  des  -tissus  ou  d'autres  matières. 

159.493.  Brevet  de  quinie  ans.  19  novembre  a  883;  JLebsillif,  représenté  par 
Barbe,  à  Paris . boulevard  Voltaire, n*  i56.  —  Perfectionnements  apportés  aux  con- 
treforts en  métal  pour  galoches  et  à  leur  mode  de  fiiatioo ,  également  applicables  à 
leva  genres  de  chaussunes» 

159.494.  Brevet  de  quiuze  ans,  18  décemlre  i883;  Avery,  représenté  par  Saulter, 
à  Fana,  rue  «  e  l'Oratoire,  n*  6.  —  Procédas  «t  .appareils  pour  mélanger  et  brûler 
les  vapeurs  d'hydrocarbures  combinées  avec  de  l'air  et  de  la  vapeur  surchauffée,  et 
foyers  destinés  à  cette  combustion. 

159,495*  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i^83;  société. Farbenfabriken  uormalt 
Vritér,  -Bayer  et  compagnie,  représentée  par  Casslonge,  à  Paria*  rue  des  Halles, 
n*  i5.  —  Nouveaux  dérivés  de  b<nzidine,  nouvelles  matières  colorantes  qui  pro- 
cèdent de  ces  dérivés  par  l'action  de  leur»  composés  mirés  sur  certaines  aminés  et 
phénols,  «t  procédés  de  préparation  de  ces  dérivas  et  matières  colorantes. 

159.496.  Brevet  de  quinze  aus,  27  décembre  i883;  Gastinne,  à  1  ouviers  (Eure). — 
Trameoae  mécanique  renvidage  croisé. 

159.497.  Brevet  de  quinze  ans,  97  décembre  i883;  Zang,  à  Paris,  rué  de  la 
Santé,  a*  53. — Perfectionnements  dans  les  machines  à  percer  et  à  mortaiaer  le  bois. 
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159.498.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i883;  Meunier  et  Lacoste,  au  Pont- 
d'Arenc,  à  Marseille  (Bouches-du-Rbône).  —  Application  aur  lea  piston*  des  presses 
00  autres  engins  hydrauliques  d'un  mitai  ou  de  tout  autre  produit  similaire,  pour 
être  appliqué  à  cet  usage,  soit  par  coulée  directe ,  soit  par  n'importe  quel  autre 
moyeu. 

159.499.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i883;  Poujoulat,  à  Oran.  —  Peigne 
perfectionné. 

159.500.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i883;  Jaquet,  rue  Beauvau,  n*7,  i 
Marseille  (Bouches-du  Rhône).  —  Appareil  dit  concentrateur  Jaqaet  ayant  pour  but 
de  transformer  en  fusils  dit  Choke-Bortd,  toutes  les  armes  de  chasse  de  n  importe 
quel  système  se  chargeant,  soit  par  la  culaase ,  soit  à  la  baguette. 

CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Mestern,  1"  octobre  i883t  brevet  157,0*0.  (Perfectionnements  aux  crépines  on 
douches.) 

Lamberet  et  Billoud,  4  octobre  i883,  brevet  149,960  (Tableau-carte  en  relief  pour 
l'enseiguemeut  pratique  de  la  géogrjphie  de  la  France  dans  lea  écoles  primaires.) 

Sellon ,  2  octobre  1 883,  brevet  166,712.  (Perfectionnements  dans  le  fonctionnement 
et  le  réglage  des  batteries  secondaires,  des  machines  dynamo  et  dans  les  machina 
ou  appareils  qui  s'y  rapportent.  ) 

Sala  d  in ,  2  octobre  i883 ,  brevet  i53,i83.  (Appareil  dit  échangaw,  servante  échanger 
les  températures  entre  un  liquide  et  un  gaz  ou  vice  versa,  et  en  même  temps  à  éva- 
porer le  liquide  par  le  gaz  ou  à  condeuser  le  gaz  dans  le  liquide.) 

Garnier  et  De  pou  11  y,  29  septembre  i883,  brevet  155,776.  (Gaufrage  permanent  des 
tissus.  ) 

Marion,  29  septembre  i883,  brevet  1 55,984.  (Améliorations  au  métier  à  tisser  11 
soie.) 

Raginel  (M**),  29  septembre  i883,  brevet  1 57,735.  (  Porte-mine  perfectionné.) 

Cuvelier,  3  octobre  i883,  brevet  1 55,3*5.  (Système  de  fermeture  de  sûreté  pour 
lampes  de  mines.) 

Béer,  3  octobre  i883,  brevet  i55,o8i.  (Perfectionnements  dans  lea  armes  àfeo.) 

Bertelé,  3  octobre  i883,  brevet  138,710.  (Perfectionnements  aux  fours  et  four- 
neaux.) 

Moret  et  fils,  5  octobre  i883,  brevet  i43,3q4.  (Application  aux  appareils  àefl&s 
multiples  employés  en  sucrerie  d'un  moyen  d'avertissement  permettant  l'eitractioo 
rationnelle  des  eaux  condensées  et  formées  dans  les  vases  de  chauflage  de  ces  appa- 
reils.) 

Grison ,  6  octobre  i883,  brevet  i5i,454»  (Machine  propre  à  obtenir  simultanément 
ou  séparément  les  dégorgeages/  les  feutrages,  la  teinture  et  les  lavages  sur  tonte 
espèces  d'étoffes  ou  de  feutres.  ) 

Dutheil,  4  octobre  i8S3 ,  brevet  i55,022.  (Appareil  de  sûreté  pour  voitures,  système 
Dutheil.) 

Muratori  et  Gros,  h  octobre  i883,  brevet  i56.9q5.  (Obturateur  télédy nautique pfr- 
mettant  d'opérer  à  distance  la  fermeture,  le  réglage  et  le  contrôle  de  l'écoulement 
des  fluides.) 

Honigmann,  a  octobre  i883,  brevet  1 55,558.  I Procédé  de  production  de  vapeur  â 
haute  pression ,  par  l'absorption  de  la  vapeur  d'échappement  au  moyen  de  la  soude 
ou  de  la  pota&se  caustique.  ) 

Liebermann,  5  octobre  i883,  brevet  1 34.823.  (  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion du  sucre.  ) 

Biuder,  5  octobre  18 83,  brevet  1 47,543.  (Système  de  construction  rapide  et  écono- 
mique à  emboîtement.) 

Ravasse,  5  octobre  i883,  brevet  i45,8og.  (Perfectionnements  aux  machines  à  dater 
en  timbre  sec.  ) 

D'Au*boorg,  5 octobre  *883,  brevet  152,076.  (Porte-crayon.) 

Perret,  8  octobre  i883,  brevet  1 4 5,5 48.  (Système  perfectionné  de  lévigaleur  cou 
tinu  à  tubes  <  t  hélices  diffuseurs.) 

Pirret ,  8  octobre  i883,  brevet  i4g,g33.  (Appareil  pour  couper  les  cannes  à  sacre.) 

Goignard,  10  octobre  i883,  brevet  147,359.  (Perfectionnements  apportés  aux  pono- 
I>es  centrifuges.) 
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Gfaavannes,  6  octobre  i883,  brevet  1 5 1,437.  (Perfectionnements  dans  les  machines 
dynamo-électriques.  ) 

Doquesne,  6  octobre  i883,  brevet  141,673.  (Matériel  de  tir  dit  matériel  mobile  Du- 
quesne,  pour  le  tir  à  courte  portée.) 

Samain,  6  octobre  i883,  brevet  151,794.  (Compteur  de  liquides  à  tiroirs  à  mou- 
vement circulaire  alternatif. } 

Wackernie,  6  octobre  i883,  brevet  1 53,835.  (Système  de  filtrat  ion  mécanique  des 
liquides.) 

Gantier,  6 octobre  i883,  brevet  i56,o65.  (Genre  de  moteur  électrique.) 

Bock,  8  octobre  i883,  brevet  1 56,323.  (Procédé  de  purification  chimique  des  eaux- 
vannes,  des  eaux  d'égouts,  des  drains,  des  eaux  ménagères,  etc.) 

Alix,  4  octobre  i883,  brevet  1 56,755.  (Nouvelle  disposition  de  sonnerie  applicable 
aux  mouvements  d'horlogerie  de  tous  systèmes.  ) 

Mann,  10  octobre  i883,  brevet  1 54,71 4.  (Nouveau  système  de  fermeture  d'imposte 
ouvrante.  ) 

Goupil ,  9  octobre  1 883,  brevet  1 55,847-  (Chaudière  à  vapeur  et  condenseur  appli- 
cables à  des  machines  à  haute  pression  en  vue  d'alléger  le  poids  des  machines ,  eu 
égard  à  la  puissance  motrice.) 

Séné  (cessionnaire  du  sieur  Praxel),  11  octobre  i883,  brevet  i5o,o58.  (Système  de 
métier  mécanique  perfectionné  à  faire  les  velours  en  tous  genres.) 

Simon,  11  octobre  i883,  brevet  1 5 1,820.  (Nouveau  système  de  moulin  à  cylindres 
à  pression  automatique.) 

Ravonx,  12  octobre  i883,  brevet  i5i,5o4.  (Nouveau  système  de  biberon  dit  nour- 
rice universelle.) 

Moullart,  10  octobre  i883,  brevet  i5i,56j.  (Nouveau  système  de  fihere  taraudant 
en  bout,  pou  vaut  servir  à  toute  espèce  de  taraudage,  dite  filière  universelle.) 

Bonhev,  10  octobre  i883,  brevet  1 55,825.  (Perfectionnements  aux  machines  à  ra- 
boter et  à  chanfreiner  les  métaux.  ) 

Carmien,  10  octobre  i883,  brevet  1 55,634.  (Nouveau  système  de  robinet-comp- 
teur.) 

Grenet,  10  octobre  1883,  brevet  i52,i58.  (Préparation  de  bases  artificielles  et  d'al- 
caloïdes. ) 

Yeiloni,  10  octobre  i883,  brevet  i54,88i.  (Nouveau  système  de  pile  électrique 
d'intensité  constante.) 

Pieron,  i3  octobre  i883,  brevet  i56,i3t.  (Système  de  bouchage  de  sûreté  garan- 
tissant les  marques  de  liqueurs.) 

Binant,  11  octobre  i883»  brevet  ii5,o4o*  (Jeu  d'amusement  et  d'adresse  dit  del 
Brasso.) 

Grosaiord,  11  octobre  i883,  brevet  1 5 1,-73 2.  (Nouveau  genre  de  pierres  fausses  A 
bijoux,  désignées  sous  le  nom  général  de  aiamintine,  saphir,  rubis,  etc.,  selon  leur 
nuance.) 

Daubas,  -11  octobre  i883,  brevet  i5i,535.  (Appareil  pour  l'injection  des  liquides 
destructeurs  du  phylloxéra  dit  appareil  Daubas.) 

Bozerian,  11  octobre  i883,  brevet  153,096.  (Nouveau  système  de  lessiveuse  dite 
lessiveuse  à  température  graduée*) 

Ibrûgger,  11  octobre  i883,  brevet  132,714.  (Perfectionnements  aux  cubilots,  ainsi 
qu'au  procédé  employé  dans  ces  appareils  pour  fondre  le  fer  avec  le*  fontes.) 

Grignard,  11  octobre  1 883,  brevet  i54,i55.  (Système  automatique  à  filer  la  laine.) 

Brûckert  11  octobre  i883,  brevet  i56.864<  (Système  de  filetage  à  chaud  pour 
tire-fonds,  vis,  etc.,  et  procédé  permettant  de  fabriquer  la  tète,  couper  la  barre  et 
fraiser  pendant  l'opération.) 

Salie,  12  octobre  i883,  brevet  1 5a, 021.  (Système  de  couronnes  funéraires,  soit  en 
perles  grillage,  xinc,  etc.,  s'ouvrant  par  derrière,  afin  de  permettre  le  remplacement 
et  la  réparation  des  sujets,  ainsi  que  le  nettoyage  du  verre.) 

Kuho,  n  octobre  i883,  brevet  157,464.  (Réservoirs  automatiques  A  régulateur  de 

Itression  et  de  dépense/adaptant  sur  les  conduites  servant  à  la  distribution  et  à  l'é- 
évation  des  liquides  et  des  gas.  ) 
Jablocbkoff,  12  octobre  i883,  brevet  149.810.  (Pile  électro-chimique  sans  liquide.) 
Comte,  1»  octobre  i883,  brevet  149,420.  (Système  de  casse-mèche  ponr  les  mé- 
tiers à  filer.) 
Emmanuel,  12  octobre  i883,  brevet  1 55,535.  (Nouveau  système  de  macbines  au- 


tovt&rir**  h  mouvement  eon'fnii  et  àVurgeét»  som  le  nom 'générique*  de  amihiai  «■- 

fomoteur.) 

Roy,  i5  oetobre  i883,  brevet  i4S,36Vî.  (9y?  terne*  d'agrafe  de  parapluie?  pew  en 
maintenir  roulée  la  couverture  en  soie  ou  antre  tissm) 

Yickers,  i9  octobre  i883,  brevet  104,544.  (Apptreit  poar  injecter  dan»  IvteMe 
sulfure  de  carbone  et  autres  liquides  pour  la  destruction  de*  infecte**  awfiuiUMBlfe 
phyM-iere.) 

ScMosser,  8  octobre  i883,  brevet  i5 1,478.  (Réactif  applicable  au  traiteoMI  des 
produits  de  la  vidange,  ete,  dit  réactrfSchlosm:) 

Gffudion  aîn*  *t  Verdier,  18  octobre  i8ê3't  brevet*  r5 1,636.  ( Peifecfr/WBewits 
dao^  If  s  métiers  à  tricoter.) 

Mrch*èîia ,  »  5  octobre  t883 ,  brève*  i54&>4.  ('Nouvelle  méthoàV  et  appareil  A  attira 
automatique  et  constante  pour  vieillir  artiâcieOweii»  le  thmîçr*,  les'vina^  etc.) 

Legrsad ,  i5  octeJbre  Ufctt,.  brevet  16^773.  (f^abrioatiaal  de  topaeaaa  es*  fea,  éaaîl- 
Ics  interuurement.) 

tettenart  (!M-  veuve)  ,  r5  octobre  i£83 ».  haut  iSi^i  .  (Ffcbiimian  des  feadade 
camiMM  Jp°w  peitu  res»  )i 

Leja>  fils  et  Piquot,  18  octobre  1 883,  brevet  i57,a35..(Oetil  proee©  à  affiler  et  mèk 
la  hâve  des  cloua  acheva*.) 

Card.>t,  16  octobre  i883,  brevet  t58«oô8.  (N«uveUera«doiae bimnebe  fiedie*.) 

Jacobs'  b,  itf  octobre»  883,  brevet  »S5,456<  (Perfeeliaene^peniaaayojtés  à  de»  Ha- 
chines  à  vapeur  à  cylindre  oscillant.) 

Peugeot  at«é  et.  cesjepagaric,  i6eofobre  fl883  *  beeve*  1 5*408*  ('Fabrice tint»  et  per- 
fectionnements apportés  à  un  nouveau  renre  de  parapluie  ou  parasol  à  sospangna  à 
canne  tadtpendatiie  et  les- fourchettes  aa*defsue  de  piraptuie.) 

Gérard,  16 oebebve  188»^  brevet  1 56,109.  ( Syetècae douttHag* destiné 4 fabaym 
des  outil»  à  travailler  le  bois  ) 

Ge^monat,  16  octobre  i883,  brevet  141,478.  (Noevaam  système  d'sJJoamoir  a  gea.) 

Basset,  1*  octobre  i883,  brevet'  1 57,7g  1*  (Méthode  de CorauUion  des  couple*  vol- 
taïques.) 

Pemer,  16  octobre  i863, brevet  i5\,6M.  (afAchiee  à  pé<We  pour,  la  mise  ea  presse 
des  allumettes  en  cire  et  en  bois.) 

Pé«:herd ,  1 7  octobre'.  i883  »  brève*  1 56,$A5..(  Timhie^OMfcerie  d'appartement»,  ■»- 
gasius.  et\) 

Ganipajririe  générale  de  salubrité  (cessioonsjta  du  ti*ar  Bwrîïer)',  17  octobre  ifttt, 
brevet  141,763  (Tube  pneumatique  à  long  parcours  servant  au  transport  des  matière! 
fécal»*.  ) 

Laurent,  16*  octobre  i883.  brevet  r5S,98tt  f Application  aux  sommiers  élastique* 
des  resserU  extensibles  4  arrêts  fixes*  ou. mobiles  automatiques.} 

Joub~rt,  18  octobre  i883,  brevet  1^7,5 10.  (Système  de  joint  instantané  pour  tous 
tuyauta  ires.) 

Michaêlis,  18  octobre  i883,  brevet  i56\p36.  (Otilisation  de)  résidus  de  difleVentei 
sortes  de  fruits.) 

LontirL,  18  octobre  1 883,  brevet  167  870.  CNouvftT  accumula  tcur  if^fectricifé.J' 

Regray,  1 8  octobre  i883,  brevet  1 54,g&i. (Système  d'accouplement  m<  Uflfqnepour 
freins  continu*  de  chemins  de  fer»  funcuonnant  par  l'air  comprima,  par*  Teau  oonF 
primée  ou  par  le  vide.  ) 

Apçtrt  frères  (Société)  ,.18  octobre  i883,  hrevcf  ih$£-]p.  (Sy^iEe  £*i>Vfirdk  pW 
Tapplicition  de  1  air  comprima  à  la  fabrication  du  verre.)! 

Frotte,,  2  a  octobre  i883,  brevet  «56.485.  (^Perfectionnements  pour  la  distrioatiott 
delà  v.ipeur  dans  une  nu  chine  è  double  cylfndrc.) 

Tbaot,  19  octobre  i883t  brevet  157.783.  (Application  aux  projections  lumineuse* 
pour  renseignement  et  la  démoi^tratio»  d'une  réunion  de  procédé»  et  matières  pre- 
mières, produisant  par  leur  combinaison  le  mime  résumai  que  la  photographie  sur 
verre,  mais  à  un  prix  de  revient  de  beaucoup  inférieur.) 

Mrrftaud,  rg.  octobre  i883 ,  brevef  1 36,23$9.  (Pifes  I  vftse^poTetu  reeUn£ulefres  et 
cave  pa'vaniqtrc  constante  S  un  seuf  liqui  te  excitateur.  Ji 

Michaud,  19  octobre  i883,  brevet  146.570.  (Gravure  générale,  stfrfecet  ptoeret 
surfaces  courbes.) 

Doras,  19  octobre  i883,  brevet  i5i  ,855.  (Appareif  dit  tiouchonmetoé,  permettent 
la  gravluation ,  depuis  un  litre,  des  foudres  et  autres  futailles.) 

ï.ille,  17  octobre  i883,  brevet  155,6*0.  (  Pressoir.  J 


B.  n*  872.  —  5W  — 

Tbsenion,  94  octobre  1888,  brevet  1 40*33 1.  (Appareil  d'équèbbrage  des  meules  4e 
moulin?  el  autres.  ) 

Richarde*  fils ,  so  octobre  1888 ,  brevet  1  Si ,  1  j5.  (  Conlaufe-agrefe  peur  paraphées , 
ombrelle*  et  en»ca*>,  système  Ricbârdes  fil»,) 

Fournier,  20  octobre  i883,  brer et  156,687.  f  Appeicis  de  suspensioa  peur  panta- 
lons ,  dit  partw-pmnUào**.  ) 

Gillet,  ee  octobre  i883,  brevet  149,849.  ( Nouvelle  composition  crfnmiejue  dite  (ces 
resestttamsv,  et  ses  applications.) 

Comte  de  Dion,  Bouton  et  Trepardoux,  22  octobre  i$83*  brevet  s58,5s*«  (Ahimen- 
taeaar  antovaatieue  et  b  aman  constant  pour  cbeudières,  ) 

Bidault,  22  octobre  i883,  brevet  i48,a34»  (Nnuvseu  procédé  d*c*iboc*jisayo,  par 
raypbitetiuti  éVs  poinçons  en  caoutchouc,  sTobjets  en  métal  préeisfieiittnt  décorés, 
ornés  ou  imprimas  en  planches.) 

Bnebuole,  w%  octobre  §883 ,  brevet  i5t,85o\  (Pesfectieimeejents  danab^aineadins 
à  cylindres  destines  i  la  protection  de* le  farine  et  dans  les  appareils  employés  pour 
déterminer  les  vitesses  et  les  dimensions  des  surfaces  brocantée. 

Mordret,  «1  octobre  i8B3,  brevet  i55,3aeV  (  Peiftettonnttvjsent»  ans  osasses  harmo- 
niques des  instruments  à  cordes  et  à  archet. ) 

Picard,  26  octobre  t883,  brevet  154,597.  ( Instrument  fal*ugiqoe>dit  guid*-*kanl.) 

Puiamautun,  s3  octobre  t883,  brevet  i55.9t4^1^'lextàwiecsjieMC*  dans  tes  lampes 
électriques,  dans  les  organes  de  conneiion  et  les  apporril*  qui  s'y  rapportent.) 

Hoolmaueeii,,  93  octobre  i88d,  brevet  155,088.  {Perfectionnement*  dans  les  ma- 
chines dynamo  et  magnéto-électriques  et  dans  les  appareils  qari  s'y  rapportent*)! 

Lssftrjlter,  se  octobre  1688,  koevet  1^8,071*  (PerJectienviCiMntS'à  le  fbbrùfttkwdes 
velours  façonnés.  ) 

Brunet,  s*  octobre  i883,  brevet' i63,$7&  (Système  d^lu«r  eVpretiisn  servent  à 
transvaser  entre  eux  b»  rai,  les  vapeurs  st  les  liquides  A  des  teamérsttvres  et  ptes- 
sioas>  diftrrnles.) 

Bétis  etiCféts»  (Société),  siootobee  1083,  brevet  io\4,748l  (Genre  de  tondeuse  avec 
eentre-peigne,  pour  fc»>  coupe  dts  ctievem,)' 

Pcspaquis',  »4  octobre  i883,  brevet  *o5,i6t>  (tofcctiovjeesnciit  avj  precédd  Poi- 
tevin (albertypie)  pour  l'i  an  pression  pbfltogroptrkme  aux  encrée  crasses  sur  géJatiuel) 

fleùry,  eé  octobre  t883,  brevet  1 50.83k  (Article  de -tenture  constituant  un  produit 
industriel  nouveau.  ) 

Béguin,  2  4  octobre  t683,  brevet  1 5  4, 33a.  (Système  de  tampon  nsécaasque  des- 
tiné au  timbrage  des  lettres,  à  l'oblitération  des  timbres-poste  et  à  d'autres  asajk'- 
cations.) 

las^nsfeMarevOldiism,  sA  octobre  1*83,  brevet  i48f4i^  (?er*setieniBSn«nts  dans 
les  machine*  filtrantes.) 

Lecaisnt  Maréibal ,  a5  ottobre  i883,  brevet  1  2?>*68~  (Chenille  bouclée>  pour  étoffe 
A  cbapeaui.) 

Seule  et  Duioeoi  ( Société )r  a» octobre  t88>«  brevet  *&jfé5k.  (PerCectionaeBUnts 
aux  propulseurs  hydrauliques.) 

Piquet,  20 oetobte  i883,  brevet  1 55,023.  (Salière  dite  smafsbr,  s'otmssnt  et- s# fer- 
mant à  volonté.) 

Chamserd,  su  octobre  i883,  brevet  161,752V  (rostrument  servent'  à  distribuer  le 
suHure  de  carbone  ovj  tout  autre  insecticide  dans  b»  vignes,  atteinte*  du  phyi- 

Ifcvjre  (•#*),  *0  octobre  v8S3,  brevet  S&&147*.  (Bievjanjlle  msiEnf  écaasint  les 
petits  pois,  haricots,  etc.) 

Hemel,  »6  octobre  i«8d,  brevet  i3S\as5..  (Système  debabnsee  à  poet,  aan»mter- 
rapt  ion  de  la  voie,  pour  peser  les  véhicules  de  chemins  de  fer  et  les  chdrgfee  ansujcv- 
tées  par  les  roues  et  les  essieur.) 

testa,  2*  octobre  t883,  brevet  146,766.  (Bougie  pourveitteuses  et  iaunvinntiatis.) 

Christophe,  26  octobre  i883,  brevet  i54,o55.  (Boîte-magasin  métallique»  nT  1*2, 
ejatliiii  Christophe,  s'adaptent  b  ton»  fusils  à  vendus  atnjrhfctrssvsorassxnsen^sus 
IidedtKâm) 

Bossuat,  26  octobre  1 883,  brevet  154,171.  (Appareil  cryptographiqne  peeesettamt 
de  cvmeosW  et  de  traduire  rapédeneent'  les.  correspondance*  sécrétée  indecbrffcabfes.  ) 

Cavellier,  29  octobre  18881,  brevet  i4ojâev  (Procédé- de  carburation  des  suafaces 
nvétefHqoes  pour  le»  préserver  de  la  ronmV.) 

ChaodetetNaudin,  3i  octobre  i883,  brevet  1 56, 1 65.  (Système  dmjectien  de  va- 
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peur  d'eau  et  d'air  mélangés  ensemble  dans  les  établissements  de  tissage  et  de  fila- 
ture.) 

Dopuis,  37  octobre  i883 ,  brevet  137,857.  (  Nouveau  levier  dit  levier  Dmpuis.) 

Triquet,  37  octobre  i883,  brevet  i58,ao5.  (PerfeetionnemenUdans  laoonstraetioa 
des  fourreaux  de  para  plaies,  ombrelles,  etc.) 

Société  anonyme  de  constructions  (système  Tollet) ,  37  octobre  i883,  brevet  i4i,5a3. 
(Système  de  construction  à  ossature  métallique  ogivale  à  doable  enveloppe.) 

Brotberhood,  37  octobre  i883,  brevet  1 55,911.  (Perfectionnements  dan*  les  ma- 
chines à  cylindres  multiples.) 

Cheswri^ht,  37  octobre  1 883  «brevet  i55,ooa  (Procédé  de  fabrication  perfectionnée 
et  économique  de  capsules  pour  les  bouteille*.) 

Bara,  29  octobre  i883.  brevet  136,849.  (Système  de  61etage  et  de  taxaudege  à 
guides  générateurs  rectilignes  et  outil  fileteur  droit.) 

Mariolle,  39  octobre  i883,  brevet  157,197.  (Joints  et  raccords  de  tubes  et  taraux) 

Sa  val  le,  39  octobre  i883,  brevet  1 54,790.  (  Perfectionnements  dans  la  construction 
des  appareils  distillatoires.) 

Savalle,  39  octobre  i883,  brevet  157,037.  (Nouveau  mode  de  construction  des  con- 
denseurs analyseurs  et  des  chauffe-vins). 

Marix,  39  octobre  i883,  brevet  15*7,407.  (Perfectionnements  apportés  an  traite- 
ment des  jus  de  betteraves,  de  cannes  a  sucre,  etc.,  et  clarification  de  diverses  sortes 
de  liquides ,  soit  vinaigre ,  acides ,  etc.  ) 

Teste,  39  octobre  i883,  brevet  123,777.  (Piston-corne  avertisseur  pour  tramways, 
vélocipèdes  et  autres  destinations.  ) 

Brandt  jeune,  39  octobre  i883,  brevet  147,943.  (Perfectionnements  dans  les  bou- 
tons.) 

Pourbaîx  ( M"*  veuve) ,  39  octobre  i883 ,  brevet  i53. 1 3 1 .  (Appareil  à  produire  l'éclai- 
rage et  le  chauffage  sans  houille,  par  le  gai,  nommé  le  Phénix.) 

nottenstein  (cessionnaire  du  sieur  Windhausen) ,  39  octobre  1 883,  brevet  1 33,568. 
(Machine  à  produire  delà  glace  par  la  raréfaction  de  1  air  dans  un  espace.) 

Williams,  39  octobre  i883,  brevet  1 56 ,3*6.  (Perfectionnements  apportés  aux  pro- 
cédés et  appareils  propres  à  la  génération,  l'emmagasinage,  la  distribution,  la  régu- 
lation, le  mesurage  et  l'utilisation  de  l'électricité.] 

Loubens,  3i  octobre  1 883.,  brevet  149,967.  (Machine  électrique  à  lumière,  machine 
Pacinotti  modifiée.  ) 

Forgeot ,  3o  octobre  i883 ,  brevet  1 5 1 ,86 1 .  (  Instrument  avertisseur  dit  Je  Pyrome- 
ayte.) 

Garnier  (M"°),  3o  octobre  i883,  brevet  i57,53o.  (Machine  a  travailler  les  peaux.) 

Trouvé,  3o  octobre  i883,  brevet  1 54.568.  (Système  d'appareil  d'éclairage  dit  pho- 
tophore électrique  frontal.  ) 

Loxe  et  Helaers,  3o  octobre  i883 ,  brevet  1 55,549.  (  Piltre  à  effets  multiples.) 

Cousin,  6  novembre  t883,  brevet  i43,5q3.  (Binette.) 

Dany  et  Lepage  (Société) ,  3i  octobre  i8Ô3 ,  brevet  1 57, a5a.  (  Système  d'appareil  me-,, 
sureur  automatique  des  distances.) 

Société  dite  la  Reconstitution  viticoU,  3i  octobre  i883,  brevet  150,171.  (Procédé  et 
appareil  pour  détruire  le  phylloxéra.) 

Bartesago,  3i  octobre  i883,  bre\et  i57,oa5.  (Baromètre  anéroïde  minime*) 

Béer,  a5  octobre  i883,  brevet  i55,o8i.  (Perfectionnements  dans  les  armes  à  fea.) 

Callibnrcès,  s  novembre  i883,  brevet  157,011.  (Nouveau  système  d'hygromètres 
et  autres  instruments  analogues ,  et  composition  de  la  matière  constituant  leur  élément 
hygroscopique.) 

Beaume,  s  novembre  i683,  brevet  i49,3o4-  (Système  de  pompe  perfectionnée  dite 
V  excellente.  ) 

Thiébaut,  s  novembre  i883,  brevet  14 s, 5s 4.  (Système  de  pile  sèche.) 

Reynier,  s  novembre  i883,  brevet  i55,753.  (Perfectionnements  aux  piles  hydro- 
électriques. ) 

Donnadieu,  3  novembre  i883,  brevet  1 55,8 30.  (Nouvel  appareil  servant  à  la  repro- 
duction photographique  des  pièces  anatomiques ,  désigné  sous  le  nom  de  pkytwfjrefk 
mnntrsel.) 

Hansen,  3  novembre  i883,  brevet  1 5 1,81 5.  (Modifications  aux  machines  à  écrire.) 

Carton,  3  novembre  i883,  brevet  i54v85o.  (Manomètre  électrique.) 

De  Changy  (Maa),  3  novembre  i883,  brevet  i44,i39.  (Nouveau  genre  de  piles  se- 
condaires.) 
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Chevesne,  Broyas  etBalme,5  novembre  i883,  brevet  1 56,479-  (Lavease-essorouse 
dite  kydro-ejecteur-extractear,  propre  à  l'industrie  de  la  teinture  des  textiles,  etc.) 

Signes,  5  novembre  i883, brevet  i3g,6si.  (Machine  à  mouler.) 

Loabet,  8 novembre  1 883,  brevet  i5i,344-  (Appareil  dit  prqfilomètr*,  applicable 
aux  trains  en  marche.) 

DoUier  jeune,  6 novembre  i883,  brevet  157,073.  (Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  serrures.  ) 

Haie,  6  novembre  i883,  brevet  1 55,2 10.  (Perfectionnements  apportés  aux  moteurs 
à  gaz,  a  la  méthode  et  aux  moyens  destinés  à  régler  la  charge  explosive.) 

Cornéta,  6  novembre  i883,  brevet  149,127.  (  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines à  broder.) 

Nyer,  6  novembre  i883,  brevet  i55,ooi.  (Nouveau  système  d'appareil  de  sauve 

Iteer,  6  novembre  i883,  brevet  i55,o8i.  (Perfectionnements  dans  les  armes  à  feu.) 

Lorenz,  7  novembre  i883,  brevet  156,898.  (Appareils  amorceurs  à  percussion  pour 
bouches  à  feu  de  fort  calibre  chargées  de  gargousses  métalliques,  le  mécanisme  de 
fermeture  pouvant  être  de  tout  système  ancien  ou  nouveau.) 

Butcher,  7  novembre  i883,  brevet  155,912.  (Perfectionnements  dans  les  moteurs  à 
gaz  et  leur  appplication  aux  pompes.) 

Qoinemant,  7  novembre  1 883,  brevet  1 39,900.  (Système  de  télémètre  pouvant  être 
disposé  sous  forme  de  breloque.  ) 

Hensel,  7  novembre  i883.  brevet  1 38, 2 25. (Système  de  balance  a  pont,  sans  inter- 
roption  de  la  voie,  pour  peser  les  véhicules  de  chemins  de  ter  et  les  charges  suppor- 
tées par  les  roues  et  les  essieux.) 

Boudon,  8  novembre  i883,  brevet  151,972.  (Nouveau  système  de  presse  et  serre- 
joints  en  fer,  fonte  ou  acier,  à  levier  formant  excentrique,  à  l'usage  de  tout  ceux  qui 
travaillent  le  bois.) 

Lockert  et  Petot,  8  novembre  i883,  brevet  i56,2o3.  (Nouveau  moyen  de  couvrir  les 
parapluies  et  parasols,  dit  le  tonkin.) 

Matray,  Schmittbubl  et  compagnie  (Société),  8  novembre  i883,  brevet  1 45 ,94 2. 
(Grillade-rôtissoire.) 

Herbet,  8  novembre  i883,  brevet  138,270.  (Perfectionnements  apportés  aux  lits  en 
fer.) 

Briche,  1"  octobre  i883,  brevet  154,989.  (Chariot  d'un  nouveau  système,  dit  char 
riot  sans  pareil,) 

Dumont  (M**),  8  novembre  i883,  brevet  146,763.  (Application  nouvelle,  pour  les 
sièges  fixes  des  théâtres,  concerts,  etc.,  d'un  nouveau  système  de  petit  banc  dit  petit 
hune  strapontin.) 

Cazaubon,  8  novembre  18 83,  brevet  152.678,  (Système  de  robinet  à  fermeture 
lente  et  automatique  évitant  les  coups  de  bélier.  ) 

Alassenr  (Les  sieurs),  8  novembre  i883,  brevet  1 58, 11 4-  (Perfectionnements  dans 
f  établisse  ment  des  voies  de  tramways.) 

De  Sainte-Marie  (cessionnaire  du  rieur  Comrie)  ,8  novembre  1 883, brevet  131,789. 
(Capsules  ventnatrices  perforées  à  la  haute  a  r  do  bouchon  et  plus  particulièrement 
applicables  au  capsulsgè  des  vins  mousseux.  ) 

Heyer,  10  novembre  i883,  brevet  1 55,382.  (Moteur  à  eau.) 

Vincent,  12  novembre  i883,  brevet  1 56.533.  (Machinée  fabriquer  la  toile  à  cro- 
chets, dite  tuile  mécanique,  et  tous  autres  produits  similaires  à  mouvement  continu.) 

Mayer,  9  novembre  i883,  brevet  i54,4n.  (Ornementation  de  tissus.) 

Berton,  9  novembre  i883,  brevet  152,897.  (Perfectionnements  dans  la  marche  des 
métiers  à  tricoter.  ) 

Société  des  fonderies  et  forces  de  l'Horme,  9  novembre  i883,  brevet  i58,o45. 
(Système  de  rallumage  automatique  des  bougies  Jablochkoflf.) 

Wenger,  9  novembre  i883,  brevet  i4o,38d.  (Système  de  frein  continu  pour  che- 
mins de  fer  à  air  comprimé  ou  à  vide,  selfacting  et  modérable. 

Lemercier,  9  novembre  i883,  brevet  143,372.  (Systems  de  broyeur  pulvérisateur 
applicable  à  la  mouture  de  prodoits  de  toute  nature.) 

Vignet,  ses  fils  et  compagnie,  8  novembre  i883,  brevet  i55,590.  (Transformation 
des  tissus,  avec  application  de  couleurs  par  voie  de  gaufrage,  leur  donnant  faspet 
de  tissus  brochés.) 

Tachon,  8  novembre  i883,  brevet  i34,54s.  (Système  dépolissage  et  de  feutrage 
des  étoffes.) 
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Meney,  h>  novembre  i883-,  brevet  i5ai6*el  (Ctewiawàitiyr  46iataréo>ot*Vcir- 
colatioa  rapide.) 

Skraup,  10  novembre  itilâ ,  biestt  *4«vi6f.  ftv^aoeHao*  aire  «gppiiaoiéinB  et 
leurs  application»  raotostjaiellea.jl 

Société  anonyme  des  machines  a  bon  pi  es  et  chandelles,  système  Ifteyaojv  an»aa> 
vembre  *885,  brevet  iS5\o53.  f  Maehiee  fe  fldirhreag  te  clwn4eHK«t*ta  bougiex)» 

Comely,  10  novembre  i883,  brevet  149*127.  ( Perfectionnement» apportée ■  aan m 
croît  es*  à  Luetlef.  ) 

Unger  (  M9") ,  10  noveasbre'  i88*V  brevet  f  5»ju At«  (  ■taillas.  deiperyaMt' avec  aaar- 
taitee  #t  lenen»  arvoedis.  ) 

Société  en  participation  pour  essais  de  remorquage  sur  fleuves  etnrivieeea,  &  ao» 
vearoVe»  «8§5,  brevet  i55>,fe3,  (IMsf^jtioaavamMeiieeen  vo*  takatage  per  datines 
sans  fin.) 

Bai*  y,  »  novembre  166$,  brevet  r58.a4&  (tiowtOT  genre  de  cbemtfe,^ 

Strier,  19  novembre  ï89$,  beew  u5&vo*e\  (ftyetvm0de  foyev  deetiné  àbaàlm  la 
nageuses  le-terniée,  efe.) 

MusprattetEschellmana,  1  %  novembre  188$,  brevet  157;»».  ( Méthode  poer fte- 
dutre  le  ebffonrte  de*  potaese.  ) 

Clastrier.  11  novembre  1 883,  brevet  148,706.  fAthsaee-ie»  aevéaicaêo^ 

Merle  (M"*),  1* novembre i883,  Jtvavet  i5fl,*53.  {BauteoeaDposé,  vmMnteavant 
les  formes  de  la  taille.) 

Bttutot  et  (toateanps*,  i3  novembre  1 846%.  brevet  iS*,3tat  (  Aafjiwile  ■^rJetluiuiiéa 
aTèveporetiondans  le  vide  à  effet»  rouit*  pie».) 

Fogarty.  >3  novembre  i883,  brevet  147,607.  (Perfo ftâonee —ni 
et1  apparetlv  pour  la  faorioatkm  de  gaa  «tféeUirag©  et  de  ehufbgcL) 

Willem,  1 3  novembre  i883,  bitNet  137*0^.  (fWeétioiwmMnts 
à  coudre  les  chapeaux  de  paille.) 

Dfieo,  r3  novembre'  »88d,  brevet  i56f*e5.  (Nooveie  système  4a  pile  seeoadaàrei) 

Nézeraux,  14  novembre  i883,  brevet  149.714»  (Pilegaivaniqaoà  aciiosk  éapecte  «2 
htéirtf  cte.  ) 

Hervy,  1 4  novembre  i883,  brevet  1 5 1.573.  (Système  de  Umpo  sans* la^tega  éak 
ntèebe  peur  1*  pétrole  et  tes  ee«enc*s.  ) 

Lourié  et  Sébillot,  1 5  novembre  i883,  brevet  157.883.  (Procédé  perfectionné  4e 
fabrication  des  chronarte*  et  bichromate».) 

Calliburcès,  16  novembre  i883,  brevet  157,011.  (Nouveau  système  e^ae^ieanèliei 
et  autres  iostiemiema  analogues,  es  composition  4b  sa  matière  eausrttuant  star  élé- 
ment bygroecopique.) 

Kaiser,  16  novembre  i883,  brevet  i5it64o.  (Four  perfectionné  destiné  àenJBtk 
pain,  etc.) 

Ma^hon,  16  novembre  i883.  brevet i5i,6#0.  (feuftfsIfctfinemeaaaadaiiB  tefaMcaoea 
4et  tablée  en  fer.) 

Barbieux-Semal,  17  novembre  i883,  brevet  i5o,req>(JCtemt'  pleejihabaaa  wayanadg 
douane.) 

9mvh,  17  novembre  i883,  brevet  ffyUAH  (yeifcctitmintmieii  apporté»  an 
stumps-barres  des  métiers  à  tulle.) 

Caillière  et  Hoff,  17  novembre-  i883 ,  brevet  1 54,415.  fBouien^BOviUe  fcdavelte 
eicefttrique  pour  féctissage»  des  rails  de  chemins  de  fer.)" 

Leeombe,  17  novembre  1083,  brevet  1-57,01 3*.  (Noeveso-syftfcnse  dfe*pifet  léradittt 
sans  polarisation  et  moyens  employée.) 

DeiRias-Àiéme,  17  novembre  t$8ô\  brevet  157,899»  (Natrvea»  système*  Ja  braisais 
intensifs  dits  hypertkermiqnes ,  applicables  aux  gai,  huiles  et  esaeneerdertoete  asatere)) 

Séhittot,  17  novembre  i«83,  brèves  14*1907;  (Système  d'éeUûrege  e>s  t  Mer  par 
grand>  foyers,  dit  soleil  &êctfiym«.) 

Vinrent ,  17  novembre  18W,  brevet  tfia%t79,  (Syetbawd^feYlifemrtfpda» 
de  bâtiments,  ferres,  efe.) 

Dansât,  ai  novembre  r883,  brevet  if&,835*  (mjeetetir  so^e-sef  à  devagts 
et  à  pression  correspondant  à  lai  rèmnâtiw  db  lerfàee  y  mift^wnene  èèsMné  ê 
les  parasites  soutefraMs'dfe*  plantes  r  et.  parttetjlièfêeMtt»  te  pftylleieta. } 

Renard,  t*  Novembre  1886 f  bieret  td2,5oi.  (ayefèaWB'b  mettre  ee  peseta *i 
objets  en  vrac.  ) 

Cnem»rin,  19  novemërO'  i&&r  brttet  f*)i,ii*.  (Syefeme^e  foyer  k  iir  atkmd 
applicable  à  toutes  espèces  d'éclairage  et  à  l'industrie  en  généra).) 
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pfcfLiîM ,  1 9  ntproftbr*  i%B3 ,  feretet  1 55-,  9 1  »  (  Pe^caroimeanent*  dam  fea  piston 
et  autres.) 

uwujwmàe  pavage  0a  boîsviû  novembre  i883,  baevtt  i5a\a4t~  (Àppifca- 
do  pavage  en  bois  aux  voies  de  tramways.) 

,  ^novembre  1883*  br*vet)  îtgvp&t  (Appareil  pomr  cooper  les  oaaaaA  à 

.  17 novembre  r882f,  brevet  1 54, 5ar,  (Tdofaflfccdiitfime pcfftr* pulpes*.* 
lelet,  16  novembre  i883,  brevet  i46,4a6.  (Nouveatr  système  dr  cnanfférettt» 
«tares  4e  ebevnm  de  1er.  ) 

,  17  novembre  i88îv  brevet  157,957»  (Motrvéca  procédé  de  trmttfmeafc  4a 

eau  et  Roux,  22  novembre  i883,  brevet  i52„v7#.  (6otfti wute  âk araetimi  et  I 
nions  verticale*  du  sot  ) 

Ion.  si  novembre  i883,  brevet  148,672.  (Peigneuse  pour  matière*  teitiiei») 
nan,  2»  novembre  i883-,  brevet  1&&M&  (PerfcaâiDntusnuuh  aïs  brevet)  de 
antqu'i*  a  pris,  le  28  a*riki8&o,  paw  pcvssea  a«totr«stiq»€»  étom  «tmospAé- 

is,  20  novembre  i883 ,  brevet  1 48,066.  (Perfectionnements  dans  les  ajtpargttfe 

►  a  la  diatribiffren  dewtacM.) 

et  D*glis*  i$oàè*è}.  20  n«mnttr*  r8fl8,  brtïvet  ii&#*m.  { JfppareirMsJtiftt 
itMt*p««r  )•  pr*pa*4tioD  de»  aliaventa,  sortau  b*mmmtr  ? oit  h  hm  nxtv)\ 

lebise,  20  novembre  i883,  breacc  1 33,377..  fPqfaeOsawMMtrtf  an  saatèlK 

worfamasaMûy 

iaye,  20  novembre  iS83,  brevet  rJ)gt#7&,  (<Ferfeptwrnn<Maeuta  apporte*  k  h 
1  tplmtnae  aj  jitfcit  Breeta*  et  an  autres*  aystèjs»*»  «naiAeisesv) 

Tt,  34  novembre  i883,  brevet  i35v7&Ov  (  A|jplhjÉSia»i  îauumjfcj  ée  boka»,  vawai, 

•  «t  loiitieatSE.  pa-vr  le  logement  eu  fir v****  en>éét*ifdes>sairoavv)i 

rijej»  («r*)»  21  awventbre'  18S&,  kamet  w*5i6l&»  fCisauflayc  des  veatttotft  à 
pars  de  tontes  cfcaaawchfc  cbeminai  do  fef,.  ete. ,  a»  mefe*>  oYion  1a— imiiutte 
*•) 

Mye  et  Lerat  (Société),  (cessionnaire  du  sieur  Colmantf,  ar  novembre*  tS&3\ 
u3,73$  (La 'ne  dw  scie  senrant  à  flrçjimeir  fes*  moohrre* dans  fes  mafrtore^.J 
iemaure,2i  novembre  i883,  brevet  i58,o5g.  (Moyens  permettant  d'otrvrir  Fes 
"pe»*ea lettres  etd'.en  oUit'rer  en  même  tirrops  ]es,tidi&f«ujt 
1er  freres,  21  novembre.  i$83-,  Brevet  19g, 54  &•  f^cHire  •ffeetuaotla  fbitdfe- 
«waem,  ta  ftottarie,  ta  cr^taorie  et  lai  co^irposnfen  oV*(CTaotfrait*pogra- 
M 

*i  novembre  r88SFj  Brevet  iSfeToo8.  (Ferfeeffenownevrrs  a**  fourneaux 
an  moyen  des  huiles  minérales  ou  d'autres  liquides  combustibles.) 

.  J8»»  novembre-  r883 y  Brevet  1S8.009.  (ProeédMs  oV  ftbrteaflont  iadtfsfjfelie 
itktL) 

•*wi,  tynevevivbrriGas,  brevet*  1 5 t.îos.  (fl^slfeme  oVerie  à^leviVrpowr'aoa- 

'watef  espèces1  de  favdfeawi.  ) 

waaeiel,  22  novembre  i883,  brevet  157,198.  (  Laveur  h  bettetliveff,  peumaes  dt 

u!^'-'  d  ^ra*vaTÎaWes  eJf  armés. } 

lapjèlis»,  21  novembre'  i883,  brevet  i6&,!tâ4.  fFItmveHfe  méXpM#ff  el  appareil  4 

jQ&itomatique  et  constante  pour  vieillir  artificiellement  et  concentras  le  nnaigrw, 

[pn  aine,  22  n«vcajajare  r68d ,  bvevet  iôf  .jpu  (Système  de  awefciae  pamr  k  fa> 
^°  aanwmiiqne  +&.  bontama  JM  qiw«e  er  à  trottM  > 
^g.Hc,  2 1  novembre  >889,  brevet  rôdtjyi.  (€lo«à  gl»i9 *«0l)ttBji) 
J*"»e,  i2  novembre  i883,  Bre\ret  io4,t&o.  (Perfectionnements  dans  le* remontage 

g*^ '9  novembre  i$96<,  bMV45t  i58^3i8.  (PMswserméeinicaae  ét%«i«éeta>la Mri- 

igftiebaaeaiw.y 

fTr*1'  2j  nevemèro  n666f  brevet  rôo,3o4.  Wteshinet  wi  iwa»  à  <w  par  Je  aoagat 

Jaquettes  d«-  tontes  formes.  ) 


Hde 


«,  »3  n«pr«mbre  «889,  brevet  r5^2»».  CProeAM  dettsottiw  t4tde  btaaacfai- 


é»^]f  >>>atieres  textiles* (te  tfaawgmm» eV appareils  qurysont  det^iaési) 


4_     -^  (Satiété),  33  novembre  i8*3,  brevet  f^dbj.  (R<wc«-  artificieiles 
«w,  pour  clôtures  à  bestiaux,  tuteurs  d'arbres,  etc.) 
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Choquelin,  23  novembre  i883,  brevet  152,618.  (Poudre  contre  la  carie  des  cé- 
réales.) 

Tomsani,  a3  novembre  i883,  brevet  1 55,948.  (Système  de  convre-ehansenre  dit  l 
botte  de  poche  imperméable.) 

Mignot,  24  novembre  i883,  brevet  1 40,968.  (Genre  de  manomètre  métallique.) 

Pomoz,  24  novembre  i883,  brevet  i5i,4i4.  (Perfectionnemenu  dans  l'extraetiai 
du  ancre  des  mélasses  et  autres  produits  saccharins,  ainsi  que  dans  la  qualité  dsi 
sels  alcalins  qui  en  résultent) 

Leplay,  24  novembre  i883,  brevet  157,732.  (Nouveau  procédé  d'extraction  et  es 
régénération  de  la  baryte  et  de  la  strontiaoe  sous  forme  de  monohydrate  de  ces 
bases  et  leur  utilisation  à  f  extraction  du  sucre  des  sirops  et  mélasses,  et  particu- 
lièrement des  jus  de  betteraves.  ) 

Samain  fils,  24  novembre  1 883,  brevet  141.017.  (Robinet  automatique  évitant  les 
coups  de  bélier.) 

Damman  et  Gassard  (Société),  s4  novembre  i883f  brevet  1 4 3,339.  (Parqoet  con- 
sistant en  panneaux  de  bois  de  chêne  ou  autre ,  appliqués  au  moyen  d'un  prodoit 
hydrofuge  sur  des  carreaux  pleins  ou  creux  en  ciment ,  terre  coite  ou  antres  ma- 
tières.) 

Van  Rysselberghe,  24  novembre  i883,  brevet  1 58,585.  (Perfectionnemenu  dsns 
les  appareils  et  les  procédés  de  la  télégraphie  et  de  la  téléphonie  parlée.) 

Laurent-Colas,  ai  novembre  i883.  brevet  135,379.  (Application  du  laminage  à  la 
fabrication  des  brides  pour  ressorts  de  voitures.) 

Folacci,  24  novembre  i883,  brevet  1 58,555.  (Dispositif  applicable  à  la  propukîoi 
des  ballons  dans  une  direction  quelconque ,  dit  ballons  Folacci ) 

Bonamy,  26  novembre  i883,  brevet  1 57,501.  (Perfectionnements  aux  métiers  ea* 
culaires  avec  aiguilles  automatiques  à  crochet. } 

Puvrez,  26  novembre  i883,  brevet  158,752.  (Filtre  mécanique  perfectionné.) 

Hubert,  3o  novembre  i883,  brevet  1 33,074.  (Métier  rectiligne  automatique  fom 
bonneterie  proportionnée  et  a  production  rapide,  dit  le  Troyen. 

Parquhar  et  Oidham,  27  novembre  i883v  brevet  1 46,4 17.  (Perfectionnements  dus 
les  machines  filtrantes.) 

De  Changy  (M""),  27  novembre  i883,  brevet  1 44, 139.  (Nouveau  genre  de  piles 
secondaires.) 

Sainte-Marie-Dupré  fils,  27  novembre  i883,  brevet  i53,ooo.  (Moyen  d'arracher  h 
tête  des  capsules  métalliques  en  ménsgeant  le  corps.) 

Bender,  27  novembre  i883,  brevet  i3i,i4i.  (Perfectionnements  apportés  aux  fis* 
cières,  spécialement  pour  les  caves  des  brasseries.) 

Puvrex,  29  novembre  i883,  brevet  157,950.  (Système  d'épuration  des  moûts  de 
brasserie.) 

Lehraann,  28  novembre  i883,  brevet  i56,4i4.  (Mouvement  chronographe  sim- 
plifié.) 

Agnellet  frères  (Société),  29  novembre  i883,  brevet  i5o,o68.  {Perfectionnements 
dans  l'application  des  perles  factices  sur  les  tissus ,  en  vue  d'imiter  les  'effets  de§ 
perles  taillées  et  polies.) 

Malleval,  27  novembre  i883,  brevet  i55,32ô.  (Perfectionnements  à  tous  les  aie- 
tiers  à  tisser  concernant  le  déroulement  de  la  chaîne  et  l'enroulement  du  tissn  pen- 
dant le  tisssge.) 

Rougnon,  29  novembre  i883,  brevet  153.967.  (Emploi  de  plaques  en  relief  pc» 
former  dans  le  sable  f  empreinte  des  pièces  de  fonte  à  reproduire.) 

Dufriche-Miroode  (M**),  29  novembre  i883,  brevet  i58,8*o.  (Système  de  meola 
pour  l'aiguisage  des  cardes,  dites  meules  Dufriche-Miroude.) 

Meyer,  29  novembre  i883,  brevet  158,707.  (Instrument  métrique-ajusteur  poor 
tailleurs.) 

Tremsal,  27  novembre  i883,  brevet  152,577.  (Nouveau  procédé  et  appareils  de 
lavage  et  de  dégraissage  des  laines  brutes ,  en  suint,  lavées  à  dos  et  lavées  a  fond.) 

Malbec,  3o  novembre  i883,  brevet  158,009.  (  Procédés  de  fabrication  industrielle 
du  nickel.) 

Jandin,  3o  novembre  i883,  brevet  1 58, 112.  (Système  de  joints  ou  raccords  p«w 
tuyaux  en  fer  étiré  ou  tuyaux  formés  de  tôles  quelconques  ) 

Malhère,  3o  novembre  i883,  brevet  1 55, 70e.  (Système  de  métier  à  fabriqaer  le 
lacet.  ) 
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Banmotte  et  Noggerath ,  3o  novembre  i883t  brevet  i55,*64.  (Perfectionnements 
apportés  aux  moteurs  hydrauliques.) 

,.  Bérouard,  3o  novembre  i883,  brevet  iso,4i6.  (Machine  à  Cailler  les  dents  de 
peignes.) 

Wenger,  3o  novembre  i883,  brevet  i4o,385.  (Système  de  frein  continu  pour  ché- 
aains  de  fer,  à  air  comprimé  ou  à  vide,  séf-aeting  ou  modérable.) 

Hanarte,  3o  novembre  i883,  brevet  157,852.  (Système  de  perforation  verticale  par 
des  perforatrices  à  cylindre  libre  équilibré  et  par  un  affût  à  griffes  extensibles  par  cou- 
Ssseaux  et  vis  de  rappel.) 

Rey,  i"  décembre  i883,  brevet  i52,3o5. (Genre  de  râteau  dit  râteau  Rey.) 

Martel  (cessionnaire  des  sieurs  Lebailhf  fils  et  Delpey),  1"  décembre  i883,  bre- 
vet 1 53,5a  4.  (Perfectionnements  apportés  aux  boutons-crochets  à  pattes  avec  ron- 
delles spéciales  et  dans  l'outillage  employé  à  leur  fabrication.) 

Waring  jeune,  iw  décembre  i883,  brevet  182,707.  (Perfectionnements  dans  le 
système  aégout  de  Waring.) 

Chanay,  3  décembre  i883,  brevet  i53,5o4.  (Système  de  tables-réclames.) 

Dnpuy,  3  décembre  i883,  brevet  154,447.  (Crochet-mousqueton  automatique  à 
ressort  spirale  se  fermant  seul.) 

Deguin,  4  décembre  1 883,  brevet  i5i,33a.  (Système  de  tampon  mécanique  destiné 
an  timbrage  des  lettres,  à  l'oblitération  des  timbres-poste  et  à  d'autres  applications.) 

Classe-Malexieux,  4  décembre  i883,  brevet  1 5a ,443.  (Système  de  soc  J.  Classe 
articulé,  à  couteau  et  galet  indépendants.) 

De  Lalande,  4  décembre  i883,  brevet  i5o,454*  (Perfectionnements  aux  piles  élec- 
friques.) 

Sonpiron,  4  décembre  1 883,  brevet  i57,3o6.  (Réchaud  universel.) 

Merrill,  4  décembre  i883,  brevet  146,396.  (Système  de  commande  des  arbres  mo 
leurs.) 

\ Venger,  4  décembre  i883,  brevet  i4o,385.  (Système  de  frein  continu  pour  che- 
mins de  fer,  à  air  comprimé,  se\f-acting  tt  modérable.) 

Perrier,  4  décembre  i883,  brevet  1 41.866.  (Système  de  machine  à  plier  les  boites 
pour  allumettes  ou  autres ,  et  à  les  tenir  en  presse  après  le  collage.  ) 

Caens,  5  décembre  i883,  brevet  131,029.  (Système  de  nettoyeur  à  gruaux.) 

Brandt,  5  décembre  i883,  brevet  158,174.  (Procédé  pour  extraire  les  phosphates 
terreux  à  l'état  pur  des  scories  qui  résultent  du  procédé  de  déphosph  irisation  de 
Thomas  dans  l'opération  du  grillage.  ) 

Frachat,  5  décembre  i883,  brevet  1 56,95g.  (Avertisseur  de  sûreté  à  sonnerie  con- 
tinue.) 

Société  dite  Chemiscke  fabrick  auf  actien  [vorm  :  E.  Schering),  5  décembre  i883, 
brevet  163,873.  (  Perfectionnements  dans  le  procédé  de  fabrication  des  bases  du  groupe 
des  quinoléinea  appelées  quinaldines.  ) 

Seib,  5  décembre  i883,  brevet  1 53,2 20.  (Nouveau  système  de  tente  militaire.) 

Peugeot  aîné  et  compagnie  (Société),  1"  décembre  i883,  brevet  1 56,5 18.  (Sys- 
tème mécanique  pouvant  incliner  en  tous  sens  les  parasols  de  jardin,  d'artistes,  de 
campagne.) 

Lefèvre,  10  décembre  i885,  brevet  i52fooo.  (Système  empêchant  le  choc  des 
battoirs  des  métiers  à  tisser.) 

Bout elié,  6  décembre  i883,  brevet  1 56, 168.  (Nouveau  système  de  sonnerie  à  répé- 
tition et  réveil.) 

Malbec,  6  décembre  i883t  brevet  1 58,009.  (Procédés  de  fabrication  industrielle  du 
nickel.) 

Albaret,  6  décembre  i883,  brevet  142,744.  (Perfectionnements  apportés  aux  loco- 
mobiles  et  autres  machines  à  vapeur.) 

Kusnick,  6  décembre  i883,  brevet  157,116.  (Procédé  de  fabrication  des  clous  de  fer 
achevai.) 

Ebneter,  7  décembre  i883,  brevet  1 4 4.080.  (Appareil  destiné  à  faire  de  la  peluche 
et  du  velours  sur  les  machines  à  broder  le  plumelis ,  pouvant  également  servir  à  faire 
le  point  mousse.) 

Pîat,  8  décembre  i883,  brevet  153,998.  (Perfectionnements  apportés  au  moulage 
mécanique  des  montes  de  fonderie  ) 

Carry,  8  décembre  i883,  brevet  1 56,857*  (Perfectionnements  dans  lei  vaporisa- 
teurs.) 
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,*  dénombre  i6Si,  brnat  i5o^8o.  (ftynteone  iiouvera  »Vnpf*real  à  ftnBer 

les  fraisrs  et  les  engrenages ,  système  Bonnai.  ) 

Von  l^a-dbef^,  SdéVnuonre  i*8t,  breaet  «5B.58S.  (Petttatiouncenuttsdafts  les 
appareils  et  les  procédés  de  la  télégraphie  et  de  la  téléphonie  parlée.) 

PiqwNdfil,  i»  décembre  iflett.  brevet  154,96a.  <  Appareil  aersnatf  k  Jadémfactktt 
et  à  ta  décantation  <»esientt*>  vanne*  et  matières  4e  vidanges.) 

Laianue.,  io  déeesnore  *8i3,  nnavet  1*0,717.  (taspenaion  4e  pendede  atféjfcge 
eaterieur.) 

Bru  net,  iô  décembre  i883,  brevet  i54,6a5.  (Appareil  serve**  à  protéger  tes«aaicii 
de  l'enfoune*  dit  cêchrrMrr.  ) 

fiaillet.  i3  deoenantie  iB83 ,  brevet  a5a{o6t. (Boite e4eeyayeileaéraejqn€j  à  Jnay* 
tocneauine  de  t er,  jwtr  prendre  «t  laisser  le*  dépêchée,  lettraa,  jevrnaiix 9jdc..i 
tontes  les  station*,  sans  avoir  è  ralentir  la  manche  dn  taaievppste.^ 

Dnoet,  a3  décembre  i8&3,  ««effet  15&87B.  (Systèaae  d'échete  de  «reasioo  servant 
à  transvaser  entre  eux  les  gaz,  les  vapeurs  et  les  Liquides  à  des  tensyrntnsra  et  prov 
sions  différentes.) 

Streuhel,  11  décembre  i883,  brevnt  154.177.  ( Perfectionnements  dans  les-afpuetb 
et  accessoires  servant  à  la  fabrication  mécanique  et  automatique  an  mortier  ti  do 
béton  eur  une  grande  échelle,) 

Poncin.  11  décembre  i883,  brevet  158,736.  (Systèf»eid*agraTes  on  etUcbes  Acs 
bridât  .parisienne*.  ) 

Long  more,  11  décembre  i883f  brevet  i5a,i33.  (Méthode  poux  préparer  «tJuiLÎser 
les  résidus  de  l'huile  de  coton») 

Alasseur  (Les  sieurs),  11  décembre  i883,  brevet  1 58, 114.  (  Perfectionnements  dms 
rétablissement  des  voies  de  tramways.) 

Alassenr  (Les sieurs),  11  décembre  1 883, brevet  1 58,  ic^  (Perfections  emealséias 
le  psvage  en  bois  des  routes,  rues,  chaussées,  cours,  etc.) 

Gestion,  .8  décembre  jJB83*  iarevnt  15^37.  (Xouveau  jystème  d'iojectenjo  méca- 
niques à  traction.  ) 

Cluoet,  7  décembre  i883»  brevet  i5a £oi.  .(Nouvelle  machine  pour  U  mue  en 
pointe  plate  horizontale  de  tous  textiles  et  rouverureic'es  matières  torses  elttsséfs.] 

Coiassot,  11  décembre  i883,  brevet  139, 673. <{  Balance  à  régulateur.) 

Sken"  et  Kûhmaier,  ja  décembre  i883,  bcevet  i53,u&,  [Perte ctiounejneats  dafti 
les  éléments  galvaniques*  ) 

Ducroiset,  17  décembre  i883,  brevet  152,727.  «(Charnière  4e. voiture  .a  pivot  «lie- 
rieur.) 

Lages,  i3  déceurore  i8S3,  brevet  i5i,i5g.  (ftonvene  lanterne  poiieitve  peor 
chaise,  voyages  et  divers  autres  usages.) 

Aîsina  y  Paretiaria,  *3  décembre  t883.  brevet  1 53,68 1.  (Procède*  de  fabrication  de 
pannes  listes  ou  ra)ées,  blanches  ou  de  couleurs , produites  entièrement  parte  tis- 
sage. ) 

Tiiidre,  1 3  décembre  1883,  brevet  143,924.  (Planchette  ciredhrire  pouvant  être 
graduée  et,  en  conséquence,  donner  la  mesure  des  angles  et  permettre  de  drwoer 
sur  le  terrain  les  plans  ou  les  croquis  à  lever.  ) 

Lawrence  (Les  sieurs),  i3  décembre  i$83.  brevet  i58,o65.  (Perfecawnntnvnl* 
Sans  les  appareils  servant  a  refroidir  on  à  chauffer  les  liquides.') 

Sarriot,  i3  décembre  i883,  brevet  1 40,47a.  (Repasseuse  mécanique  à  pédale  tt  à 
fer  suspendu,  à  double  articulation.) 

Chanier,  i3  décembre  i883,  brevet  1 56,983.  (Système  4e  patins  mobiles  agtk* 
silencieux  montés  sur  pivot.) 

Vauielle  et  fils  (Société),  i3  décembre  i883,  brevet  i58,3o6.  (NouvtUe  pile  *«• 
trique  an  sulfate  de  enivre.) 

Smith,  i3  décembre  i883,  brevet  156,767.  (  Perfectionnements  dans  les  teatsd 
dans  les  appareils  4e  propulsion  pour  tramways.) 

Ad iie  (Les  sieurs),  14  décembre  i883,  brevet  1 54,644.  (Système  perfectionné  aer- 
vnnft  à  obtenir  l'ammoniaque 'Contenu  dans  les  gai  provenant -des  bouts  fonrneaai  et 
entres  tours.) 

Hennebutte,  i4  décembre  i883,  brevet  157,963.  (Procédé  économique  pour  rofe- 
tention  dvs  savons  de  résine.)  m__ 

Brui  el  etKleiu  (Société),  i4  décembre  i883,  brevet  1 58,706.  (Système  perfee- 
tienné-de  coropteurtotaiisateur  pour  oraotboe,  tramways,  etc.) 

Société  générale  des  téléphones   (réseaux  téléphoniques  et  constructions 
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>),  i4  déesjiwhiw  188A,  brevet  tâd.ot*.  (Paafeeliai^eweiisj.dae»  ia  disposition 
des  bureaux  centra  tu  et  des  postes  téléphoniques  eu  vue  de  fejcUfUre  l'appel  direct 
entre  a  bornai,  système  Bertboa.») 

Jlen>càfr,  17  décembre, i$83.  bfiewjt  lââ.tfo.  tOmbivelle  Ate  «■ttaUftpamipI,  epi- 
verselle  et  mobi'e,  s'adtptant  sur  tous  chapeaux  à  ^rVffiffr  ) 

Walker,  iS  décembre  tttâ,  brevet  jfô.itt.  iByatème  .de  bouchage  ,taej<n*t«|ue 
appliqué  sur  flacons.) 

fesaletie.  *t5  *Jéex»bre  »883«  teevet  t5a,*88.  {ftwvfaa  système  d»im*chie»  Mo- 
teur, à  effet  multiple,  applicable  com«MfM«rar»caeoràtMMas4»itea4^jQ#dyaea.| 

•nfrurri.  *5  tdeeesfthfe  t8ë*,  hnsvet  «SiAfy.  ^BerCao|JMH«Big»ta  «m  ««chues 
électriques  à  induction.) 

Pekhou ,  16  décembre  «88$,  brevet  rSevi^s.  (Presse  &  pressions  'multiples  pour 
Kesteactieti  des  jus  de  betteraves.) 

ttevsel,  t5  délabre  i8i3,  brevet  -i*6,i8t.  ^Praoééé  àAAUo+mrwïm  de  gaz 
S  éclairage  et  régénération  pratique  de  tenu  df  9**.) 

Cuvehet,  «8  eVeeenbre  1883,  «brevet  itft,io5.  {Appaeeit  pour  -ToseisemeU  «les 
pulpes  on  cossettes  de  betteraves.) 

Chimanel,  17  déceaabrs  188*,  bvevet  1*7, 436.  (Appareil  perfectionné  4»  vidange 
diviseur  et  iltveot.  ) 


Goerder,  17  décembre  i883,  brevet  i5a,7a3.  (Produit  nutritif  Meeaetituas*  et 
moyens  propres  a  l'obtenir.) 

ttossé.et  Giuiombo,  17  decembee  i883,  brevet  «53,649.  1*S«w»  de  «aines  métal- 
liques protectrices  pour  tournures  de  dames.) 

«feeneud  et  Ohjeis ,  17  décembre  1888,  brevet  148$**.  (ftêftflsletir  ajîeaeartsire 
automatique.  ) 

«3ebe«t,  18  décembre  188S,  brevet  159,079.  (Appareil  dît  k  vigika*,  nouveau 
système  à  détonation  explosible  pouvant  Veosoudee  de  Tez<de-ebeustée  «au  eiaiètne 

Giraud,  11  décembre  i883,  brevet  158,781.  (Enveloppe  de  lettres  dite  eavevsope- 
ikreté,  peur  faire  eonnaiire ,  dès  sa  réception,  eu  destinataire  u"vme  lettre,  ei  die  a 
été  ouverte  clandestinement.) 

Lugan-James,  18  décnribne  1*888  ,* brevet  446,968.  (Charrue  Itfktrmuer  le  sutfure 
de  carbone.  ) 

Vergue,  r8  décembre  t88$,  brevet  151,697.  (Perfectionnements  apportés  àfa  fabri- 
cation des  sondas  et  bougies  olivaires  et  autres  employées  pour  le  catfeéVrtsme.) 

Stanley,  18  décembre  i883,  brevet  «69,919.  (Mode  de  fiiatton  du  plâtre,,  ciment 
ou  enduit  quelconque  aux  plafonds,  murailles  ou  surfaces  à  recouvrir.) 

Taesch,  19  décembre  rf*83,  brevet  i5i,ao*.  (Nouveau  taqatt  automatique  fervent 
à  ecinlcHes  feuitte»  Ihbographiqnes  et  destiné  à  simplifier  ce  travail.  ) 

Iftgnet,  r  9  décembre  188B,  brevet  i5i,56o.  (Jeu  de  chevaux  de  bois  dit  carrousel 
à  pistes  multiples  indépendantes.) 

Prud'homme,  19  décembre  1 883, "brevet  i5o,655.  (Etrille  &  rotation  continue  dans 
ou  sens  ou  dans  l'autre.  ) 

Tnmbenf  et  le-»  sieurs  Neveu,  as  décembre  i883.  brevet  157,677.  r{ Appareil  destiné 
à  piquer  et  à  marbrer  les  bouteilles  et  autres  obit-t*  en  verre  soufflé.) 

Lontîn,  20 décembre  i883,  brevet  i58,i8a.  (Nouveau  procédé  industriel  cTélectro- 
métallurgie.) 

Fortin  et  Lsoglet,  ao  décembre  i885,  brevet  1 5a, 157.  (Système  d'avertisseur  auto- 
matique électrique.") 

Kitxerfeît,  ao  décembre  i883,  brevet  i56,ao4«  (Appareil  contrôleur  automatique 
pour  voitures  publiques.) 

Yagn,  20  décembre  i883,  brevet  i49»83o.  (Nouveau  moteur  hydraulique  dit  hyâro- 
ftwteur  Yagn.) 

Moussu,  ao  décembre  i883,  brevet  j5j,54o.  ^Système  perfectionné  de  galvano- 
mètre.) 

Farôr,  4$  décembre  i883,  brevet  1^7, 3o8.  (Systems -de  décorlicatitm  A  Tétai  sec 
ou  vert  des  tiges  de  l'ortie  de  Gbiae*  conque  sans  Je  nom  de  ravie*  fhiaa$*gra*st, 
rasa,  elc*} 

fievarey,  %  1  décembre  i883 ,  brevet  1 554&1 .  (Application  de jrerta  fisetices  sur  la 
chenille  et  autres  articles  de  passementerie.) 

Motel,  14  décembre  i883,  brevtt  152,9*9.  (Nouveau  système  d'echerdonoage.) 
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Bléton  et  Maleville,  ai  décembre  i883,  brevet  1 14 ,557.  (Nouveau  genre  «Tétai 
applicable  à  divers  usagée.  ) 

Lefebvre,  ai  décembre  i883,  brevet  157.489.  (Machine  à  percer  portative.) 

Hall  et  Low,  si  décembre  i883,  brevet  157*648.  (Appareil  perfectionné  pour  tailler 
le  charbon  on  autres  minéraux.) 

Mannlicher,  32  décembre  i883,  brevet  1 53,534.  (Perfectionnements  dans  les  fusils 
à  répétition.  ) 

Smith,  33  décembre  i883,  brevet  156,767.  (Perfectionnements  dans  les  voies  cl 
dans  les  appareils  de  propulsion  pour  tramways.) 

Krester  (M**),  33  décembre  i883,  brevet  i57,i3o.  (Nouveau  mode  de  reproductiou 
des  vieilles  tapisseries  par  impression.  ) 

Capcli,  33  décembre  i883,  brevet  1 5s  ,945.  ( Perfectionnements  apportés  à  la  coa- 
slruction  des  appareils  pouvant  être  employés  comme  machines  soufflantes  on 
comme  machines  aspirantes  destinées  a  aspirer  l'air  chaud  00  introduire  de  fair 
froid  dans  l'intérieur  des  meules  de  céréales,  etc.) 

Deribaucourt,  s 4  décembre  i883,  brevet  1 56,845.  (Système  d'appareil  pour  l'ou- 
verture et  la  fermeture  des  châssis-vasistas,  trappes,  etc.) 

Compagnie  générale  de  salubrité  (cessionDaire  du  sieur  Berlier),  sa  déccoibre 
188 3,  brevet  141,763.  (Tube  pneumatique  à  long  parcours  servant  au  transport  des 
matières  fécales.) 

Kaiser.  34  décembre  i883,  brevet  157,494.  (Soupape  intermittente.) 

Westpbal,  s6  décembre  i883,  brevet  1 58, 881.  (Système  de  fût*  prismatiques  ea 
papier  et  sans  cercles.  ) 

Sébillot,  36  décembre  i883,  brevet  147,4 1 5.  (Système  de  navire  à  carène  horiaou- 
taie.) 

Joly,  ai  décembre  i883,  brevet  159,180.  (Agencement  pour  employer  la  macBiae 
à  vapeur  à  la  traction  des  instruments  aratoires.  ) 

Mahot,  38  décembre  .i883,  brevet  1 43,33 1.  (Système  perfectionné  de  fonr  à  cuire 
le  pain.  ) 

Clunet  et  Buchwalter,  34  décembre  i883,  brevet  153,069.  (  Laveuse-rinceuse  con- 
tinue pour  flottes  et  autres  matières.) 

Donnet,  39  décembre  i883.  brevet  153,307.  (Outil-appareil  locomobile  pour  servir 
au  nettoyage  des  rails  creux  des  tramways  et  antres.) 

Mallin,  39  décembre  i883,  brevet  1 53, 157.  (Pose- aiguille  à  pincettes  pour  ma- 
chines à  coudre.  ) 

Dailland,  39  décembre  i883,  brevet  154,929.  (Appareil  destiné  à  arrêter  instanta- 
nément les  chevaux  emportes.) 

Bassin,  37  décembre  .8S3,  brevet  i3o,i53.  (Bougie-chronometre.) 

Detouche,  37  décembre  i883,  brevet  1 57,064.  (Procédé  de  fabrication  de  char- 
nières en  fer,  à  nœuds  massifs,  découpées  d'un  seul  coup,  sans  déchet,  dans  uofer 
à  ronchet  qui  affecte  la  forme  métré  de  la  charnière  qu'il  doit  produire.) 

Heusschen,  37  décembre  i883,  brevet  157,738.  (  Nouvelle  combinaison  chimique 
explosive,  dite  pofynitro-ceUalose.) 

Nagy,  37  décembre  i883,  brevet  i58,668.  (Nouveau  tranchet  de  cordonnier  serrant 
en  même  temps  à  couper  les  cuirs.) 

Gouache  (M11"),  37  décembre  i833,  brevet  148,419.  (Fabrication  de  l'hydregèat 
carboné,  système  Gouache.) 

Aubert,  37  décembre  i883,  brevet  158,671.  (Système  d'anneau  composé  débandes 
de  carton  enroulée*  sur  elles-mêmes  pour  recevoir  les  papiers  a  cigarettes  en  bandes.) 

Mony,  37  décembre  i883,  brevet  1 55,507.  (Disposition  permettant  le  graissage  d« 
rouleaux  agricoles  à  plusieurs  tronçons.) 

Demoncy-Minelle,  37  décembre  i883,  brevet  i43,i45.  (Machine  à  engrener  auto- 
matiquement les  machines  à  battre,  dite  engreneuse  la  Française.) 

Muratori  et  Cros,  37  décembre  i883,  brevet  156,995.  (Obturateur  télédynamiqne 
permettant  d'opérer  à  distance  la  fermeture,  le  réglage  et  le  contrôle  de  l' écoulement 
des  fluides.) 

Vuilhrd,  37  décembre  i883,  brevet  159,075.  (Système  de  couvercle  de  pipes  re- 
foulant le  tabac  consumé,  dit  couvercle  boarre-pipe.) 

GefiVoy,  38 décembre  i883,  brevet  1 58, 139.  (Véritable  calendrier  perpétuel.) 

Klein,  38  décembre  i883,  brevet  i59,33i.  (Malle  voyageur  dite  aux  quatre  ow 
tares.) 

Menearier,  38  décembre  i883,  brevet  158,910.  (Système  de  montage  des  pierref 
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montées,  jais  et  autres  substances  analogues  employée!  en  bijouterie  fantaisie  comme 
Bsédaitlonj  et  objets  similaires.  ) 

RaTasse  et  MuHer  fils  aine,  28  décembre  i883 ,  brevet  147,5 18.  (Système  de  ferme- 
tare  par  serrure,  plombage  et  scellé  pour  boîtes-finances,  boites  à  billets  de  chemins 
de  fer,  etc.  ) 

De  Roussen,  38  décembre  i883,  brevet  1 58*935.  (Nouveau  procédé  de  blanchi- 
ment des  tissus  manufacturés,  des  chiffons,  matières  textiles  en  général  et  aussi  des 
pâtes  à  papier.) 

Roussel,  do  novembre  i883,  brevet  1 50,795.  (Nouvelle  application  des  matières 
colorantes,  et  particulièrement  des  matières  colorantes  artificielles,  à  la  teinture  des 
tissus  mélanges  de  laine  et  de  soie.  ) 

Larcher,  a©  décembre  i883,  brevet  1 55, 182.  (Chambranle  de  cheminée  avec  son 
rétrécissement  en  fonte  d'une  seule  pièce.  ) 

Aproêîo,  a 6  décembre  i883,  brevet  1 47,554.  (Confection  de  chaussures  en  une 
sente  pièce.) 

Roche,  29  décembre  i883,  brevet  152,879.  (Nouveau  système  de  trois  grilles  mé- 
talliques servant  à  composer  une  caisse  pour  remballage  des  bouteilles  destinées  aux 
eaux  minérales,  eaux  gazeuses  et  autres  liquides.) 

Benoît -Doportail,  29  décembre  i883,  brevet  157,101.  (Appareil  è  articulation 
pour  empêcher  la  destruction  des  boyaux  d'accouplement  des  freins  VPestinghonse.) 

Cuisinier,  3i  décembre  i883,  brevet  1 56,348.  (Procédés  nouveaux  et  économiques 
de  fabrication  industrielle  du  maltose  et  applications  nombreuses  de  ce  sucre,  soit  i 
h  brasserie ,  la  distillerie ,  etc.  ) 

Martin,  3i  décembre  i883,  brevet  i55,8o4.  (Perfectionnements  apportés  an  sys- 
tème de  charrue  dite  charnu  fixe.) 

Trivier  fils,  3 1  décembre  i883,  brevet  1 56,745.  (Appareil  et  procédé  nouveau  de 
filtrage  des  jus  et  sirops  de  sucreries.) 

Bourgeois  du  Marais  et  Doudard  de  la  Grée ,  3i  décembre  i883,  brevet  147,608. 
(Svstème  d'appareil  élévateur  hydraulique  perfectionné.) 

Michel,  a8  décembre  i883,  brevet  156,099.  (Nouveau  bouchon  à  jets,  système 
Michel.) 

Va  pour  être  annexé  an  décret  en  date  du  a3  juin  1884. 

U  Uiniitrt  4m  oommêret. 
Signé  Ch.  Hiaisson. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,666.  —  Déobmt  qui  proclamé  50  Casions  de  Brevets  d'invention. 

Du  1"  Juillet  1884. 

La  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Ya  rarticie  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844,  sur  les  brevets  d'invention, 

Déguste: 

Art.  1*.  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  l'administration  dn  territoire 
deBdfbrt,  le  16  octobre  188 3 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  septembre  de  la 
même  année,  à  la  société  Japy  frères  et  compagnie,  dont  le  siège  social  est  à  Beau- 

XWSéri*.  35 


—  55&  — 

court  (territoire  4e  Belatat),  et  à  la  société  VieUareVMigeea  et  compagnie,  daatlt 
siège  social  est  aux  forges  de  Morvillars,  commune  de  Meure  (territoire  de  Betfst), 
par  le  siear  Watiez  fils,  du  brevet  d'invention  de  quinte  a*s  qa'il  «  pris*  le  11  jsu- 
fct  1879»  ponr  «n  procéda  mécamqpae  d'estampage  des  bondes. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  du  département  de  Fais»,  te 
^janvier  1884»  faite,  suivant  acte  est  date  du  4  décembre  de  i883,  au  nearUro- 
cSarles-Arthur  Prévôt,  négociant,  demeurant  à  AtsonvHle-et-BernoviHe,  parle 
Laurent  André,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Qubin,  du  brevet  d'invention de 
années  pris  par  ledit  Qubin,  le  ia  avril  1870,  pour  u*  èVnalas  mécanique. 

3*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départfottt 
de  la  Seine,  le  10  janvier  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  *4  dëceaabre  i8S3,  à 
fa  compagnie  Lawrence  and  company  limited,  dont  le  siège,  est  à  Londres,  h,  5«nt- 
Mary-Axe,  par  le  sieur  Lawrence,  du  bref  et  oTiavention  qu'il  a  pris  le  1  avril  i&?3. 
et  qui  doit  expirer  le  a 4  mars  1887,  ponr  des  appareils  pour  réfrigérer  on  chauffer 
des  liquides  et  pour  condenser  des  vapeurs. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  janvier  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  décembre  i889,â 
U  compagnie  Lawrence  and  company  limitai,,  dont  le  siège  est  à  Londres.  4,  Sam* 
Afary-Axe»  par  la  sieur  Lawrence,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qa^  a  pris, 
le  17  mars  1877  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  méthode  et  les  appareils  a  xi* 
fraîcbir  et  à  chauffer  les  liquides. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  U  iq  janvier  v884»  laite,  suivant  acte  en  date  du  a 4  décembre  i833,i 
la  compagnie  Lawrence  and  company  Umiled,  dont  le  siège  est  à  Londres.  4,  Saial- 
J(iat>AiAv  par  les  sieurs  Lawrence,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils «t 
pris,  le  1a  avril  1878,  pour  des  perfectionnements  dans  les  réfrigérateurs  et,  us  cala» 
ïifteaUurs. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparianert 
de  U  Seine»  le  10  janvier  18Q4»  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 4  décembre  ifflM 
la  compagnie  Lawrence  and  company  ïïmited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  4.  Saint- 
Mary-Axe,  par  les  sieurs  Lawrence,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ansqaTlsont 
pris v le  9  septembre  i88a.(  B#ur  des  pertetioanament* apportéYa. la, canstructiûûéej 
appareils  destinés  à  chauffer  ou  à  refroidir  les  liquides  de  toute  nature. 

7*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectortita 
département  de  la  Seine,  le  10  janvier  1884.  telle  qu'elle  résulte  d'un  jurement 
d'adjudication  rendu,  le  ad  novembre  i883,  par  le  tribunal  civil  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine ,  et  par  lequel  le  sieur  Edouard-Louis  Pticboa, 
fondeur  en  1er,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Chemin-Vert,  n*  107 ,  a  été  déclare a^ja- 
dicataire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  1879,  par  le  «m* 
Jaeger,  pour  un  procédé  pour  mouler  à  l'aide  de  machines  les  caisses  à  support* 
métal  pour  wagons  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  leurs  noyaux,  et  pour  les  machin» 
employées  à  cet  effet 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départant** 
de  la  Seine,  le  1 1  janvier  1884»  &K*>,  suivant  acte  en  date  des  16  et  rjdértmfart  ! 
i883,  au  sieur  Georgcs-Pierre-EustacheMontaillé,  demeurant  à  Paris,  boulevard*» 
Courcelles ,  n*  44,  par  le  sieur  Moeeau,  agissant  au  nom  et  comme  liquidateur  de  j» 
société  Joly  et  compagnie,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  ladite  socitor 
le  5o  mai  i883,  pour  des  perfectionnements  dans  la  structure  et  la  fabrication 
mèches  à  chandelles.  ;     -      / 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départent 
de  la  Seine,  le  19  janvier  1884,  laite,  souvent  acte  en  date  du  8  dadit  nuift»*JDV 
sieurs  Antpin«-Marçelin, Roux  dit  Edmond,  demeurant  à  Paris,  rue  Tronchet,  a*  18. 
et  Joseph-Victor  Guichard,  demeurant  à  Parfs,  rue'Môn^e,  n*'5o,  par  le  sieur  F»- 
con ,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  liquidateur  de  fa  société  Emo* 
frères ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  février  1878 ,  par  ladrtosrtft0, 
ponr  un  bec-rond  à  porte-mèche  mobile  et  à  double  courant  d'air. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe»** 

de  la  Seine,  le  19  janvier  1884 ,  faite-,  suivant  acte  en  date  du  8  du  même  mois,  aoi 

■>sfeors  Antoine-BÉarceliniltoux  rftftBiamnnd,  deaneautant  à  Pas**,  rue  Tsea«b«t. n' 1»» 

'et  J*«e«h< Victor  Guibb*«à\  danenrajatà  Paris*  me  afenge».nf  3o.  par  le  aiamr  R* 

«en ,  agissant  langea  son  aatn,  aèratoiud  que  flytwrtft  UfpiirisHwr  dftla  «eâaté  Fats* 
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frères,  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  pris ,  le  1 3  lévrier  187g, .par  Mite  société , 
bout  application  do  bec-rond  à  double  courant  d'air  et  porte-dnecbè  mobile  aux  lan- 
ternes de  voitures  de  chemins  de  ier,  tramways  «et  antres. 

11*  La  cession  enragsstade  au  snciéaariat  général  4e  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  19  janvier  1,884, laite,  suivant  acte  en  date  du  8  da  même  mois,  an* 
sieurs  Antoine-Marcelin  Rom  dit  fidmoad,  demeurant  à  Paris,  rue  Troncbet,  n*  18, 
et  Josesb-Wtor  Goichard,  deaaeuraut  à  Paris,  rue  Monge,  n*  3o,  par  le  sieur  Fa  li- 
era, agâaiant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  liquidateur  de  la  société  Faucon 
frères,  du  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris  par  ladite  société,  le  17  janvier  188a, 
psar  signaux  de  coté  au  pétrole  pour  trains  de  chemins  de  fer. 

la*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du-  département 
delà  Seine,  le  *3  janvier  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  du  même  moi»,  au 
sieur  Thomas  Thomas,  de  la  maison  Thomas  Thomas  and  sons%  demeurant  a  Neribjr 
Thydfil  et  à  Cardiff  {Grande-Bretagne),  par  le  sieur  Edwards,  du  brevet  d'invention 
au  da  pris,  le  i5  aoàt  18&1,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ascenseurs  ou 
wnto«chargv»s  et  autres  élévateurs,  et  qui  doit  expirer  le  1"  mars  1895. 

i3°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  36  janvier  188a,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  du  même  mois,* 
fcdaaroHenorineHCIotilde  Daumas,  épouse  du  sieur  Jeansaume,  demeurant  à  Paris, 
fanlevard  Voltaire,  n*  266 ,  par  le  sieur  Lenglet ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
aris,  le  21  septembre  1882 ,  par  le  sieur  Jeanseaume,  et  dont  il  est  devenu  proprié- 
taire, pour  une  machine  à  scier  les  pierres  dures,  marbres,  granit,  pierres  quel- 
conques. 

ié°  La  cession  enregistrée  à  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Martinique,  le  26  jan- 
*ar  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  octobre  i883,  à  la  société  J.-G.  et 
P.  Gérard  frère»,  négociants  a  Saint-Pierre,  par  le  sieur  Waudeicken,  du  brevet  d'in- 
fltatisn  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  fevrier  i883,  pour  un  nouveau  système  éco- 
inmique  pour  la  distillation  du  rkum. 

i5*  La  muiaiion  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le  3 1  janvier  1884,  telle  qu'elle  résulte  du  procès  verbal 
^adjudication  dressé,  le  1 4  du  même  mois,  par  M"  Martin,  notaire  à  Paris,  et  aux 
tenues  duquel  la  société  Béatry  et  Ferdinand  Bisson,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rué 
delà  Cbapelie.  n°  i5 ,  et  le  sieur  Jean  Martin,  représentant  de  commerce,  demeurant 
«Paris,  rue  Bri  laine,  n*  10,  sont  devenus  propriétaires ,  chacun  poot  moitié,  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  le  sieur  Poirier,  le  7  février  1878,  pour 
on  moulin  à  poivre. 

16°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
.de  la  Seine,  le  1 1  février  i884:  faite,  suivant  acte  en  date  des  22  ei  24  octobre  i883, 
«ia société  anonyme  d'impressions  simultanées  en  plusieurs  couleurs,  dont  le  siège 
*t  «Paris,  rue  Pavée-au-Marais ,  n*  i4,  par  le  sieur  Chatel,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  23  février  1882,  pour  un  nouveau  système  de  presse  typo- 
6r«pnique  permettant  l'impression  en  un  nombre  quelconque  de  couleurs  sur  une 
Biéme  forme  et  par  encrage  direct  sur  les  parties  qui  doivent  être  coloriées. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  11  février  1884.  faite,  suivant  acte  eu  date  des  22  et  24  octobre  i883, 
•  la  société  anonyme  d'impressions  simultanées  en  plusieurs  couleurs,  dont  le  siège 
wtà  Paris,  rue  Pavée-au-Marais,  n*  i4,  par  le  sieur  Chatel,  du  'brevet  d'invention 
da  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  juin  1882 ,  pour  une  nouvelle  déposition  dé  presse 
typographique  permettant  d'obtenir  l'impression  eu  plusieurs  couleurs.  , 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

twla  Seine ,  le  11  février  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  dndit  mois,  an  sieur 

^ries-William  Hayes,  demeurant  à  Washington,  par  le  sieur  Betrkwnli,  de»  ans 

droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  8  mai  i883,  cohjointe- 

°Kot  avec  tedit  sieur  Bayes ,  pour  un  système  de  téléphone  transmetteur  et  récep- 
teur. 

,  19°  ^  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  le  16  février  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  da  2  du  même 


"tois,  au  sieur  Henri- Jacques-Florentin  Moût  er,  carrossier,  demeurant  à  Rouen, 

ta  BoaH-tfafans,  n*  112,  parle  sieur  Georges- Adrien-Narcisse  Me  lotte,  du  brevet 
ju*1*00  **e  <ramK6  4ns  P1™,  le  18  juiWet  1877,  parle  sieur  Levacher.,  et  dont  il 
***t*e«Hi  propriétaire,  pour  un  garde-crotte  se  déployant  et  faisant  siège  .à  deitf 
r**cs  pour  voitures» 
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3o"  La  eession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Marne,  le  23  février  1884 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s5  janvier  de  la  même 
année,  an  sieur  Alphonse  Sarre,  fabricant  de  brosses,  demeurant  à  Châtons-sur» 
Marne,  rue  Saint- Jacques,  par  le  sieur  Gautier,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinie  ans  qu*il  a  pris,  le  1*  mars  1882,  pour  une  nouvelle  confec- 
tion de  balais  de  cantonnier  et  d'appartement  et  brosses  diverses. 

21*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  99  février  188 A ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  du  même  mots,  au 
sieur  Antoine  Lévy,  négociant  à  Berlin ,  Luckenwalder  Strasse ,  n*  1 ,  par  le  sieur 
Eiese,  du  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  qu'il  a  pris,  le  si  novembre  1879,  poar 
des  perfectionnements  aux  guêtres. 

ai*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  23  février  1884 .  latte,  suivant  acte  en  date  du  14  du  même  mois,  àk 
compagnie  dite  Stargès  Britisch  and  continental  motive  power  company  limited,  dont  le 
siège  est  à  Londres,  par  le  sieur  Sturge,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'A  a 
pris,  le  3  décembre  i883,  pour  un  appareil  moteur  perfectionné  pour  faciliter  la 
propulsion  des  tricycles  ou  antres  voitures  légères,  et  pour  faire  mouvoir  de  petites 
machines  en  générai. 

s  3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  ie  6  mars  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  février  de  la  méms 
année,  au  sieur  Pierre-Austregesile  Bout  et,  mécanicien,  demeurante  Paris,  rue  Samt- 
Maur,  n*  119,  parle  sieur  Boniemps,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  11  septembre  i883,  pour  un  système  de  moteur  par  liquide  en  charge. 

24"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  pénéral  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  7  mars  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  février  de  la  même 
année,  S  la  dame  veuve  Latour,  née  Aline  Airil,  demeurant  à  Lyon,  quai  de  l'Ar- 
chevêché, n*  25,  par  la  dame  Magaud,  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'elle 
a  pris,  le  i4  octobre  1879,  pour  un  procédé  de  durcissement  des  ciments,  chaux 
et  autres  matières  similaires. 

a5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  7  mars  i£84,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  février  d«  la  même 
année,  à  la  dame  veuve  Latour,  née  Aline  Avril .  demeurant  à  Lyon,  quai  de  P Arche- 
vêché, n*  a5,  par  le  sieur  Magaud,  du  brpvet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  22  février  1081 ,  pour  un  sel  dit  centioxyde  propre  à  préserver  de  la  rouille  le  fer,  h 
fonte,  etc. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  mari  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  d-i  iM  dudit  mois ,  au sieor 
Antoine- !ean-Mariv-Georg  es  Foret,  fabricant,  demeurant  à  Chalon-sur  S»ône  (Sseue- 
et-Loire),  par  le  sieur  Barbier,  du  brève*  d'invention  de  qui)  ze  ans  qu'il  a  pris,  h 
25  octobre  i8*3,  pour  de*  perfectionnements  dai-s  la  fabrication  «le  la  glucose. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  fa  préfecture  du  départemeat 
de  la  Seine,  le  8  mars  1884,  fane,  suivant  acte  en  date  du  21  mai  1881.  s  la  sodélé 
dite  Compignie  générale  des  teintureries  et  apprêts  (*ystème  André  I  yon) ,  dont  le  siège 
est  à  Pans,  rue  rie  Provence,  n*  46 .  par  »♦*  sienr  Lyon ,  du  brevet  d'i  «ventiou  de  qeinss 
ans  qu'il  a  prit,  le  5  janvier  1876,  pour  la  transformation  des  nuances  par  oxydation 
des  couleurs  p  imilives  en  étoffes  de  soie  et  autres. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ls  préfecture  du  départemeat 
de  la  8ein<*,  1*»  8  mars  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  mai  1881 ,  à  la  société 
dite  Compagnie  générale  des  teintureries  et  apprêts  (>y>lème  André  Lyon),  dont  le  aie» 
estàPa'is,  rue  de  Provence ,  n*  46,  par  le  sienr  Lyon,  du  brevet  d'invention  de 
qptinie  ans  qu'il  a  pris,  le  10  juin  1879,  pour  uu  outil  garnis»»  ur  saiineur. 

3fc°  La  rtssi<»n  enregistrée  au  secrétariat  g-  nral  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  8  mars  1884,  laite,  suivant  acte  rn  date  du  21  mat  1881,  à  la  société 
dite  Compagnie  générale  des  teinturerie*  et  apprêts  (système  André  Lyon).  d«  nt  le  siège 
esta  Paris,  rue  de  Provence,  n"  4  •,  p«r  le  sieur  Lyon,  du  brevet  d'invention  w 

3uinxe  an*  qu'il  a  prit,  le  20 septembre  1870,  pour  uu  appareil  destiné  à  la  teinture 
es  étoffes  de  soie,  dit  étendeur  mobile  André  Lyon. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  sécréta*  iat  général  de  la  préfecture  du  départemeat 
delà  Seine,  le  10  mars  1884,  faite,  suivant  art»-  »u  date  des  2.1  février  et  •"mais 
de  la  méin<>  a«n^e,  aox  sieurs  Jean-ftapti.ste  Java  Mignon  et  Henri-S«auisUs  Rouart, 
ingénieurs  constructeurs ,  demeurant  à  Pans,  boulevard  VoltaLe,  n*  137,  parler 


B.  n*  872.  —  557  — 

Lenoir,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  octobre  i883,  pour 
des  perfectionnements  aux  moteurs  à  gai. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  mars  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i**  du  même  mois,  aux 
sieurs  Ferdinand  et  Julden  Marugg,  employés,  demeurant  à  Paris,  passage  Saulnier, 
n'  s3,  par  le  sieur  Levy,  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  34  novembre 
1879»  par  le  sieur  Rièse.  et  dont  il  est  devenu  propriétaire,  pour  des  perfectionne- 
ments aux  guêtres, 

3a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  12  mars  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i4  et  i5  février  de  la 
même  année,  à  la  société  anonyme  la  Pneumatique,  ayant  son  siège  à  Paris,  passage 
des  Princes,  escalier  B,  par  le  sieur  Richter,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  27  septembre  188a ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  pompes 
pneumatiques. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Basses-Pyrénées,  le  i5  mars  1884 •  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  février  de  la 
même  année,  aux  sieurs  Blaucq  frères,  manufacturiers,  au  sieur  Lucien  Labernadie, 
fabricant»  à  la  société  veuve  Armand  Junquet,  tons  demeurant  à  Nay,  et  au  sieur 
Léon  Barraban  fils,  fabricant,  demeurant  à  OIoron-Sainte-Marie,  par  le  sieur  Ber- 
chon,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
17  avril  1877 ,  pour  un  système  de  tricoteuse  rectiligne. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Bb6net  le  i5  mars  1884»  faite,  suivant  acte  en  date  du  2 5  février  de  la  même 
aaaée,  à  la  société  anonyme  des  fonderies  et  forges  de  Pont-Lévêque  et  Givors,  dont 
la  siège  est  à  Lyon,  par  le  sieur  Aigolier  et  la  dame  Vacalut,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  27  septembre  1875 ,  pour  des  traverses  métalliques 
applicables  aux  voies  ferrées. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  i5  mars  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  février  de  la  même 
année,  à  la  société  anonyme  des  fonderies  et  forges  de  Pont-Lé vêque  et  Givors,  dont 
le  sièpe  est  à  Lyon,  par  le  sieur  Rigolier  et  la  dame  Vacalut,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  1  l'octobre  1882,  pour  un  système  de  traverses  dit 
système  Rigolier,  pour  chemins  de  fer,  tramways  et  toutes  voies  ferrét  s. 

36*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  du  Nord,  le  i5  mars  1884,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  pas»é,  le  9  juil- 
let i883,  devant  M*  Delcourt,  notaire  è  Valenciennes,  et  portant  adjudication  au 
profit  du  sieur  Eugène  Desprez,  propriétaire  à  Namur,  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  21  mars  1877,  par  le  sieur  Mautrant,  pour  un  système  perfec- 
tionné de  four  de  verrerie  à  gaz  et  à  fusion  continue,  avec  disposition  de  nettoyage, 
applicable  à  tous  les  fours  chauffés  au  gaz  en  générât 

37*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  du  Nord ,  le  i5  mars  1884,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  passé,  le  9  juillet 
i883,  devant  M*  Delcourt,  notaire  à  Valenciennes ,  et  portant  adjudication  au  profit 
du  sieur  Eugène  Desprez,  propriétaire  à  Namur,  du  brevet  d'invention  rie  quinze  ans 
■ris,  le  28  janvier  1879,  par  le  sieur  Mautrant,  pour  un  système  de  four  A  gaza 
fusion  et  travail  continus  et  a  chaleur  récupérée ,  pour  verreries,  opérations  métallur- 
giqnes  et  autres* 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  17  mars  i883,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  décembre  i883,  à  la 
société  A.  Paillard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  74, 
par  le  sieur  Paillard ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  1878,  par  le 
sieur  Bliss,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire,  pour  un  genre  de  boîtes  à  sardines  et 
pour  les  appareils  servant  a  les  fabriquer. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectnre  du  département 
de  ta  Seine,  le  17  mars  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  au,  20  décembre  i883,  à  la 
société  A.  Paillard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  74, 
par  le  sieur  Paillard,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  1878,  par  le 
sieur  Bliss ,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire ,  pour  une  presse  à  couper,  planer  et 
estamper. 

4o*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  des  Pyrénées-Orientales,  le  20  mars  1884.  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte 
passé,  le  a4  novembre  i883,  devant  M*  De  Lacroix,  notaire  à  Prades,  et  portant 
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adjudication  au  profit  du  sienr  Pierre  Amiel ,  maître  menuisier  à  Perpignan ,  du  tant 
«l'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  avril  1881 ,  par  le  sieur  Aggéry ,  pour  ua appa- 
reil de  chauffage  et  de  ventilation  s'appliquant  à  toutes  les  cheminées  des  hanta- 
tîons. 

4i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départons* 
dé  la  Seine,  le  a5  mars  1884 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  janvier  de  buta* 
armée ,  a  la  société  anonyme  pour  les  procédés  brevetés  de  farinerie  Samt-Reqaâr, 
•dont  le  siège  est  a  Paris,  rue  d'Anlin ,  n*  5 ,  par  le  sieur  Saint-Requier,  du  brevet dfa- 
vention  de  quinze  années  qu'il  a  pris ,  le  3 1  janvier  1879 ,  pour  un  trieur  à  grains. 

4  a*  Ijl  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ht  préfecture  du  départes** 
delà  Seine,  le  a  5  mars  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a5  janvier  de  la  néne 
année,  à  la  société  anonyme  pour  les  procédés  brevetés  de  farinerie  Sahrt-Resjokf, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  ôTAntrn ,  n*  5 ,  par  le  aieur  Saint-Requier,  du  brevet (Tiar 
vention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1"  février  188a,  pour  un  système. de  granria- 
téur  à  grains. 

A3'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dudéparteaM* 
de  la  Seine,  le  a5  mars  1884,  faîte  suivant  acte  en  data  du  25  janvier  de  la asfijM 
année,  h  la  société  anonyme  pour  les  procédés  brevetés  de  farraerie  Samt-lte*|îWi 
dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  cTAntih ,  n*  5 ,  par  te  sieur  Saint-Requier,  du  brevet  dfai* 
veirtion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ao  juillet  186s,  pour  un  laminoir  étaleor dé- 
doubleur pour  farinerie,  appliqué  a  la  pulvérisation  des  grains  et  des  gruaux  dt ML 

44*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départes»! 
de  la  Seine,  le  a5  mars  i884 ,  faite  suivant  acte  en  date  du  a5  janvier  de  la  «*• 
année,  a  la  société  anonyme  pour  les  procédés  brevetés  de  farinerie  S*wt-R«pia?, 
dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  d'Antin ,  n*  5 ,  par  le  sieur  Saint-Requier,  do  breu*  fin» 
vention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  31  juillet  rB8a,  ponr  tm  blutoir  à  etarç*1* 
métallique  hélicoïde  et  sans  arbre. 

45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départesjeal 
de  la  Seine,  le  26  mars  1884,  faîte  suivant  acte  en  date  du  7  janvier  de  la  ut* 
année,  à  la  dame  Louise-Adèle-Marie-Claire-Sophie  Roche,  veuve  du  sienr  Jostf* 
Robert,  demeurant  à  Pont-en-Royans  (Isère),  par  le  sieur  Gérardin,  du  brevet  djo» 
vention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  août  i883,  pour  un  procédé  perfection** 
pour  la  séparation  et  la  destruction  du  coton  dans  tes  tissus  chaîne-coton  su»»**** 
quer1  la  laine.  _ 

46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  diaaiUiaW' 
de  la  Seine,  le  27  mars  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  du  même  ma»,  1» 
compagnie  parisienne  <T éclairage  par  l'électricité,  dont  le  siège  est  à  Paris,  raeD* 
frénoy ,  n*  2 5 ,  par  les  aieurs  Léon  et  Edouard  Bénier,  agisrant  tant  en  leur  no»  pf- 
sonnet  que  comme  seuls  membres  de  la  société  Bénier  frères,  du  brevet  d*inteaW 
de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  1882 ,  par  le  sieur  Léon  Bénier  pour  un  nouveau  ta> 
teur  à  gaz, 

47*  La  ce«sïon  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départageât 
de  la  Seine,  le  29  mars  1884,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  moi». w 
aieur  Edmond- Alexandre  Badois,  demeurant  à  Paris,  rue  Bkmche,  n*  u,  parle seor 
Gillet ,  agissant  au  nom  et  comme  liquidateur  amiable  de  ta  société  artonywe» 
appareils  Samain,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mai  187t. pgj* 
sieur  Samain,  et  dont  ladite  société  est  devenue  propriétaire,  pour  desperietoa* 
Déments  dans  rétablissement  des  pompes  rotatives.  _^ 

48*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe!** 
de  la  Seine,  le  29  mars  188a,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  mémemris,» 
sieur  Edmond-Alexandre  Badois,  demeurant  3  Paris,  rue  Blanche  n°  n ,  par  le««5 
Gillet ,  agissant  au  nom  et  comme  liquidateur  amiable  de  la  société  anonyme  *j 
appareils  Samain,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  lévrier  î*77»Pf 
sieur  Samain,  et  dont*  ladite  société  est  devenue  propriétaire,  pour  un  syslta* 
d'ascenseur  hydraulique. 

49*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe*** 
de  la  Seine,  le  39  mars  1884 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  roo».  * 
le  sieur  Edmond-Alexandre  Badois,  demeurant  à  Paris,  TÙe  Blanche,  n'  ».  P** 
sieur  Gillet,  agissant  an  nom  et  comme  liquidateur  amiable  de  la  société am»J** 
des  appareils  Samain ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  U  août  1878,»* 
le  sieur  Samain,  et  dont  ladite  société  est  devenue  propriétaire,  pour  un  geara* 
«naie  en  métal  pour  pressoir. 
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5of  La  cession  enregistrée  aa  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  ie  29  mars  1884»  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  an 
fleur Edmond-Alesandre  Badois,  demeurante  Paris,  rue  Blanche,  n*  12 ,  par  le  sieur 
Çillet,  agissant  au  nom  et  comme  liquidateur  amiable  de  la  société  anonyme  des 
tpptreils  Samaio,  du  brevet  ôTinvention  de  qainse  ans  pris,  le  rj  décembre  1879» 
par  te  sieur  Samatn,  et  dent  ladite  société  est  devenue  prop riétair»,  pour  un -appareil 
rotatif  pouvant  être  employé  comme  moteur,  compteur  ou  pompe. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  iw  Juillet  i884. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Li  Ministre  du  eommurtê, 
Signé  Ch.  lIÉKissos. 


N'  14,667.  —  Décrit  no  Président  db  la  Répdwiqdb  fbançaise  (contre- 
signé parie  aatofelrc  de  la  mariné  et  des  colonies)  portant  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  accepter, 
au  nom  de  l'État  et  pour  le  compte  de  rétablissement  des  pupilles  de  la 
marine,  aux  chargea,  clauses  et  conditions  imposées,  ie  legs  à  titre  universel 
lait  par  le  sieur  Poirier  (Jacques-Léon),  suivant  son  testament  en  date  du 
i5  novembre  16761,  et,  consistant  dans  la  propriété  des  deux  tiers  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  ledit  legs  évalué  à  la  somme  d'etmron  deux 
cent  quatre-vingt-douze  mille  francs. 

2.  A  titre  de  disposition  gracieuse,  il  sera  servi  par  le  département  de  la 
marine  à  la  dame  Launoy,  née  Poirier,  soeur  du  testateur,  une  pension  de 
mille  deux  cents  francs  par  an ,  à  prélever  sur  ie  revenu  net  du  legs. 

Cette  pension ,  incessible  et  insaisissable ,  sera  réversible  sur  la  tète  et  au 
profit  de  M.  Launoy  (Pierre-Bémy}y  époux  de  la  titulaire. 

3.  Le  produit  du  legs  à  titre  universel  indiqué  à  l'article  i"  ci-dessus  sera 
employé,  conformément  aux  indications  données  par  le  testateur,  en  valeurs 
nominatives  portant  mention  de  l'affectation  à  rétablissement  des  pupilles 
de  la  marine. 

La  caisse  des  invalides  sera  chargée  de  la  conservation  des  titres  prove- 
nant de  la  succession  du  sieur  Poirier,  en  percevra  les  arrérages  pour  le 
compte  de  l'établissement  des  pupilles  et  pourvoira  au  payement  de  la  rente 
riagère  accordée  à  M"1  Launoy  et  à  son  mari. 

4.  Le  trésorier  de  la  société  de  géographie  de  Paris  est  autorisé  à  accep- 
ter, au  nom  de  cette  société,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  à 
Mre  universel  fait  'en  sa  faveur  par  le  sieur  Poirier  (Jmcqu9s~Léon),  suivant 
son  testament  olographe  suavité,  ledit  l^gseoinpreaanst  le  tiers  de  d'avoir  du 
testateur  et  estime  environ  cent  quarante-six  mille  francs. 

5.  Sur  les  revenus  du  montant  du  legs  à  titre  universel  à  elle  fait,  la 
société  de  géographie  prélèvera  les  sommes  nécessaires  pour  le  service  d'une 
rente  annuelle  et  viagère  de  six  cents  francs  concédée,  à  titre  gracieux,  à 
M""  Launoy,  née  Poirier,  sœur  du  testateur  et  épouse  de  M.  Pierre-Rémy 
Launoy,  ladite  rente  réversible  sur  la  tête  et  au  profit  de  ce  dernier.  (Paris, 
2tJvùii884.) 
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N*  14,668.  —  DicHBT  pu  Pbesidbkt  db  la  Rbpubliqoe  française  (contre- 
■igné  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  dite 
du  ao  avril  1884.  prise  par  le  conieil  générât  de  la  Seine,  au  sujet  de 
l'installation  dea  service»  départementaux  et  du  logement  du  préfet  de  U 
Seine  en  dehors  de*  bâtiment»  de  l'hdtel-de-Tille.  [Paru,  Si  /«a  tm.) 


Certifié  conforme  : 
Puis,  le  37  '  Octobre  i884 , 


Le  Garda  det  Sceaux , 
Ministre  de  laJmrho*  et  des  CrnUa, 


MAÏtTm  FKUILLÉE. 


a  da  g  tM  par  ta ,  a U  «KM  d*  naunkaa* 


nationale.— 17  Octobre  18U. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14.669.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  relative  à  l'dckanae  des  Mandaté 

de  poète  entre  la  France  et  le  Canada. 

Du  1"  Août  1884. 
(Promulguée  in  Journal  officUt  du  i  août  1884.) 

i 

Le  Sénat  bt  la  Chavbrb  des  d£put£b  ont  adopta, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  1".  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s'il  ya  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  pour  l'échange  des  man- 
dats de  poste  conclue ,  le  20  juin  i884,  entre  la  France  et  le  Canada, 
et  dont  une  copie  authentique  demeure  annexée  à  la  présente  loi, 

2.  Le  droit  a  percevoir  dans  les  bureaux  de  poste  français,  pour 
les  envois  de  fonds  au  moyen  de  mandats  de  poste  à  destination  du 
Canada,  est  fixé  à  dix  centimes  (o'io*)  par  dix  francs  (iof);  toute 
fraction  de  dix  francs  sera  également  passible  d'un  droit  de  dix  cen- 
times (o£  10'). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  1"  Août  188A. 


UPréndent  au  Conseil, 
Ministre  des  affairée  èirangèrws  , 

Signé  Jolis  Fkbry. 


Signé  JULES  ORÉTY. 
le  Ministre  des  postée  et  des  télégraphes, 

Signé  Ad.  Cocbbrt. 


XI T  Série. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,670.  — Dmcmmt  q*i  prêter  H  là  promulgation  de  la  Convention  relatif 
à  l'échange  des  Mandats  de  poste  entre  la  France  et  lé  àânaia. 

Du  i5  Octobre  i88i» 

•  < 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  octobre  1886.  ) 

Le  Président  db  la  Répubuçub  fianç jise , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

Décrète  : 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Convention 
relative  à  rechange  des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  le  Ca- 
nada conclue,  le  20  juin  i884,  entré  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Londres 
le  27  septembre  i884,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  delà  République  française  et  Sa.  Majesté  la,<Reja*diz 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des 
Indes-,  animésdu  désir  de  faciliter  les  envois  d'argent  entre  la  France 
et  le  Canada  à  l'aide  de  mandats  postaux,  ont  résolu  de  signer  dans 
ce  but  une  convention  et,  à  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  le  sieur  Waddïngton 
[William- Henri)). ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume -Uni  de  la  Grande- Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice 
de*  Iodes,  sénateur,  membre  de  I Institut,  etc.  etc.; 

Et  Sa  Majesté  la  JRei  ne  di*  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Très  Honorable  Granvilh  (George)  comte  Granvilk, 
lord  Leveson,  pair  du  Royaume-Uni,  chevalier  du  très  noble  ordft 
de  la  Jarretière,  conseiller  de  Sa  Majesté  dans  son  conseil  privé, 
lord  gardien  des  cinq  ports  et  connétable  du  château  de  Douvres, 
chancelier  de  l'université  de  Londres,  principal  aecrétaire  d'ÉUrt  de 
Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  etc.  etc.;    . 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leur  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme»  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Des  envois  de  fonds  pourront  être  f*i<s  par  ta  voie  de  la 
poste  tant  de  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Canada  que  du  Canada 
pour  la  Frauce  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  tirés  par  les  bureaux 
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de  l'administration  d*»  postes  de  France  sur  de»  huaanx  de  l'adihi- 
lûtratton  des  poste*  canadiennes*  et  twa  verta.  ^ 

ht  ■y*fln',!ttl,m  de  chaque  mandat  est  fixé  à  devx  cent  cinquante 
franc»  »  on  cinquante  dollars. 

Toutefois  les  administrations  de*  postes  des  deux  Paya  pourront 
d'un  commun  accord,  élever  ce  maximum  à  cinq  cents  francs,  on 
ont  dollars» 

Est  réservé  à  chacun  d*a  deux  Pays  contractants  la  faculté  de  dé* 
darer  transmissible ,  par  voie  d'endossement,  sur  son  ferritoûnfc,  1% 
propriété  des  mandats  provenant  de  l'antre  Pays. 

SU  U  sera  pergm  pour  chaque  envoi  de  fonda  effeciaé  en  vertu  dd 
rarticle  précédent,  u«e  taxe  <jui  sera  déteiminé*  par  Tadmiouh 
ts?tion  du  ftpa  d'origine  et  qiu  sera  à  la  charge  d*  l'expéditeur  des 
fonds.  .... 

::  Cette  t^Lxe  ne  devrapa*,  toutefois,  dépasser  un  pour  cent  dessommes 
ronde*  qpi  .formeront  les  degrés  do  l'échelle  de  perception. 

Les  mandats  émi#  de  pqrl  et  d'autre  et  les  acquits  donnés  sur  qea 
mandats  ne  pourront,  sous.auou*  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce» 
soit,  être  soumis  à  une  taxe,  ou  à  nn  droit  quelconque,  à  la  charge, 
des  destinataires  dçs  fends, 

3.  Ladmipistratioq  qui  délivrera  des  mandats  tiendra  compte  à 
Csdministration  qui  les  payera  d'un  droit  d'un  demi  pour  cent  du 
montant  total  des  mandats  payés*  ,  r 

4.  Le  montant  des  mandats  sera. versé  par  les  déposants  et  payé 
au  bénéficiaire  en,  monnaie  d'or  ou  en  toute  autre  monnaie  légale  de 
même  valeur  courante. 

.  Toutefois,  au  cas  ou  cfans  Tun  des  deux. Pays  circulerait  un  papier- 
monnaie  ayant  cours  légal,  mais  d'une  valeur  inférieure  à  celle  de 
Forr  l'administration  de  ce  Pays  aurait  la  faculté  de  le  recevoir  et  de 
l'employer  elle-même  dans  ses  rapports  avec  le  public,  sous  réserve 
de  tenir  compte  de  la  différence  de  cours. 

5.  Le  montant  de 'chaque  mandat  sera  exprimé  en  monnaie  du 
Pays  où  le  payement  devra  avoir  lieu,  et  ne  devra  pas  comporter  de 
fraction  de  demi-décime  (cinq  centimes),  ou  de  cent. 

Les  bases  de  la' conversion  delà  monnaie  du  Pays  d'origine  en 
monnaie  du  Pays  de  destination  seront  fixées  par  IVdpnnistration 
du  Pays  <T origine. 

6.  L'administration  de$  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  Canada  dresseront,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  elles, 
oNm  commun  accord,  des  comptes  sur  lesquels  seront  récapitulées 
les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectifs,  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoiremeat,  seront  soldés 
en  monnaie  d'or  du  Pays  créancier  par  l'administration  qui  sera 
reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  le  délai  dont  les  deux  admi- 
nistrations conviendront. 

A  cet  effet,  la  créance  la  plus^ faible  sera  convertie  en  même  mon- 
naie que  la  créance  Ta  plus  forte,  d'après  le  taux  d'un  change  qui 
sera  fixé,  d'un  eomiMa  accord,  entre  les  deux  administrations. 
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En  cas  de  non-payement  do  solde  d'an  compte  dans  le  délai  con- 
venu ,  le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à  dater  du  jour 
de  l'expiration  dodit  délai  jusqu'au  jour  de  f  envoi  de  la  somme  due. 
Ces  intérêts  seront  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent  Tan,  et  seront 
portés  au  débit  de  l'administration  retardataire  sur  le  compte  sui- 
vant 

7.  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste  seront  garanties 
aux  déposants  jusqu'au  moment  où  elles  auront  été  régulièrement 
payées  aux  destinataires  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci. 

Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  administrations ,  en  échange 
des  mandats  dont  le  montant  n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
droit  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  règlements  du  Pays  d'ori- 
gine, seront  définitivement  acquises  à  l'administration  qui  aura  déli- 
vré ces  mandats. 

'  8.  Les  deux  administrations  désigneront,  chacune  pour  ce  qui  la 
concerne,  les  bureaux  autorisés  à  délivrer  et  à  payer  les  mandat! 
Elles  régleront,  d'un  commun  accord ,  la  forme  et  le  mode  de  trans- 
mission des  mandats,  la  forme  et  les  époques  de  règlement  d« 
comptes,  et  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaire* 
pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  Convention. 

I(  est  entendu  que  les  dispositions  prises  en  vertu  du  présent 
article  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  par  les  deux 
administrations,  lorsqu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

9.  Chacune  des  deux  administrations  pourra,  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  qui  seraient  de  nature  à  justifier  la  mesure, 
suspendre  temporairement  le  service  des  mandats  internationaux,  i 
condition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télé- 
graphe, à  l'autre  administration. 

10.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour 
dont  conviendront  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays, 
après  que  la  promulgation  eu  aura  été  faite  d'après  les  lois  particu- 
lières a  chacun  des  deux  États, 

Elle  demeurera  obligatoire  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  Tune 
des  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
sa  pleine  et  entière  exécution,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  comptes,  après  l'expiration  dudit  terme. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  à  Londres,  le  ao  juin  i884. 

(lu  S.)  Signé  Wabmngton. 
(L.  S.)  Signé  Ghiktillb. 
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Art.  2. 

Le  prérident  do  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est  chargé 
de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Octobre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


ht 
Mimstrt  dêt  affaires  étranger**, 

Signé  Jules  Ferry. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iV  14,671. —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  eu  Télégraphes,  sur 
Xexercice  1883,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  l'établissement  de  Lignes  et  de  Bureaux  télégraphiques. 

Du  3  Juillet  168*. 

Lb  Pbésidint  di  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

'  Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882 ,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i883; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <*),  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  le  relevé  des  sommes  Vf  rsées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  com- 
munes ou  par  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  aux, 
frais  d'établissement  et  d'entretien  des  bureaux  et  des  lignes  télégraphiques, 
lequel  s'élève  au  total  de  cent  mille  six  cent  onze  francs  trente-sept  cen- 
times; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances , 

Décrète: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes* 
sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  i883,  un  crédit  de  cent  mille 
six,  cent  onze  francs  trente*sept  centimes  (  100,6  uf  37e),  applicable 
aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  bureaux  et  des  lignes 
télégraphiques» 

Ce  crédit  est  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Chap.  vu.  Matériel.  ~  Départements ioo,*47f  ©4"  )  ,  ™  fii . «  *n 

xvi.  Matfiiel  de  l'Algérie i64 [  95  j    °°%  7 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 

01  xi*  série,  Bull.  iot5,  n*  10,517. 
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moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonda  de  concours, 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  dei 
finances  sont  chargés,  chacua  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalUtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  i884. 

Signé  JDLES  GRÉVT. 

Le  Ministre  du  finances,  Le  Ministre  du  postuet  des  téUgrapktt, 

Signé  P.  Tolaed.  Signé  Ad.  Cochk&t. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

•  •  ■     . 

N*  1467a.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphe* 
un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  k 
compte  définitif  é$  texerciee  1841. 

Du  i5  JaiHet  1&84. 

Le  Président  de  la  RApubuquk  nuirçjJSi, 

Sur  la  proposition  du  minisire  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  l'état  ci-annexé  du  rua  créance  liquidé*  «à  Ja  ehasge  du  ééparteaunt 
des  portes  et  des  télégraphes  addit'onnellement  au*  restes  à  payer  et  droit* 
constatés  arrêtés  par  le*  compte  définitif  de  l'exercice  t88l  ; 

Y«  1  article  126  du  décret  du  Si  mai  186*  °\  portant  règlement  général  de 
la  comp ta bi  i té  publique;  '  *- - 

Considérant  que  là  créance  comprime 'dans  l'état  susvisé  peut  être  ac- 
quittée, attendu  qu'elle  concerne  un  service  prévu  au  budget  dudit exer- 
cice et  que  son  montant  n  excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clô- 
ture d'exercice, 

Décaàxjfc; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postas  et  des  télégraphes  *eo 
augmentation  des  restes  à  payer  et  droits  constatés  arrêtés  par  k 
compte  définitif  des  dépense*  de  l'exercice  1881 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cinquante  et  un  francs  vingt  centimes  (5ir20€|,  mon- 
tant dé  la  créaafce  désignée  au  tableau  ci-annexé,  qura  été  liquidée 
à  la  charge  de  cet  exercice  etpourlaqfceifte  un  état  nominatif  sert 
adressé  en  double  expédition  au  ministre  de*  finances,  conformé- 
ment à  l'article  119  du  décret  du  Si  mai  1861. 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  4  ordot* 
nancer  cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  iee  dépens» 
d'exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  ea  exécution  de 
l'article  i  s4  du  décret  précité*    •  «      î. 

3,  II,  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affecté» 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 


w  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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fc.  JU  .ministre  des  poefes  et  de»  télégraphes  et  Je  ministre  des 
•iMaçee  sont  chargés,  chacun  «a  oc  qui  le  concerne^  de  l'exécution 
d»,  prête»!  dépset^qoi  se»  inféré  au  Bulletin  des  bis* 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  i884. 

Sign*  JtJLES  ORÉVY. 
* 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  dsn  pacte»  et  des  tHégrafhm  fc 

Signé  B.  Tnuasn  âfS**  Ad-  Goonar. 


raMma  «Fniti*  nouvel  créance  reconnue  en  alimentation,  des  restes  à  payer  et  des  droits 
constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  des  défenses  de  feattrxice  iSSt,  ïaqmeUê  est  à 
ordonnancer  sur  le.  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant. 


'  nnrtio 

du 
chapitr*. 


▼II. 


■>  » 


tITBX  DC  CHAPITME. 


■  » 

Art.  3.  Installation  et  entretien  des  bureaux  télé- 
graphiques   ".!"... 


5if  ao8 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14.673. —  Déchet  qui  ouvre  aa  Ministre  des  Pestes  et  des  Télégraphes  9  sur 
V exercice  1883 1  un  Crédit'  à  titre  de  Foods  de  concours  versés  on  Trésor 
pomr*  fétMsummt  *t  V entretien  cfa  Réseau  télégrafhîya.9. 

..!••.  ■■  '  :  '  'r 

Du  i5  Juillet  1884. 

LB  PBiSlMNT  DE  Lh\  RÉPUBLIQUE  FKANÇÀJ3B,  ' 

Sur  la  proposition,  dttmkifefre  de»  postes  et  dés  télégraphies  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  188a,  portant  fixation  du.  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i883  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  {1)„  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours t 

Tu  îe  relevé  des  sommes  Tersées  danrf  les  caisses  du  trésor  par  des  eom- 
meaes  tau  par  des  particuliers  ptmr  concourir;  avec  les  fonds  de  l'État,  au* 
frai?  d'4taUissfeimnv  et  d'entretien  de  réseau  télégraphique,  lequel  sïHève 
au  total  de  trois  cent  treize  mille  cent  trente-huit  francs  quarante  .o$tv> 
tunes.; 

Vu  Tan*  dn mifiMi**  dts  finances;,. 

Bfeitfcra:  '         '»   ••■         .»    •''■■'    : 

Art.  1".  Il  est  oavert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

(>l  u*  série»  Bull.  io45,n*io,5a7.  ^ 
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sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  188S,  chapitre  va  (lMrU), 
un  crédit  de  trois  cent  treize  mille  cent  trente-huit  francs  quarante 
centimes  (3i3,i38f  Ao*),  applicable  aux  /rais  d'établissement  et  d'en- 
tretien du  réseau  télégraphique. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

S.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 5  Juillet  1 884- 

Signé  JULES  GRÉVY. 


U  Miniêtre  infime*,  U  Ministre  du  potleê  et  du  tAi§mpku,  ' 

Signé  P.  Tirard.  Signé  Ad.  Cochekt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*  •  * 

£?  141674.  —  Déchet  concernant  l'échange  des  Lsttrts  avec  Voiture  déckrèu 
"**  entre  la  France,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  la  Turquie. 

Du  >3  Juillet  1884. 
(Pfomdgoém  Jcmntai  officiel  an.  a4  Juillet  1S84.) 

Le  Président  de  la  R£pubuqub  française  , 

Vu  l'arrangement  conclu  à  Paris,  le  1"  juin  1878,  pour  réchange  des 
lettres  de  valeurs  déclarées  entre  pays  faisant  partie  de  l'Union  postale  uni- 
verselle? 

Vu  la  loi  du  10  décembre  1878,  portant  approbation  de  l'arrangement; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1879  (1)  rendu  en  exécution  de  cette  loi; 

Vu  les  décrets  des  2  février  &  et  1"  septembre  i883  w; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

>  Mcafete: 

Art.  1".  Il  pourra  être  expédié  des  lettres  contenant  des  valeurs 
djfclaréçs,  avec  garantie  du  montant  de  la  déclaration,  de  la  Franee, 
de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  à  destination  de  U  Turquie.  Le  maxi- 
mum du  montant  de  la  déclaration  sera  de  dix  mille  francs  pir 
lettre. 

2.  Les  expéditeurs  de  lettres  portant  déclaration  de  valeurs  devront 
acquitter,  en  plus  de  l'affranchissement  et  du  droit  fixe  applicables 
aux  lettres  recommandées  pour  la  Turquie,  un  droit  proportionnel 
d'assurance  de  trente -cinq  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de 
cent  francs, 

p»  Bull.  435 ,  n-  7864.  «  But).  8i5 ,  n*  i3,8i9. 

«  Bull.  760  ,n'i3,023. 
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3.  Sont  applicable*  aux  lettres  de  Talents  déclarées  à  destination 
en  provenant  de  la  Tmvraie  les  dispositions  des  articles  A,  5,  6,  7, 
8  et  9  du  décret  susvisé  du  37  mars  187g. 

k.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  à  partir  du 
\m  août  1884. 

5.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exéca? 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  1884. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


LiMÎMtMr*  du  poilu  tf  du  Wfftapku, 
Signé  Ad.  Coctfunr. 


N*  14*676»  -*-  DicaiT  dit  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  des 
travaux  publies  une  parcelle  de  terrain  de  dix-neuf  ares  quatre-vint-sept 
centiares,  située  au  territoire  de  la  commune  de  Cambron  (Somme) ,  sur 
la  rive  droite  du  canal  de  la  Somme,  parcelle  teintée  en  rose  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret.  [Paris,  4  Juin  1884.) 


11*14,676.  —  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE    (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

art.  1".  La  ville  de  Reims  est  substituée  aux  droits  que  l'État  tient  de 
f  arrêt  du  Conseil  en  date  du  20  mai  1755,  qui  a  réglé  les  alignements  de 
la  route  nationale  n°  3i,  dans  la  traverse  de  ladite  ville.  Elle  est,  en  consé- 
quence, autorisée,  sons  If*  conditions  prévues  dans  les  délibérations  du 
conseil  municipal  en  date  des  10  août  et  19  septembre  i883,  à  faire  l'ac- 
quisition de  la  maison  Quénardel,  en  se  conformant  aux  disputions  des 
titres  III  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

2.  La  part  contributive  de  l'État  sera  des  deux  tiers  de  la  dépense,  sans 
pouvoir  excéder  la  somme  de  dix.  mille  six  cent  soixante-six  francs  soixante- 
sept  centimes;  elle  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au 
budget  du.  ministère  des  travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes  na- 
tionales. [Paris,  12  juin  Ma,) 


M*  14,677.  —  BécàET  nu  Président  de  la  République  française  (contre* 
signé  par  le  ministre  db*  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i9  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'élargisse- 
ment et  l'amélioration  de  la  route  départementale  n#  8  de  la  Haute-Loire, 
dans  la  partie  comprise' entre  la  rivière  d'Allàgnon,  à  Babory,  et  Blesle, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  pointillée  sur  le 
plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  20  mai  i883,  lequel  plan  restera  an- 
nexé au  présent  décret; 
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d*  L'admhmtnttkm  et*  autorisée  a  faim  r**?uiaitien  de»  terrai»  il  bâti- 
ments) nécessaires  à  l'exécution  de  cette  eetrepaise,  en  se»  conformait  w 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de,  Ja  loi  du  3  mai  1841»  sur  l'expropria* 
lion  pour  cause  d'utilité  publique; 

3°  Le  prisent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  formaïïtél 
d'expropriation  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir 
de  ta  date.  {Paris,  t7  Jatn  i8êf$.) 


N*  14,678.  —  Décret  ou  Présideut  de  la  République  fraîiçaise  (contre- 
signé,par  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  Gnances)  qui  autorise  jusqu'au 
3i  décembre  1884  la  perception  à  l'octroi  municipal  de  vw  del'AIfé- 
rie  des  taxes  approuvées  par  le  décret  du  a5  septembre  1880  (I)  (Paris, 
27  Juin  i88U.) 


N°  14,679.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  Je  ministre  de»  travaux  publics):  qui  afiBOteiBidépaHeaaeatdai 
travaux  publics  une  parcelle  de  terrain  de  six  ères  quarante  centiare, 
située  au  territoire  de  la  comaïuae  d  Épagne  (Soaunae),  sur  la  rive  gwda 
du  canal  de  la  Somme,  parcelle  teintée  eu  tons  sur  le  plan  annexé  ta 
pcésent  décret.  (Parts,  27  Jnàt  if8é.) 


N°  14,680.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarée  d'utriîté  publique  les  travaux,  à  exécuter  pour  l'éUBtîne- 
ment  d'un  dépôt  de  machines  a  la  gare  de  Veynes  (ligne  de  GrenoWe  à 
Gap),  conformément  aux1  dispositions  générales  du  plan  dressé,  le  îsjam 
i883,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie,  lecjuel  plan  restera  annexé  au  pré- 
sent décret; 

'  a*  Pour  l'acquisition  des*  terrains  nécessaires  àr  l'exécution  de  ces  trâttox, 
la  compagnie  des  chemins  de  1er  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée  «* 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  radmm* 
traftion ,  de  la  foi  du  3  mai  1841. 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deex  0* 
{Parts,  3*  Juin  i9to.)  * 


If  1 4,681.  —  Dfctarr  Ml  Présider*  db  la  RémtbliqtJe  vravçaisb  (comte' 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé,  aux  frais  de  l'Étal»  i  Jétablissement  d'une  échelle  à 
poissons  au  barrage  du  moulin  de  Parazob  (Tarn-et-Garonne),  sur  la  rivière 
d'Aveyron ,  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  dressé  par 
les  ingénieurs  les  5  et  *3  juillet  1861  et  des  avis,  en  date  de* 8  octobre  iW 
et  i3  mai  1882,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées» 

a°  La  dépense  de*  travaux,  évaluée  à  la  somme  de  quatre  nulle  cinq  canb 
francs,  stra  imputée  sur  le*  fonds  de  la  première  section  du  budget  ordi- 
naire des  travaux  pubucs  (chapitre  xmi  de  l'exercice  i£85 L  (Paru*  &J*M* 
M&.) 

•  a  ,  »  • 

M  Bull.  569,  n#  99*7. 


B.  n#  873.  —  571  -*. 

■piu  pir  In  raîiaiitm  rlfrtr  fi nfmiirr)  p irrtnml  t 

Abt.  1*.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  percepftioaV 
A*  .droit»  de  péftge  au  petit  baode  Haverakerque*  mit  la'  Lys,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse. 


fond 

torifi 

•ont  affranchis  de  tonte  oMigation  à  cet  égard.  {Paris,  l*  Août'  i98*.) 


\  • 


* 

Tor(f  des  droit J  d  percevoir  au  petit  bac  de  Haverskerque ,  sur  la  Lys. 

Abt.  1*  :  i*  Pour  une  personne  chargée  on  non  chargée,  deux  centimes, 

ci ocoi° 

2*  Pour  denrées  et  marchandises  non  chargées,  sur  un  cheval,  âoe  ou  mu- 
let, mais  embarquées  à  bras*  d'homme,  d'un  poids  de  cinq  myriagramines  et 

su-dessus ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

5^  Pour  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci o  o5 

4*  Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise»  dix  centimes,  cj.>  o  10 

5*  Un  cheval  ou  mulet  chargé ,  dis  centimes ,  ci . * , o  10 

6*  Un  chtval  ou  mulet' non  eaaigé>  cinq  centimes,  ci o  o5 

2*  Un  âne  ou  une  ânesse  chargés ,  cinq  centimes ,  ci • o  o5 

8*  Un  âne  ou  une  ânesse  noq  çhaiç^a ,  deux  centimes ,  ci „ ' . . . .  o  02 

9*  Un  bœuf  on  une  vache,  cinq  centimes,  ci o  o5 

10*  Mouton ,  brebis ,  bouc .  chèvre ,  veau .  porc ,  cinq  centimes  .ci ,  o  o5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,' boucs,  veaux,  porcs  seront  au-dessus  de  cinquante, 
le  droit  sera  diminué  éa  quart,  et' lorsqu'ils  iront  au  pâturage  on  ne  payera  que  la 
moitié. 

-,  1    •  ■ 

1  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

i°  Les  préfets  ou  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République,  les  juges 
de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agent*  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  des  finances, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 
des  douane*,  les  sgents  des  manufactures  de  l'E'at,  les  agents  de  l'administration 
forestière,  des  ligues  télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des 
chemins  vicinaux ,  les  receveurs  des  communes ,  les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures, les  préposés  d'octroi  et  les  agents  de  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes, les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires 
et  emplo>és  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service, 
et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de 
leurs  fonctions ,  ou  porteurs  soit  de  leur  commission ,  soit  des  cartes  personnelles  te- 
nant lieu  de  cette  commission ,  soit  enfin  de  réquisitions  délivrées  par  le  directeur  du 
service  intéressé; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchis*  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  con- 
ducteurs. 

2*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  char- 
gés de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 
pagnent; les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres 
de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  voitures  cellu- 
laires et  leurs  chevaux  et  conducteurs;    .... 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et 
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[et  soldats  »ffwi«l  isolément,   U  gendarmerie  dan»  Feierdco  de  si 
ainsi  que  lei  individu»  conduit»  par  ta  gendarmerie  ti  km 
nier,  le»  officie»  Ion  de  h  durée  et 


e  et  dan*  l'étendue  de  leur  «m- 

5'  Lu  pompier»  et  le*  personne»  qui.  en  eu  d'incendie,  intent  porter  aeeem 
d'une  rive  à  l'aulre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

6'  Les  garde»  champêtres  dan»  l'eiercice  de  leur»  fonction». 

Quelque  fréquent»  et  nombreux  que  soient  le»  passages  de»  corps  et  de»  indrtv 
du  qui,  au  terme»  de»  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franeUse. 
le  (enuàcr  ne  pourra  prétendre  i  auenne  indemnité. 

3.  Le  fermier  devra  passer,  tans  aucun  délai,  toit  avant  le  lever,  toit  après  le  mâ- 
cher du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'eiercice  de  leurs  fonc- 
tion», le»  fonctionnaires,  employés,  agents  et  autre»  personne»  désigné»  a Farlidei. 


Certifié  conforme  : 

Puis,  le  29  *  Octobre  188&. 

If  Carde  det  Sceaux. 
Minittr*  de  la  Jtutiat  tt  et*  Caita, 

HARTiN  FEUILLUE. 


nallonslc  ou  cbe»  le 


—  19  Octobre  188V 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  874. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,683.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  TEure  à  contracter 

un  Emprunt, 

Dn  5  AoAt  i884. 
(Promulguée  an  Javas!  *fleiet  da  «  août  l8M.) 

Le  Si*  at  et  la  Chambre  des  députes  oht  adopta  , 

Le  Phésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur* 

suit: 

Art.  1".  Le  département  de  l'Eure  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  contracter  à  la  caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établissement,  un 
emprunt  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof),  pour  la  construction 
d'une  école  normale  d'instituteurs. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  trois  cent  mille  francs  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  douze  centimes  extraordinaires  dont  le  recouvrement 
est  autorisé  chaaue  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministrt  i*  l'intérimr, 
Signé  Waldeck-Roussbag. 

Xir  Série.  3^ 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

i  i 

N°  1 4,684.  —Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  offrira** 

un  Emprunt 

Du  5  Août  î&U. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  août  iSSA.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  LoireJnférièure  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  contracter 
auprès  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  un  eih|)runt  de  cetit  qu&trë-vingt-qtiifite  ftiile 
francs  (  ig5,ooor),  applicable  à  l'acquisition  de  l'immeuble  affecté  à 
l'école  normale  d'institutrices  et  à  l'agrandissement  de  cet  immeuble. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs  seront 
prélevés  tant  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  spéciale 
créée  par  la  loi  du  9  août  1879  que  sur  le  montant  des  centimes 
extraordinaires  autorisés  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Là  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
de*  déptité*  ;  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 
Fait  à  Paris,  le  5  Août  188&. 

Signé  J0LB&  GtlfcVY. 

Le  Ministre  <U  l'intérieur, 
Signé  Waidecx-Rousseau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 4,685.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses- Pyrénées  à  contracta 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Do  5  Août  188A. 

» 
Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  «eut  16*4.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 
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La  Pbksidbkt  m  u.  Rbfubuque  promulgue  là  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Aat.  1".  Le  département  des  Basses -Pyrénées  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent 
(S  p.o/o),  une  somme  de  cent  six  mille  quatre  cent  vingt  trois  francs 
(io6,A23')«  pour  la  construction  d'un  palais  de  justice  à  Oloron- 
Sainte-Marie. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
•oit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
degré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  également  autorité  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  treize  ans,  à  partir  de  i885  , 
cinquante  centièmes  de  centime  (o*  5o)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  six 
mille  quatre  cent  vingt-trois  francs. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  delà  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibéréeet  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  i884. 


Signé  JULES  GRÉYY, 


U  Ministre  iê  Vintêriw, 
Signé  Waldeck-Roussbau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ti°  14,686.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  5  Août  1884. 
(Promulguée  m  Jmrml qffltkl  du  S  aoftt  iSSA.) 


I*  SÏHAT  KT  LA  GHAMBBS  DBS  DKPtJTKS  OKT  ASOPTi, 

IITSérU.  37 
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Le  Président  de  là  Ruubuqoe  phomoum»  là  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  lv.  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  frite,  à  emprunter,  à  an  tua 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o),  use 
somme  de  cent  quatre  mille  francs  (  io4,ooof) ,  applicable  au  rachat 
des  ponts  à  péage  d'Ambres,  de  Brens  et  de  Saint-Paul,  situés  sur  des 
routes  départementales. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avee  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Tarn  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinaiTement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  188S,  cinquante 
centièmes  de  centime  (o*5o)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  serrieedes 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  quatre  mille 
francs. 

Cette  imposition  aeva  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chfuabre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  Vf 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  188A. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Waldeci-Rousseau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ïî*  14*087.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinatrement. 

Du  5  A*ûtf§84. 
{Ut m nlsiiiï i  ta  JtamsUjMit  de  6  «*t  iSSA) 

La  Sbnat  xt  u  Gnutiits/au  némé*  ow  àuûfti  , 


t. 
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Le  PaiaiDjuiT  m  là  tiÀPOBUQUE  paomulwb  u  101  dont  h  teneur 
Mit: 

Ait.  1".  Le  département  de  Donne  est  autorisé,  conformément  à 
Il  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  contracter  à  la  caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
un  emprunt  de  deux  cent  soixante-cina  mille  francs  (265,ooof),  ap- 
plicable anx  travaux  de  conjtrnctiopa  d'upe  école  normale  d'institu- 
trices. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Yonne  est  également  autorisé  à  s'imposer 
atraordinairement  pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  i885,  qua- 
rante centièmes  de  centime  (o*4o)  additionnels  au  principal  des 
ouatre contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  deux  cent  soixan  te- 
cinq  mille  francs. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
da  dépotés,  sera  «Bécotée  comme  loi  de  l'État 

ftrftà Paris,  le  5  Août  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  dé  VintérUar, 
Signé  Waldbcx-Roosseau. 


ft&HJBUQUE  FRANÇAISE. 

:  «    •  '  • 

N*  14,688.  «-  Un  qui  (tyiorifie  le  département  du  %aw  4 t  imposer 

e&traordinairement 

Du  a3  Août  i884. 

(Promulguée  an  Jomrml  officiel  du  a4  août  iSSd.) 

.  .  1       '         l 

U  &ÊN47  BT  U  CttAMttt  M»  Mtf>*W;<OT  ADQFI*,      . 

L I*  PRXSIltfUiT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  PROMÙLGtTE  LA   LOI  doilt  la  teneur 

ut:  *    '•  •    1 

Amicle  tmiQim.  Le  département  dm  Tarn  ast  autorisé,  conforme- 
nt a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
^ordinairement,  par  addition  au  principal  dtf  quatre  eoatribu- 

37. . 
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tions  directes,  uû  centime  (ofof)  pendant  huit  ans,  à  partir  de 
i885 ,  pour  l'acquisition  et  l'appropriation  d'un  nouvel  hôtel  de  mm» 
préfecture  à  Castres. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime* 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  It  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  23  Août  188&. 


Signé  JULES  GBÉYY. 


Le  Ministre  iê  VùUérinr, 
Signé  Waldëci-Rousseàu. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14*689.  —  Décret  qui  oavr*  au  Budget  dm  Ministère  de  la  Guem,  fsv 
t exercice  1882,  un  Chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'impatation  éa 
Dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  21  Août  1884.  .,        ,   ,, 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1857,  portant  que  les  arrérages  de  solde 
et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'etf** 
cice  courant,  mais  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spédil, 
au  moyen  d'un  virement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera  soumis*  *« 
sanction  législative  avec  la  lof  de  règlement  de  feaercicê  expiré; 

Vu  l'article  128  du  règlement  générai  du  3 1  mai  186a  »,  sur  la  compt* 
bilité  publique,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus, 

DÉCRJfcTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1882» 
un  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépend 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  Ce  chapitre  prendra  le  titre  de  : 
Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1882,  si  non  }& 
sibles  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  w 

<"  xi*  séné,  Bull.  io45,  n*  10,517. 
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,  atera,  par  compte  de  virement,  de  la  tomme  de  quatre  cent  trente- 
cinq  mille  trois  cent  cinquante-six  francs  trente  centimes ,  montant 
des  rappels  de  solde  et  antres  assimilés  provisoirement  acquittés  sur 
Nks  fonds  des  chapitres  iy,  v,  yi,  xxm,  xxiy  et  xxx,  ponr  l'exercice 
1882,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  ré- 
sultats se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  1878 30,1^2'  a8* 

Exercice  1879 5, 166  17 

1880 8,a83  56 


Exercice  1881 391,734  29 

Total  égal. 435,356  3o 


3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  29  juillet  1881  aux  chapitres  désignés  à  l'article  a  ci- 
dessus  sont  atténuées  dans  les  proportions  ci-après  : 

Chat.  i?#      États-majors 54,911' 46° 

v.       Gendarmerie •«*. 33,46944 

n.      Solde 3oi,i4a  44 

xxm.  Soldes  de  non-activité  et  de  reforme 5,876  39 

-       xxtt.  Secours i  O99  00 

xxx.  Opérations  militaires  eo  Tunisie 18,347  **7 


Total  iekh 435,356  3o 


4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  ai  Août  i884. 


Signé  JULES  GREVY. 


U  MimiUrt  de  te  qmnrt, 
Signé  G*  B.  Campkior. 


-J.  58©  — 

Tableau  des  rappels  de  dépenses  payables  svrm 
(Montant  de  la  solde  nette  payée  aux  parties  prenantes  et 


siavicis. 


Chap.  it.  .•" 


art  1*.  État-major  général  et  service 
d'état-major» 

Art.  a.     Intendance  militaire 

États-majors <   art.  3.    État-major  des  places 

Art.  A.  Etat-major  particulier  de  l'ar- 
tillerie  

Art.  6.    'StatHnajerparltaNUer  du  génie. 


1878. 


n        -  Cn^-Mi^»  f   Art.  iM.  Gendarmerie...... 

Chap.  ▼. . . .     Gendarmerie,  •  •  •  •  J  àtt  fc     QêféA  vépoblettnt 


partie* 


Chap.  vî../  Solder. 


Chap.  xxiii. 


a* 

partie. 


Soldes 

de  non-activité 

et 

de  réforme. 


Art.  1".  Solde  de  l'infanterie. ...  ; 

Art.  a .     Solde  des  troupes  d'administra- 
tion   .i...i. 

Art.  S.    Solde  de  la  cavalerie.... ,  « 

Art  4.     Solde  de  l'artillerie.. ,..«.,..,. 

Art.  5.     Solde  dn  génie 

Art.  6.     Solde  des  équipages- militaires. 

Art.  1".  Personnel   employé    dans    les 

écoles  militaires 

Art.  a.     Personnel  hors  cadre 

Art.  3.     Aumôniers  militaires 

Art.  à.     Personnel  de  santé 

Art  5.     Personnels  administratifs 

Art  7.  iitte{$rty»mUtyaiffa6.  •*. •*...* 


Art.  1**.  Solde  de  noa-ac^vi^, , . . , , r-, 
Art  a.     Solde  dé  réforme 


/Sa.  Gratifications  de  réforme  re- 

ft  c~~«.».  (  Article  1  nouvelables 

Chap.  xxiv. .    fcecours j  unlque  j  $  4%  indemnités  journalière*  aux 

(  sous-officiers. 

(      Opérations       )  Article  j  ^  a.  Soldc 

Chap.  xxx...ï        militaires        Unique. j^ 
(      en  Tunisie.      J 


3o,iaof5g* 


18 


1    . 1 


00 


a5 


10  00 


30,167  84 


â'U' 


• 


AU 


30,173*88 


f.ft* 
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t$&2  ,  et  non  passibles  de  déchéance.  < 

la  p.  0/0  et  de  5  p.  0/0  ordonnancée*  au  profit  du  trésor  publia.) 


PâTniiTi  arriérais  ftoamt  vahiéi  188a. 


1*79. 


a,5iof53* 


**»*7  79 
la  00 
36  aS 


9  °o 


349  01 


aS  00 

i44  00 


Algérie 


1©*  i>5« 
Il  64 


a 
a 


l88o. 


InUricnr. 


i53foo« 


M 


l6    OO 

5  92 
563  64 


3,69a  17 

■  » 

47  6b 
«790 

0 


Î6  00 


* 


1,116  a4 


660  00 


Alféri*. 


t5'7«« 
ia3  00 


3,766  3* 


Inlérivor. 


16,  a  18*75* 
816  Sa 
51  OO 

a,ao4  5o 
i,683  00 

i4,oo4  72 
9,373  3o 

ii8,3éo  78 

2,976*37 

46,44o  86 

16,187  ih 

1,617  81 

î.lêô  79 


6,718  25 
a,  10a  19 

a 
$97    10 

977  « 


3,55 1  87 
785  70 


u,a57  5o 
4ia  5o 


266,444  59 


1881. 


Tunisie. 


ffift* 


il3'68 


4,56i  39 


3a,a57  86 


7,089  6a 

|,ioi  5i 

34a  10 

:    9*  69 


3737 


a8f347  §7 


73i»A4  79 


391,734' 29# 


AlférU. 


1,486'  lo- 
is a5 
27  00 

36o  18 
i33  44 

4,047  89 


a5,5i4  75 

8,723  75 
i,o56  2a 

9*9  8& 
162  53 


2.97*  77 

■ 

4«o3i  14 

«97  »9 

846  6a 


473  67 


90  00 


6i,344  91 


435,356'  3o 


f!U« 
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tl&TIGIS. 


Chap.  i?.  î  . .  États-majors. 


Ait.  i*.  État-major  général  et  service 
d'état-major 

Art  a.     Intendance  militaire 

Art.  3.     État-major  de»  places 

Art.  a.  Etat-major  particulier  de  l'ar- 
tillerie.  

Art.  5.    État-major  particulier  du  génie. 


Chap. ......  Gendarmerie....}  £•  »*•  Se*?*^ri1e;, 'V" 

\  Art.  9.     Garde  républicaine 


i» 


partie. 


Art  i«* 
Art.  9. 

Art  3. 
Art  A. 
Art.  6. 
Art.  6. 


Solde  de  l'infanterie 

Solde  des  troupes  d'administra- 
tion  

Solde  de  la  cavalerie,. 

Solde  de  l'artillerie 

Solde  du  génie * 

Solde  des  équipages  militaires. 


Chat. ▼!....  Solde.... 


9- 

partie. 


Art.  i".  Personnel   employé    dans    les 

écoles  militaires. 

Art.  9.     Personnel  hors  cadre 

Art  3.     Aumôniers  militaires 

Art.  A.     Personnel  de  santé 

Art  5.     Personnels  administratifs 

Art.  7.     Interprètes  militaires 


Chap.  mu.. , 


Soldes 

de  non-activité 

et 

de  résonne. 


Art.  1er.  Solde  de  non-activité 
Art.  a.     Solde  de  réforme. . . . 


Ciap.  xirv..   Secours. 


!$  9.  Gratifications  de  réforme  re- 
nouvelables  
S  4.  Indemnités  journalières  aux 
sous-officiers. 


Opérations 
Chap.  xxx.  . .  {       militaires 
en  Tunisie. 


I  Ap*idc  |  S  9.  Solde. 
I  unique,  j 


à8,oo9'87« 
816  5a 
5i  00 

9,920  5o 

1,6889a 


U,587  36 

9,97a  3o 


%  123,s3o  74 

9,988  37 

46,488  46 

96,339  54 

1,617  81 

1,186  79 


6,718  25 

9, 109  19 

45  00 

597  19 
97785 


4,917  19 
780  70 


11,959  5o 
566  5o 


307,134  48 


BO» 


■B 


u3W 


4,56i3e 


39,2*7  M 


7,0896s 

1,101  Si 

34a  10 

93  6g 


37  37 


»8,3A7$7 
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I 


PAT1WTS  FAITS 


1a  a5 
«700 

369  18 
133  44 


4.047  39 


Total. 


fa)  a&,545  91 

(!)  8,8^1  39 
I  i,oS6  aa 
\  939  84 

i5a63 


*»97*  77 

6,797  «5 
«97  »9 
846  6a 


838  77 
7800 

at7oT36 
1,62a  36 


13,196  i4 
9,178  3o 


i8i,o34  5a  \ 

3,467  54 
6a,436  47 

a8,487  37 

1,889  75 
1,433  01 


par  chapitra. 


Intérieur. 


6a,779(8i* 


a3,86o  66 


aia,a8a  19 


17357 


9000 


64.a77  o3 


6,718  aS 
5,076  96 
45  00 
7,43a  01 
1,375  o4 
846  6a 


Tunisie. 


5, 


00069 
785  70 


ia,o4a  5o 
556  5o 


a8,347  67 


435,356  3o 


5,701  81 


12,00900 


307,1 34  48 


u3'68" 


4,56i  39 


40,9a a  i5 


Algérie. 


a,oa7f97* 


4,047  89 


(c)  47,9^8  10 


Total. 


64.93if46* 


31,469  44 


OMMTATIOU. 


(A)DMtt 

Tronpc*  française*.  *o,3o3,oi* 
Corps  indigènes. . .    1,99s  S7 
négbamt  étranger.    9,149  54 


TOTAL  1QAL...  l5,545  11 


<■)  Dont. 

Troopat  française*.    5,5oar7** 
Corps  Indigènes. . .    3, 308  67 


TOTAL  nvAL...    6,658  39 


3oi,i4a  44 


18,347  67 


178  57 


9000 


73»944  79 


(d)  54,177  o3 


5,876  89 


(o)  Dont  x 

Tronpes  françaises.  So,436'&9* 
Corps  indigènes. . .    o,s5a  o4 
negiateatétreagar.    3,349  54 


TOTAL  tOAL. . .  47,938  lO 


(D)  Dont  x 

oapes  freni 

>rps  indirè 

Régiment  étranger.    1,949  54 


Troapes  frençaina*.  45,775r45* 

Corps  indigènes. ..    6,95a  o4 

étranger* 


TOTAL  BOAL. . .   54,377  03 


11,099  OO 


18,347  57 


435,356  3o 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

"  1 4,690.  —  Décret  portant  réglementation  du  Droits  sar  les  Mara 

importées  au  Gabon* 

Du  27  Août  1884. 
(Promulgué  ad  Journal  officiel  du  5o  août  1884.) 

Le  Président  db  la  République  français!, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consuite  du  3  mai  18 54; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  7  mai  1881  ; 

Vu  le  décret  du  1a  septembre  1868  (1\  concernant  le  régime  commercial 
des  établissements  français  de  la  côte  d'Or  et  du  Gabon; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1876 (ÎJ,  établissant  des  droits  sur  les  marchan- 
dises importées  dans  ces  établissements; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1879®,  modifiant  le  décret  du  4  juillet 
1876; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  188a  (4\  réglementant  l'introduction  des 
armes  au  Gabon  ; 

Vu  le  décret  du  ao  juin  i883,  sar  le  régime  douanier  du  Gabon; 

Vu  Ta  vis  du  conseil  supérieur  des  colonies; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrets  : 


Art.  1*.  Les  marchandises  importées  au  Gabon  sont  soumises  aux 
droits  indiqués  dans  le  tableau  ci-annexé. 

2.  Les  droits  sur  les  marchandises  françaises  importées  sous  tons 
pavillons  sont  réduits  de  soixante  pour  cent. 

3.  Quand  la  douane  juge  la  marchandise  mésestimée,  elle  peut 
la  détenir,  à  charge  de  payer  au  déclarant,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  notification  du  procès-verbal,  une  somme  égale  à  la  valeur 
déclarée,  augmentée  du  dixième. 

4.  Les  décrets  susvisés  des  12  septembre  1868,  4  juillet  1876, 
9  novembre  1879  et  ao  juin  i883  sont  et  demeurent  rapportés. 

5.  Le  ministre  de  la  mafine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  oui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  ma- 


rine. 


Fait  à  Mont-sous-Vaudrty,  le  27  Août  i884« 


U  Vice-Amiral, 
Minùtrt  dû  la  marine  et  dit  colonies, 

Signé  A.  Pmorr.    - 

# 

«  «•  série,  Bull.  i644,  n*  i6,368. 
<*  xii*  série,  Bull.  3oo,  n*  53U. 


Signé  IULES  GRÉVT. 


«  xii-  série,  Bull.  485,  nf  8637. 
w  xir  série,  Bull.  74s,  nf  is,597* 
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JMTflEXE. 

Tarift  des  droàs  à  {importation  au  Gabon, 


DBSIGHATIOSJ  DIS  PRODUITS» 


AHIMAUI  VIVABTS. 

Animaux  rivants  de  toutes  sortes 

1  « 

PRODUITS  BT  DÉPOUILLES  D'ANIllAUX. 

Viandes  fraîches 

Lard  et  porc  salé 

Jambon  et  langues  famées 

Saucissons. 

Antres  conserves  de  toutes  sortes 

Graisses  autres  que  de  poissons  «  etc. . . . 

Lait  condensé  non  sucré 

Beurre  salé  on  de  conserve 

Fromages  de  tontes  sortes « 

Peaux  et  pelleteries  brutes , 

Engrais  d'origine  animale ; 

pftCHl*. 

Poissons  frais. 

Poissons  secs,  salés  ou  fumés. . . 

Poissons ,  homards  et  langoustes ,  marf- 

nés  on  autrement  conservés . .; 

Graisses  de  poissons 

M AT1BRBS  YBOBTALBt. 

Farineux  alimentaire*. 

« 

Céréales  de  toutes  sortes,  grains,  ris, 

légumes,  farines 

Pommes  de  terre* .  ...*...«• • 

Biscuits  de  mer -. 

Pâtes  d'Italie ,  gruaux ,  semoule* ,  etc. . . 

FRUITS  BT  GRAINIS. 

Fruits  frais 

Fruits  secs  ou  tapés. », 

Fruits  conservés  ou  Confits  à  feau-d**- 

vie % 

Fruits  conservés  ou  confits  au  sucre  ou 

au  miel 

Fruits  conservés  ou  confits ,  autres 

Graines  à  ensemencer  et  antres 

t 
1 

DRBRBBS  COLOBIALBft  DB  CORSOMftATlOB. 

1 

Chocolat 

Sirops,  confitures,  bonbons  et  biscuits 

sucrés 

Épicéa  préparées  ou  non 

Thé 

Tabacs  en  feuilles  de  liamba 

Tabacs  fabriqués,  à  fumer,  à  priser  ou 

à  mâcher » 

Tabacs  fabriqués»  cigares 


ouvris 

sur  lesquelles 

portent 

lis  droits. 


T*te. 


loo  kil.  B. 
100  kil.  B. 
100  kil.  B. 
100  kil.  B. 
10»  k!1.  B. 
100  kil.  B. 
100  |il.  B. 
100  til.  B. 
100  kil.  B. 

100  vn.  B. 

100  kil.  B. 


100  kll. 
100  kti.  B. 

100  kiL  B. 
100  kil%  B. 


100  kll.  B. 
100  Ml.  B. 
100  kil.  B. 
100  kil.  B. 


100  UU 
MX)  k>l»  B/ 

Mect.  de  cont. 

100  kil*  B. 
100  kil.  B. 
100  kll.  B. 


Le  kil.  B. 


100  kQ.  B. 
100  kil.  N. 
Le  kil.  N. 
Le  kil.  N. 

10  00 

i5  00 

0  So 

0  ao 

Le  kil.  N. 
Le  kil.  N. 

0  60 

1  00 

4'o0" 

5  00 
10  00 
10  00 
10  00 

4  00 

6  00 

5  00 
8  00 

Exemptes. 
Exempts. 


Exempts. 

o'eo- 
10  00 

Exemptes. 


o«6o» 
s  00 
1  00 
3  00 


Exempts. 

Bfoo8 

60  00 

10  00 
6  00 
Exemptes. 


o'io- 


OBJSavATlOUS. 
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DÉSIGNATION  DBS   PRODUITS. 


Tabacs  fabriqués ,  cigarettes. 

Sucres  bruts 

Sucres  raffinés  ou  assimilés  aux  raffinés. 

Café 

Cacao.. 

Vanille 

BU  ILES  ET  SUCS  VEGETAUX. 

Huiles  fines  pores ,  d'olive  et  autres. . . . 

Essences    de     térébenthine»     baumes, 

sucs ,  etc 

ESPECES  MÉDICINALES. 

Racines,  herbes,  feuilles,  fleurs,  fruits 
et  écorces 

BOIS. 

Bois  communs  à  construire  de  toutes 
sortes ,  bruts ,  équarrfs  ou  sciés. 

Bols,  mâts,  matériaux,  espars,  pi- 
gouilles ,  manches  de  fouines 

Merralns  et  douvelles 

Bois  feuillard 

Autres. 

Liège  brut ♦  râpé  ou  en  planches 

FRUITS,  TIOIS  ET  FI  LA  MUT  S  A  OUVRIR. 

Fruits,  tiges  et  filaments  à  ouvrer  (y 
compris  les  étoupes) 

TEINTURES  RT   TANINS. 

Végétaux  de  toutes  sortes ,  propres  à  la 
teinture  et  au  tannage 

PRODUITS  ET  DÉCHETS  DIVERS. 

Légumes  verts 

Légumes  salés,  confits  ou  conservés,  y 
compris  les  truffes  et  les  champi- 
gnons  < 

Son 

MATIÈRES  MINÉRALES. 

Pierres,  terres  et  combustibles  miné- 
raux  

Pierres  de  construction  brutes  et  ou- 
vrées, pavés,  pierres  servant  aux 
arts  et  métiers 

Filtres  de  Ténériffe  et  autres 

Meules 

Ardoises,  carreaux,  briques  et  tuiles  de 
toute  sorte. 

Chaux ,  ciment  et  plâtres 

Brai  gras ,  goudron  et  coaltar 

Huiles  de  schiste,  pétrole  et  autres 
huiles  minérales  pour  l'éclairage 

Houille,  coke  et  autres  combustibles 
minéraux 


UXJTSS 

sur  lesquelles 

portent 

les  droits. 


Le  kil.  N. 
100  kil.  B. 
100  kil.  B. 
100  kil.  B. 
100  kil.  B. 
Kilogr. 


ioo  Ul.  B. 
100  kil.  B. 


ioo  kil. 


îookil. 

ioo  kil. 
ioo  kil. 
ioo  kil. 
ioo  kil. 
ioo  kil.  B. 


ioo  kil. 


ioo  kfl. 


ioo  kU. 


ioo  kil.  fi. 
ioo  kil.  B. 


ioo  kil. 

ioo  kil. 
ioo  kil. 
ioo  kil. 

Le  mille.' 
ioo  kil.  B. 
ioo  kil.  B. 

Hectolitre. 

ioo  kil.  B. 


QOOTITÉ 

des  droits. 


OBSERVATIONS. 


lfOOc 

5  oo 
8  oo 

6  oo 
3  5o 

Exempte. 


6'oo0 
Exempts. 


Exempts. 


Exempts* 

Exempts. 
Exempts. 
Exempt. 
Exempts. 
5W 


Exempts. 


Exempts. 


Exempts. 

5' ooe 
Exempt. 


Exgmpts. 

Exempts. 
Exempts. 
Exemptes. 

3e  oo* 
o  6o 
o  5o 

3  oo 

o  i5 
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DiSICllATlOH   DIS   PRODUITS. 


Or,  platine  et  argent,  brut,  laminé  ou 

filé 
Fer  en  barres,  fontes  de  toutes  sortes, 

tôle  et  ader. • 

Fer  étamë  (fer-blanc),  cuirré,  stagné 

on  plombe. 

Cairre  en  masses,  barres,  saumons-  ou 

plaques,  battu  ou  laminé 

Plomb  en  masses,  barres,  saumons  ou 

,  plaques,  battu  ou  laminé. 

Étain  en  masses,  barres,   saumons  ou 

plaques,  battu  ou  laminé. 

Zinc  en  masses,  barres,  saumons  ou 

plaques,  battu  ou  laminé 

FABRICATIONS. 

Produits  chimiques. 

Sel  marin  et  sel  gemme •  • 

Tous  autres  produits  chimiques 

COULEURS. 

Vernis  à  l'alcool - 

Vernis  autres 

Couleurs  préparées  ou  non,  de  toutes 

sortes 

Encres  de  toutes  sortes. 

Crayons  de  toutes  sortes 

COMPOSITIONS  DIT1RS1S. 

Savons 

Autres. 


Parfumeries.. 


oirrts 

sar  losqoeilos 

porta  ni 

les  droit*. 


alcooliques . . 

non    alcooli- 
ques.... .. 

Savons  autres  que  ceux  de  parfumerie. . 

Bougies  de  toutes  sortes 

Chandelles  de  toutes  sortes 

Médicaments  composés. 

boissons. 

Cidre,  bière,  limonade. 

Eaux  minérales 

Vins  titrant  moins  de  16* 

Vins  titrant  16°  et  au-dessus 

Vermouth  et  vins  aromatisés.. 

Vins  mousseui 

Vinaigre. 

Alcool  à  5o°  centigrades  et  au-dessus 
(treis-sixj 

Alcool  de  s5  à  A9* 

Eaux-de-vie  et  liqueurs  de  traite,  titrant 

moins  de  a5° 

Liqueurs  autres • • 


Valeur. 
100  kfl.  B. 
100  kil.  B. 
100  kil.  B. 
100  kil.  B. 
100  kil.  B. 
100  kil.  B. 


100  kil.  B. 
Valeur. 


Hectolitre. 
100  kfl.  B. 

100  kil.  B. 

Litre. 
Le  kil.  N. 


100  kil,  N. 
Hectolitre. 

100  kil.  N. 
100  kil.  B. 
100  kil.  N. 
100  kfl.  B. 


QUOTITE 

des  droits. 


Hectolitre. 

« 

Hectolitre. 

Hectolitre. 

Hectolitre. 

La  bouteille. 

Le  litre. 


L'hect.  de  liq. 
L'hect.  de  liq. 


L'hect,  de  liq. 
L'hect.  de  liq. 


o  4o 
5  p.  0/0. 


iûo'©©* 


3  00 


ao  00 
100  00 

16  00 
.,    8  00 

16  00 
6  00 
Exempts. 


5'oo« 
[Exemptes. 

5fW 

10  00 

3o  00 

o  Ao 

o  o5 


100  00 
60  00 


omirvatiohs. 


Chaque  bouteille 
compté*  pour  on 
litre  entier. 


Ao  00 
60  00 


Los  degrés  seront 
mesoreS  p*r  l'alcoo- 
mètre Ga  y -Louée. 

Chaque  bouteille 
comptée  pour  on 
litre  entier. 

Chaque  bouteille 
comptée  pour  un 
litre  entier. 
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dAsiowation  dis  produit*. 


POTERIES. 

Poteries,  porcelaine»  et  faïences  de 
toutes  sortes 

Verres  et  cristaux  de  toutes  sortes»  y 
compris  les  glaces  et  miroirs ». 


fils. 

Fils  de  lin ,  chanvre  et  coton .... 
Fils  de  laine  et  de  soie 


Tissus. 

Tissus  écrns  de  lin ,  chanvre  et  coton. .  • 

Tissus  de  laine 

Tissus  de  soie •  • . 

Tissus  de  jute 

Les  tissus  teints  on  imprimés  payent 
un  droit  supplémentaire  de 

Passementerie  de  toutes  sortes ,  à  l'ex- 
ception de  la  passementerie  d'or  et 
d'argent  fin 

Sacs ,  y  compris  ceux  destinés  i  l'expor- 
tation des  produits  du  pays 

Vêtements  confectionnés,  y  compris  la 
lingerie  cousue 

PAPIER  RT  SES  APPLICATIONS. 

Livres,  imprimés,  gravures,  estampes, 
lithographies,  photographies,  et  des- 
sins de  toutes  aortes  sur  papier,  cartes 
géographiques  ou  narines,  musique 
gravée  ou  imprimée.  •  •  • 

Papier  et  toutes  ses  autres  applications. 

PEAUX  ET  PELLETERIES  OUTREES. 

Chaussures,  sellerie,  tous  autres  osv 
▼rages  en  peau  ou  en  cuir 

OUVRAGES  EN    METAUX.  ' 

Ouvrages  en  fer;  fonte  ou  acte*.  ..►»♦.» 

Oavrages  en  fer-Jblanc ...,,,.. 

Ouvrages  en  cuivre .......,...* 

Ouvrages  en  plomb  ou  en  aine. ..,,.,.. 

Ouvrages  en  ctain , . . . . 

Machines  françaises. » . . . . 

Machines  étrangères ...,.,. 

Orfèvrerie  et  bijouterie  fausse  pu  en  or, 

argent  ou  autres  métaux  précieux. . . 

Horlogerie « f ..... . 

Outils  de  toutes  sortes , .  r . , . . 

Aiguilles  et  hameçons 

Épingles  cta  toutes  sortes 

Coutellerie  de  toutes  sortes 

Plumes  à   écrire,  antres  qu'en  métaux 

précieux,.,. , , 


0SITB5 
lesquelles 
parlent 
les  droit*. 


100  kfî.  B. 
îoo  kfl.  If. 


Valeur. 
Valeur. 


Valeur. 
Valeur. 
Valeur 
Valeur. 

Valeur.  1 


Valeur. 

Pièce. 

Valeur. 


îoo  kll.  B. 


îoo  kil.  N. 


ioo  kil.  B. 
îoo  kil.  B. 
ico  kil.  N. 
îoo  kil.  B. 
aoo  kii.  N. 

m 

Valeur. 

Le  kil.  M. 
Valeur, 
loo  kil.  B. 
Le  kil.  N. 
Le  kil.  N. 
îoo  kil.  N. 

Le  kil.  Ji. 


QUOTITB 
des  droits. 


2fOO* 

iS  oo 


io  p.o,o 
io  p.  o/o 


io  p.  o/o 
10"  p.  o/o 
jo  p.  o/o 
10  p.  o/o 

10  p.  o/o 


io  p.  o/o 
o'oa* 

to  p.  o/o 


Exempts, 
îo'oo* 


3o  no 


à  QQ 

6  oo 

îs  oo 

6*  oo 

.   îs  oo 

Exemptes. 

10  p.  p/o 

5e  oo* 

10  p.  o/o 
6*'oo« 
1  oo 
o  ao 
ao  oo 

i  oo 


oasaavATioas. 


Atee  CmvIU  de 
rrjjimaiiim ,  les  Gb 
tisses  d'or  et  d'ar- 
gcnl  suivent  n  ré- 
gime de  "orlIKi»- 
ri*».  —  Les  fil*  ttt- 
feftffée  uaml  tarifée 
d'sprès  U  smaUcr* 
doe»}n*Bt*  a*  paids. 


A 
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DRSIGHATlOS  DES  PRODUITS. 


Clou*,  vis  et  beotout  e*  corvée. ...... . 

Ancres,  cables  et  chaîna»  ai  for. ...... . 

ARMES,  rtXiPUS  Iff  MVHIYI0M6. 

Armes  de  traite,  fusil»  à  silex,  sans 
hausses  ni  rayures 

Autres  armes  dont  l'introduction  «st  au- 
torisée....  

Capsules  et  douilles  amorcées. ......... 

Poudre  à  tirer,  de  chasse.. 

Pondre  de  traite 

Cartouches  à  balles 

Cartouches  à  plomb 

Plomb  de  chasse. 

pour  divertissement* 


Meubles  de  tontes  sortes ,  y  compris  Tes 
cadres  montés  on  oon 

OUVRAGES  m  BOIS. 

Futailles  vides  montes  et  démontées. . . . 
Tons  autres  ouvrages  en  bois  non  dé- 
nommés  

1HSTRCMBHTS   DE   MO  SI  QUE- 

Instruments  comnieU  et  accessoires  de 
toutes  sortes 

ouvrage*  de  vahwbi*. 
Sp*H«riê  ai  coraWèt. 

Cordages  et  ficelles  de  toutes  sortes ..... 
Ouvrages  de  vannerie ,  sparteric  et  cor-' 
dévie  non  dénommés  ............... 

OUVRAGES  EH  MATIERES  DIVERSES. 

Embarcations  de  mer  et  de  rivière 

Agrès  et  apparaux  de  marine  non  dé- 
nommés  

Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  guJU* 
percha 

Feutres  et  ouvrages  en  feutre  autres 
que  les  chapeaux 

Chapeaux  de  toutes  sortes. 

Ëlège  ouvré  de  toutes  sortes 

Besicles,  lunettes,  larguons  et  ju- 
melles  

Autres  instruments  d'optique  et  appa- 
reils scientifiques , 

Allumettes  chimiques  en  bois 

Alnmettes  antres  qu'en  bois 

Parapluies  et  parasols  ep  fnfo* ...„..,.. 

Parapluies  et  parasols,  autres 

Marchandises  non  dénommées 

Marchandises  françaises  importées  sous 
tous  pavillons 


VMTis 
MIT  tfWpeUM 

portent 
{tiê  droits. 


M»ULN. 
100  ail*  N. 


weee. 


Valeur. 

3ÛS.O/C 

Le  kil.  N. 

of75* 

Kilogr. 

4  00 

Le  kil.  N. 

0  3\» 

Le  cent. 

A  00 

Le  cent. 

S  00 

100  kil.  B. 

S  00 

LekH.  N. 

0  3o 

Valeur. 

Pièce. 
100  kil.  B. 


Valeur. 


100  kil.  B. 
100  kil.  B. 

Tonn.de  jauge. 

100  kil.  B. 

100  kil.  B. 

zoo  kil.  B. 

Pièce. 
100  kU.  fi. 

100  kil.  N. 


100  kil.  N. 
100  kil.  N. 
iqo  Ail.  ». 
100  kil.  B. 
Valeur. 


qvotits 
<Us  droili . 


u/oo' 
a  60 


a  00 


10  p.  0/0 

Exemptes. 
S' 00e 


10  p.  0/0 


arooe 


10  00 


100  00 

Exempts. 
12'  00* 
20  00 
so  00 

10  00 

10  p.  0/0 


Réduction  de  60  p.  0/0. 
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EXEMPTIONS. 


Indépendamment  des  exemptions  déjà  spécifiées  dans  le  tarif  qui  précède,  sont 
exemptés  de  tous  droits  : 

1*  Tout  ce  qui  est  destiné  aux  travaux  ou  aux  approvisionnements  du  seifics 
marine  ou  du  service  colonial  et  adressé  au  chef  de  la  colonie. 

a"  Les  approvisionnements  en  vivres  destinés  aux  services  de  la  marine  militaire, 
des  troupes ,  et  qui  ne  devront  pas  être  consommés  dans  la  colonie;  les  bois,  les  fers 
et  généralement  toutes  les  matières  employées  pour  la  confection  et  f  entretien  du 
matériel  militaire  dans  les  constructions  navales  ou  pour  la  fabrication  d'objets  ser- 
vant à  la  navigaiion;  les  combustibles  et  toutes  autres  matières  embarquées  sur  les 
bâtiments  de  l'État  pour  être  consommés  ou  employés  en  mer.  Ces  approvisionne- 
ments seront  placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt. 

3'  Les  effets  des  voyageurs  ne  sont  soumis  à  aucun  droit  lorsqu'ils  portent  des 
traces  d'usage  et  que  les  quantités  sont  en  rapport  avec  la  position  sociale  des  pro- 
priétaires. Cette  immunité  est  applicable  dans  tous  les  bureaux  de  la  douane.  Elle 
doit  être  accordée  même  quand  les  objets  n'accompagnent  pas  les  voyageurs.  Les 
chefs  locaux  apprécient  ce  qu'il  est  convenable  de  faire  pour  prévenir  tout  abus  oa 
pour  éviter  toute  rigueur  inutile. 

Les  vêtements  neufs,  le  linge  neuf,  le  tabac  et  les  cigares,  les  petites  pharmacies 
de  voyage,  compris  dans  les  bagages  des  voyageurs,  doivent  être  soumis  aux 
droits. 

Il  en  est  de  même  des  denrées  de  consommation ,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
très  petites  quantités  formant  un  restant  de  provision  de  route. 

4°  Les  objets  de  toute  nature  composant  le  mobilier  des  Français  et  des  étrangers 
qui  viennent  s'établir  dans  la  colonie  ou  qui  y  rentrent  après  l'avoir  quittée  sont 
admissibles  en  franchise,  quand,  notoirement  destinés  à  l'usage  des  importateurs 
et  de  leur  famille,  ils  portent  des  traces  de  service.  L'immunité  s'applique  à  tous 
les  objets  d'ameublement,  y  compris  les  tapis  et  tapisseries  de  toutes  sortes,  aux 
habillements,  au  liage  de  corps,  de  lit,  de  table  et  de  cuisine,  à  la  verrerie,  à  la 
vaisselle  "(y  compris  les  porcelaines),  aux  pianos  et  autres  instruments  de  mvsiqae, 
à  l'argenterie,  sauf  à  assurer,  auand  il  y  a  lieu,  la  perception  du  droit  de  garantie, 
et  aux  ustensiles  quelconques  de  ménage;  en  un  mot  à  tout  ce  qui  constitue  le  mo- 
bilier, pourvu  que  les  objets  soient  en  cours  d'usage  ;  mais  ces  dispositions  ne  sont 
pas  applicables  aux  provisions  de  ménage,  aux  voitures  suspendues,  aux  chevaux  et 
aux  barnais. 

5°  Les  effets  et  vêtements  personnels ,  même  neufs ,  destinés  à  toute  époque  au 
membres  d'une  mission  politique ,  commerciale ,  géographique  ou  scientifique  donnée 
par  le  Gouvernement  français. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  14,691.  —  Décmst  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  V arrondissement 

d'Avallon (  Yonne),  à  V effet  d'Aire  un  Député. 

Du  ai  Octobre  1884. 
(  Promulgué  au  Seornai  officiel  du  as  octobre  Mk.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 


B.  n°  874.  —  59l  — 

Vu  là  loi  organise  du  3b  novembre  1875,  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  les  lois  des  a4  décembre  1875  et  28  juillet  1881  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a (1)  ; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1881  w,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Matké,  député  pour  l'arrondissement  d'Avallon 
(Yonne) , 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  d'Avallon  (Yonne) 
est  convoqué  pour  le  dimanche  16  novembre  prochain,  à  reflet 
d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  desdites 
modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  il  Octobre  i88£. 


Signé  JCLKS  GRBVY. 


L*  Ministre  de  l'intiriemr, 
Signé  Waldbcx-Roussbau. 


N*  14,69a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n°  a  (Vaucluse),  d'Avignon  à  Forcaiquier,  dans  la  rampe  de 
la  Brèche,  entre  la  sortie  deSault  et  la  borne  kilométrique  n°  63,  travaux  à 
exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé 
par  l'ingénieur  en  chef,  le  ia  octobre  i883,  lequel  pian  restera  annexé  au 
présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  non 
avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  1  exécution  des  travaux  ne  sont 
pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret.  {Paris,  3  Juillet  i88â.) 

w  x*  série,  Bull.  488,  n"  3636  et  3637-  :  ui-  série,  ttnu.  63 1 ,  a'  10,790. 


—  592  — 
S"  U.693.  —  DÉCRET  DO  PlltSIDRKT  DR  LA  RlPOEUQCK  runçAin  [eonfnr 

signé  pur  le  ministre,  de*  travaux  publics)  portant  : 

1'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  le  rempla- 
cement du  passage  à  niveau  n"  166,  situé  au  point  kilométrique  3iff,io3 
rlc  la  ligne  de  Dijon  à  Be Iforl ,  par  un  passage  inférienr  qui  serait  établi  in 
point  kilométrique  3l5\(K)3,  conformément  aux  dispositions  générales  do 
plan  dressé,  le  i3  mars  iS83,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie,  et  étant  en- 
tendu que  In  largeur  du  débouché  du  nouveau  pissage  sera  portée  de  sept 
mètres  à  liuit  mitres;  ledit  plan  restera  annexé  au  présent  décret 

a*  Pour  ['acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  Iroaui, 
la  compagnie  des  chemins  rie  Ter  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
lion,  delà  loi  du  3  mai  i8ii. 

Les  expropriations  devront  cire  terminées  dans  un  délai  de  deux  sus. 
(Parii.H  '    ■'  '  188i.) 


Certifie  conforme  : 
Paria,  le  8  *  Novembre  188a , 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Caltet, 

MARTIN  FEU1LLÉE. 


mrniMMiiK  mtiokali.  —  8  Novembre  188* 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  875. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  14,694.  —  Loi  qui  autorité  le  département  de  t 'Allier  à  contracter 

an  Emprunt. 

Du  i3  Août  1884. 
(Promulguée  ni  Journal  officia  du  17  *o4t  18S4.). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  P&bsident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
•ait: 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Allier  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  an 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  une 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooof),  applicable  aux 
travaux  de  construction  et  d'appropriation  des  bâtiments  départe- 
mentaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  cinquante  mille  francs  seront  prélevés 
tait  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  d'un  centime  auto- 
risée par  la  loi  du  2  2  mars  i883  que  sur  les  ressources  normales 
du  budget  départemental. 

ZIT  Siri*.  38 


—  MM  -^ 
Upré<eBtekw,ëéhbéi^tttaJep^^tjftSéofttetpârU(^B>bre 
des  députés,  sera  eiécutée  comme  loi  de  l'Eut 

Fait  à  Paris,  le  x3  Août  1884. 


Signé  JOLBS  GRÉVY. 


UmniitndêViMiirinr, 
Signé  Wal^eolEoussiàO. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  14*695.  — Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardècke  à  contracter 

un  Emprunt 

Du  i3  Août  1884. 
(Promulguée  an  Jmrmd ejjkkl  dn  17  tout  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  lor.  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  que  le  conseil  générml  en  a  faite ,  à  emprunter  a  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établisse* 
ment,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooof),  pour  le 
payement  d'une  subvention  destinée  k  la  construction  d'an  lycée  de 
jeunes  filles  à  Tournon. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cinquante  mille  francs  seront  imputés  sur  le 
montant  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  i884. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 

Le  Mmitin  de  l' intérieur, 
Sîfûé  WAUUGft-RQWBA*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  14.696. — Loi  qui  autorisé  U  département  ds  t  Ariège  à  contracta  an  Emprunt 

et  à  i'imposer  extrooréhueurement. 

Du  i3  Août  1884. 

(Promidgtiéi  an  /rama!  effUUL  du  17  aoAt  iMA.) 

Lx  Sénat  et  la  Ghambri  des  nértmis  ont  adopté  ♦ 

Lk  Pbésidiiit  dk  la  RipuBLiQUi  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1*.  Le  département  de  f  Ariège  est  autorité,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  k  caisse 
des  chemins  vicinaux,  ftux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (  aoo,ooo') ,  destinée  aux  travaux 
des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  eommun» 

La  réalisation  de  cet  emprunt ,  qui  sera  imputé  sur  les  deux  cent 
quatre-vingts  millions  de  francs  dont  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
est  autorisée  k  disposer,  en  exécution  des  lois  des  10  avril  1879  et 
1  avril  i883 ,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  P  Ariège  est  également  autorisé  à  s'imposer 
eitraordinairément,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions ditectes,  quatre-vingts  centièmes  de  centime  (0*80)  pendant 
trente  ans,  à  partir  de  i885,  dont  le  produit  sera  appliqué  au  ser- 
vice de  l'emprunt  de  deux  cent  mille  francs. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par- la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871* 

La  présente  loi*  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  U  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  i884. 


U  Mbmin  * 

Signé  WALDECX-ROUSSBàU. 


38. 


—  596  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  1 4,637. — Loi  qtù  maturité  te  département  de  la  Cône  à  contracter  on  Empreul 

et  à  t'impoter  extraordituùrewent. 

Du  i3  Août  1884. 

(Pi«Mlg*ée«a/Mnia/oJkiff  da  17  ao4t  1884.) 

Ls  SinhT  ET  LA.  ChAMBBB  DBS  DEPUTE*  ONT  ADOPTE, 

Lb  Pkïmdrnt  de  la  République  pboiiul^ue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1",  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooor),  applicable 
aux  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation  de 
deux  cent  quatre-vingts  millions  de  francs  instituée  par  les  lois  des 
10  avril  1879  et  2  avril  i883,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Corse  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  deux  centimes  soixante-dix-huit  centièmes  (2*78) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  en  1880, 
et  un  centime  soixante-dix-huit  centièmes  (1*78)  pendant  les  vingt- 
neuf  années  suivantes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  et  à  l'érection 
d'un  monument  à  la  mémoire  de  Sampiero  Corso. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés!  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Minittn  de  l'intérieur, 
Signé  Waldeck-Roussrau. 


B.  n#  875.  —  597  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  14*698.  —  Loi  qui  autorité  le  département  de  la  Drame  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Do  i3  Août  1884. 
(Pranalgiiée  nm  Journal  officiel  du  17  «oui  iSSA.  ) 

Ll  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1**.  Le  département  de  la  Drame  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  cinquante-huit  mille  francs  (58,ooof).  appli- 
cable aux  travaux  d'agrandissement  de  l'école  normale  d'institu- 
teurs. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  tertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Drômc  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  trente  ans,  à  partir  de  i885,  onze  centièmes 
de  centime  (o*  1 1  ) ,  dont  le  produit  sera  consacré  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cinquante -huit  mille 
francs. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  i884. 

Signé  JULBS  GRÉVY. 

U  Mimittn  de  l'intérieur, 

Signé  Waldecx-Rousskau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  141699.  —  Lot  qui  autorise  le  département  des  Landes  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i3  Août  1884.* 
(Pranurignée  an  Journal  officiel  du  17  août  tSSA.) 

Le  SArat  et  la  Chambre  pbs  députés  ont  adopté  , 


—  5&8  — 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*.  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  cent  vingt-huit  mille  sept  cents  francs  (128,700'), 
applicable  à  rétablissement  d'une  école  normale  d'institutrices. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Landes  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  trente  ans,  ï  partir  de  i885,  quarante  cen- 
tièmes de  centime  (oeAo),  dont  le  produit  sera  consacré  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  vingt-huit 
mille  sept  cents  francs. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paria,  le  i3  Août  1884. 

Sifné  JOUES  GRÉVY. 

U  Ministrt  de  VitOërieiu; 

Signé  Waldici-Roussbau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14.700.  — Loi  qui  autorise  le  département  de$  Batsei-Pyrénéu  à  contracte 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  i3  Août  1884. 
(  Promulguée  an  Jovrttal  oflkié,  du  17  août  18S4.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé,  confor- 
mément u  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0), 
une  somme  de  cent  soixante-douze  mille  neuf  cent  anime  francs 
(  i72«9i&')'  pour  la  construction  d'un  palais  de  justice  à  Rayonne 


B.  n'  875.  —  99t  — 

Cet  emprunt  pourra  étte  réalisé  soit  avèo  puMtité  et  toncurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  «  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibtes  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  fc  l'approbation  du  mi- 
nistre de  Fintérieur. 

2.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  anime  ans,  à  partir  de  1886, 
soixante-quinze  centièmes  de  centime  (0*75)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'empmnt  de  cent 
soixantedouce  mille  neuf  cent  quinte  francs. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parla  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  car  le  Sénat  et  par  là  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  i884- 


Signe  JtJLBS  ffltftVY. 


Le  Ministre  de  Vinlirimr, 
Signé  Waldeck-Roossiau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,701.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Hantes-Pyrénées  à  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  j  3  Août  188 A. 
(  Promulguée  au  Jommal  officiel  du  17  août  iSSA.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dis  députés  ont  adopté, 

Li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent 
(5  p. 0/0),  une  somme  de  cent  soixante-six  mille  frantis(i66,ooor), 
applicable  à  la  construction  d'une  prison  à  Tarbes  et  à  l'acquisition 
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d'an  immeuble  destiné  an  casernement  de  la  brigade  de  gendarmerie 
de  Campait. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblçs  par  endossement,  soît 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  également  autorisé  ï 
s'imposer  eitraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de  i885, 
un  centime  cinquante  centièmes  (i*5o)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes*  pour  en  affecter  le  produit  tant 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent 
soixante-six  mille  francs  qu'à  diverses  dépenses  d'intérêt  départe- 
mental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances»  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  188A. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Mimisirt  d$  finlirUv, 
Signé  Waldeck-Rousseut. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14*702.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i5  Août  1884. 
(Promulguée  an  Journal  officul  du  17  août  1884.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

•     Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Ait.  1".  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorité,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faites  à  emprunter  à  la  caisse 


B.  Bf  876.  —  801  — 

de*  chemins  ricinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooor),  applicable  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation  de 
deux  cent  quatre-vingts  millions  de  francs  instituée  par  les  lois  des 
10  avril  1879  et  a  avril  i883,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
<f  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Sarthe  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  trente  ans,  à  partir  de  i885,  trente  et  un 
centièmes  de  centime  (  o*  3 1  ) ,  dont  le  produit  sera  consacré  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  trois  cent  mille 
francs. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  ta  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
jes  députés,  sera  exécutée  comihe  loi  de  PÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  i884. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 


U  Mimitr*  et  l'tntérimr, 
Signé  Waldeck-Roumkac. 


r  r 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

t 

N"  14.703.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1836, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  V exécution  de 
divers  travaux  militaires. 

Ou  29  Août  1884. 

Le  PaÉsiMirr  dh  la  République  français*  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Tu  la  loi  du  ao  décembre  1 883,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1884  ; 

Vu  les  conventions  passées  entre  l'État  et  les  villes  de  Rambouillet  et  de 
Fontainebleau,  le  département  du  Loiret,  la  commune  indigène  de  Laghouat 
et  la  société  d'encouragement  pour  l'amélioration  du  cheval  français  de  demi- 
sang,  en  vue  de  leur  participation  à  la  dépense  occasionnée  pair  l'exécution 
de  divers  travaux  militaires; 

Vu  l'état  ci-joint  des  sommes  versées  au  trésor  pour  cet  objet; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  de 
l'exercice  1840; 
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Vu  l'article  5a  du  décret  dd  3i  mai  1661  m ,  relatif  ans  fonds  de  concours; 
Vu  (a  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  36  août  1884,4 

DAcmftTit 

Asyr,  1",  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  «  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1 884»  chapitre  ixi(Géni*.— Établissements  et 
matériel),  un  crédit  de  la  somme  de  soixante-huit  mille  cinq  cent 
vingt-quatre  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (68,5a4r87*),  appli- 
cable aux  travaux  militaires  ci-après  : 

EXERCICE  lia*.  —  BUDGET  ORDIMâULB. 


chapitre  xx f.  —  céttE  (Établissements  et  matériel). 

Art.  iw*  —  Fortifiôations. 

Société  d*eneoura*saMnt  peur  Fantéltaration  du  cheval  français  de  desnkaag.  — 
Entretien,  en  1884,  des  routes  du  champ  de  manoeuvres  de  Vin- 
cennes 900*00* 

Art.  s.  —  Bâtiments  militaires. 

Département  du  Loiret  (pour  Orléans).  —  Construction  de  deux  casernes 
et  d'une  école  d  artillerie 20,000  00 

Rambouillet  —  Bitension  dn  quartier  de  la  Vénerie 3i,i2â  87 

Fontainebleau.  —  Travaux  à  exécuter  à  la  caserne  de  la  Vénerie  par 
suite  du  percement  de  l'impasse  de  la  Pépinière 4,too  00 

Laghouat  —  Installation  d'une  recette  des  contributions  diverses  dans 
le  bord]  de  Ghardaîa • 11,000  00 

Ensemble 68,5j4  87 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  I'artide  1* 
du  présent  décret  au  moyeu  des  versements  effectués  au  trésor  par 
les  parties  ci-dessus  dénommées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés*  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sers 
inséré  au  Bulletin  des  hit. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  29  Août  188 4. 

Signé  JTJLBS  ORÉVT. 

U  HimiHr*  dujiname$st  U  MinUtr*  4*  h  §mrn9 

Signé  P.  Tnuau.  Signé  O*  B.  Campe  #i*. 


fv^m^^lfmmp 


<(>  xi*  série,  Bail.  io*5,  n-  10,537. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,704.  —  DicMMT  gui  modifié  la  Soldé  do  parité  d'office  des  Agents  du  ter 
vice  des  Ponts  et  Chaussées  et  du  service  des  Phares,  Sémaphores,  Vigies,  etc., 
aux  Colonies. 

Du  ag  Août  1884. 

Ll  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  » 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'article  94,  paragraphe  1**,  de  la  loi  du  18  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  mer; 

Vu  le  décret  du  1 3  juillet  1880  W; 

Vu  les  décrets  du  11  janvier  1884  w,  rendus  sur  la  proposition  du 
ministre  des  travaux  publics , 

Décrète  : 

Art.  I".  Le  tableau  annexé  au  décret  du  i3  juillet  1880  aus- 
visé  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


Dilfl»ATIOH 


Mtrri  l'ornai. 


SOLO* 


de 


Chefs 


Martinique,  Gaaddoupe, 
Réunion ,    Cochinchine , 

Gnyane,  Sénégal,   Inde, 

B(MTeile~CalédonJe 

Ingénieurs  coloniaux  et  d'arrondissement. 

Sous-ingénieurs  coionianx 

Conducteur  principal »  •  • 

de  1"  dasse. 

de  i*  dasse. 

de  3"  dasse.* ..,»•« 

de  A*  classe. 


1*  PORTS  IT  CHAUSSEES. 

Ingénieur  en  chef  de  s*  claaie 

Ingénieur  ordinaiM  de  iN  dease... . 


Conducteurs 


Ingénieur  ordinaire  de  1*  daise 

Sous-ingénieur 

Gondaoteurpriaetp«L..»». 

de  i"dasse. . .  • 

Conducteurs )  **  £  du»e. . . . 

de 9*  classe.... 
de  4*  classe. . . . 


3,6oo 
8,700 
Moo 
a,  800 

a,4oo 
1,000 
1.700 


2*  PHARES,  SEMAPHORES,  VIGIES,  PEUX,  ETC. 

Gardien  chef. |  Maître  de  phare. 

I  de  1"  chose. \  i  de  1"  dasse. . . . 

de  a*  dasse I  I  de  a*  dasse. . . . 

d«  y  classe Uardiens lî6?!?"*  *  " 
de  A*  classe f  1  de  A*  dasse. . . . 

de  6*  classe 1  I  de  5*  classe. . . . 

de  6*  dasse /  l  de  6-  dasse. . . . 

Guetteur» |  fa-diens 1  *« S*  dasse.... 

Vhrittes |  WW~J"  I  de  6*  classe. . . . 

1 1 


2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Fexécu- 


*  Bail.  558 ,  n*  9766. 


«  Bail.  816,  n"  14,070  et  14,072. 
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tion  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  29  Août  i884> 


Signé  JOLES  GR6VY- 


L%  Vice-Amiral, 
Muûitrt  et  b  marin*  tt  de$  cofoniet, 

Signé  A.  PETROif. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


<v 


N*  1  k  «7o5. — Décret  qai  rectifie»  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Niècre, 
le  Tableau,  de  Population  n*  3  déchiré  authentique  par  le  décret  du  7  août 
1882. 

Dn  9  Septembre  188A. 


Le  Pjuuidbvt  di  la.  République  frabçajsb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  7  août  188a  (l),  qui  déclare  authentiques  les  tableaux  de 
la  population  de  la  France; 

Vu  les  rectifications  proposées, 

■i 

DbCBBTB  : 

■.•••■ 

Akt.  1v.  Les  rectifications  comprises  an  tableau  ci-après  sont  ap- 
portées, en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Nièvre,  aux  tableaux 
de  population  joints  au  décret  du  7  août  1882. 

BECTIFICATIOBS  A0  TABLEAU  N*  S. 


AMOHftlMBIHIT. 


Ncren. 


oonraxi. 


IfererSi 


POPOLATIOI 
total*. 


a3,846 


rori&ATioi 

comptai 

A  part. 


rorcL&TU»  io«mau 


foula. 


2,710 


si,i36 


19,85* 


2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 


«  Bnll,7îi5,u-ja,t$s. 
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chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéctation  du  présent 
décret 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  g  Septembre  1884. 

Signé*  JDLËS  GRÉVY. 
Le  Minisire  de  l'intérieur, 

Signé  Waldeck-Rousseac. 


.'M 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,706.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dans  la  commune  de  Fàlines-Uautponl  [Hérault). 

Du  9  Septembre  i884« 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  do  2  mai  i855; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Félines-Hautpoui  (  Hérault) ,  eu 
date  du  3  février  1884  ; 
L'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DicaiTE: 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir  du 
1"  janvier  i885,  dans  la  commune  de  Félines-Hautpoul  (Hérault), 
est  fixée  ainsi  qu'il  soit  : 

A  deux  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret* 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  9  Septembre  1884. 

Signé  JO^ES  GRÉVX 
Le  Ministre  de\Vintè-*mr, 

Signé  Waldxck-Roussbau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,707.  *-  ViOMEt  qui  fixe  la  Solde  et  les  Indànmtés  du  Résident  général 

àHuét 


Ou  i3  Septembre  1884. 

Le  Président  delà  RRrowaQWiRA»çia«f  ^  ..   ,„.;„„i    ...u 


'*  1, 
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Sot  le  rapport  4a  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DicaÈTii 

Ait.  1".  La  solde  di  réaident  général  à  Hué  est  fixée  ainsi  qu'il 


sait: 


Solde  coloniale «nnno» 

Solde  d'Europe .'....;;    ££? 


\  Le8.„fi^îi  dc  "^P^Matatlon  dit  rendent  général  sont  fixés  à 
trente  mille  francs. 

H  recevra,  à  titre  d'indemnité  de  premier  établissement,  une 
allocation  de  quinte  mille  francs. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécn- 
Lion  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  an  BulUiin  des  lois  et  an  Bal- 
latin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  i3  Septembre  i884. 

Sigaé  JULBS  GRÉVY. 

Le  Thx-Amùrûl, 
Miiùftn  de  la  wtarimttdts  colonies  t 

Signé  A.  Piraoa. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  i4,7*&  —  Dàoë*w  qui  ridait  les  Zones  de  servitudes  de  la  batterie  4s  h 

Citadelle  à  Montbéliard. 

Dn  i3  Septembre  1884. 

La  PfiisiDiNT  0k  U  RfeufcUQUB  Aamçaisk, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  autres  postes 
fortifiés  et  les  servitudes  militaires; 

Vu  le  décret  du  10  août  i853 (1),  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  le  même  objet; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DstaukTis 

Aat.  1**  Les  aones  de  servitudes  de  la  batterie  de  la  Citadelle,  à 
Montbéliard,  sont  réduites  à  rétendue  actuelle  du  terrain  militaire 
autour  de  cet  ouvrage. 


<»  u*  série,  BdL  91,  n*  760,  et  Bel*  tôt»,  n' Ma* 
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2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  do  prêtent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sou**VtudreyY  le  i3  Septembre  i884* 

Signé  JULES  G&ÉVY, 
U  Htniitn  1*  là  gu*rre$ 

Signé  G*  £  CÀMf  Sflûji. 


mm 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,709. —  Décmmt  concernant  l'envoi  des  Cartes  postales  avec  réponse  payée 

à  destination  de  l'Egypte. 

Du  16  Septembre  1884. 
(Promulgue  an  Jemrml  officiel  du  18  teptembre  1684.) 

LE  PUBSIDIMT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Va  la  loi  du  19  décembre  1878,  portant  approbation  de  la  convention  de 
l'Union  postale  universelle  signée  à  Paris  le  1*  juin  1878; 
Vu  le  décret  du  27  mars  1879  w,  rendu  en  exécution  de  cette  loi; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Décrète; 

Art.  1*.  Des  cartes  portâtes  avec  réponse  payée,  du  prix  de  vingt 
centimes,  pourront  être  expédiées,  a  partir  du  1"  octobre  i884t 
à  destination  de  l'Egypte. 

2.  Les  cartes  postales  avec  réponse  payée  à  destination  de 
rÉgypte  et  la  partie  réponse  des  cartes  similaires  provenant  du  même 
pays  pourront  être  soumises  à  la  formalité  de  la  recommandation , 
moyennant  payement  d'un  droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes;  auquel 
cas,  elles  pourront,  en  outre,  donner  lieu  à  rémission  d'un  avis  de 
réception  du  prix  de  dix  centimes. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  16  Septembre  i884« 

Signé  JDLBS  GRÉVY. 
U  Ministrt  eu  portés  $t  du  télégraphes, 

Signé  Ad.  Goghirt. 


N*  14,710.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclares  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  rectifies- 
.    p>  Bufl.455,n*786& 


lion  do  ia  routo  départementale  a'  i,  du  Finistère,  d'Hemoebont  à  Lan  \  et*. 
entre  Pont-Aven  et  Concarneau,  a  la  sortie  du  village  de  Trcgnnc,  minuit 
la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  jaune  et  rouge  sur  le  plan  rue 
par  l'ingénieur  en  chef,  le  3t  octobre  1 883,  lequel  plan  resien  anoeié  an 
présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  a  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  lui 
dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  ta  loi  du  3  mal  18A1,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  La  prétente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  tua 
avenue,  si  les  expropriations  nécesutrea  a  l'exécution  des  travaux  ne  sont 
pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  1  partir  de  la  date  do  présent  dé- 
cret (Paru,  iO  Juillet  18Si.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  *  Novembre  .884, 

U  Garde  des  Sceaux, 


Ministre  de  la  Justice  »i  des  Otltti, 
MARTIN  FBDILLÉK. 


Od  lUmme  pour  le  Bulletin  iti  lait,  à  nùoo  de  g  frira  p«r«n,  ■!•  o«c  do  \ïmprimttn 
ssUonalc  on  ebo  In  Rtcerran  des  peste*  de»  dcpartOBanU. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IN0  876. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

> 

N'  i4t7U*  —  l*>t  fu*  autorité  la  ville  de  Bergerac  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  i3  Août  1884. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  août  1884.) 

« 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teueur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Bergerac  (Dordogne)  est  autorisée  : 

1*  A  emprunter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  cinquante  mille 
francs  (5o,ooof),  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  i885,  et 
destinée  à  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  frais 
de  construction  d'une  école  de  garçons  sur  le  boulevard  de  la  Ma- 
deleine; 

2*  A  appliquer  au  remboursement  de  l'emprunt  une  somme  de 
deux  mille  francs  (a,ooor) ,  a  prélever  pendant  trente  ans,  à  partir 
de  i885 ,  sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire  autorisée 
par  la  loi  du  6  mars  i884. 

•  » 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  i884. 


Signé  JOLES  GRÉ  Vf. 


Le  Ministre  de  S  intérieur, 
Signé  Waldeck-Rousseau. 


♦i 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  14,712.  —  Loi  qui  autorise  la  vUle  de  Perpignan  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  iS  Août  1884. 
(Vnmmlffaie  m  Jim-tai  mflciêl un  17  «oèt  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  « 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Perpignan  (Pyrénées -Orientales)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  pour  cent  (4  p.  0/0),  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooof),  remboursable  en  trente-trois  ans,  au  moyen  tant  do 
produit  de  souscriptions  volontaires  que  d'un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires,  et  destinée  au  payement  d'une  subvention  pro- 
mise à  FÉtat  pour  rétablissement  de  polygones  exceptionnels. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique  ,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  endosse- 
ment. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinte- 
rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  i88i. 

Signé  JULES  GftKVY, 
Sigoé  WALDtcft«ftofl*aRAO; 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'   4  71 3.—  Ijoi  qui  autorise  ta  tille  d'Amiens  àcorgracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairemejit. 

Du  a3  Août  1884. 

(  Promulguée  «n  Journal  t^fa'el  do  ai  août  1SS4.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  de*  Dépurés  ont  adopté  , 


B.1T876.  — '«Il  — 

Lb  PimJsidewt  db  la  R^p&BUQtm  PRomTLGtJE  la  loi  dont  ia  teneur 
toit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Amiens  (Somme)  est  aiUorisée  à  emprunter  ^e 
la  caisse  des  lycées  »c<tUèg**  et  écoles  primaires,  aux  cooptions  de  cet 
établissement,  la  qoraw*  de. cinq  cent  tiçige  mille  francs  (5i>,ooof), 
savoir  :   . .    ,  , 

i°  Trois  cent  treize  mille  francs  (Îï3>ooof),  remboursables  en 
trente  ans^  peur  te  créa  tira*  d'on  lycée  de  jeune»?  filles  ; 

2"  Deux  cent*  miMe  francs  (300,000'),  remboursables  en  quinte 
is  et  destinés  &  iaboostnacùon  d'un  groope  scolaire  au  faubourg  de 


IBS 


»    , 


%  La  même  t ttie  est  «autorisée  à  afanposer  e&4reôrdi'>airement, 
pat addition  au  prihcipatde  ses; quatre  toiitrabotiona/directes,  savoir  : 

Pendant  quinze  ans,  à  partir  de  i885,  deux  centimes  quarante 
centièmes  (2*4o),  et  pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1899,  un 
centime  tffi  eebtïèrilrs  f  ifcxo). 

Le  produit  de  cette 'rmposiliori,  prrfvu  en  totalité  pour  citaq  ceét 
quatre-vingt-seize  mille  reût  soixante  dix-neuf  fraoïcs  (596,1,79')  en- 
viron, servira^  rçpaboyrser  les  emprunts  autorisés  par  ia  présente 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sons-Vaudreyi  le  a3  Aoftt-i884. 

...  Signé JULKS  GRÉVY. 

U  Ministre  de  VinUtienr,    '    '  "  '  y 

Signé  Waldicx-Rousskad.  


\ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,714.  —  Loi  portant  cession  par  VÊtat  à  la  ville  de  Toulon  [Var) 

de  la  Caserne  du  Grand  Couvent. 

*  • 

*  « 

Du  96  Août  1884. 
(Proaralguée  au  Journal  officiel  du  27  août  1884.  ) 


•  h 


jLft  SÉNAT  ftT,  LA.  ClUJfBR*  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE . 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit,  : 


», 


Art.  Ier.  Est  approuvé  l'acte  passé,  le  16  mai  1883,  entre  le  sous- 
prîfet  de  r«t¥o«r4i^erjrtèt'  de  Tonton,  représentant  l'État,  avec  le 

3g  • 


L 
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concoure  du  sous-inspecteur  des  domaines  et  du  chef  du  génie,  et  le 
maire  de  la  ville  de  Toulon,  dûment  autorisé  par  son  conseil  muni- 
cipal, et  ayant  pour  objet  la  cession  par  l'État  à  la  ville  de  Toulon 
de  l'immeuble  dit  caserne  du  Grand-Couvent. 

2.  il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  188 4,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  sotiaate- 
dix  mille  francs  (170,000'),  qui  sera  inscrit  au  chapitre  xxx  (Génie. 
—  Établissements  et  matériel). 

11  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i884. 

3.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
188/1,  déterminées  par  la  loi  de  Bnances  du  29  décembre  i883,  sont 
augmentées  d'une  somme  de  cent  soixante-dix  mille  francs (1 70,000% 
classée  parmi  les  produits  domaniaux  sous  le  titre  de  :  Aliénation 
d'immeubles. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Mont-sous* Vaudrey,  le  a6  Août  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  ds  l'intérieur,  Le  Ministre  de  ta  gutrrt, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  Waldecx-Rocsseao.      Signé  Gd  B.  Camfim». 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Y  14,715. — Déchet  qui  modifie  le  numéro  d'un  Chapitre  du  Budget  do.  Ministère 

des  Affaires  étrangères  pour  V exercice  1884. 

Du  1 7  Septembre  1884. 
{ Promulgué  au  Journal  officiel  au  19  feptembre  18S4.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  In  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 

Vu  la  loi  du  8  août  188A,  portant  ouverture  de  crédits  extraordinaires, 
qui  a  attribué  le  n*  aa  nu  chapitre  des  Présents  diplomatiques  afférents  à  le 
mission  de  M.  de  Brazia  dans  l'Ouest  africain  du  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères  pour  l'exercice  1884  ; 

Vn  ta  loi  du  3o  août  i8*H,  qui  n  donné  le  même  n*  aa  au  chapitre  inti- 
tulé :  Allocation  aux;  nvmibns  de  lu  famille  d'Abd  el  Kader  du  budget  (ta 
même  ministère  pour  te  môme  exercice;  I 

Considérant  qu'il  importe  >  pour  l'exécution  des  règlements,  sur  la  soBp- 
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tabHité  pubtiqoe,  que  chacun  dea  chapitres  compostât  le  budget  d'un  même 
ministère  reçoive  un  numéro  spécial, 

Ûécrjstb: 

» 

Aht.  iw.  Le  chapitre  intitulé:  Allocation  aux  membres  de  la  famille 
£Abd  el  Kader,  ouvert  au  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, pour  l'exercice  188 4,  par  la  loi  du  3o  août  188/1 ,  portera  le 
n*  23  dans  la  série  des  chapitres  composant  ledit  budget. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  ^exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 
tt  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  17  Septembre  188I. 

Signé  JCf.ES  GRliVY. 

Le  hlinistrt  dei  financée ,  Le  Prâident  du  Conseil , 

_.       .  „  _  Minhlre  de*. affairtt  étrangères, 

Signé  P.  TlRABD. 

Signé  Jules  Pbiiry.    * 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14.716.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  V exercice  1886, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  construction 
d'une  Caserne  de  Douanes  à  Samt-Palais  [Charente-Inférieure). 

Du  19  Septembre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  39  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1884  ; 

Vu  le  décret  du  17  mai  1884 (l),  qui  a  accordé  au  ministre  des  finances, 
au  delà  du  crédit  de  quatre  cent  quarante-six.  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  ouvert  par  la  loi  précitée  sur  le  chapitre  lxxviii  (Matérid  des 
douanes),  un  créiitde  mx- mille  cent  neuf  francs  trento  centimes,  partie 
non  employée  du  crédit  de  vrngf-de'ix  mille  francs  rattaché  à  titre  de  fonds 
de  concours,  par  décret  du  8  novembre  i883 (,),  au  chapitre  lxxii  (Matériel 
des  douanes)  du  budget  de  l'exercice  i883; 

Vu  le  décret  du  27  mai  1884  W,  accordant  au  ministre  des  finances,  au 
delà  des  crédits  ouverts  pan  les  loi  et  décret  précités  sur  le  même  cha- 
pitre lxxviii  (Matériel  des  douanes)*  un  crédit  de  cent  dix-neuf  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-treize  francs  quatre  centimes,  partie  non  employée  du 
crédit  de  six  cent  dix-neuf  milie  >ix  cent  soi  xa  nie- ci  ni  francs  un  centime 
Nkttaçhéà  titre  de  fonds  de  concours,  par  décrets  des  8  février  W,  3  noût<9) 
et  u  décembre  i883  <• ,  au  chapitre  lxxii  (Matériel  des  douanes)  du  budget 

4Mexarcicei883; 

01  Bull.  848 ,  n#  i4,37û.  '         (4)  Rull.  756,  n#  12.918. 

m  Bail.  813 ,  n#  1 3,781.  w  Bu».  7&>,  n*  1 3,383. 

«Bull.  840,  n*i4»»ae.  «Bo1I.8U,b(,iS183i. 
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Vu  ie  récépissé  constatant  le  versetnémt,  'par  4e  receveur  principal  des 
douanes  à  Libourne,  d'une  somme  de  huit  mille  sucent  vtogt-«ept  fr«nt» 
quatre-vingt-dix-huit  centimes  à  titre  de  fonds  de  concours  sur  les  fonds  de 
masses,  pour  ia  construction  d'une  caserne  des  douanes  à  Saint-Palais  (Cha- 
rente Inférieure); 

Sur  le  rapport  du  ministre  dés  finances, 

DftCftSTS : 

.  Ajlt.  l#f.  Il  est  accordé  au  mini&tre  des  finances,  sur  l'exercice 
i884,  au  delà  du  crédit  de  cinq  ceutboixaute-douzemulle  deux  cent 
quatre-vingt-dix-huit  franc*  trente-quatre  centimes  ouvert  par  la  loi 
du  29  décembre  i883  et  par  les  décrets  des  17  et  27  nui  i884  sur  ie 
chapitre  lxxviii  (Matériel  des  douanes),  troisième  partie  du  budget 
(Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus 
publics),  un  crédit  de  huit  mille  six  cent  vingt-sept  francs  quatre- 
vingt-dix-huit  centime*  (8,627'  98e  ) ,  applicable  a  la  construction  d'une 
caserne  des  douanes  à  Saint-Palais  (Charente-inférieure). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépen*e  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  du  versement  effectué,  ie  12  juillet 
dernier,  à  ia  recette  particulière  des  finances  de  Libourne,  par  le 
receveur  principal  des  douanes* 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  MontsôusVaudrey,  le  19  Septembre  l88d« 

Sigûé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  P.  Tiraud. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,717.  —  Décmkt  qaijixe  le  nvnimum  des  Frais  ie  personnel  da.  Servies 

de  l'inùrûur  des  Uts  Saint-Pierre  et  Miqtulon, 

Du  30  Septembre  i3St> 

Le  PitAsnMnrr  de  la  RxttteLioim  VRAirçiiBfc, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-coosulte  du  3  mai  18&4» 

Vu  le  décret  du  ô.  novembre  188$  <",  qui  détermine  la  constitution  dis 
bureaux  du  service  de  l'intérieur  aux  lies  Saint-Pierre  et  Ifiquefont 

Vu  ie  décret  du  9  novembre  i8*3  <*>,  qui  fixe  le  minlittttoi  des  trëiàt 
personnel  du  service  de  l'intérieur  dans  ladite  colonie; 

<»  Bull.  818.  nC  1*401.  «  Bull.  818.  n*  iA,jo». 
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Vole  décret  du  r8  juillet  18&4  a),  portant  réorganisation  de»  directions 
de  l'intérieur  aux  coftoaies; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Déchet*:        '  -  .  •  .  . 

Art.  1".  Le  minimum  de*  frais  de  personnel  da  service  de  Tinté- 
rieur  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelou  est  fixé  au  chiffre  de  trente- 
six  mille  francs. 

2.  Est  abrogé  le  décret  du  9  novembre  i883,  qui  avait  fixé  le 
minimum  des  frai*  <te  personnel  de  ce  service. 

3.  hn  mtnHtre  de  la  marine  et  de»  colonies  est  chargé  de  fexécu* 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ara  Bulletin  des  loi*  et  a*  &wl> 
leïrn  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  ïe  20  Septembre  1884.  ' v 


Sigtié  JULES  GftÉVY. 


U  Vite-Amiral, 
Mimjlré  éê  U  marim  il  du  COtoties, 

Signé  A.  PïiaoM. 


i*«MMA*M*i 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ie  14,718.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  188â  une  Somme  non  employée 
en  1883  pour  la  rtconstraction  de  V Hôtel  du  Consulat  de  France  à  Tien-Téi* 
et  la  reêtaatalion  de  C Hâtai  de  ta  Légation  de  France  à  Pékin. 

Du  *9  Septembre  1884. 

1 

L*  PRESIDENT  DK  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

3ur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères; 

Va  les  lois  de  finances  des  20  décembre  187a,  ao  décembre  1873,  5  août 
1874,  3aodt  1876,  ^décembre  1876,30  mars  1078,  aa  décembre  1878, 
21  décembre  1879,  aa  décembre  1880,  39  juillet  1881,  39  décembre  188a 
et  29  décembre  i883,  portant  fixation  des  dépenses  des  exercices  1873, 
1874,  1875,  1876,  1877.  1878, 1879,  1880,  1881,  188a,  i883et  1884; 

Va  l'article  i3  de  la  loi  da  6  juin  i843,  concernant  les  fonds  versés  au 
trésor  pour  concourir  à  l'exécution  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  aô  novembre  187a,  portant  ouverture  au  département 
des  affaires  étrangères,  sur  IVxercice  107a,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
d'un  crédit  de  quatre  cent  mille  qua're  cent  trente-trois  francs  (4oo,433r), 
pour  frais  de  reconstruction  de  la  maison  consulaire  de  Franco  à  Tien-Tsin 
et  de  restauration  de  l'hôtel  «le  la  légation  de  France  à  Pékin; 

Vu  les  décrets  de  report  des  19  décembre  1873,  9  octobre  1874%  4  juin 
"ty),  3o novembre  1876, 4  juin  1878,  ai  septembre  1878, 19  juillet  1079, 

•'BuiL  865,  tfi  4,5*3. 


—  616  — 

18  novembre  1880,  3i  août  1881,  14  novembre  1883  et  3  novembre 
i883  (l\  dont  le  dernier  a  prononcé  l'imputation  sur  l'exercice  i883,  avec  la 
même  affectation,  d'une  somme  de  dix-huit  mille  quatre-vingt-dix- huit 
francs  vingt-quatre  centimes  (18,098*24*)  restée  disponible  sur  le  crédit 
primitif; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  18  septembre  1884 - 

DÉCRÈTE 

Art.  1m.  Sur  le  crédit  de  dix-huit  mille  quatre-vingt-dix-huit 
francs  vingt-quatre  centimes  (18,098*24*)  aflecté,  aux  l'exercice 
i883,  aux  frais  de  reconstruction  de  Phôtel  du  consulat  de  France  à 
Tien-Tain  et  de  restauration  de  l'hôtel  de  la  légation  de  France  à 
Pékin,  il  est  annulé  une  somme  de  deux  mille  dix-sept  francs  qua- 
rante-deux centimes  (2,017' 4?*} ,  restée  sans  emploi  sur  le  cha- 
pitre xix  (Frais  de  reconstruction  de  l'hôtel  du  consulat  de  France  à 
Tien-  Tsin  et  de  restauration  de  V hôtel  de  la  légation  de  France  à  Pékin). 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice 
1884 «  pour  le  même  objet,  un  crédit  de  deux  mille  dix-sept  francs 
quarante-deux  centimes  (2,017' 42e).  ,  ,    , 

Ce  crédit  formera  le  chapitre  xxiv  du  budget  de  ce  département, 
sous  le  titre  de  :  Frais  de  reconstruction  de  t hôtel  du  consulat  de  France 
à  Tien-Tsin  et  de  restauration  de  V hôtel  de  la  légation  de  France  à 
Pékin. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  restée  libre 
sur  celle  primitivement  versée  au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

II.  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le 
ministre  des  Go  an  ces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  ipséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,    le  23  Septembre  i884. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  P.  TiitARD. 


Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Président  dm,  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Jules  Fbrrt. 


tâWBUQOE  FRANÇAISE. 

N°  14,719.  —  Décret  qui  Jure  les  Taxes  à  percevoir  pour  l'échange  des  Télé- 
grammes-Mandats  entre  la  France,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg, 

Du  ad  Septembre  1884. 

Le  Président  db  la  République  française, 


f»  Bull.  806,  n#  13,709. 


B.  n*  876.  —  617  — 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1878,  portant  approbation  de  l'arrangement  du 
4  juin  1878,  relatif  aux  mandats  de  poste  internatonaux; 

Vu  la  loi  du  26  février  iS?o,  portant  approbation  du  règlement  de  ser- 
vice arrêté  à  Londres  le  28  juillet  1879; 

Vu  la  loi  du  19  mari  1880,  portant  approbation  de  la  convention  télé- 
graphique conclue,  le  20  janvier  1880,  entre  la  France  et  le  Luxembourg; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  i88d,  portant  approbation  de  la  convention  con- 
clue, le  14  mars  1884,  entre  la  France  et  le  Luxembourg,  pour  réchange 
des  télégrammes-mandats; 

Vu  les  décrets  du  27  mars  1879  W,  du  22  mars  1880  w  et  du  29  mars 
i88o«; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
Décrète  : 

Aut.  1".  Les  expéditeurs  de  fonds  transmis  au  moyeu  de  télé- 
grammes-mandats de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg  auront  à  acquitter  : 

Le  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  vingt-cinq  francs  ou  fraction 
de  vingt-cinq  francs  applicable  aux  mandats  de  poste  pour  la  même 
destination; 

La  taxe  exigible  pour  un  télégramme  ordioaire  comportant  le 
même  nombre  de  mots  et  adressé  par  la  même  voie  dans  le  même 
pays. 

2.  Un  droit  de  cinquante  centimes  sera  perçu ,  à  titre  de  frais  de 
copie,  sur  le  destinataire  de  tout  télégramme-manrfat  tiré  du  Luxem- 
bourg sur  un  bureau  français  apte  à  participer  à  ce  service. 

Seront  en  outre  exigibles~du  destinataire  les  frais  résultant  de  la 
distribution  par  exprès,  en  dehors  du  lieu  d'arrivée,  des  télé- 
grammes-mandats originaires  du  Luxembourg,  lorsque  ce  mode  de 
distribution  aura  été  réclamé  par  le  déposant. 

3.  Les  dispositions  du  décret  susvisé  du  27  mars  1879  seront  ap- 
plicables aux  télégrammes-mandats  échangés  entre  la  France  et  le 
Luxembourg  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  déterminé  par  le  présent 
décret. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partie 
du  iw  octobre  188A. 

5.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégrapbes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  au  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  *3  Septembre  i884- 


Signé  JOUIS  GBÉVÏ. 


Le  Ministre  des  postes  et  des  iéligraphss, 
Signé  Ao.  COCHEBT. 


*•>  Bull.  435 ,  tC  7868.  «  Bull.  537 ,  n*  «M*. 

«  BolL  537,  n*  9445. 


—  6*8  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


s 


N*  14,710.  -*-  Dbcbst  qui  fixe  les  Taxes  à  percevoir  peur  l'échange  du 
TélApammes-Mandats  entre  la  Frunee,  l'Algérie,  Ut  Tunisie  et  lu  Suisse. 

J>u  2 3  Septembre  i&& 
(  Promulgué  au  Jourmal  officiel  du  a6  septembre  i884.  ) 

Lb  Président  de  la  république  fbançaish, 

•  * 

Vu  U  loi  du  19  décembre  1878,  portant  approbation  de  l'arrangement  do 
4  juin  1878,  relatif  aux  mandats  de  poste  internationaux; 

Vu  ta  (oi  du  26  février  188  >,  portant  approbation  du  règlement  de  service 
arrêta  à  Londres  le  28  juillet  1879; 

Vu  la  loi  du  19  mars  1880,  partant  approb'tion  de  la  convention  télégra- 
phique conclue,  le  1 1  mar»  1880,  eiitte  1»  France  et  lu  Suisse: 

V»i  l.i  loi  du  1"  anùt  1884,  portent  A|^Ht>b*tion  d* H' arrangement  conclu, 
le  8  m  il  1884 ,  entre  la  France  et  la  Suisse*  pour  rechange  des  telégramaes- 
maod'iU; 

Vu  les  décrets  du  27  mars  1879  vI),  du  va  mars  1880  w  et  du  29  mars 
1880  «;      • 

Sur  le  rapport  du  ministre,  des  portes  et  des  telégrap/bes ,    . 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  expéditeurs  de  fonds  transmis  en  Suisse  au  moyen 
de  télégrammes-mandats  de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie 
auront  a  acquitter: 

Le  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  vingt-ci ncj  francs  ou  fraction 
de  vingt-cinq  francs  applicable  au*  maudats  de  poste  pour  la  même 
destination: 

La  taxe  exigible  pour  un  télégramme  ordinaire  comportant  le 
même  nombre  de  mots  et  adresse  par  la  même  vote  dans  le  même 

2.  un  droit  de  cinquante  centimes  sera  perçu,  à  titre  de  fraude 
copie,  sur  le  destinataire  de  tout  t«lrgramme-mandat  tiré  delà 
Suisse  sur  un  bureau  français  apte  à  participer  à  ce  service. 

Seront  en  -outre  exigibles  du  destinataire  les  frais  résultant  rie 
la  distribution  par  exprès,  en  defetos  *du  itou  riVrivé*,  des  Jéte 
grammes-mandats  originaires  oV-ft>i*$e;  lorsque  ce*  mode  de  distri- 
bution aura  été  réclamé. pair  te  tfépûaa&t. 

3.  Les  dispositions  des  lois  et  décrets  sus  visés  seront  applicables 
aux  ték grammes-mandats  échangés  entre  la  France  et  la  Suisse  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  détermine  par  le  présent  décret. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décrit  seront  exécutoires  à  partir 
du  iw  octobre  i884- 

«  Bail.  435 ,  h*  7ffi&.  «  Bull.  537.  n*«U8. 

>  BoU.  537,  n*  9445. 


B.  n°  876.  —  619  — 

5.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-aous-Vaudrey,  le  23  Septembre  i884. 

Signé   JOLES  GRlfrvr. 
Le  Ministrt  4mm  posta  et  eu  tflégraphu, 

SigUé  ÀD.  COOHIRY. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

>•  14,721. —  Décret  concernant  l'échange  des  Colis  postaux  entre  la  France, 

1a  &têm-  l'Aladri*-  ht  TumÎMàM-   Imè  Amttmti&  /MOftcatc..dkflUti  daMÂ  Imè.  BAPfr 
Ottomans  et  le  Tonkin. 

Do  23  Septembre  1884. 

(Promulgué  ra  Journal  officiel  du  a6  septembre  1884.  ) 
LB  PRÉSIDENT  DB  LA   RÉPUBLIQUE  FAAHf  AI5B# 

Vu  les  lois  des  3  mars  et  24  juillet  1881,  concernant  le  service  des  colis 
postaux; 

Vu  les  décrets  d'exécution  des  19  M  et  21  Avril  1881  »,  24  (s)  el  3o  juillet 

1881  W,  19  w.  24  w  et  26  septembre  1881  w.  24  (S)  et  25  novembre  1881  W, 
6  W  cl  8  mars  1882  M,  18  W  et  21  juillet  1882  <»>,  10  ^  et  11  août  1882  (»\ 
ai  octobre  1882  *l,\   14  <1TJ  et  20  novembre  1882,   18  <U)  et  29  novembre 

1882  <"»,  22  <w>  et  27  janvier  i883  <M>,  14  (n)  et  19  avril  i8*3  <»>; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphe*, 

DÉCRETS  : 

Abi.  1w.  A  partir  du  i"  octobre  prochain,  des  colis  postaux  pour- 
ront être  échangés  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  entre  la 
France  (y  compris  la  Corse  et  l'Algérie),  la  Tunisie  et  les  bureaux 
de  poste  français  établis  dans  les  ports  ottomans  d'une  part  et  le 
Tonkin  d'autre  part. 

2.  L'affranchissement  des  colis  postaux  sera  obligatoire. 

La  taxe  à  payer  par  l'expéditeur  sera  perçue  conformément  aux 
indications  du  tableau  ci-après: 

w  Bull.  653,  n"n,02i  et  11,02a.                   (U1  Bull.  732,  n#  ia.455. 

»  Bull.  653,  if  1  i,oaS.  |M|  Bull.  732 ,  if  12,462. 

w  Bull.  653,  D"  11,024  et  n,025.  p8>  Bull.  732,  if  ia.465. 

w  Bull.  653,  if  11,026.  *•>  Bull.  742.  if  i2,5S3. 

»  Bull.  685,  d"  11,597.  «"»  Bail  7A2,  n*  12,594. 

m  Bull.  685,  n*  1 1,59g.  ( ,}  fiutl-  7^,J  • :  *  i*.«"»oC. 

°»  Bull.  685.  n°  1 1,606.  ••>  Bull.  746,  if  i*,603. 

W  Bull.  673,  n#  n,35j.  <w»  Bud.  7G0,  n°  i3,oi4. 

m  Bull.  673,  n- 11,358.  <"»  Bull.  710,  n*  i3,022. 

**  Bull.  6g5,  n*  11,811.  *»  Bull.  765,  n*  13,109.    ' 

M  Bull.  695.  »#  »»fgflt.  »*>  BaH.  765,  if  i3,ti3. 

m  Bail.  739,  n*  12,454. 


LUI  II  uérrli. 
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Biirrju  de  pi»:r  trm'«,-tt  tu  potl  dYcobinjueaituI  CD  Turquie .  . . 

3.  Sont  applicables  aux  colis  postaux  dont  il  s'agit  toutes  les  dis- 
positions des  décrets  susindîqoés. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'eiéco- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  de*  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vandrey,  le  23  Septembre  i88.'i. 


liiirt  dti  poitti  rt  du  (ekjmpnu 

5  if  no  An.  Cocu  en  r. 


Signé  JDI.ES  GRÉVY. 


Certifié  conforme  : 

Paris.  !e  i5  *  Novembre  i&84. 

Le  Larde  dei  Sceaux, 
Mmttro  de  h  Jcuttce  et  de*  Colle* , 

MARTIN  FECILLÉE. 


lUPniHBIlIR  NATIONALE.- 


—  «SI  — 

■BBacaaea 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iY877. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  14/733.  —  Loi  qui  oavre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  188k,  un 
Crédit  extraordinaire  pour  Secours  aux  Populations  éprouvées  par  la  Grêle. 

Du  4  Août  1884. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  5  août  1884.  ) 

Lb  Sénat  kt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
huit: 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 188 4,  au  delà  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre i883,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  mille  francs 
(/ioo.ooo'),  qui  fera  l'objet  d'un  chapitre  distinct  (n*  70),  intitulé  : 
Secours  aux  populations  éprouvées  par  la  grêle  et  par  les  orages. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  i884. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  4  Août  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  finance* ,  U  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  Waldeck-Rocssbau. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,723.  —  Loi  qui  répartit  le  Fonds  de  k  millions  destiné  à  venir  en  aide 

aux  Départements  (exercice  1885). 

Du  7  Août  1884. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  août  188A.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

X If  Série,  \o 


—  «u  — 

Lt  Pntmnr  h  u  Mmur/m  nomm  u  mi  doat  la  tecwur 
suit: 

Article  OKifttfE.  La  répartition  du  fond»  da  subvention  affecté  par 
l'article  58  de  la  toi  du  10  août  1871  aux  dépenses  des  départements 
qui,  en  raison  de  leur  situation  financière,  doivent  recevoir  une  allo- 
cation sur  fei  ronde  généraux  da  budget ,  est  réglée,  pour  l'exercice 
i885,  conformément  à  l'état  annexé  à  la  présente  loi. 

Une  somme  de  vingt  mille  francs  (30,000')  est  laissée,  comme 
fonds  de  réserve,  a  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
frais  d'impression  ,  dépenses  diverses  et  imprévues  da  service  dé- 
partemental. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  foi  de  l'État, 

Fait  a  Paris,  le  7  Août  1S8Â. 

Signé  WLKS  GRKVT. 
hlMnMrt*miMHap, 
Signé  Wm.i>eck-Ro  uuuu. 
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B.  n*  877.  —  9i»  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

J 

N*  14,724* — Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  Antérieur  un  Crédit  suppUmmtaè* 

sur  V exercice  188k. 

Du  1*  Atféft  1884. 

* 

(ProvolfNffe  •*  JeernM  mfflàil  du.  4$  a*4t  1*44,) 
L*  SÉNAT  ET  LA  CBAMBUI  QM&  DÉPUTÉ*  OKT  AJXWTÉ,, 

Lk  Président  n  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  î*  II  est  ouvert  an  ministre  de  fin  teneur,  sur  Fexeretee 
i884,  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  dn 
29  décembre  i883,  un  crédit  supplémentaire  décent  vingt-six  mille 
francs,  qui  est  inscrit  au  chapitre  xxvi,  première  section  (Mobilier 
du  service  pénitentiaire.  —  Service  à  l'entreprise). 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  ï exercice  188e. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  i884,  par  la  loi  de  finances  précitée  du 
29  décembre  i883,  une  somme  de  cent  vingt-six  mille  francs  est 
devenue  définitivement  annulée  au  chapitre  xxxni,  première  section 
(Subventions  aux  départements  pour  la  transformation  des  priions),  loi 
do  5  juin  1875. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Mont-sQUfrVaudrey,  le  22  AoAt  i884.[ 

Signé  JJDLES  GRÉYY. 
U  Minùirt  eu  Jbuamt,  U  Minittrt  d$  VintérUmr, 

Signé  P.  Tiràrd.  Signé  Waldick-Roussbau. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14  i72Ô. — Loi  qui  ouvre  au  Mùistre  de  la  guerre  des  Crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  sur  les  taercices  Î883  et  188k. 

Du  19  AoAt  1884. 
(Promulguée  an  Journal  officia  du  Si  août  iSSA.) 

Lx  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopta, 

Le  Président  de  là  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  •     •  f/  .'..'.     1  !'■./    ; 
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Art.  I".  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1883,  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1882,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  deux 
cent  mille  francs  (1,200,00c/),  qui  sera  classé  au  chapitre  xi  [Service 
de  marche). 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i883. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  ±884,  au 
delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fiaances  du  29  décembre 
188 3,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  s'élevant  à  la 
somme  totale  de  trois  millions  quatre  cent  trente  et  un  mille  neuf 
cent  cinquante  francs  (3,43 1,960') ,  répartie  par  chapitres  ainsi  qu'il 
suit  : 


MIRISTÉ&E  DE  LA  G  0  EU  RE. 

Cbap.  u.      Matériel  de  l'administration  centrale.  .*.... 

_  xii.    Vivre» , 

xiv.    Fourrages 

iviii.  Lits  militaires 

xxx.    Génie  (  établissements  et  matériel  J 

11.1v.  Déclassement   d'une  partie    des  anciennes 


fortifications  de  Grenoble. 


CKtDITS 


rapptt- 
menUircf. 


i,385,ooo 

ûûa,45o 

35,oao 

6M80 


•xtnar- 
dioairts. 


9O0tcW 


Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1884. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  39  août   1884. 


Le  Ministre  du  financés, 
Signé  P.  Tiaard. 


Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  G*1  E.  Campbnon. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,726.  —  Lot  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sort  exercice 
188à,  un  Crédit  extraordinaire  à  repartir  entre  les  membres  de  la  Famille  de 
VEmir  Àbd  el  Kader. 

11 

Du  9o  Août  1884. 

* 

(Promulguée  an  Journal  officiel  du  h  septembre  1S84.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 


B.  n#  877.  —  625  — 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  f  exercice  18 84,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
du  39  décembre  i883,  an  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt  mille 
francs  (80,000'),  qui  sera  classé  à  là  deuxième  partie  {Servicet  géné- 
raux des  ministères),  sous  le  titre  de  :  Chapitré  xxn.  —  Allocation  aux 
membres  de  la  famille  cTAbd  el  Kader. 

H  sera  pourvu  à  ce  crédit  extraordinaire  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i884. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrép,  le  3o  Août  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY, 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Président  du  Conseil, 

a%n4  P.  Tiuao.  *'■**•  ** afftti"*  «""**"•> 

Signé  Julis  Finit. 

f 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,727.  —  Loi  qui  omre  a*  Ministre  du  Commerce,  sur  l'exercice  1884, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  l'achèvement  des  Travaux  de  reconstruction  de 
V École  nationale  d'Horlogerie  de  Cluses  [Haute-Savoie). 

Du  3  Septembre  1884. 

»         »  •  •  •    • 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  A  septembre  18S4.) 

Le  Sénat  et  la- Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promuloti  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur  l'exer- 
cice i884,  au  delà  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre  i883,  un  crédit  extraordinaire  montant  à  la  somme  de 
soixante -douze  mille  neuf  cent  quarante -cinq  francs  quatre-vingt- 
dix-huit  centimes  (72*945' 98*),  qui  fera  1  objet  d'un  chapitre  spécial 
intitulé  :N°36  (Reconstruction  de  l'école  d'horlogerie  de  Cluses). 

Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i884. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  3  Septembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
LeSÊinistndesJUeancee,  Le  Ministre  en  commerce, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  Gti.  Hâiuason. 


—  Ô8ft  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  U,7a8.  —  Dêcmbt  qui  ouvre  am  Ministre  de  la  Jmtm  et  dm  Cuites  {Sankx 
des  Cultes)  on.  Créait  supplémentaire  en  eagmextatia*  des  restes  s  payer 
chutâtes  sur  les  exercices  1880  et  i88i. 

Bu  tfl  Septante)  1884. 

Ls  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  de»  «rites; 


Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  additionaeileflaeat  aux  restes  i 
payer  constatés  par  le  compte  défiuitif  des  exercices  1880  et  1881; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862 ,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  concernant  des 
services  prévus  au  budget  des  exercices  1880  et  1881  n'excèdent  pas  les 
crédits  qui  leur  étaient  applicables, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (S#r- 
vice  des  cubes),  en  augmentation  des  restes  a  payer  constatés  sur  les 
exercices  clos  1880  et  1881,  les  crédits  suivants  : 

Exercice  1880 i5o/  16* 

Exercice  1881 50,786  5o 

Ersembee 5o,9&5  75 


(cinquante  mille  neuf  cent  quarante-cinq  francs  soixante-qoinie  cen- 
times), égal  aux  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  de  est 
exercices,  suivant  le  tableau  ci-annexé» 

2.  Le  payement  de  ces  créances ,  lorsqu'il  sera  rédamé,  sera  or* 
donnancé  par  imputation  sur  l'exercice  courant. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois** 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,'  le  23  Septembre  1884.' 

Signé  JULES  GRÉVT. 


LtMinwtnda  finança,  U  Gardien 

A .      ,  _  Ministre  de  la  justice  et  i$s  colles, 

Signe  P.  Tnuftn.  •  • 

_  Signé  Martin  Feuillu. 


B.  n*  877. 


—  «7  — 


État  <fe 


par  le  compté 


0*  te  «tunuitfttfeii  ées  mtt$  A  f*?9r  < 
44fi*àjf  du  aptrtioes  cntprès  âésigaés. 


tontméw 


H*  1^739.  —  DÉC1WÏ  DD  PftESIDBKT  DB  U  BiPlIBLlQDB  FUNÇA13B  (centre- 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  c*  qui  suit  : 
i*  Le  périmètre  du  syndicat  de  Lancey  à  Grenoble  (section  du  Mai-dn- 
Plàtre).  sera  limité  à  l'avenir,  du  coté  de  Oieimbte.  paria  h^ne  tracée  en 
vert  sur  la  plan  du  3  novembre  188:1,  qui  se  confond  avec  l'escarpe  maçon 
née  de  la  fortification. 

a*  Ledit  plan  restera  annexé  au  présent  décret.  (Pari»,  9  Aoât  i88&.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  '  Novembre  iS84, 

Lt  Garda  du  Sceaux, 
Miniltre  de  la  Jattice  et  det  Collet, 

HABTIN  FEUILLES. 


1  réception  dn  ladite 


ihpbiwuui  utiomlb.  —  1 8  Novembre  168a. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N°  878. 


^••mw*** 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i4»73o.   —  Loi   relative  à  V achèvement  des  Travaux    autorisa  ponr 
la  création  d'à»  Port  en  eau  profonde  au  sud-ouest  du  Port  de  Boulogne. 

Du  1"  Septembre  l884.1 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  septembre  Ma.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  oht  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  lu.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter, 
au  nom  de  l'État,  rengagement  pris  par  la  chambre  de  commerce 
de  Boulogne,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  27  mars  i88A, 
de  verser  au  trésor  : 

1"  A  titre  de  subside,  une  somme  de  deux  millions  de  francs 
(2,ooo,ooof); 

2*  A  titre  d'avance,  une  somme  de  quatre  millions  de  francs 
(4,ooo,ooo£), 

Pour  assurer  la  continuation  et  l'achèvement  de  la  grande  digue 
sud-ouest  du  port  en  eau  profonde  dont  la  création  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  17  juin  1878. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Boulogne  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o),  la  somme 
de  cinq  millions  deux  cent  mille  francs  (5,2oo,ooof),  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  remplir  les  obligations  contractées  dans  sa  délibéra- 
tion susmentionnée  du  27  mars  188A. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 

XIT  Série.  k\ 


—  630  — 

crédit,  la  chambre  de  commerce  devra  se  conformer  aux  conditions 
statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  commission 
perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  quarante- cinq  centimes 
pour  cent  francs  (q'A5*  p.  o/o). 

Le  remboursement  dudit  emprunt  s'effectuera  dans  une  période 
de  seize  ans  au  maximum. 

3.  Les  fonds  versés  par  U  chambre  de  commerce  de  Boulogne 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  quatre  millions,  montant  de 
son  avance  à  l'Étal,  lui  seront  remboursés  en  quinze  annuités  calcu- 
lées au  taux  de  quatre  pour  cent  [k  p.  e/°)  et  dont  la  première  sera 
payée  en  1887. 

4.  La  taxe  de  quarante-cinq  centimes  (of  £5*)  établie  dans  le  port 
de  Boulogne  par  la  loi  du  27  juin  1878  cessera  d'être  perçue  à  partir 
du  1"  octobre  188A  et  sera  remplacée  à  partir  de  la  même  date  : 

i°  Par  un  droit  de  trente  centimes  (o'3o°)  par  tonneau  de  jauge 
surtout  navire  français  ou  étranger  entrant  chargé  ou  venant  prendre 
charge  dans  le  port,  à  l'exception  des  navires  français  se  livrant  à  la 
pêche  côtière,  au  petit  cabotage,  à  la  navigation  intérieure  et  an 
remorquage,  ainsi  que  des  bateaux -pilotes  et  des  bâtiments  de  tonte 
nature  appartenant  a  l'État  ou  employés  à  son  service; 

a*  Un  droit  de  six  centimes  (ofo6e)  par  tonneau  de  jauge  sur  les 
navires  à  voyageurs. 

Il  sera  perçu,  en  outre,  une  taxe  spéciale  d'un  franc  (  if)  par  voya- 
geur embarqué  ou  débarqué  dans  le  port  de  Boulogne. 

5.  La  perception  des  droits  susmentionnés  est  concédée  à  la 
chambre  de  commerce  de  Boulogne  pour  se  couvrir  dm  obligations 
qu'elle  contracte  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier  accomplissement 
desdites  obligations. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  MonMotu-Vaudrey,  le  x"  Septembre  *884» 

Signé  JULES  GftftVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  Le  Ministre  4m 

SignéP.TiRAUD.  SfgftéCH.  HiaisJO*.  P        ' 


J).  tenu. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,731.  —  Loi  relative  à  l'extension,  et  l'amélioration  du  Port 

de  Calais. 

Du  i*  Saptouto  18&L 

(Promulguée  an  Journal  officiel  du  16  septembre  tSSâ.) 

I»  SrflUT  ET  Là  CHàMBWP  DES  D*POT*S  OMP  AMPlé, 


B.  n*  878.  —  631  — 

Le  Pitamiif  u  Là  AinmLiQui  nunraunri  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  I".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter* 
au  nom  de  l'Etat,  l'engagement  pris  par  la  chambre  de  commerce 
de  Calais,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  4  avril  i884i  àe 
verser  au  trésor  : 

1"  À  titre  de  subside,  une  somme  de  quatre  millions  deux  cent 
cinquante  mille  francs  (£,a5o,ooo')  ; 

2"  A  titre  d'avance,  une  somme  de  huit  millions  quatre  cent  cin- 
cinquante  mille  francs  (8,45o,ooof), 

Pour  assurer  la  continuation  et  l'achèvement  des  travaut  d'exten- 
sion et  d'amélioration  du  port  de  Calais  autorisés  par  les  Mi  des 
ii  décembre  1875  et  3  août  1881. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Calais  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  la  somme  de 
treize  millions  deux  cent  mille  franca(i3,aoofooo')  qui  lui  est  néces- 
saire pour  remplir  les  obligations  contractées  dans  sa  délibération 
susmentionnée  du  4  avril  188/4. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 
crédit ,  la  chambre  de  commerce  devra  se  conformer  aux  conditions 
statutaires  de  cet  établissement,  saos  toutefois  que  la  commission 
perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  quarantfrcinq  centimes 
pour  cent  francs  (0*45*  p.  o^>). 

Le  remboursement  dudit  emprunt  s'effectuera  dans  une  période 
de  vingt-cinq  ans  au  maximum. 

3.  Les  fonds  successivement  versés  par  la  chambre  de  commerce 
de  Calais  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  huit  millions  quatre 
cent  cinquante  mille  francs  (8,45o,ooof),  montait  de  son  avance  à 
l'État,  lui  aeront  remboursés  en  vingt  annuités  calculées  au  taux  de 
quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  et  dont  Ta  première  sera  payée  en  1887. 

4.  11  sera  établi  au  port  de  Calais,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  par  application  de  l'article  4  àa  la  loi  du  19  mai 
i860: 

1"  Un  droit  de  trente  centimes  (o'So")  par  tonneau  de  jauge  sur 
tout  navire  français  ou  étranger  entrant  chargé  on  venant  prendre 
charge  dans  le  port,  k  l'exception  des  navires  français  se  livrant  à  la 
pèche  cêtière,  au  petit  cabotage,  à  la  navigation  intérieure  et  «il  *»• 
naorquage,  ainsi  que  des  bateaux-pilotes  et  des  bâtiments  de  tonte 
nature  appartenant  à  f  Etat  ou  employés  à  son  service; 

a°  Un  droit  de  six  centimes  (o'o6$)  psr  tonneau  de  jeuge  sur  les 
navires  à  voyageurs. 

B  sera  en  outre  perçu  dans  le  même  port  une  taxe  spéciale  d'un 
franc  (  11)  par  voyageur  embarqué  ou  débarqué. 

5*  La  perception  daadretfts  susmentionnés  est  coneédée  à  la  chambre 

4i. 
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de  commerce,  pour  se  couvrir  des  obligations  qu'elle  contracte  eo 
vertu  de  la  présente  loi. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier  accomplissement 
desdites  obligations. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Mont-sous-Vaudrey,  le  iM  Septembre  i884. 

Signé  JULES  GRBVY. 


le  Ministre  de*  finances,  Le  Ministre  du  commercé,  Le  Ministre  des  t< 

publics. 
Signé  P.  Tirarb.  Signé  Ch.  Hemsson  . 

Signé  D.  Rathal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,732.  —  Loi  relative  à  f  achèvement  du  Port  de  Dunkerque. 

Du  1"  Septembre  1884. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  5  septembre  188 A.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter, 
au  nom  de  l'État,  les  offres  faites  : 

1"  Par  la  ville  de  Dunkerque ,  ainsi  qu*il  résulte  de  la  délibération 
de  sou  conseil  municipal  en  date  du  23  avril  188&; 

2'  Parla  chambre  de  commerce,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibé- 
ration du  22  avril  i884; 

D'avancer  solidairement  à  l'État  la  somme  de  trente  et  un  millions 
de  francs  (3i,ooo,ooof)  pour  la  continuation  des  travaux  autorisés 
dans  le  port  de  Dunkerque  par  la  loi  du  3i  juillet  1879. 

2.  Cette  avance,  sera  remboursée,  sans  intérêts,  par  l'État  à  la  tille 
de  Dunkerque,  en  vingt  annuités. de  un  million  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs  chacune,  payables  par  termes  semestriels  de  sept 
cent  soixante-quinze  mille  francs,  à  partir  de  Tannée  1887. 

3.  La  ville  de  Dunkerque  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  la  somme  de  trente  et 
un  millions,  montant  de  l'avance  faite  à  l'État,  soit  au  Crédit  foncier, 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  à  tout  autre  établissement 
de  crédit,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
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faculté  d'émettre  des  obligations  an  porteur  on  transmissibles  par 
voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'an  établissement  public  de 
crédit,  la  ville  de  Duokerque  devra  se  conformer  aux  conditions  sta- 
tutaires de  cet  établissement ,  sans  toutefois  que  la  commission  perçue 
en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  quarante-cinq  centimes  pour  cent 
francs  (o£  45*  p.  0/0). 

Cet  emprunt  sera  remboursable  dans  une  période  de  soixante  an- 
nées au  maximum. 

La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  est  solidaire  des  engage- 
ments de  la  ville,  tant  en  capital  qu'en  intérêts. 

Les  conditions  des  traités  a  passer  par  la  ville  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Seront  affectés  au  remboursement  de  l'emprunt  de  trente  et  un 
millions  de  francs  à  contracter  par  la  ville  de  Dunkerque  : 

1*  Les  versements  que  l'État  effectuera  semestriellement,  k  partir 
de  1887,  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  2  de  la  présente 
loi; 

a*  Le  prodoit  du  droit  de  tonnage  perçu  au  port  de  Dunkerque 
en  vertu  du  décret  du  5  février  1882,  lequel  droit  sera  porté  de  qua- 
rante centimes  à  soixante-dix  centimes  par  tonneau  de  jauge ,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Le  produit  de  ce  droit  sera  exclusivement  affecté  au  rembourse- 
ment, en  capital  et  intérêts,  de  l'emprunt  contracté  par  la  ville  de 
Dunkerque ,  en  vertu  de  la  loi  du  7  avril  1880 ,  et  de  celui  à  con- 
clure, en  vertu  de  la  présente  loi,  pour  la  continuation  et  l'achève- 
ment des  travaux  d'amélioration  et  d'extension  du  port  de  Dun- 
kerque. 

La  perception  du  droit  de  tonnage  cessera  immédiatement  après 
Tentier  accomplissement  des  obligations  contractées  solidairement 
par  la  ville  et  la  chambre  de  commerce. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État* 

Fait  à  Mont-sousVaudrey,  le  1"  Septembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  le  Ministre  des  travaux 

Signé  P.  Tirabd.  Signé  Ch.  Hérisson.  P     '"' 

Signé  D.  RâYNAL. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  i4,733.  —  Loi  relative  à  l'acceptation  de  V offre  faite  par  la  Société 
houillère  de  Liévin  d'avancer  à  F  État  la  somme  de  1  million  de  francs,  des- 
tinée à  la  construction  du  Canal  de  Lens  à  la  Deâle  {Pas-de-Calais). 

Du  1"  Septembre  1884. 
(ftogmlfnée  tu  Joarml  officiel  da  •  septembre  iSSA.  ) 

Li  Situ?  et  la  CHumni  ms  nfrtnris  ovr  ADorré, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter, 
au  nom  dePÉtat ,  l'offre  faite  par  la  société  houillère  de  Liévin,  ainsi 
qu'il  résulté  de  la  délibération ,  en  date  du  17  avril  188 4,  de  rassem- 
blée générale  de  ses  actionnaires,  d'avancer  la  somme  de  un  million 
de  francs  (  i,ooo,ooof  ) ,  à  l'effet  dfassurer  l'exécution-  des  travaux  dt 
construction  du  canal  de  Lens  à  la  Deftle,  dont  futilité  publique  a 
été  déelarée  par  décret  du  98  mars  1881. 

Cette  avance  est  et  demeure  entièrement  indépendante  de  la  sub- 
vention de  cinq  eent  mille  francs  dont  le  versement  a  été  garanti  par 
ladite  société,  en  vertu  du  décret  précité. 

2.  L'amortissement  de  la  somme  de  un  million,  ainsi  avancée, 
sera  effectué  en  neuf  annuités,  au  taux  de  quatre  pour  cent  l'an,  à 
partir  de  1887  inclusivement. 

3.  Ces  annuités  seront  imputées  sur  les  ressources  à  inscrire  à  la 
deuxième  section  du  budget  ordinaire  [Amélioration  des  canaux). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Montions- Vwdrey,  le  i"  Septembre  i884« 

Signé  JULES  GRÉVY. 
lé  Ministre  du  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publia , 

Signé  P.  TmARD.  Signé  D.  Rathal. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


IF  14,734.  —  Lot  relative  à  l'agrandi$$mmt  et  VaméHùrati&n  du  Port 

de  Dieppe. 

Dq  3  Septembre  1884. 
(Préuélguée  a*  Jemrml  àffliM  an  16  septembre  iS64.) 

Le  S£nat  it  la  Chambae  des  députés  ont  adopté, 

Lm  Paifluirr  de  la  République  prohulgui  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter, 
an  nom  de  l'État,  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe, 
ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  7  avril  i884,  de  verser  au 
trésor  : 

i9  A  titre  de  subside,  une  somme  de  quatre  millions  deux  cent 
cinquante  mille  francs  (£,350,000'}  ; 

2*  A  titre  d'avance,  la  somme  ae  quatre  millions  neuf  ceùt  cin- 
quante mille  francs  (d,95o,ooo'),  pour  assurer  l'exécution  des  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  Dieppe  autorisés  par  la  loi  du  3  avril 
1880. 

2.  Les  fonds  versés  à  titre  d'avance  par  la  chambre  de  commerce, 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  quatre  millions  neuf  cent 
cinquante  mille  francs ,  porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0) , 
à  dater  de  leurs  versements  successifs. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  pour  cent 
(4  p.  0/0),  s'effectuera  en  douze  annuités,  payables  par  termes 
semestriels,  à  partir  de  1887. 

3.  Les  sommes  restant  à  payer  à  partir  de  la  promulgation  de  la 

S  résente  loi  sur  les  subventions  que  doivent  fournir  le  département 
e  la  Seine-Iaffirîeure  et  la  ville  de  Dieppe,  en  exécution  de  la  loi 
du  3  avril  1880,  seront  versées  dans  la  caisse  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe. 

La  chambre  de  commerce  demeure  seule  garante  vis-à-vis  de 
l'État  des  engagements  du  département  et  de  la  ville. 

4.  La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0) ,  la  somme 
maximum  de  six  millions  sept  cent  mille  francs  (6,700,000'),  des- 
tinée à  assurer  la  réalisation  des  engagements  pris  dans  sa  délibéra- 
tion du  7  avril  1884. 

Cet  emprunt  pourra  être  contracté  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence ,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  aveo  faculté 
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d'émettre  des  obligations  an  porteur  on  transmissiblea  par  voie  d'en- 
dossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  de 
crédit,  la  chambre  de  commerce  devra  se  conformer  aux  conditions 
statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  commission 
perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  quarante-cinq  centimes 
(or45')  pour  cent  francs. 

Le  remboursement  dudit  emprunt  s'effectuera  dans  une  période 
de  seize  ans  au  maximum. 

5.  Le  droit  spécial  de  trente  centimes  (of3o*)  par  tonneau,  établi 
par  les  décrets  des  i4  novembre  1874  et  22  octobre  1880  sur  les 
navires  entrant  dans  le  port,  est  maintenu  au  profit  de  la  chambre 
de  commerce. 

U  sera  perçu,  en  outre ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  une  taxe  spéciale  d'un  franc  (if)  par  voyageur  embarqué  ou 
débarqué  dans  le  port  de  Dieppe. 

6.  La  perception  du  droit  de  tonnage  et  de  la  taxe  susmentionnée 
concédée  à  la  chambre  de  commerce  cessera  aussitôt  après  l'accom- 
plissement des  obligations  contractées  par  ladite  chambre  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Montsous-Vaudrey,  le  3  Septembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Minisire  du  commerce,  Le  Ministre  des  Inamx 

onhlics 

Signé  P.  Tburd.  Signé  Ch.  Hérisson. 

Signé  D.  Rathal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N"  14,735.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Miniitre  de  l'Instruction  publique  et  du 
Beaux*  Arts,  sur  l'exercice  1884,  Un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Instruction  primaire* 

Du  29  Septembre  188 à. 

Lb  Président  d*  la  République  franc  use, 

Sur  le  rapport  do  ministre  de  l'instruction  publique  et  dei  beaux-art»; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des  recette!  et 
des  dépenses  de  l'exercice  i884; 

Vu  la1  loi  du  19  mai  1874,  article  29,  paragraphe  a,  sur  le  travail  des 
ehfents  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie;, 
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Vu  m  récépissé»  et  déclarations  de  versements  constatant  que  diverses 
sommes  s'élevant  ensemble  à  mille  sept  cent  un  francs  quarante-cinq  cen- 
times ont  été  recouvrées  dans  les  départements  des  Bouches-du-Rbojie,  da 
Calvados; de  la  Loire,  du  Khône,  de  la  Saône  et  de  la  Seine-Inférieure; 

Tu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
186a  »  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  37  août  1884', 
Déchets: 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  mille  sept  cent  un  francs 
quarante-cinq  centimes  (1,701/  45e). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  nu  (Enseignement  pri- 
maire) du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  188 4. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3*  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  f exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  29  Septembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  MinUtrt  ietfinmnou,  Le  Minirtrt  d*  l'instruction  public* 

Signé  P.  Tnu*D,  *  **  UBM**rU' 

Signé  A.  Fàixiiass. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  14,736.  —  DicMMT  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice  188à, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  construction 
d'une  Caserne  des  Douanes  à  Tente-Verte  [Nord). 

Du  39  Septembre  18&L 

Li  PaisiDBifT  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  des  finances  da  39  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  dé  l'exercice  i884; 

Va  le  décret  da  17  mai  1884  w,  qui  a  accordé  au  ministre  des  finances, 
au  delà  du  crédit  de  quatre  cent  quarante-six  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  ouvert  par  la  loi  précitée  sur  le  chapitre  lxxviii  (Matériel  des 
douanes),  un  crédit  de  six  mille  cent  neuf  francs  trente  centimes,  partie 


ii) 


»•  série,  Bail,  io*5,  n*  10,597.  n  Bul1- 8*8»  n*  1 4.379- 
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non  employée  du  crédit  du  ringt-deux  mille  francs  rattaché  à  titre  de  fettds 
de  concours,  par  décret  du  8 novembre  i883  «,  au  chapitre  lxxiI  (Maèéritl 
des  douanes)  du  budget  de  l'exercice  i883; 

Tu  le  décret  du  37  mai  1884 w ,  accordant  an  ministre  des  finances,  au 
delà  des  crédits  ouverts  par  les  loi  et  décret  précité*  sur  le  même  cha- 
pitre lxxviii  (  Matériel  des  douanes) ,  un  crédit  de  cent  dix-neuf  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-treize  francs  quatre  centimes,  partie  non  employée  du  cré- 
dit de  six  cent  dix-neuf  mille  six  cent  soixante -cinq  francs  un  centime 
rattaché  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  décrets  des  8  février  <*>,  3  août  w 
et  11  décembre  i883  (6>,  au  chapitre  lxxii  (Matériel  des  douanes)  du  budget 
de  l'exercice  i883; 

Vu  le  décret  du  19  septembre  1884  w*  accordant  au  ministre  des  finances, 
au  delà  des  crédits  ouverts  par  les  mêmes  loi  et  décret  précité»  sur  le  cha- 
pitre lxxviii  {Matériel  des  douanes),  tin  crédit  de  huit  mille  d%  cent  vingt- 
sept  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes,  à  titre  de  fonds  de  concours  pré- 
levés sur  les  fonds  de  masses*  pour  la  construction  d'une  caserne  des 
douanes  à  Saint-Palais  (Charente- Inférieure); 

Vu  le  récépissé  constatant  le  versement  par  le  receveur  principal  des 
douanes  à  Dunkerque  d'une  somme  de  quatre  mille  huit  cent  vingt-sept 
francs  soixante-auatorze  centimes,  à  titre  de  fonds  de  concours  sur  les  fends 
de  masses ,  pour  la  construction  d'une  caserne  des  douanes  à  Tente-Verte 
(Nord); 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  eit  accordé  an  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
i884,  au  delà  dit  crédit  de  cinq  cent  quatre-vingt  mille  neuf  cent 
vingt-six  francs  trente-deux  centimes  ouvert  par  la  loi  dn  39  dé- 
cembre i883  et  par  les  décrets  des  17  et  27  mai  et  19  septembre 
i884  sur  le  chapitre  lxxviii  [Matériel  des  douanes),  troisième  partie 
du  budget  (Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et 
revenus  publics),  un  crédit  de  quatre  mille  nuit  cent  vingt-sept  francs 
soixante-quatorze  centimes  (4,827*74*),  applicable  à  la  construction 
d'une  caserne  des  douanes  à  Tente-Verte  (Nord). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  pat  l'article  précédait 
au  moyen  des  ressources  résultant  des  versements  effectués,  le  3  sep- 
tembre dernier,  à  la  recette  particulière  des  finances  de  Dunkerque, 
par  le  receveur  principal  des  douanes. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  $9  Septembre  i884. 

Signé  JULKS  GRÉVY. 

It  MiniHrt  émfimuu«$, 
Signé  P.  TnURD. 

w  Bull.  812 ,  n°  1 3,781.  «  Bail.  780,  n°  1 3,383. 

«  Bull.  849,  n°  a, 386.  m  Bull.  81 4.  n*  i3,83i. 

«  Bail.  756,  n*  i*,9i8.  »  B11U.  876,  nm  14.716. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,737.  —  DicÂBT  concernant  rechange  des  Colis  postaux  entre  le  Tonkin, 
la  France,  les  Colonies  Françaises  et  divers  Pays  Étrangers. 

Du  99  Septembre  1864. 
(Pfoutftfgaé  *a  Jêanud  qffieUL  du  3 octobre  16S4.) 

Le  Président  de  la  R^publiqcb  vbakçaisb, 

Vu  les  lois  des  3  mars  et  24  juillet  1881,  concernant  le  service  des  colis 
postaux; 

Vu  les  décrets  d'exécution  des  19 (1)  et  ai  avril  1881  w,  24 (s)  et  5o  juillet 
1881  «f  19  »,  24  w  et  26  septembre  1881  «,  34  «  et  a5  novembre  1881 f9), 
6  w>  et  8  mars  188*  û*«  ig  w  et  21  juillet  1882  <"»,  10  M  et  u  août  1882  <»\ 
21  octobre  1882  &•>,  14  *7)  et  20  novembre  1882,  18  n,)  et  29  novembre 
188a  <wt  aa  «*>  et  27  janvier  i883  w,  14  (a)  et  19  avril  i883  w  et  23  sep- 
tembre 1884  <*>i 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Dbg&bte  : 

Art.  1".  Les  habitants  du  Tonkin  pourront  échanger,  par  la  voie 
des  paquebots-poste  français,  des  colis  postaux  avec  la  France  (y 
compris  la  Corse  et  l'Algérie),  la  Tunisie,  les  bureaux  de  poste  fran* 
pis  établis  dans  les  ports  ottomans,  les  colonies  françaises  du  Séné* 

8 il,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane  française,  de 
ayotte,  de  Nossi-Bé  et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  de  la  Reu* 
ni  on,  de  Pondichéry?  de  Karikal,  de  la  Cochinchine  et  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, ainsi  qu'avec  l'Allemagne,  rAutricWHongTÎ*,  la 
Belgique,  la  Bulgarie,  le  Danemark  et  les  Antilles  danoises,  nbprpte, 
l'Italie,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  la  Norvège,  les  Pavs-fias,  le 
Portagal  (y  compris  les  Açorçs  et  Madère),  la  Roumanie,  fa  Serbie, 
la  Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie. 

Le  nouveau  service  entrera  en  activité  au  Tonkin  dès  que  le  pré* 
sent  décret  y  aura  été  promulgué. 

2.  L'affranchissement  des  colis  postaux  sera  obligatoire. 

La  taxe  à  payer  par  l'expéditeur  sera  perçue  conformément  aux 
Indications  des  tableaux  ci-anneiés. 

En  outre,  l'expéditeur  d'un  cous  postal  aura  à  acquitter  un  droit 

»>  Bu».  653,  n"  1 1,03 1  et  1  i,qm.  <u>  Bull.  73a ,  n°  1  a,455. 

«  Bail.  653 ,  n-  u  #%&  M  Bull.  73a .  n- 1 3.46a . 

«  Bull.  653 ,  n"  1 1,014  et  1 1  vot5.  (,i)  Bull.  73a ,  n*  ia,*65. 

*m  BuH.  653,  a-  11,0*6,  »ê>  Bull.  74a ,  n#  ia,583. 

w  Bull.  685 ,  n*  1 1,597.  ™  Bull.  74a ,  n*  1  3,694. 

«  Bull.  683 ,  n*  1 1 ,599.  M  Bull.  74a ,  n#  1 8,596. 

ra  BuB.  685,  n- 11,606.  <,f>  Bull.  746,  n°  ia,663. 

<•»  BuH.  673,  n- 11,357.  <»°>  Bull.  760,  n- i3,oi4. 

«  Bull.  673 ,  n#  1 1,358.  w  BuU.  760,  n*  i3,oaa. 

i"»  Bull.  695,  n*  11,811.  w  BuH.  765,  n°  13,109. 

«•  BulL  6o5,  n«  11,81a.  w  Bull.  765,  n*  i3,n3. 

«*  Bufl.  75a  f  n- 13,454.  <**>  BuH,  876.  u*  14,731 . 
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de  timbre  de  dix  centimes  dans  les  colonies  où  le  timbre  est  en 
vigueur. 

3.  Sont  applicables  aux  colis  postaux  k  destination  ou  provenant 
du  Tonkin  toutes  celles  des  dispositions  des  décrets  snsvisés  qui 
n'ont  rien  de  contraire  au  présent  décret. 

&.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  It 
marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  29  Septembre  188A- 

Signé  JULES  GRÉ  VI. 
Le  Ministre  du  postes  et  du  tsTsjrsjJb, 

Signé  Ad.  Gochut. 

Signé  A.  Peyrqn. 


Le  Vies-Amiral, 
Ministre  de  la  marine  et  du  colonies, 


I.  Taxes  à  percevoir  par  le  bureau  du  port  d'embarquement  au  Tonkin  sur  les  csk 
postaux  expédiés  en  France,  en  Corse,  en  Algérie,  en  Tunisie  et  au»  colonies  fm- 
çaises. 


LIIV  DI   DISTIBATIOK. 


Douane  ou  agence  de  la  compagnie  maritime  au  port 
de  débarquement  en  France 

Domicile  du  destinataire  au  port  de  débarquement 
en  France,  desservi  par  factage • 

Gare  de  France 

Domicile  du  destinataire  dans  une  localité  de  l'Inté- 
rieur de  la  France ,  desservie  par  factage  ou  corres- 
pondance  

Douane  ou  agence  de  U  compagnie  maritime  au  port 
de  débarquement  en  Corse  ou  en  Algérie 

Domicile  du  destinataire  au  port  de  débarquement  en 
Corse  ou  en  Algérie ,  desservi  par  factage 

Agence  à  l'intérieur  de  la  Corse  ou  gare  d'Algérie. . . 

Domicile  du  destinataire  dans  une  localité  de  tinté- 
rieur  de  la  Corse  ou  de  l'Algérie,  desservie  par 
factage  ou  correspondance.. 

Douane  ou  agence  ae  la  compagnie  maritime  au  port 
de  débarquement  en  Tunisie 

Domicile  du  destinataire  dans  un  port  de  débarque- 
ment en  Tunisie ,  desservi  par  factage 

Gare  de  Tunisie 

Domicile  du  destinataire  dans  une  localité  de  l'inté- 
rieur de  la  Tunisie ,  desservi  par  factage  ou  corres- 
pondance  • 


PORT  DE  DéBAUQUSMINT  : 

En  Cochincbine 

Au  Sénégal 

A  la  Guadeloupe. 

A  la  Martinique 

A  la  Guyane  ïraoçaUe. 

A  la  Réunion ». 

A  Mayotte 

A  Nossi-Bé Idem 

A  Sainte-Marie  de  Madagascar 


von 

d«  tr«B»aiii»l<m. 


Voie  de  Marseille. 

Idem 

Idem 


Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Menu 


Vole  directe. 

Voie  de  Marseille 

Idem 

Voie  des  paquebots  français. 


A  Pondicbéry 

AKarikal 

En  Nouvelle-Calédonie 


Idem. 
Idem. 


nus. 


•  7* 


600 
35o 


ioo 


B.  n*  878. 


—  6<il  — 


II.  Taxes  à  percevoir  par  le  bureau  du  port  Rembarquement  an  Tonkin 
sur  les  colis  postaux  à  destination  de  divers  pays  étrangers. 


riT$  DB  DBSTMATIOB. 


Allemagne. 

Autriche-Hongrie..  ••••• 

Belgique 

Bulgarie 

Danemark. 

Antilles  danoisea 

Italie  (y  compris  U  République  de 

Saint-Marin  et  Assab) 

Luxembourg r 

Monténégro 

Norvège.  .......... ....... 

Pays-Bas. 

Portugal. 

Possessions  l  Açpres  (Ile  des)... . 
portugaises,  f  Madère  (  lie  de). . . . 

Roumanie 

Serbie 

Suéde. 

Bureaux   de   poste 

français. 

Cafta      (voie    d"É- 

Turquie..../      OTte).......-.. 

^  *  Autres  ports   (voie 

d'Égvpte) 

Villes  de  l'intérieur 
(roie  d'Egypte). 


TAXIS. 
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111.  Taxes  à  percevoir  sur  les  colis  postaux  expédiés  de  diverses  colonies  françaises. 


J.I1U  JOB  DBPOT. 


Voie  directe. . ..'...  v . . 
Voie  de  Bordeaux.. 

Voie  de  Saint-Nazaire  ou  de 
Bordeaux 


I 


BCUAD  DO  PORT  D'JSIIBARQÇKIIENT  : 

En  Gochinchioe. 

Au  Sénégal 

A  la  Guadeloupe 

A  la  Martinique 

A  la  Guyane  française 

A  la  Réunion ♦ |  Voie  des  paquebots  français. 

A  Mayotte j 

A  Nossi-Bé [/<km. 

A  Sainte-Marie  de  Madagascar ) 

APondichéry Ufe^ 

A  Kankal | 

En  Nouvelle-Calédonie. I  Idem. 


—  641  — 

N°  i4,738.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  La  chambre  de  commerce  de  Cette  est  autorisée  a  établir  un  second 
barrage  isolateur  conforme  au  projet  dressé,'  les  a4  novembre  i883  et 
98  janvier  1884 ,  par  les  ingénieurs  du  service  maritime  du  département  de 
f Hérault,  dans  la  partie  du  port  affectée  aux  navires  chargés  de  pétroles  <m 
d'essences,  et  à  percevoir  a  son  profit,  sur  les  navires  qui  seront  reçus  dans 
f espace  clos  par  ce  barrage,  un  droit  qui  ne  pourra  excéder  dix  centimes 
(of  io°)  par  baril  et  cinq  centimes  (o1  o5')  par  caisse  de  pétrole  ou  d'es- 
sence. 

2°  Le  maximum  de  la  taxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  pourra  être 
revisé  d'office  par  te  Gouvernement  à  1  expiration  de  chaque  période  quhv 
ouennale ,  la  première  commençant  le  jour  de  la  première  perception  de 
taxe  faite  par  la  chambre  de  commerce,  en  vertu  du  décret  du  4  niai  1880  M, 
autorisant  rétablissement  du  premier  barrage  isolateur.  {Paris,  16  JëIUH 
1884.) 


******* 


tt  14,789.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

î0  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  ehasntn* 
Je  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  son  réseau  algérien,  eoofor* 
Biément  aux  projets  suivants: 

LIGNE  D'ALGER  A  ORAN. 

Projet  4e  pose  ou  d'atlongetaent  de  voies  dans  les  gares  du  Goé-de-Coarttarina, 
Bab-Àli,  Birtouta  et  des  Attafs,  présenté  le  14  novembre  i§&5,  avec  un  détail  es* 
timatif  montant  à 75,900' 

a*  Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  ajoutées,  mais 
seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  àts  bénéfices,  au  compte 
général  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien,  conformé* 
ment  à  la  convention  cra  i**  nn  i803,  approuvée  pe?  tei 
1 1  juin  suivant  »,  et  à  l'article  5  du  décret  du  20  septembi 
17  Juillet  1884.) 


ri*  14,740.  —  Décret  nu  Présidemt  de  la  République  française  (contre* 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  des  ponts 
et  chaussées,  en  vue  des  travaux  d'amélioration  à  exécuter  au  portds 
Menton  (Alpes-Maritimes) ,  l'immeuble  désigné  sons  le  nom  de  ta  Tour 
de  Menton,  tel  qu'il  figure  au  plan  annexé  au  présent  décret.  (Parw* 
21  Juillet  1884.) 

H*  U/741.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contre* 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  affectation  an  départe» 
ment  des  travaux  publics,  pour  être  incorporés  dans  les  dépendances  de 

(,)  Bull.  5*9 ,  n*  96a*.  <"  11'  série,  Bail  1 155 ,  n*  1 1,706. 

»  wf  série,  Bull  1U1  p  *♦  **?&h 
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port  de  Nice,  des  bâtiments  d'une  superficie  de  deux  cent  vingt  mètres 
carrés  quatre-vingts  décimètres  carrés,  provenant  de  la  batterie  déclas- 
sée dite  de  la  Jetée,  à  Nice,  et  indiqués  par  une  teinte  rose  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret.  (Paris,  6  Août  1886.) 


N*  14,743.  —  Décret  du  Président  de  la  Rbpubliquk  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°S  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion de  la  navigation  du  Rhône,  entre  les  normales  kilométriques  247 
et  ?5a ,  au  passage  de  Barbentane,  conformément  aux  dispositions  générales 
de  Tavant-projet  en  date  des  27-30  septembre  i883  et  des  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussée}  des  3o  juillet  1 883  et  19  mai  1884. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  cent  vingt  mille  francs  (  1 20,000') ,  sera  imputée 
sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice 
pour  travaux  d'amélioration  du  Rhône,  en  vertu  de  la  loi  du  i3  mai  1878. 
[Paris,  11  Août  188k.) 


N"  14,743.  —  DÉCHET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de*  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  d 'ingrandes,  sur  l'Anglin 
(route  nationale  n*  161),  conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté 
par  l'ingénieur  en  chef  de  l'Indre. 

20  La  dépense,  évaluée  à  cent  quarante-cinq  mille  francs  |i45,ooof),  sera 
imputée  sur  les  fonds  iuscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  la  construction  des  ponts.  (Paris,  11  Août  1884.) 


N*  i4,744« —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  affecte  au  département  de  la 
guerfe,  pour  le  service  de  la  poudrerie  nationale  de  Saint-Chamas,  les 
terrains  dépendant  de  l'étang  de  Berre,  d'une  contenance  totale  de  vingt- 
neuf  hectares  soixante-quinze  ares  environ,  teintés  en  jaune  au  plan 
annexé  au  présent  décret  (Paris,  13  Août  1884.) 


N°  14,745.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération,  en  date  du  25  avril  1884,  par  laquelle  le  conseil  général  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  a  émis  un  voeu  au  sujet  de  la  revision 
de  la  Constitution.  (Paris,  là  Août  1884.) 


H*  14,746.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales de  Tavant-projet  des  99  novembre  1882*16  janvier  i883,  les  travaux 


-  M4  — 
d'établissement  d'une  dérivation  de  la  Koumer-aux -Guleraux ,  pour  l'écgn- 
lement  de*  eaux  de  cette  rivière  eu  dehors  de  l'enceinte  des  levée*  qui  pro- 
tègent la  ville  de  Langeai*  (Indre-et-Loire)  contre  le*  inondation*  de  U 

3*  La  dépense,  évaluée  k  deux  cent  mille  francs  (300,000*),  sera  suppor- 
tée par  l'État  pour  les  dix-neuf  vingtièmes  (19/20)  et  par  la  ville  de  Lu- 
geais  pour  un  vingtième  (  1/20} ,  conformément  à  l'engagement  du  conseil 
municipal  du  14  février  i883 ,  dont  il  est  pris  acte. 

3'  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'État ,  soit  cent  quatre-vingt-dix  mille 
francs  (190,000'),  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  à  la  deuxième  section 
du  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  pour  travaux  de  dé- 
fense des  villes  contre  les  inondation!. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  expropria- 
tions nécessaires  a  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  réalisées  dans  un 
délai  de  cinq  ans  &  dater  de  sa  promulgation.  {Paris,  1&  Août  itSi.) 


Certifié  conforme!  : 
Paris,  le  ao  '  Novembre  i884, 


Le  Gard*  im  Stwuc, 
■ruuiD-s  de  la  Jsulic*  «t  4m  Catia, 

MARTIN  FB01LLÉE. 


iKPKiHUME  «JTioui.1.  m  so  Novembre  il 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  879. 


!«    1.    1  !..  ■—■-      +~—~*~+-—        ...        ....  .         ...-  .-■        -,..,..  .    „| 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  14.7^7.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le. 
département  dé  la  Haute- Marne,  d'an  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
normale,  de  Gudmont  à  Himaucourt. 

Du  9  Août  1884. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  îa  août  1884.) 

Lb  Sénat  et  la.  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Haute-Marne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
à  voie  normale,  de  Gudmont  (ligne  de  Blesmes  à  Chaumont)  à  Ri- 
maucourt  (ligne  de  Chaumont  à  Pagny-sur-Meuse),  suivant  la  vallée 
du  Rognon  et  passant  par  ou  près  Saucourt,  Doulaincourt  et  Bet- 
taincourt. 

2.  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  non 
avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  che- 
min ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  des  conventions  passées,  les  17  juillet 
1882  et  26  mai  i883,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Marne,  d'une  part, 
et  la  société  générale  des  chetuins  de  fer  économiques,  d'autre  part, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à,  la  convention  du  26  mai 
i883. 

XII'  Série.  \i 
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Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  conventions  et  cahier  ta 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

4.  Pour  l'application  des  articles  i3  et  i£  de  la  loi  du  1 1  juin  1880, 
le  capital  d'établissement  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  i* 
ci- dessus  est  fixé,  à  forfait,  à  la  somme  de  deux  millions  deux  cent 
dix-neuf  mille  trois  cent  vingt  francs  (2,219,320'),  y  compris  les 
dépenses  relatives  au  matériel  roulant. 

Le  maximum  de  la  change  annuelle  pouvant  incomber  au  trésor 
est  fixé  à  quarante  mille  francs  (do,ooof). 

5.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  verto 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sons 
la  condition  préalable  des  constatations  prescrites  par  l'article  18 
(paragraphe  final)  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  après  avis  du  ministre 
des  finances  et  après  l'achèvement  de  la  mise  en  exploitation  de  k 
ligne  concédée. 

Le  capital  à  réaliser  par  l'émission  des  obligations  ne  pourra  être 
supérieur  aux  dépenses  d'établissement  de  la  ligne  mise  en  exploita- 
tion, et  l'émission  ne  sera  autorisée  que  sous  la  condition  que  l'an- 
nuité destinée  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  des  titres  à 
omettre  ne  dépassera  pas  le  montant  de  f  intérêt  à  cinq  pour  cent 
garanti  sur  lesdites  dépenses. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  9  Août  188A, 

Signé  JDLES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  financés,  U  Ministn  des  travaux  pablia, 

Signé  P.  Tiaaan.  oigne  D.  IUybal. 

CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre^ÙMr>deux,  le  dix-aapt  juillet, 

Entre  M-  Jules  Dufresne,  préfet  du  département  de  la  Haute-Marne»  agissant  as 
nom  et  pour  le  compte  du  dit  département  en  verra  de  la  loi  du  10  août  1871,  deU 
loi  du  si  juin  1880  et  de  la  délibération  du  conseil  général  eu  date  du  10  avril  188a, 

D'une  part; 

Et  M.  Emile  Level,  directeur  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques, dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  <TAntin,  n*  5,  agissant  an  nom  et  pour  le 
compte  de  ladite  société  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  dette- 
ration  du  conseil  d'administration  en  date  du  18  février  1882 , 

D'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

art.  l,r.  Le  préfet  de  la  Haute-Marne  concède  à  la  société  générale  des  chesùw 
de  fer  économiques»  qui  les  accepte ,  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  d'in- 
térêt local  de  Gudmont  a  Rimaucourt,  d'une  longueur  d'envirou  vingt  kilomètres; 
ladite  ligne  à  voie  unique  dMne  largeur  d'un  mètre  quarante-quatre  centhuètre? 

9,  La  présente  concession  est  faite  pour  une  durée  de  soixante-quinze  ans , f* 
commenceront  de  courir  à  dater  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne.  La  période 
assignée  a  la  construction  est  fixée  à  trois  années,  à  dater  de  la  loi  portant  décnrinaa 
d'utilité  publique. 
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La  société  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  le  chemin  qui  fait  f objet  de  la 

8 résente  convention,  en  se  conformant  aux  indications  de  l'avant-projet  dressé  par 
IM.  Jacquelçt  et  compagnie,  et  déposé  à  la  date  du  6  avril  4878,  ainsi  qu'aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  ;  néanmoins ,  elle  pourra  introduire  dans 
la  rédaction  des  projets  d'ensemble  les  modifications  qu'elle  jugera  de  nature  à  amé- 
liorer les  tracés  de  l'avant-projet. 

S.  Les  projets  d'ensemble  seront  soumis  à  l'approbation  préfectorale  dans  le  délai 
de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

4.  En  cas  d'insuffisance  dn  produit  brut,  impôts  déduits,  de  ta  ligne  concédé)*, 
pour  faire  face  aux  dépenses  d exploitation  et  au  payement,  à  raison  de  cinq  pour 
cent  par  an,  des  intérêts  du  capital  de  premier  établissement,  amortissement  com- 
pris, le  département  s'engage  à  couvrir  cette  insuffisance  tant  a  l'aide  de  ses  propres 
ressources  qu'à  l'aide  de  subventions  communales  ou  particulières  et  de  la  participa- 
tion de  l'État,  telle  qu'elle  est  définie  à  l'article  i3  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Pour 
l'application  de  celte  garantie,  les  dépense»  de  premier  établissement  sont  fixées,  à 
fanait ,  à  la  semme  de  cent  dix  mille  neuf  cent  soixante-six  francs  par  kilomètre ,  y 
cnmpris  aeixe  mille  francs  pour  le  matériel  roulant.  Les  frais  d'exploitation  seront 
calculés  d'après  la  formule  a,5oo  X  R/3  (R  désignant  la  recette  brute,  iospèts  dé- 
duits), sans  qu'en  aucun  cas  l'application  de  cette  formule  puisse  faire  descendre  ces 
frais  au-dessous  du  minimum  de  quatre  mille  trois  cents  francs  par  kilomètre  pour 
trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens.  Ce  minimum  sera  réduit  à  quatre  mille  iranos 
pour  les  trois  premières  années. 

J.  La  subvention  du  département  ecra  payée  aeosestriettemeet  et  dans  les  deux 
mois  au  pins  tard,  à  dater -de  la  awoéottion,  far  la  société  concessionnaire,  des 
pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses,  établies  dans  les  formes  et  conditions 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882. 


qu'ils  sont  fixés  à  l'article  a,  la  moitié  du  surplus  sera  partagée  entre  le  départe- 
ment. l'État  et  les  communes  ou  particuliers,  dans  la  proportion  des  avances  faites 
par  chacun  d'eux,  et  jusqu'à  concurrence  du  remboursement  complet  de  ces  avances 
sans  intérêt 

7.  Il  ne  sera  pas  placé  de  clôtures  le  long  de  la  veie;  mais  des  clôturée  seront  éta- 
blies, sor  dix  mètres  de  longueur  au  moins,  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau  et 
des  stations,  et  des  barrières  fermeront  les  passages  à  niveau  partout  où  l'administra* 
lion,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  le  jugera  nécessaire,  dans  les  conditions  qu'elle 
croira  inéisnnnseniea» 

8.  La  soeiélé  eosMeatioxmaire  ne  sera  pas  tenue  de  réserver  dam  les  traîna  de 
vejttgeare  va  cnatpaemnena  aux  femmes  voyageant  seules. 

B.  Le  présent  traité  constituant  un  forfait  an  profit  du  département ,  la  aecîété  con- 
ceaaioDaatre  aura ,  de  son  eôté ,  la  faculté  de  faire  exécuter  les  travaux  en  tout  en  en 
partie,  mit  sur  sénés  de  prix,  soit  à  forfait,  comme  elle  le  Jugera  vtHe  ou  avanta- 
ges» à  ses  intérêts. 

ML  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  approu- 
vée par  une  loi ,  et  que  l'État  aura  pris  rengagement  de  concourir  au  payement  de  la 
garantie  dans  les  limites  déterminées  à  l'article  1 3  de  k  loi  du  1 1  juin  1880. 

11.  La  compagnie  concessionnaire  s'engage  en  outre  à  se  confirmer,  tant  pour 
l'exécution  des  clauses,  cbarges  et  conditions  déterminées  ci-dessus  que  pour  le  sur- 
plus des  engagements  qui  en  seront  la  conséqueuce,  aux  conditions  générales  et  par- 
ticulières résultant  de  la  délibération  susvisée  du  conseil  général  delà  Haute-Marne, 
en  date  du  20  avril  1882 , —  décision  qui  doit,  en  toute  circonstance,  faire  la  loi  des 
parties. 

12.  Les  frais  de  timbre  et  le  droit  fixe  d'enregistrement  sont  à  la  charge  de  la 
société  concessionnaire. 

Fait  à  Ghaumont ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Directeur  âe  la  Société'  générale  Le  Préfet  de  la  Haute-Marne, 

des  ehtmns  de  fer  éeononhtnet ,  ■    ,  _ 

,  Y  Signe  Jius  DvraisaB. 

Signé  Émilb  Lbvbl. 

Enregistré  à  Cbaumont,  le  27  août  1884 >  folio  79  recto,  case  7.  Reçu  un  rrsnc 
vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  Signé  Thomas. 
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TRAITÉ  MODiriCATIF  ADDITIONNEL  AU  TRAITÉ  DU   17  JUILLET  1882. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois ,  ie  vingt-six  mai , 

Entre  M.  Charles  Favalelli,  préfet  du  département  de  la  Haute-Marne,  agissant  an 
nom  et  pour  le  romple  dudit  département ,  eu  vertu  : 
De  la  loi  Hu  10  août  1871 , 
De  la  loi  du  >i  juin  1880, 
De  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  4  avril  1 883 , 

D'une  part; 

Et  M.  Emile  Level,  directeur  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques, 
dont  le  bièg<i  eut  à  Paris,  rue  d'Antiu,  n*  5,  agissant  au  nom  et  ponr  le  compte  de 
ladite  société  «  n  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  do 
conseil  d  administration  du  18  février  188a , 

D'au  Ire  part, 

Il  a  été  arrêté  les  conventions  ci-après  : 

Art.  1**.  Le  traité  dn  17  juillet  188a  et  le  cahier  des  charges  y  annexé,  pour  k 
concession  du  chemin  de  fer  de  Gudmont  à  Rimaucourt,  sont  modifiés  de  la  maniera 
suivante  : 

1*  Les  taies  pour  les  transports  a  grande  et  à  petite  vitfsse,  relatées  dans  l'ar- 
ticle Ai  du  cahier  des  charges,  sont  remplacées  par  celles  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  de  Barbezieux  à  Châteauneuf,  publié  au  Bulletin  des  lois  n*  17*$ 
(année  1N69); 

3"  Le  dernier  cinquième  du  cautionnement  prescrit  par  l'article  65  du  cahier  des 
charges  ne  s-ra  rendu  au  concessionnaire  qu'à  l'expiration  de  la  concession. 

2.  La  durée  de  la  concession ,  fixée  par  l'article  3  de  la  convention ,  partira  de  II 
date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  de  la  ligne  et  non  de  sa  mise  en  eiploi- 
tation. 

3.  L'article  5  de  la  convention  précitée  est  remplacé  par  le  présent  article  :  c  An  cône 
t émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnés 
epar  le  minisir*  de*  travaux  publics,  sous  la  condition  préalable  de*  constatations 
c  prescrites  p.r  l'article  >8,  piragraphe  final,  de  la  loi  du  1 1  juillet  1880,  après  avis 
•du  miniMie  des  finances  et  après  l'achèvement  de  la  mise  eu  exploitation  delà  ligne 
c  concédé^.  Le  capital  s  réaliser  par  l'émission  d'obbgatioos  ne  pourra  être  supénenr 
•aux  dépense*  d  établissement  de  la  ligne  mise  en  exploitation,  et  l'émission  ne  sen 
«autorisée  que  sous  U  condition  que  l'annuité  destinée  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amor- 
ctissemeut  «le»  tit-es  à  émettre  ne  dépassera  pas  le  montant  de  l'intérêt  à  cinq  pour 
«cent  garanti  sur  lesdites  dépenses.* 

h.  Toutes  les  autres  dispositions  du  traité  et  du  cahier  des  charges  du  17  juillet 
188a  qui  ne  «ont  pas  contraires  aux  présentes  modifications  sont  maintenues. 
Fait  double  à  Chaumont,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Directeur  de  la  Socié'é  générale  Le  Préfet  de  la  Hautc-Manu, 

des  chemins  de  fer  économiques ,  „.      .  „    -  „ 

Signé  Ch.  Favalelli. 
Signé  Emile  Level. 

Enregistré  à  Chaumont,  le  27  août  1884,  folio  73  recto,  case  r\  Reçu  nn  franc 
vingt -cinq  centimes,  décimes  compris.  Signé  Thomas. 


B.  n*  879.  —  649  — 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE   lw. 
TRACÉ    ET    CONSTRUCTION. 

Art.  1"  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
chargea  a  son  origine  an  passage  à  niveau  de  Gudmont ,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Blesmes  à  Gray,  snit  la  vallée  du  Rognon  et  passe  par  ou  près  Saucourt,  Doulaincomt 
et  Bettaincourt. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  nn  délai  de  quinze  mois  à  partir  de 
la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  leur  achè- 
vement ait  lieu  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  même  date. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés ,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projeta  d'ensemble ,  par  le  conseil  géné- 
ral, et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  parle  préfet,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation spéciale  au  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecte- 
raient des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projeta  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et 
l'emplacement  des  stations ,  seront  remis  au  préfet  dans  les  six  mois  au  plus  tard 
de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumet- 
tra  ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé 
au  mimstre  des  travaui  publics,  par  le  paragraphe  a  de  l'article  3  de  la  loi,  d'appeler 
le  conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général;  l'autre  restera  entre 
les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mats  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  com- 
pétente. 

k.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie ,  sans  déplacement,  de  tous  les  plans, 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  départe- 
ment. 

5.  Les  projeta  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  com- 
prennent, pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1*  Un  extrait  de  la  carte  an  quatre-vinçt-millième  ; 

a"  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  taisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

4°  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  par 
mètre  et  le  profil  type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  par  mètre; 

5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  eu 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 
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6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  <F«rt  et  les  terrassements  seront  ent- 
entes et  les  rails  seront  poses  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  «Ton 
certain  nombre  de  gares  d'é>  itemenL 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frai-  une  seconde  Toie,  lorsque  la 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  francs  pendant 
une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  a  toute  époque 
de  U  concession,  être  requis  par  le  pr<T<»t,  au  nom  du  département,  et  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  an  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'expUnter  une  seconde 
voie  sur  tout  ou  partie  do  U  ligne,  moyennant  le  remboursement  de*  fasis  d'éta- 
blissement de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  peawanivis 
dans  les  délais  et  condition»  prescrit*  par  la  décision  qui  le*  a  ordonnés .  l'admi- 
nistration pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  suoa  séquestre  et  exécuter  elle- 
même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 
une  antre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  hateneur*  des  rasts  devra  être  de  ta 
métra  quarante-quatre  centiaaèiresv 

La  Aargeor  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment ne  dépassera  \  as  Uois  mètres,  et  ht  largeur  dn  matériel  ni  il—t,  y  compris 
tentes  satines,  notamment  celle  des  invcbepieee  latéraux ,  restera  inférieure  à  trois 
mètres  dix  cearti mitres;  la  hauteur  de  aamuériel  roulant  an-de»«u»  de»  ratt»  sera  sa 
plus  de  quatre  mètres  vingt  centimètre». 

Dsxe»  le*  parue»  à  deux  voit»,  ta  Iargear  de  feiitre»»oie,  nasaurée  entre  les  bords 
extérieur» des  rails,  sera  de  deux  mètres  ( 3*00). 

La  largeur  de»  accotement»,  e'esVa^éire  des  parties  comprise»  de  chaque  eêeé  entra 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  do  ballast,  sera  de  sorxaane-dh-aujf- 
eeartiaiètreflt  (  0^,78). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  (Tau  moin»  irante-enHT  centhAètre»(o"(35), 
et  l'on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  lanquette  de  largeur  tefle 
que  lare  te  de  c*  (te  banquette  «e  trouve  à  quatre-vingt-dit  centimètre»  (0*90*  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plu»  saiHaufc  du  matériel  routant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  dn  ehenvin  de  fer  le»  fossé1»  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'asséchi-ment  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
ceux. 

Les  dimensions  de  ce»  fossés  et  rigola*  seront  <féteftnvoées  pur  le  préfet,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  le*  propositions  da  concessionnaire. 

S.  f  es  afïirnements  seront  raccordés  <  iUre  eux  par  <Us  courbes  dont  îe  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  deux  cent  cinquante  mètres  (a5o*,oo). 

Une  partie  droite  de  cinquante  mètre»  (5oT,oo)  su  moins  de  longueur  devra  être 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elle»  seront  dirigée*  en  sens  con- 
traire. 

Le  maximum  de»  déclivités  est  fixé  à  dit-nerf  millièmes  par  mètre. 

Une  partie  hofuenfate  de  cinquante  mètres  au  moin»  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutive»  de  sens  contraire. 

Le»  déetrvrtés  correspondant  aux  courbe»  de  faible  rayon  devront  èttt  réduites 
autant  que.  faire  se  pourra. 

Le  conceasfonuatre  aura  fa  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aet 
dispositions  du  présent  article  les  modification»  qui  lui  paraîtraient  utile»;  mah  ces 
dMdificstion»  no  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  da 
préfet. 

9.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  baltes  de  voyageurs  et  de»  gares 
de  marchandées  seront  ariét^s  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  duc  n» 
eesaionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

U  demeure  toutefois  entendu,  des  à  présent,  qne  des  stations  seront  étaMîes 
dans  les  localités  indiquées  ci-npres: 

Godmofit,  Saucourt.  Doulvincourt ,  Bel  tA  incourt,  Montos  et  Rimaueonrf . 

Si,  per.dant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont 
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n,  d'nrooaé  en*w.i»<y|MHniiimil  il  toi  coaenar»nsiiriiie,  îH  mw  procédé  à 
une  enquêtai  salariale* 
L'enulacsmenii ensem  défmàavemont  arrêté  parle  aoueeûVajétttoè,  le eemesaiba- 


1*  nombre,  Péteadae  et  reesnlatemaut des  gare»  é'évftement.  seront  dÀenniaés 
par  le  préfet,  le  conceasmnnaêfe<cn^extaW  Si  la  séonrité  publique  l'eaige»,  iopséea* 
pourra,  pendant  Jn  tour»  de<  Veimaittetâou,  prescrive  l'établissement  4e  nouvelles 
gansa  d'évttemenfc,  ainsi  une  l'angsaanniMnn  de»  voies  dans  h*  stations  et  eux*  abords 
des  stations. 

Le  eoiieessjaniiajre  sera  tenu,,  préalablement  btnuD  commencement  «'exécution, 
ds*  soinnsttre  au  peéfetl  les  projet*  dfe  détail  du  chaque  gare»  station  ou  halte,  les* 
eennsiss.  composeront  s 

1*  D'oui  plan  à  L'éohan*  de  un  rine^entièus»,  indiquent  tos  voiesv  les  quai*,  les 
bâ4*nuent»et  leur  ittounbiitioui  hitéfrieare,  aiuei  <r*ve  1»  dw  positron  dfc  tours  abords; 

a"  D'une,  élévation  des  l^imeau*  à»  Pédale*  da  nftcenlimètr*  par  mètre; 

3e  D'un  mémoire  descriptif  dana  lequel  le*  dépositions»  rossnannis  du;  projet 
ujosu'ûïi 


10L  Le  cnucessioimsire  sera  toi  11  ou  rétablir  les  corn»  11  ni  canon»  iu*ercepéées>par 
1*  anémia  de  fer,  suivant  les  déposition*  qui  seront  approuvées  par  PaéinwntretK» 
compétente. 

it  Lorsqaa  le  ofarnia  da  Car  devra  passe  n  «i-desous  ofune*  rente  nsneuah»  ou 
dépacteureatale".  ou  d'un  chenû-iff  Tteinal ,  liouvertore'  <ku  viaduc  sera  usée- par?  lo  nuV 
nntnedes  uiavaux  public*  ou  le  préfets  suivant  le  caa,.en  teusut  compte  dasrcircou-» 
ssaocea  locale»;  mai*  cette  ouverture  ne  pourra,  dans*  aucun  eus,,  être  ûtSsrieure  b 
huât  mètre»  (8*,ox>)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7* ,00)  pour  hv  route 
départementale,  à  cinq  mètres  (-5*  00)  pour  «a  chemin*  viaiani  de  grands»  commu- 
nication ou  d'intérêt  connu  un,  et.  à  quotas  mètres  (V\oo)  pour -on>  simple*  chenain 
vectnaL* 

Pour  les  viaduos  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous<derV  b  partir  du*  set  de- la 
rentes  aéra  de  duqi  mètres  f5",ooi)s  au  moine.  Fourceux  qu»  seront  ïorméw  de  poutres 
korisontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètre»  trente 
centime  fres  (4",3o)  au.  moiaa, 

La  largeur  entre  les  parapeta  sera  au  moiaa  de  quatre  mètres  soixante  centimètre* 
fcéP,6o).  La  aauit  or  de  ces  parapets  a*  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  uu 
Baetr»ti",oo<V< 

Sur  le»  lismea  et  sattiona  pour  lesquellea  la  coanpagnie  exécute»  les  oovrsr/es  d  art 
peur  deux  vuie&vla  largeuodea  viennes  entre  las  parapets  sera  au  nasraade  huit  mètres 
l*n«>). 

1%  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au*desseue  d'une-  rente  nationale  ou 
départementale,  ou  d'en  chemin.  \uainai,,  la  largeur  entre  las  parapets  du  pout  qui 
supporterai  la  route  on  le  chemin  sera  fixée  par  fte  iranistre  des  travaux  publics  ou  lo 
préfet,  «rivant  les  cas,  eu  tenant  eoerypte  de&rireanstanee*  locale»;  mais  cette  largeur 
ne  pourra,  dans  aucun  em„  être  inférieure  b  huit  raèiresi  (8"woc*)  pour  la  route  natio- 
nale, à  sept  métees-  (7"\oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5"\eo)  pona 
un  chemin  vicinal  de  grande  cosumanicatioa,  et  b  quatre  mètre»  (4*  00)  pour  un 
sâaspie  chemin  viciuah 

L  ouverture  du  pont  entre  les  enlées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  soixante 
centimètre»  (éB,€b)  pour  les  chemins  b  une  voie,  et  de  huit  métré»  (8"\oo}  sur  les 
lianes  on  sections  peur  lesquelles  le  concession oaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour 
éeuci  votes.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (  x"\oo)  au  moins  ae-eVssu* 
du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  oui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le 
passage  des  trains  v  dans  une  largeur  égale  à  cène  qui  est  occupée  parles  caisses  des 
voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  meures  quatre-vingts  centimètres  (a",8o)i 

I3w  Dans  le  cas  00  des  routes  nationales  on  dlparteoteataleB,  01  des  chemisa  viol» 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  uivesn  par  le  chemin,  de  fmr,  les 
rails  et  contre-rails  devront  être  posés,  sans  aucune  saillie  si  dépression  sur  la  surface 
de  ces*  soutes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des 
voitures» 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'efloctue/  sont 
un  angle  intérieur  à  quarante* cinq  degrés,  b  moins  d'une  autorisation  formelle  de 
l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  h  niveau  sera  d'an  moins  sis  mètres  (  &"oo  )  pour  les 

4a. . . 
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routes  nationales  et  départementales  et  les  chemina  vicinaux  4e  mode 
cation ,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (4*  oo)  pour  tous  les  autres  chemins. 
Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  barrières 

2u'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau ,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  gardes  à 
tablir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris,  et  même  de 
poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  i 
vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  de  longueur  de  part  et  d'autre  de  chaque  pas- 
sage. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètre! 
(o",o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à 
celte  clause,  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux;  le 
ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant  la 
durée  de  sa  concession ,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  éTeau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  soixante  centimètres  (a",6o)  de  lar&eor 
entre  les  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  huit  mètres  (8,"oo)  sur  les  chemins  à 
deux  voies ,  et  ils  présnteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ou- 
vriers de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  un  mètre  (i",oo). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charretière 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté, 
suivant  les  cas,  par  l'Etat,  le  département  on  les  communes  intéressées,  a après 
l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par 
l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  soixante  centimètres  (A"6o)  de  largeur  entre  les  pieds -droits  sa 
niveau  des  rails  pour  les  chemins  à  une  voie  et  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  pour 
les  lignes  ou  sections  à  deui  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (*",oo) 
au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante  mètres 
(5o"\oo)  de  distance  de  chaque  côté,  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à 
l'autre.  La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  cinq  mètres  cin- 
quante centimètres  (5",5o)  pour  les  parties  à  une  voie  et  de  six  mètres  (6*,oo)  pour 
celles  à  deux  voies.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails,  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée 
par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
centimètres  (A",8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains 
sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deui  mètres  (a",oo)  de  hauteur.  Cette 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables , Je  concessionnaire 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  Usera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve aucune  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité ,  à  l'effet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  serrice 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitîis  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  maté- 
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riaox  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  tontes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fier,  saufles  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  radministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  aune  manière  solide  et  avee  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  do  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant,  sur  les  voies  de  circulation ,  ou  en  fer  et  du  poids  de  trente  kilogrammes* 
L'espacement  maiimum  des  traverses  sera  de  un  mètre  (  i",oo)  d'axe  en  axe. 
Les  traverses  seront  en  chêne  ou  en  pin  injecté  au  sulfate  de  cuivre  ou  à  la  créosote. 

20.  Le  chemia  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  sgréés  par  le  préfet.  Le 
concessionnaire  pourra,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être 
dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 

i*  Dans  la  traversée  des  lieux  .habités; 

a*  Dans  les  parties  contiguès  à  des  chemins  publics; 

5*  Sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau  et 
des  stations. 

91.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
places, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  au  1  quels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  parle  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  parle  concessionnaire. 

99.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè- 
glements confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

93.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en* 
ceintes  fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses 
projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

94.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine ,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  1  intérieur  de  la  mine  qui  pour- 
raient être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages  ré- 
sultant de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

95.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  souterrain ément,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cettffet 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

96.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  publics. 

Os  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
et  fardés  pendant  la  nuit. 

Ces  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  I* avance; 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable ,  pour  une  entreprise  ou 
une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra 
obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  régie,  soit  du 
traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entrepreneur, 
soit  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassements  ou 
ouvrages  d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  de  plusieurs  sections  du  chemin, 
est ,  dans  tous  les  cas ,  formellement  interdit. 
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Le  oMrtrole  «t  4a  eftinuuMunce  dn  préfet  auront  «pour  objet  tfeanuécher  te  «ont»* 
sionnaire  de  s'écarter  des  disparitions  •rescrit©»  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
de  celles  qui  résulteront  «des  «rejets  approuvés. 

27.  A  mesure  «en  les  travaux  esanant  ter  année  sur  aies  parties  de  chenrin  de  fer 
susceptibles  d'iêare  ttvrées  utilement  «  ta  riroutatiou,  il  «cm  procédé  à  la  reconnais- 
sance et,  s'el  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  tm  eu  stauiouri 
commissaires  que  le  préfet  désignera. 

•>  iStor  le  vu  du  ptoco»  verbal  de  cette  saconsnussance,  le  préfet  autorisera ,  «'il  y  a 
Heu>4.  la  mise  en  eaplmution  des  parties  dent  il  s'agit;  après  celle  autorisation,  fe 
concessionnaire  nouraa  mettre  ieadites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taies  ér 
aprè*  déterminées.  Ton  t**m  ces  réceptions  partielies  ne  deviendront  dénsritives  «ae 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  far,  taquele  sera  mite  daas  la 
aséme  forme  que  tes  réceptions  partielles. 

1*.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  aseis  après 
la  snise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  te  concessionnaire  fera  tare 
à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain ,  en  m  casses 


d'un  représentant  du  département,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du 
de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradicton^ment  avec 
les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tons  les  ouvrage»  d'art  qoi 
auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de 
tons  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastrai, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  ans  frais  da  concessionnaire  et  dépesée 
dans  les  archives  de  ta  prélecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  emicassonnaire  postérieurement  au  bornage  général, en 
«ne  de  satisfaire  auxtosoine  de  r exploitation,  et  qui ,  par  cela  nséaae,  devieadrout 
partie  intégrante  du  ûhesnan  de  fer,  donnèrent  Ken,  an  fur  et  à  mesare  de  leur  aosuV 
sinon,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  «et 
tion  aéra  également  nûte  sur  l'anus  de  sons  les  ouvrages  d'art  exéonftés  postérieure- 
ment  à  ea  rédaction. 

TITRE  IL 

HNTEETIEN  ET  EXPLOITATION 

Su.  -Le  chemin  de  1er  et  toutes  tes  dépeikdanees  seront  eonataanpent  entretenus  sa 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  noue  eteûre. 

Les  finis  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  Keu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  coneemiennaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  nas  constamment  entretenu  «en  boa  état, 
il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concesaionnaire,  sans 
préjudice,  s'il -y  a  lien,  de  i'aprMication  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  Tar- 
tide  89.  _^__ 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  eue  le  uretfetresdra 
et^ufloares. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  Irais,  partout  où  la  nécessité ei 
aura  «été  reconnue  par  le  préfet ,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  ce 
le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  -des  routes  «ou  chemins  publics. 

31.  Le  aaatériel  reniant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  ebenrin  de  fer  coeeédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sent  définies  parte 
deuxieane  paragraphe  de  l'article  7. 

Les  maciunes  socuinotivcj  eeront  construite*  sur  les  meilleurs  modèles;  efles  és- 
wonteansumerleur  fumée  et  sntisnure  d'aifleurs  à  tontes  les  conditions  présentai 
oui  prescrire  par  fadnrinistratiou  pour  la  mise  en  service  de  ee  genre  de  machine*. 

Les  veintuss  de  voyageurs  devront  également  -être  faites  d'après  les  mefllears  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Biles  seront  «usnendues  serra* 
sorts  et  ponrront  être  à  deux  étages. 

L'étage  inférieur  ocra  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  dossier», 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit,  t/étage  supérieur  sera 
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couvert  a  garjûdeJbeuoiieUes  ewec  dossier*;  on,  y  aeoéderaau  moyen  d'escaliers  foi 
seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places  »  de  garde-corps 
solides  d'an  noms  un  mètre  dix  centimètres  (  i",  u>)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés .  et  les  dossier»  seront  élevés 
à  la  hauteur  de  la  télé  des  voyageurs* 

11  y  aura  des  places  de  trois  classes  ;  4»  se  conformera,  pour  la  disposition  parti- 
exdièredes  places  de  chaque  classe, aux  prescriptions  qui  seroxd  arrêtées  par  le  préfet 

L'intérieur  de  chaqpue  coinpartîment  contiendra  rindicatioa  du  nombre  de  places 
de  ee  compartiment. 

Le  nrélet  pourra  exiger,  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé»  dans 
les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  k*  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises ,  des 
chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux  ,  les  platea46nnes#  et ,  eu  général  »  tentes 
les  partie*  de  matéràtd  roulant,  sejoat  de  bonne  et  solide  «construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  Ja  mise  en  service  de  ee  matériel ,  de  sa  sou- 
mettre à  tous  les  réclament*  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doiveut  entrer  dans  la  composition  des  «jrasjas 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  .machines  locomotiv es,  teuders,  voulues,  wagon*  de  toute  espèce,  pittee- 
fonnes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  emL 

32.  Le  nombre  minimum  des  train s^ui  desserviront  son*  les  jours  la  ligne  entier  <• 
dans  chaque  sens  est  fixé  s  trois. 

33.  Le  conoastionnaine  supportera  les  dépenses  qn'eosralnera  l'exécution  des  er- 
donnanees,  décrets,  décisions  xejnistérieltes  et  arrêtes  préfectoraux  rendus  en  à 
Gendre  par  enehcaJâoxide  la  loi  du  iS  juillet  i8*5  et  de  celle  du  11  jet*  letto,  au 
sujet  de  la  ponce  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 

JLa<U9ncesstansMine  sem  tenu  de  soumettre  a  l'approbation  du  préfet  les  règlements 
de  service  intérieur  .relaJtiss  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déiermineraL,  sur  Ja  propositiou  du  ooncessionoaire,  le  minimum  et  le 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  difié- 
rentes  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

TITRE  IIL 

DUREE,  BACHAT  ET  DECHEANCE  DE  Là  CONCESSION. 

3&.  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  iM  du  pré- 
sent cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la 
concession.  Celle-ci  prendra  lia  au  bout  de  soix^te -quinze  ans. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  1'exniratiou  de  la  concession,  et  par  le  seul  sait  Recette 
exnu-.iiiaa,,  le  département  sera  subrogé  À  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
chen.in  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

Le  cottcesswnnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 

Srdes.  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures*  les  voies,  changements  de  voies* 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hjdrauliques,  machines  fixes»,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dépar- 
tement siutu  le  droit  de  saiair  Jes  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  a  réta- 
blir^en  bou  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  met- 
tait pas  eu  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  station*,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares»  le  département  se  réserve  le  droit 
de  les  reprendre^n  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jngera  convenable,  4  dire  d'ex- 
perts, mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  an 
ooneesf  iesmaive  dans  les  six  mois  uw  suivront  l'expiration  de  la  eoncession  et  k  re- 
mise du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  ai  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  .ma- 
tériaux, eembustibles  etappsowjuonnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  fui  a» 
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sera  faite  à  dire  d'experts;  et, réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  con- 
ceMionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionne ments  de  la  même  manière.  Toute- 
fois le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  f  eipkiitatkm, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  foi  du  1 1  juin  1880.  Ge 
terme  de  quinte  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise,  en  exploitation  effective  de  la 
ligne  entière ,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  f article  s 
du  présent  cahier  des  charges ,  sans'  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  en  lieu 
dans  l'achève  ment  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  l'expi- 
ration des  quinte  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué ,  et  en  y  comprenant  les  an- 
nuités qui  auront  été  pa>ées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
deux  plus  faihles  années  .et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  anmies. 

Ge  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  payée 
tu  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  ca* ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  de*  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat, les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35 ,  la  reprise  de  la  totilité  des  objets  mobiliers 
étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  dépanement, 

Le  concessionnaire  ue  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le  chemia 
concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général ,  l'État  sera  substitué  au  département  dans 
tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 
charges. 

Si  l'État  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinte  années  qui  est  fixé  dans 
le  paragraphe  1"  du  présent  article,  ie  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui 
précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  la  concession 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire 
sera  liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  lot  du  1 1  juin  1880. 

37.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remit  au  préfet  les  projets  définitifs,  ou  s'il  n'a 
pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  3.  il  encourra  la 
déchéance ,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après  une  mise  en 
demeure,  sauf  recours  an  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  de  soixante-dix  mille  francs  qui  aura  été  déposée, ainsi 
qu'U  sera  dit  à  l'article  66 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  da  dépar- 
tement et  lui  restera  acquise. 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  2 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  ie  cas 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  da 
son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  It 
perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera 
statué  sur  la  demande  du  département ,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  saut  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les 
deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  mi- 
nistérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  antres  engagements  contractés  par  le  concession- 
naire, au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées 
à  l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 
par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudront  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
la  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  A  la  préfecture  et  accompagné 
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des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumis- 
sionnaire sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et,  s'il  y  a  lieu,  du 
jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire ,  soit  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt  de 
garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  À  faire  par  le  con- 
cessionnaire. / 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  12,  i3,  i5 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges . 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature 
à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  concessionnaire  évincé  recevra  du  lui 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  dn  cautionnement  qui  n'aura  pas.  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  mie  seconde  adjudication  sera 
tentée  »ur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  (bis,  les  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  ég  dément 
sans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  d/'c^u  de  tons  droits,  et  alors 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  1rs  parties  du  chemin  de  fer 
déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

39.  Si  l'eiploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  conrewionniire 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendra  et  de  continuer  l'exploita- 
tion, et  s'il  ne  l'a  pas  ftlectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  pir 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  précèdent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

41.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  ôes  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession ,  les  droits  do  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


Voy 


ag'.u-5.  ., 


TARIF. 

I*  PAR  TÊTE  BT  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(t"  classe) 

Voilures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (  2*  classe  ) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe  ). . . . 
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Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien , 
a  la  condition  d'être  portes  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

Infants I  ^  tro"  *  SCP*  ■■*»  **  W***  ^^Mi-pUsie  ut  ont 

droit  à  une  place  distincte  «  toutefois,  «uns  «a 
même  oompariiwcut,  deux  «niants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
An-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entier. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  a  or  So*} 

Petite  vitesse. 

Boeufs,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets,  bétes  de  trait 

Venus  et  pures - 

Mouton»,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  auront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trahis  de  voya- 
geurs, les  prix  seront  doublés. 


t*  TAB  TONUS  UT  VA*  HUM****. 


fiu 


Marchandises  transportées  à  gtimde  vf  le**. 

Huîtres.  —  Poissons  Trais.  —  Denrées.  <—  Exoeounts  de 
marchandises  de  toute  classe  transportées  A  la  vitesse 
de  voyageurs 


4ns  tmini 


o  010    o  «6     o  m5 


Marcimndismt  tmmêpsrlêts  à  poiits  vitesse. 

1**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  GEufs,  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Suorc.  —  Cafr.  — 
Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Arme* 

a*  classe.  —  Btés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — '■ 
Riz,  mais,  châtaignes  et  autres  données ànuttentaines  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Ch.irbon  de  bois.  —  Bois  a  brûler, 
dit  de  corde,   —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  laines.  —  Vins.  —  Vinutgrts.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre*.  —  Plomb  «tuutaes 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 

autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

■—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cail- 
loux et  sables 


TARIF  SPECIAL  PAR  WAGON  COMPLET. 

Marchandises  des  i",  a*,  3'  et  A*  classes. 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
•pas  six  oenls  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cnbê,  pur 
wagon  et  par  kilomètre. 
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S*  TOITURES  XT  MATERIEL  ROCtAJIT  TRAUgrORTE*  À  PETITE  TTTE89B. 


fùkêmt  par  anlomscre, 

Wagon  00  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes. 

Locomotive  pesant  de  donne  à  dix-ènil  tonnes  (  ne  traînant  pas  aie 

convoi  )_ 

LsMJSwsiUre  pesant  piusdedU-ttoit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 

uoi). 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tcnder  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  esutvai,  longue  Je  convoi  nemorquô,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  maaonandises.,  ne  comportera  pas  no  pca^e  au  moins  égal 
à  celai  gui  serait  ,perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
diant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  parer  pour  on  wagon  «nurs/ê  fie  pourra  jamais  4tre 
jsilEiliur  ô  eetui  qui  sesatt  du  pour  un  «wagon  marchant  à  «ride. 

à  deux  on  à  «outre  restes,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

Lfte  dams  rhatérles» 

à  quatre  «mes ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'Intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
tfcea  à  la  vitesse  des  trama  de  voyageur* ,  les  prix  ci-dessus  seront 


Dans  ce  cas,  deux   personnes  pourront,  sans  supplément  de 
gsagtjr  datasses  r  citasses  à «me  feaquatte,  «t  Unis  dans  les 
àocsubaafSMttes,  omnibus,  diiweaccs,  etc.;  les  voya-, 
jen»  excédant  ee  nombre  pareront  le  prix  des  places  de  deuxième 


Voit  m  es  de  déménagement  à  veux  ou  à  quatre  nsues ,  à  ride 
Ces  Toitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
i,  par  taaae  de  onaagtmeut  et  par 


rrcB  vbs  itfRfptts  TvframEs  et  thanspout  bus'cihcisjils. 


Unerolcure  des  pompas  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
euetb  sera  Transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  Toi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes. 

Chaque  cercuef  confie  à  radmintesntfon  du  chemin  de  fer  seau 
liBUBBnorté,  pourles  tasiasesdlnaarea,  dam  un  compartiment  isolé , 
mu  prix  de ...... ......... .. 

Et  pour  les  trains  express ,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. . . 
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Les  ^prix  détorrtmèo  cMunn  ne  comprenaient  pua  l'impott  du  à  l'État. 

11  est  -eipr^vëmert  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dam  m 
nuire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  et*  prossrst 
nsoyesuv;  dans  le  «as  coatoawe,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourut.  Tont  kilomètre 
esjtjumi  sera  payé  .comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  au  distance  paroaurne  «at  inté  rôtum  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour  six 
kâkuuètosa, 

Le  tableau  des  distances  «nti»  Je*  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
iagéiaieuffs  du  asmtrole.  Ce  ebaânage  sera  fait,  suivant  la  vole  la  plus  courte,  d'axe  en 
aie  4e*  «wttnments  dos  voyageur*  des  stations  extrêmes.  Les  Unis  proposés  d'après 
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œtle  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  on  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  nulle  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagagrs  et  de  marchandises  A  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  1*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  a  quarante  centimes. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet ,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaax  do 
chemin  de  fer. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n  aora 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  anx  enfants  transportés  gratuitement  et  eue 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  daas 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ib 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 45  et  d<>  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénonvnée  puisse  être  soumise  h 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  1 '-dessus. 

.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  léglles  par  le  concesstoa- 
naire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

45.  Les  droits  rie  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  petit 
applicables  à  toute  matse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oookJ. 

Néanmoins ,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  tes  masses  mdv 
vtsibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  elles 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plos 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo&). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  massa 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois  mois  as 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Pour  tout  poids  indivisible  de  cinq  mille  kilogrammes  et  au-dessus,  les  délais  de 
livraison  et  de  transport  seront  doubles. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

.1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a"  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereai 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3°  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4"  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  linçois,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  on  excédents  de  bagages  pesant  isolésosat 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  p*TMto 
ou  colis,  quoique  emballés  a  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plos  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  a  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  00 
isolément  pins  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  es  0» 
concerne  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  «et?*- 
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geries  et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-aessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  au  pour  les  marchandises. 

Toute  mod  16 cation  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  Heu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet  ou  du  ministre  des  travaui  publics ,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  184 6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire,  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  toar  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  iour  ré- 
ception; mention  sera  faite  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ  du  prix  total  dû 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas- où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train-  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  parle  préfet,  pour  tout  expéditeur 
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qui  accepte»  des  défais  plavlen^quecnasi  détenue»  drdtnan»  pour  la  petite*, 
tesse. 

Poar  le  transport  des  marchandise»,  il  pourra  être  établi,,  sar  la propanliea du 
concession  naire,  ua  délai  moyen  entre  eaux  de  at  granda  et  de  la  petite  tatoua.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  pria  intermédiaire  entre  ceem  de  la  année  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminée*,  par  dea  reglameais  apécànx,  les  boives  douvertaraetée 
fêrmetoro  daa  gare»  et  stations,  tant  ea  hiver  ojp^eo  été»  ainsi  on  a  Us  dbpaniiaai 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de»  noâi  et  destinée  4  l'a?  srovuioaae- 
ment  d«s  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  (Tune  ligne  snr  une  antre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  <f  expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  ptr 
le  préfet,  ser  la  proportion  du  concession uaîre. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dms  les  tarifs,  ieU  que  ceux  d*€tirrr^ 
tressent,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  tes  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  teront  fixés  annuellement  par  Te  préfet,  sur  la.  proposition  dn 
eoncessionoaire.  Il  eu.  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  fiib 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  pr<~senUbf  ane 
largeur  de  voie  différente. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  ua  întenné 
diaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pouv  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toute?  les  niarcnandisea  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  U  camionnage  no  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'oc- 
troi, bob  plus  que  pour  las  gares  qui  desserviraient  sort  une  population  agglomérée 
de  moins*  do  cinq  mille  habitants,  aoit  un  centre  de  population  de  cinq  uuffe  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gace  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concetsian- 
naife.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  taire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandées. 

52.  A  moini  d'une  autorisation  spéciale  da  préfet,  rf  est  interdit  an  eor^-swn- 
naire,  conformément  à  l'article  M  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  Adre  diredeme/X 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  maiilnuduc* 
par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  df  s 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  tontes  tes  entrepriset  de> 
servant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i  S  novembre  i8tf, 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurvr  la  pins  complète?  égajfté  entre  les  di- 
verses entreprisas  de  transport  dan*  leurs  rapports  avec  le  chemin:  de-fer. 

TITRE  V. 

STTPOLÀTTOHJ  RBLaTITO»  k  MYBRS  MRVKBS  PUBLICS. 

53*  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  «f- 
vaillance  da  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dm»  les  vortarei  a> 
voyageurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aur  agents  des  contributions  mdlreetes  et  dm 
douanes  chargés  de  la  surveillance  da  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  percepû» 
de  l'impôt. 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  de*  troupes  et  an  ma- 
tériel militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer.  leconea» 
sîbntraire  sera  tenu  de  mettre  rmn.édiatement  a  an  disposition  ton*  ans  moyen» d« 
transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dYms  ces  condraona,  ainsi  que  In  prit  dn-Uias- 
port  des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit  isolément  ponrennedi 
service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  pennisaion ,  on  rentrant  dans  Inors foyers asrèi 
libération,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  te  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  tabventfon  par  annuités  an  cernai- 
sionuaire,  le  prix  de  ces  transports  sera  faé  A  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  &  tonte  réquisition ,  de  mettre  I  Ut  élspssvriff'  ée 
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fetaÛMtftntM*  on  em  ptasiears  compartiment»  de  detrxitme  classe  à  deux  ban- 
quettes, en  ma  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  «cernés  on  con- 
dsanaés  et  de  lenr»  gardiene. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'admi- 
nistration pour  être  transférés  dans  des  état>nssements  dVducatîon. 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  Tin trodoetion  dans  les  convois  ordi- 
naires de  voitures  cellulaires  lui  appartenait,  à  condition  que  tes  dimensions  et  te 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  picirfe 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  phis  lourd  qui  sera  affecte*  au  service  régulier 
dtt  chetnm  4e  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  régfé  dams  les  condition*  indiquées  à*  Tartide  pré- 
cédent. 

W.  Le  eotfcessiomiatrw  sera  tenu  de  réserver,  dhns  cfacuti  des  trains  circulant  au 
heure*  ordinaires  dV  rVxptoitatioti ,  mt  compartimerre  spécial  de  U  deuxième  classe , 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  le»  lettres,  hs  dépêches*,  ainsi  que  les  agents 
en  service  dvar  poste*.  L'espace  réserré  devra  être  fermé,  ("claire  et  situé*  àTétage  in- 
férieur des  voitures* 

L'administration  dey  postes  anra  le  droit  de  fixer  â  une  voiture  déterminée  de 
cbaqne  convoi  une  boîte  anr  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frai*,  risques  et  périls,  cl  sous  aa  responsabilité f  des  ap- 
pareils spéciaux  pour  Téchauge  des  dépêches  .sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  posies  pourra  :  i°  requérir  un  second  compartiment  dans 
les  conditions  indiquées  an  paragraphe  1";  2"  requérir  l'introduction  de  voitures 
spéciales  fui  appartenant  dins  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  a  condition 
qure  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voiturrs  ne  dépassent  pas lea  dimen- 
sions et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 
affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prit  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci- dessus  seront 
payés  par  l'administration  des  postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf 
dans  le  cas  où  TEtat  se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionn  rre  une  subvention  par 
annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  Fa  disposition  du  service  des  postes  d'un,  comparti- 
ment, en  conformité  du  paragraphe  1"  du  présent  article,  ra  effectuée  gratuite- 
ment. Le  prix  do  tous  autres  transports  faits  par  le  concesM*  nnaire,  sur  la  réquisi- 
tion de  l'administration  des  postes ,  esi  dés  à  présent  fixé  k  la  moitié  des  tarifs  homo- 
logués. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également  assujettis 
qu'à  la  moitié  de  la  taxe,  dans  le  cas  ou  la  ligne  serait  subventionnée  par  le  trésor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  ou  à  L'entretien  des 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologuas. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exigvr,  le  concessionnaire  et  le  département 
entendus,  et  après  s'êire  mise  d'accord  avec  le  ministre  de*  travaux  publics,  qu'un 
train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajoaté  a>>  service  ordinaire.  Dans  ce  cas ,  que  le 
chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  r»on ,  le  montant  intégral  des  dépenses  supplé- 
mentaires de  tonte  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire, 
déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administra- 
tion  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres. 
En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  s' ra  désigné  par  le  comeii  de  pré- 
fecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  préposés 
à  rechange  ou  à  rentre  pot  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boites  auront  accès  dan» 
les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  pofa'ce  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  gares 
et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  remplacement  nécessaire;  cet 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 
L'administration  des  postes  en  payera  lo  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne 
serait  pas  subventionné  par  l'État. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires, il  sera  tenu,  dans  tons  le»  cas,  d'avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  <f  établir  4  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
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nistre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareil*  télégraphique!  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  )n  régularité  de  son  exploitation.  U 
devra  toutefois,  avant  l'établissement  des  lignes ,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  sur  les  points  où  une  ligne  semblable 
existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des  poteaux 
qu'il  aura  établis,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques, 
ainsi  que  t  organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  de  U 
ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire,  sur  le  va  de 
cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

Danj  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  construction 
ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée- 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs 
lignes  télégraphiques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  U  pourra  aussi  déposer 
sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes;  mats 
il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,  dans  les 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  néces- 
saire à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique 
et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
ligues  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  a  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  Immédiatement  à  la  disposition  de  f  mspecteur-ingénieur  de  la  ligne  télé- 
graphique, pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  nuté- 
tériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concussionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine ,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait 
du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient  fieo 
aux  frais  du  concessionnaire ,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télé- 
grammes officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  détermi- 
nées par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  minûtre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  aa 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne ,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 


en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 


TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 
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raient  ou  autoriseraient  la  construction  de  rootes  nationales ,  départementales  eu 
vicinales,  de  chemins  4e  fer  ou-  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la 
présente  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais 
tontes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'if  n'en  résulte  aucun  obstacle 
A  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concession- 
naire. 

59.  Toute  exécution  où  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  na  ripât  ion  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
doumr ouverture  à  aecuue  demande  d'indemnité  de  la  ptrt  du  concessionnaire. 

60.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concé- 
der de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  en 
présent  cahier  des  charges,  ou  qui sf  raient  établis  eu  prolongement  du  méine chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ce-*  embranchements,  ni  ré- 
clamer, a  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation»  ni  aucuns  frais  particulier»  pour  locen- 
cessiunijaire. 

Les  conce*siouuaires  de  c  benùos  de  fer  d'embranchement  on  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarife  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 
graphe iw  de  1  arti.le  ai .  ainsi  que  des  réglementa  de  police  et  de  service  établis  on  à 
établir,  de  frire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  1er 
objet  (je  la  présente  concussion ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  A  f  égard 
de&diU  embranchements  et  prolongements. 

Dana  ce  cas,  ledits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres,  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étaut  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exer- 
cice de  ceitc  la  uilté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  Us  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  eux  h  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ue  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  manV 
riel  dont  le  poids  serait  nors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies» 

Dans  le  ca»  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  tait  l'objet  de  la  1  résente  concession  n'userait  pas  ae  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  auhsi  dacs  le  cas  où  le  .concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  con- 
cessionnaires .seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  s  it  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  de*  conce  liminaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  >a  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  concussionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  siu  la  quotité  de  l'in- 
deinnit*'  ou  sut  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les  lignes, 
i'aduûini^t  aiion  y  po  <r voirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesuras  nécessaires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  ."Utions  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  itesdits  chemins. 

Il  sera  fait  <>n  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desailes 
gsres,  et  le?  redevances  a  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  casdedia- 
semiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  fl 
sera  statué  ,  le  concessionnaire  entendu ,  Bavoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dé- 
partement; 

Par  le  minière.,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département, 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

6!.  Le  co»ice>sionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tous  propriétaires  de  mines  en 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demande- 
raient un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  — **- 
cuHerspour  fa  compagnie. 
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Leur  entretien  devra  être  (ait  avec  soin  et  aux  fraie  de  leurs  propriétaire!,  et  asn» 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ta 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchement». 

Le  préfet  pourra,  à  tontes  éponues,  prescrire  les  modifications  fui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  on  rétablissement  de  la  voie  desdita  embranche- 
ments, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  r enlève- 
ment temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ou  les  étsfenssemea*s  —brun- 
chés  viendraient  à  suspendre  en  tout  en  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tons  les  embrunckements 
autorisés  destinés  a  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  en  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leors  étehfisse- 
sements  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
avec  la  ligne  principale ,  le  ton  ta  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  einbranchenietits  partieu- 
liers  ne  pourra  excéder  sir  heores  lorsque  rembranchement  n'aura  pas  plus  dPun 
kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  dn  pre- 
mier, non  compris  les  benres  de  la  nuit,  depuis  fe  coucher  jusqu'au  lever  du  sotei. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  raveitissement 
spécial  donné  par  le  concessionnaire ,  H  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droii  <\*>  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

Bn  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  ma- 
tériel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sot  ces  lignes. 

Dans  le  ca*  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  dn  service  et  faire 
supprimer  la  sou  dore,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
non-exécution  de  ces  conditions. 

'Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  renvoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements ,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
(orj2*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes (o*04"*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembranche- 
ment excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*fl  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  fraii  des 
expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  la  compagnie 
dn  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surch  «rg<  ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réej.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  reluser  les  chargements  qui  dépasseraient  ie 
maaioDum  <ie  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (3,àaor),  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet ,  de  manière  à  être  toujours  an  rapport  avec  La 
capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  A  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des 


B.  ne  879.  —  G67  — 

né»  par  le  chemin  de  fer  et  se*  dépendance*;  la  col»  en  aéra  calculée,  comme  pour 
les  canaux ,  conformément  à  la  loi  dn  a5  avril  i8o3. 

Jjes  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  dn  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  do  concessionnaire. 

63.  Las  agents  et  gardes  que  le  œneesskmnaire  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeo* 
dsjaces,  pourront  être  astermeotés,  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

64.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

05.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  dn  trésorier-payeur  général  du  département,  nne  somme  de 
cinquante  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  au- 
ront été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  département. 

66.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  h  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  soixante-dix  mille  francs  (70,000') 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État ,  calculées  conformément  au  décret  du  3 1  janvier 
187a ,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquièmes  et  pro- 
'   portionnetlement  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  ChaumonL 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Hante-Marne. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administra- 
tion, au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  prélecture  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Mt  à  Chansa*art,  te  s6  mai  i883,  pour  être  annexé  au  traité  modificatif  en  date 
du  même  jour. 

Le  Directeur  de  te  Société  générale  Le  Préfet  de  la  Haute-Marne, 

éet  chemine  àejer  économiques, 

oigne  tiB.  r  AVâLBLLi. 

Signé  Emile  Lbvbl. 

Enregistré  à  Chaumont,  le  37  août  1884,  folio  72,  case  8.  Reçu  un  franc  vingt- 
cinq  centimes,  décimes  compris.  Signé  Thomas. 


S*  14,748.  —  Décrit  du  Président  db  la  République  ftuwçaise  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

i*  M.  Bourgeois  (Philippe- Adolphe) ,  colonel  du  génie  en  retraite,  né  le 
as  juin  1819,  a  Méziéres  (Ardennes),  demeurant  à  Paris; 

a*  M.  Bourgeois  (Aêolphe-MGrié-NkoUu),  né  le  1  oavril  i863,  à  Cherbourg 
(Manche),  demeurant  à  Paris; 


—  668  — 

3*  Et  M.  Bourgeois  {Airkn-Marie-Paul},  né  le  19  avili  i863,  à  Cherbourg 
{Manche},  demeurant  à  l'mis, 

Sont  autorises  à  ajouter  à. leur  nom  patronymique  celui  de  Puthuax,  et 
i  a'appelii  légalement  a  l'avenir  BoaryeuisPuLhaiu-, 

4'  Lerdils  impétrants  ne  pourront  te  pourvoir  devant  le*  tribunaux,  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  filé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  Xi ,  el  en  justifiant  qu'aucane  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État    /Pari»,  tt  Août  Î88t.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  a6  'Novembre  i83i, 

Le  Garde  det  Sceaiur , 

bliiiïitre  de  la  Juitice  et  det  Culiet , 

MARTIN  FEUILLKiv 


-  56  Novembre  i884. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1^,749*  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétabfissement,  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  nor- 
male, de  Fontvieille  à  Salon,  de  Barbantane  à  Orgon,  de  Saint-Remy  à  Orgon 
et  de  la  dotai  (gare)  à  la  dotât  (ville). 

Du  do  Août  1884. 
(Promulguée  au  Journal  offlcid  du  3i  août  1S8A.) 


i  * 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1"  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône,  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  normale  : 

De  Fontvieille  à  Salon  ; 

De  Barbantane  à  Orgon; 

De  Saint-Remy  à  Orgon; 

Et  de  la  Giotat  (gare)  à  la  Ciotat  (ville). 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des 
chemins  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois 
ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  des  Bouches-du-Rbône  est  autorisé  à  pourvoir 
à  r exécution  desdites  lignes  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  a3  mai  i883, 
entre  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  d'une  part,  et  le  sieur  Delà- 
marre,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-du-Rhône,  d'autre  part, 

X1T  Série.  43 
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des  «venants  à  cette  convention  en  date  des  *t>  eetebre  i#J&\  »  fé- 
vrier i88d  et  29  avril  1884,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  aonexé 
à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention,  avenants  et 
cahier  des  charges,  resteront  annexées  à  la  présente  foi. 

4.  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  i3  et  i4  de  la  loi 
du  11  juin  îâSo,  le  capital  de  premier  établissement  des  chemins 
de  fer  mentionnés  à  l'article  iw  ci-dessus  est  fixé,  à  forfait,  à  ta  somme 
de  neuf  millions  de  francs  (  9,000,000') ,  y  compris  le  matériel  rou- 
lant, le  mobilier  des  gares,  l'aptillage  des  ateliers,  ainsi  que  les  dé- 
penses relatives  à  la  constitution  du  capital-action  et  à  rémission  des 
obligations. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  an  trésor 
est  fixé  à  cent  soixante-dix  mille  francs  (170,000'). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  ku,  de  l'État, 

tfait  à  MooirêOttSrVaudrey,  le  3o  août  188k 

Signé  J0LB3  GBfiVt, 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publia, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  D.  Rathâl. 

CONVENTION. 

Entre  le  préfet  du  département  des  fatxcbes'dti-Rnoné,  agissait  tu  nom  te  ce 
département,  et  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  du  30  janvier  1881* 
«tes  délibérations  de' la  cctantnfssion  départementale  en  date  des  8  et  te  f&vrMffflt 
17  mars  1882 ,  consacrées  par  la  convention  du  18  mars  1882 ,  signée  entre  le  préfafc 
des  Bouches-du-Rhône  et  M.  Delamarre,  convention  ratifiée  par  la  délibération  du 
conseil  général  du  îë'àfrià  1882  ;  «ttendh  k  détjsm  du  mtmfetre  dos-  travwi  nMîçi 
4a  rô  nowmtae  *88îu  te  délibération  du  CQiaeJJ  général  do  11  avril  i883  et  faei 
conforme  de  là  commission  départementale  du  22  mai  i883 ,  et  sous  réserve  4e  n 
déclaration  d'utilité  publique ,  de  la  loi  d'autorisation  et  de  f  obtention  dVne  siMMh 
tion  de  l'État,  calculée  conformément  à  l'article  i3  délai  loi  du  1  à  juin  1880  asw 
les  lignes  établies  de  manière  à  recevoir  les  véhicules  des  grands  rAveaul, 

D'une  part; 

Et  M.  Delamarre  (  Marie-Casimir) ,  faisant  élection  de  domicile ,  aux  fins  des  présenta 
à  Marseille,  rue  Vacou,  n*  19 ,  agissant  au  riom  et  pour  compte  dé  la  compagnirdei 
eh»mias  da  fer  régionaux  des  Baw£e*4urBhàn*,  société. anonyme  dont  le  siègaast 
&  Paris,  boulevard  Haussmaon,  n*  53,  constituée  en  vue  de  fetude,  de  f  otoenlfc» 
de  là  concession,  de  fa  construction  et* de  fexploffartîm  de  cfcemins  de  fer  dïotM 
local  dans  le  département  fe*to«dtô9-di*Rn4nev 

D'autre  part, 

1 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  "'  ' 

Art.  Y*.  Le  préfet  du  département  des  Bbnche$-du-Rhône,  au  nom  de  ce  éVptfte- 
afeent,  oenoeile  è  M.  DeMtai-te  {Maxia-Gasmir),  agissant  on  Doa^etpoarcoaapfttfe 
la  oompagniet  des  cJaemiay  da  Car  régiouau?  des  toujfcee-durfihouB,  société  ano- 
nyme dont  le  siège  est  a  Paris ,  boulevard  Hanssmann,  n  53,  la  construction,  itn- 
tretien  et  Peipiôuation  des  quatre  ligues  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  : 


1*  De  FontYieille  (gare}  à  Salon  (gare^ 
tt  De  Sâlnt-Remy  (fcare  )  a  Orgon  (gare)  ; 
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3»*  De  Baihantaae  (gare  )  à  Orgon  (fana  >; 
V  De  laXiotai  (.villa)  à  la  Cietal  (gare). 

Ca*>  cjnalra  lignée  aérant  considérées  comme  ne.  (armant  qu'on  seul  groupe  àt  l'an- 
satnble  duqnel  seront,  applicables  le»  dispositions  relatées,  soit  dans-  la  présente 
eewciUioa,  août  dans  le  e*b)er  dee  chargea  qui  y  e*t  annexé* 

2.  De  soe  cnié ,  M.  Debunarn  »'engftge,  au  nom  de  la  société  anonvme  qu'il  repcér 
aente.  à  exécuter  lea  cbtmiue  d*s  fer  qui  fouii  l'objet  de  la  piésenje  convention  ee  à 
lea.eAfieilet  pendant  toute  la  riurée  de  la  concea&ion,  en»  sa  conformant  aux  clauses 
et  coédition»  du  cahier  des»  charges,  ci-ani*exé, . 

If  s'engage  notamment  à  faire,  en  ce  qui  le  concerne,  tonte  diligence  pour  obUnin 
la*lci  d'a«uofis*utm,  et,  cette  loi  un*  £oi-«  promulguée,  4 commencer  le»  travail!  dans 
un. délai  oiaumimi  d'au  an,  à  partir  de  la-  date  de  la  loi,  et  à.  lea  avoir  completementi 
iKirJrf^"  dans  ««n  deLi  maximum  de  trois  ans  à  paitir  de  la  même  data» 

3.  Le  concession  p«end«a  uuJLe  ia  avril  196 1. 

4»  Cette  comce&'ijko  est  Tante  sou*  le  régime  de  la  loi  du  1 1  jpûn  1880,  noiamment 
de» articles  i3,  1*  «t  i5-,  concernant  tes  »ubventio*»a  de  l'État  *tdu  département,  et 
da  décret  réglementaire  du  90  mars  t88a,.reniu.en  ei^cutino  de  1'arUcle  1.6  de  ladite. 
Lai,  étant  adVnU.  roalbriAea>e"t  à  la  décision  mùuVtlérielki  du  aA  nombre  1882,, 
on*  le  chillxe  de  deux  cent  nulle  fr«ncs  aéra  la  n»axiuuiin  de  la  cn-tr^e  annuelle  qui, 
pourra  résulter  pool?  le  trésor  de  l'application,  de  laciclf*  i5  delà  1  i  d»i  11  j*iiiLi88o»v 

En»  conséquence ,  lorsa/w  le  produit. brut  annntl  drs'chenavis  de.  ter  sera  insuffi- 
sant pour  couvrir  lea  dépendes,  de  IV^louatioa,  et  cinq  p*ur  cent  (5  p.  0/0)  par  am 
dm  capital  de.  premier  éuvblisaemeat,  tel  qu'il  est  £La>  auv  article*  6^7  et  &  de  la  préi- 
tente  convention,  le  département  t'engage  A  subveaur  au  pay* meM d*  rin>ufn>ancei 
smh«Lstawtva»  r*e.dédiiction  faite  de  U  subvention,  de  ClLiaL^telltt  qoVJle  *st  définie  par 
la  loi  du  1 1  juin  1880,  article*  i3  tt.ié ,  t)  tant,  entendu  au*  les  cbeuaiiu».  de  fer  eot>> 
cédéa  par  lea  présentes  sont  de*tinés<  a  receveur  Us  v^kncuJUa  dV*  grands  réseaox. 
Tenlefois  sa  département  ne  prend  aucune  rea*>oneah4ité  au  aujet  de  cette,  sjibvanr 
tien  de  I  ÉtaL  bi  celle-ci  n'est  pas  payée  directement  au. concessionnaire,  le  départ*» 
ment  n'aura  à  lui  remettre  1  s  somme*  provenant  de  ce  chef  qu'a  <ta»t  qu'il  les  aura 
touchées  Ini-méme.  sans  être  passible  du  payement  d'intécéts  pour  retarda  q,ui  ne 
proviendraient  pas  de  son  frit 

5.  La  subvention  due  parle  département  sera  pavée  dan-*  les  deux  mois  après  que. 
I&minisue  des  travaux,  publics  aura  arrêta  annuellemeut  le  chiflfrv  des  sobvexuiosuv 
dues  par  l'État  et  le  département,  suivant  les  dépositions  du  garagrapbe  3  de  l'ar- 
ticle 7  du  décret  réglementaire  du  ao  maia  18812.  ^  ■  xi  , 

t^es  payements  en  retard  seront  passibles  eVun  intérêt  fie  cinq  pour  cent  au  toron}. 
de  la  compagnie  concessionnaire.  Les  sommes  payées  pour  ces  intérêts  ne  feront  pa*« 
partie  de»  subventions.  t 

.Conformément  à  l'article  9  du  décret  <*u  20  mars*  168* ,  là  ctfmpfrgtrie  conressien- 
mr&e  ■potlrTa»  en  présentant  son  compte  auntieï,  Heniiafidrrunf  avance  sur  lasonimtf 

S  for  sera  oNte  à  titre  de  sirbvet.rion.  Lorsque  le  nrontatittde  cette  atatice  aura  été* 
par  le  ministre  des  travaux  publie»,  fa  pnrt  afférente  au  dtëparfarnent  devnr'étre 
payer  dans  nn  dérai  d'un  mois",'  faute  dfe  quoi  «ttetHonnnfe  porterar  intérêt  a  citiq  podt 
ce*ntf^rr,jirstju,l  l'époque  fixée  au  paragraphe  1",  pour  le  payement  de  la  subventlorct1 
définitive, 

ft.  Létcafiial  ^é^MitBmÊ&aèàKm^^m^M^wH^SÊÊét,  kitoMkt  è  la)  eonmi*de 
neuf  miHiotia  de  francs  (0,000,000');  ee  forfait  est  établi  «ai  vue  oVvme  circulatiaari 
jeumavière  de  tmisitcarna  régulier»  dans  (4iaeve  aen»  fur  te»  t*oi*  fcgnts  ée  FwaV' 
vieille  è  &-»lons  de  SatuMkemy  èiOt^rot»  et  de  Barbeiftaïusr  a>Orpo*i ,  et  de  rm-f  tsûan 
Sàgvliea»  d^na  ebaqae  set»  sur  la  ligne  cfa»  la  Ciota*.  de  idriavj  alappftiq^i^  aor  tracé'  Aaer 
quatre  lit- ne*,  tel  uu  il  est  figuré  sur  les  plans  des  avant-projet*,  et  alor*  mé*n«'ejttfi 
4aa\  œodiûi, rai iona de. détail  porterai*  nt  la  longueur  à  quatre 'vwgjrciuq»  kdonaètrea* 

La  LngnBuc  kibmétrir|ue  tutab»  aéra,  d^teruainsk  pax  un* tbaw*gft  «aMtradic&omt, 
ajaqnel  il  sera,  procédé  apnes  l!acheaement  de»  tfav^x ,  eo^auiiiian^^ea.rai^i  de  <%voie 
fjrixv.ipale..  Le  meaura^e  anr*  h>u  aana  a«*luXiQsv  de,cnBtm4aib$v.en.tenaMbcom§^e4«ai 
nhtmatsteaients,  s'd  ^  a  lieu»,  aux.  pointa  de  raccordement  .avec  len.  %oes  dfca  aotaaa> 
coaarjaguies. .      ' 

Xr  L'Augmentation  évajatoa!le  du  {capital  de  p^eniar  établiseement  ne  seva,a^mîia> 
tfsm jusqala  ooncurrenca  de .  aia  cent  mjHe  francs. .  Lea  a4dUH>4*  au  Ufavan*  on  ^#Hi 
attaiiriilaa\pnnaix>nt4eIa4mquWeA  liwdsiiiiwatrn»fcH»ij  «JMw 

43. 
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dans  chaque  cas,  en  fixera  le  montant  En  tout  cas,  le  compte  de  premier  étaWisse- 
ment  devra  être  clos  définitivement  quatre  ans  au  plus  tard  après  la  mise  en  exploite- 
tion  des  quatre  lignes  concédées. 

'  8.  Dan»  te  cas  où  des  lignes  ou  parties  de  lignes  seraient  ouvertes  à  l'exploitation 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'article  a  du  cahier  des  charges ,  les  insuffisant» 
de  l'exploitation  constatées  depuis  le  jour  de  l'ouverture  j  os  qu'à  l'expiration  des  trait 
années  seront  additionnées  et  ajoutées  au  capital  de  premier  établissement. 
'  9.  Les  frai*  d'eiploitation  seront  également  arrêtés  à  forfait  ainsi  qu'il  suit: 
-'  A  deux  mille  trois  cents  francs  par  kilomètre,  plus  le  tiers  de  la  recette  knoné- 
trique  brute,  impôts  déduits,  avec  minimum  de  quatre  mille  trois  cents  francs  par 
kilomètre. 

Dans  le  cas  où  la  recette  brute  kilométrique  annuelle,  impôts  déduits ,  descendrait, 
pour  l'ensemble  du  réseau,  au-dessous  de  quatre  mille  huit  cents  francs,  le  conseil 
général  se  réserve  le  droit  de  diminuer  d'un  train  dans  chaque  sens  le  nombre  jour- 
naliar  des  irai»»*,  sur  une  ou  plusiears  lignes,  en  commençant  par  celles  qui  donne- 
ront le  plus  faible  rendement  Dans  ce  cas,  le  total  des  frais  d'exploitation,  calculé 
à  forfait  comme  il  est  dit  ci-dessus,  serait  diminué  de  cinq  ents  francs  par  train 
supprimé  et  par  kilomètre.  Si ,  postérieurement ,  la  recette  brute  kilométrique  an- 
nuelle, impôts  déduits,  était  remontée  pendant  deux  années  consécutives  à  quitta 
mille  huit  cents  franc >  pour  l'ensemble  du  réseau,  le  nombre  des  trains  serait  rétabli 
de  plein  droit  tel  qu'il  est  fixé  à  l'article  4  de  la  présente  convention. 

Toutefois  le  conseil  général  pourrait  maintenir  la  suppression  d'un  train  sur  tonte 
la  ligne  du  réseau  qui,  pendant  les  deux  dernières  année*,  aurait  donné  une  recette 
brute  kilométrique  annuelle,  impôts  déduits,  inférieure  à  trots  mille  cinq  cents 
francs,  tant  que  cette  ligne  n'atteindrait  pas  au  moins  ce  ch'ffre. 

*  Les  frais  d'exploitation  ne  pourront  dépasser  cinq  mille  quatre  cents  francs,  losti 
longtemps  que  te  déparlement  aura  une  subvention  a  payer. 

Quand  le  département  n'aura  pas  de  subvention  à  payer,  les  frais  d'exploitatida 
seront  calculés  a  raison  de  deux  mille  trois  cents  francs  par  kilomètre,  plus  le  tien 
de  la  recette  brute  kilométrique,  impôts  déduits,  sans  limitation  mai i ma  ni  miniau. 

10.  Le  pr<fe,t  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  au  nom  du  département, 
concède  eu  outre  à  M.  Delamarre,  agissant  toujours  pour  le  compte  de  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-du  Rhôbe ,  l'entretien  et  l'exploita- 
tion des  trois  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Pas  des- Lanciers  à  Ma rt ignés,  dArl» 
à  Fontvieill^,  de  Tarascon  à  Saint- Rem  y,  pour  une  période  de  temps  qui  commencera 
à  courir  à  l'expiration  de  la  concession  actuelle,  c'est  à-dire  a'  partir  du  iq  février 
lui 6  pour  les  ligues  du  Pas-des-Lanciers  à  Martij?ues  et  de  Tarascon  A  Saint  Remy,  et 
du  10  juin  1919  pour  la  ligne  d'Arles  à  Font  vieille,  poor  se  terminer  uniformément 
le  11  avril  1961. 

11.  Au. moment  de  l'expiration  de  la  concession  des  lignes  de  l'ancien  résean,  la 
société  auonyme  des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-du-Rhône  sera  subrogée 
à  (pus  les  droits  quelconques  du  département  vis-à-vis  des  concessionnaires  actuels, 
comme  aussi  elle  sera  tenue  de  toutes  ses  obligations  envers  eux;  eli  ï  devra  notam- 
ment reprendre,,  sur  l'estimation  qui  en  sera  laite  a  dire  d'experts,  le  matériel  ren- 
iant et  les  approvisionnements,  conformément  au  cahier  des  chargea  du  1  i  janvier 
1869 ,  article  36. 

•  13*  A  partir  du  jour  du  commencera  là  nouvelle  concession  des  lignes  de  l'ancien 
naseau ,  le  cahier  des  charges  de  son  exploitation  deviendra  le  intime  que  celai  est 
lignes  dé  nouveau  réseau  concédées  par  la  présente  convention;  mai»  il  est  formelle*; 
ment  courte  ou  que  le  département  ne  garantira  aucune  recette  ni  aucun  intérêt  posr 
l'ancien  réseau ,  la  compagnie  devant  entreprendre  son  exploitation  à  ses  risques  et 
périls»  !•  i  .1 


prélevés  les"  Irais  d'exploitant.. - 

fermement  à  <*e uni  a  été' fixé  à  îyticfe' 9"ci4te$sui  pour  les  nouvelles  lignes,  mi* 
sens  fixatioir  de  hmite  mînimtf  ^u'inàxima1;  il  ésti stipulé,  en  outre,  que  sur  reten- 
dent la  compagnie  prélèvera  chaque  année,  pendaut  tonte  la  durée  de  la  centiès*'' 
•ton,  pour  TiMérét  et  l'Amortissement  du  capital  engagé  dans  Je  matériel  1 


tfcfe  'tomme  ftte  é>ate  à  cinq  pour  cent  de  la  valeur  du  matériel' roulant  telle  qtf* 
aum  été  d^rmioée  â  dire  d'experts;  lètt*  toutelbis'ftjtitf  cette  somme  fixe  puisse  è**- 
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trente  mille  francs.  C'est  le  surplus  qui  sera  partagé  par  moitié  entre  le  départe- 
et  la  compagnie*  n 

la.  A  l'expiration  de  toutes  les  concessions,  c'est-à-dire  le  is  avril  1961 ,  le  départ 
tement  reprendra  tout  le  matériel  roulant;  la  somme  représentant  la  valeur  de. ce 
matériel  sera  faèe  à  dire  d'experts  et  partagée  proportionnellement  aux  longueurs 
respectives  des  lignes  de  l'ancien  réseau  et  des  lignes  du  nouveau  ré»eiu.  La,  portion 
afférente  au  nouveau  réseau  sera  seule  payée  à  la  compagnie. 
. .  15.  Les  modifications  ci-après  sont  apportées  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
type; 

Art  26.  Sont  supprimés  les  paragraphes  3  et  a,  ainsi  conçus  : 

cLes  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  séiie  de  prix,  soit  avec  publicité 
«et  couenrreuce,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  1  avance; 
«toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou 
«nue  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  de- 
•  vra  obtenir  de  IVsemblée  générale  des  actionnaires  la.sanction  soit  de  la  régie,  soit 
«du  traité. 

«Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec- un  entrepreneur, 
«soit  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassements  ou 
«ouvrages  d'art,  soit  pour  la  cor  structura  d'une  ou  plusieurs  sections  du  chemin,  est 
«dans  tous  les  cas  formellement  interdit.  • 

Art.  a  1 .  Le  tarif  spécial  par  wagon  complet  (  marchandises  de  première ,  deuxième; 
troisième  et  quatrième  classe),  est  remplacé  par  la  disposition  ci-après  : 

«Quand  les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  l'exigeront,  le  préfet  pourra, 
«sur  la  demande  du  conseil  général  et  après  avis  de  la  compagnie  concessionnaire, 
«fixer  des  tarifs  différentiels  ou  des  tarifs  par  wagons  complets.  Toutefois  le  préfet 
«ne  pourra  user  de  cette  faculté  que  lorsque,  pendant  trois  années  consécutives,  les 
«recettes  brutes,  impôts  déduits,  auront  produit  la  somme  de  sept  mille  francs  par 
«kilomètre,  et,  dans  tons  le*  cas,  le  tarif  fiié  nar  l'administration  pour  les  wagons 
«complets  ne  devra  paa  être  inférieur  à  six  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre»* 

Les  articles  56  et  57  ont  été  mis  d'accord  avec  le  texte  arrêté  par  le  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Fait  double  à  MaxwiUe,, le  a3  mai  1 883.  . 

I  <  M 

Approuvé  :  Le  Préfet  des  Boackes-dn-Bhôme/  ' 

digne  C.  Dblamisrb.  .  Signé  E.  Poubelle. 

Enregistré  a  Marseille,  lé  11  septembre  îBJty.  ïolio(i43  recto,  case  i'%  Reçu  un 
franc  vingt-ci<>q  centimes,  décimes  compris.  Signé  Manchet. 


AVENANT  À  LA  CONVENTION  DU  23  MAI  l883. 

Entre  le  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhôoe ,  agissant  au  nom  de  ce  dé- 
partement, et  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  du  6  septembre  i883  et 
do  la  délibération  de  la  commission  départementale  du  37  octobre  suivant, 

D'une  part;  ' 

Et  M.  Delamarre  (Marie-Casimir),  agissant  au  nom  et  pour  compte  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  régionaux  dea  Bouchea-dn-Rhône, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  uriqub.  L'article  à  de  la  convention  du  s3  mai  i883  est  annulé  et  rem- 
placé par  la  rédaction  suivante  : 


—  «M  — 


-  «Cette  concession  est  faite  mm  le  régime-de  la  lot  do  ti  join  i*J8o,  _ 

•articles  i3,  14  et  i5,  concernant  les  subventions  de  l'Eut  et  da  dfraBTtetncat, et-§a 
•décret  TéçlemeirtBtTe  4a  ^cmars  #862 ,  Tendu  en  eiéomiuu  de  iWtidfe  16  de  Mite 
HoL 

«fin  conséquence ,  lovoqwe  1e  (produit  feret  fand  des  chenu bb  de  sefsera  mosnV 
•sont  pour  eoo*rir  tes  dépenses  de  lex|Aoitat«on  «t  ciaq<poare*vt  (5  a.  o/d)  par  ta 

•  du  capital  de  premier  •ét<i4Ais«ement ,  tel  qtf  fl  e*  fian  an*  ariielet  é.  7  «et  U  -ne  h 
•psfoefrte  CMweelion ,  1e  dôeartemeart  s'engage  a  eobveoir  «u  payement  4e  Tioseffi- 
«sance  subsistant,  après  déduction  faite  de  U  subvention  de  l'État,  telle  qu'elle  estdé- 
«finie  par  la  loi  du  1 1  juin  i88orf  article*  i3  et  ia.  étant  afuenduqne  les  cheminsde 
•fer  concédés  par  les  présentes  sont  destiaés  à  recevoir  les  vé  hic  aies  des  grands  ré- 
cseanx.f 

•  -Faut  double  à  Mersaille,  rie  a*  ontaare  188a. 

Approuvé  récriture  :  Pour  le  PreTet  des  Boacbes-dn-RUne; 

Signé  C.  jDsusuaea.  USmxttaim  § èièYisl, 

Signé  Massât. 

Enregistré  à  Marseille,  le  11  septembre  1884.  folio  i43  recto,  case  5.  Reçuna 
~-  ?  inguanq  «eeaUmes ,  déeianos  •oeaiptia.  3»gné  f 


DEGREVE  .AVENANT  X  LA  CONVENTION  DU  23  MAI.L&83. 


Entre  le  pnéfet  da  départeasemt  des  Boocae*4a4haae,  agissant  au  amen  4u  Jéas> 
>ai,  et  en  -verni  de  la  «smVsnéfatann  du  conseil  générai  des  BoaK*es^u-fineaoei 
date  du  19  février  i(t8A  et  deJa  drnanimtina  de  m 
date  du  jo  février  1884, 

Dune  part; 

Et  M.  Ddamarre  (  Marie-Casimir) ,  agissant  an  nom  et  pour  compte  de 
des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-du-Rhône , 


D' saù»  par*, 
U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  articles  10,  n,  12,  i3  et  14  de  la  convention  du  a3  mai  i385 
sont  et  demeurent  supprimés* 

Fait  double  à  Marseille,  le  as  février  1884. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé 

Signé  C.  Delamaree.  »■*  *'Mfc»  *■  Boache^u-Rhoas  : 

Signé  Gaullea, 


Enregistré  a  Marseille,  le  11  griiteariW  i884,  sono  U3  verso,  naae  4.  àVsça  al 
franc  vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  Signé  Manchet. 


TROISIÈME  AVENANT  À  LA  CONVENTÏUN  DtJ  33  MAI  lW3. 

Entre  le  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rh6oe,  agissant  au  nom  de  ce  -dé- 
partement ,  et  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  du  25  avril  i384  et  M  u 
dâlineration  de  la  commission  départementale  en  date  de  ne  jour» 

D'une  part; 
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Et  If.  Delamarre  (Marie-Castmir) ,  agissant  an  nom  et  pour  compte  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouchea-du-Rhône, 

D'autre  part. 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  disposition  spéciale  de  l'article  4i  du  cahier  des  charges,  re- 

Sroduite  par  l'article  i5  de  la  contention  du  a3  mai  i883,  doit  être  rétablie  comme 
suit: 

Art.  4  1.  Le  tarif  spécial  par  wagon  complet  (marchandises  des  première ,  deuxième , 
troisième  et  quatrième  classe),  est  remplacé  par  la  disposition  ci-après  : 

•  Quand  les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  l'exigeront,  le  préfet  pourra, 
•sur  la  demande  du  conseil  général  et  après  avis  de  la  compagnie  concessionnaire , 
•fixer  des  tarifs  différentiels  ou  des  tarifs  par  wagons  complets.  Toutefois  le  préfet 
•ne  pourra  user  de  cette  faculté  que  lorsque ,  pendant  trois  années  consécutives,  les 
«recettes  brutes,  impôts  déduits,  auront  produit  la  somme  de  sept  mille  francs  par 
«kilomètre,  et,  dans  tous  les  cas,  le  prix  fixé  par  l'administration  pour  les  tarifs  différ 
■rentiels  ou  les  tarifs  par  wagons  complets  ne  devra  pas  être  inférieur  a  six  centimes 
•par  tonne  H  par  kilomètre.  » 

Fait  double  à  Marseille,  le  29  avril  1884. 

Lu  et  approuvé  :  Signé  CèiziAM . 

Signé  G.  Dslamabbe. 

Enregistré  à  Marseille,  le  11  septembre  1884,  folio  i43  recto,  case  7.  Reçu  un 
franc  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  Signé  Blanchet. 


CAHIER  DBS  CHARGES. 


TITRE  V. 

TRACE  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  forment  un  réseau  indivis,  composé  des  quatre  lignes  suivante)  : 

1*  De  Fontvieilte  (gare)  à  Salon  (  gare  )  ; 
a*  De  Saint-Remy  (gare)  à  Orgon  (gare); 
5"  De  Barbantane  (gare)  à  Orgon  (gare)  ; 
4*  De  la  Ciotat  (gare)  à  la  Ciotat  (ville). 

Les  deux  premières  lignes  devront  former  le  prolongement  sans  interruption  des 
lignes  d'Arles  à  Fontvieille  et  de  Tarascon  à  Saint-Remy. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  loi 
déclarative  d'utilité  publique.  Us  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  totalité  des 
lignes  faisant  l'objet  de  cette  concession  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de 
trois  ans  à  partir  de  la  même  loi. 

S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  dn  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  général, 
et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation 
spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des 
cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  l*em  - 
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8Uc*meQi  4ts  «tetioo#»  feront  ramis  ta  préfet  dut  les  six  mm  au  pans  tard*  de  la 
ate  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pria  l'avis  de  l'ingénieur  eu  chef  du  département,  soumettra 
ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  au 
ministre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  a  de  l'article  3  de  la  loi,  d'appeler  le 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

Les  projets  définitifs,  présentés  par  la  compagnie,  feront,  avant  leur  approbation, 
l'objet  de  nouvelles  conférences  mixtes  avec  les  services  intéressés,  et  ceux  notam- 
ment relatifs  à  la  ligne  de  la  Ciotat,  dans  la  partie  où  elle  longera  le  rivage,  seront 
disposés,  de  manière  à  n'empiéter  que  le  moins  passible  sur  la  plage  et  à  laiser  sur 
remplacement  du  fort  Berouard  la  surface,  Qfcessajre  pour  l'élargi  wesneat  du  quai 
du  port. 

L  une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvée  sera  remise  au  concessionnaire 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  ou  conseil  général  ;  rentre  restera  entre 
les  mains  du  préfet 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  propre: 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles:  mais  ces  modification* 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

a.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les  plans, 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  fraie  du  dépar- 
tement. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  com- 
prennent, pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

i*  Dn  extrait  de  la  carte  au  quatre-vingt-millième  ; 

s*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dtx-miltieme; 

3*  Dn  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  a,  (le  an 
millième  pour  les  hauteurs»  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  mojfn  deU 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  an 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  te  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

4*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  peur 
mètre  et  le  profil  type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  pour  mètre  ; 

5*  Dn  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielle»  da 
projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  votes  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  te  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  fie  ces 
ouvrages. 

fi.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exécu- 
tés et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement ,  sauf  rémMssesnent  d'an 
certain  nombre  de  gares  d'évitement 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  la 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  eniflto  de  trente-emq  mule  tînmes  pendant 
une  année. 

Eu  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  pvecédeot,  M  pourra,  à  toute  énoeee 
de  la  concession,  être  requis  par  le  préfet  au  neau  du  département ,  et  par  le  sri» 
nistre  des  travaux  publies  an  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et  d'exploiter  nue  secoués 
voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  roiaftoursement  «es  fans  d'étalés* 
sèment  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  çommeucés  et  poursuivis  daas 
le*  délais  et  conditions  prescrits  par  (a  décision  qui  les  a  ordoqnés ,  fadmiaistrauee 
pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  eUe-nttéma  les 
travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourrant  pas  mesoit 
une  antre  destination, 
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7,  La  largeur  de  la  voie  entre  les  fards  intérieurs  des  rail»  devra  ttre  de  un  mètre 
snjarante-quatre  centimètre*  { 1  ",44  ). 


net»] 

mal* 

restera  inférieure  à  trois  mètres  dix  centimètres  (o^io);  ia  hauteur  du  matériel 

roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (4"t*o)« 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rentre-voie,  mesurée  entçe  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2"\oo)» 

La  largeur  des  accotements,  ç  eat-a-dire  des  parties,  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieor  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  quatre-vingts  centi- 
mètres (o'JBq), 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o*,35), 
et  Ton  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  largeur  telle 
que  rareté  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dii  centimètres.  (0^,90)  au 
moins  de  la  verticale  ae  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  oui 
seront  jugés  nécessaires  pour  f  assèchement  de  |a  Yoie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

\j&  dimensions  de  ces,  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 


naeée  entre  deux  courbes  consécutive!,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
TLe,  maximum  cje*  déclivités  est  fixé  ji  vingt  millièmes;  pour  la  ligne  de  la  Ciotat  e  là 
aeixe  millièmes  pour  les  trois  autres  ligues. 

Une  partie  horizontale  de  soixante  m.  êtres  (6on,oQ)  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire» 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra, 

Le,  concessionnaire  aura  la  faculté»  dans  des  ca,s  exceptionnels,  (Je  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qu,i  lui  paraîtraient  utiles;  niais  ces 
iRodificaiioni  ne  pourront  être  ex^çutéef  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

9.  Lp  nombre  ef  remplacement  4*»  lotions  ou  haltes,  de  voyageurs,  et  des  gares  de 
naarcfiandises  seront  arrêtes  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  du  concee~ 
sionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Si,  pendant  l'exploitation t  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues 
necsfsjires,  d'acçôjfd  eqtee  le  département  et  le  concessionnaire ,  i|  sera  procédé 
à  une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le  concession- 
naire enjepdu. 

Le  ftpinbre,  l'étendue 
par  le  préfet,  le  cpncessionnail 
pourra,  pendant  le  cour*,  de 

5 ère»  d'évitement,  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords 
es  stations. 

Le  coneea#Hlo»aire  sera  tenu,  préalaVlem,ent  *  ton*  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte ,  lesquels 
ae  composeront  : 

1*  D'un  plan  à.  l'échelle  de  un  cinq- centième,  indiquant  las  voies,  las  quais,  les 
bâtiment*  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  par  mètre; 

3'  D'un  mémoire  descriptif  dan»  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiée». 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  conunnnicaUons  interceptées  par 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  f  anùninistra- 

tion  compétente* 

IL  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  rpute  nationale  ou 
départemeptale,  pu  d'un  chemin  vjciw,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le 
seinietre  d^  travaux  publies  on  le  préfej,  misant  les  cas,  en  tenant  compte  des  cir? 
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constances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7m,oo)  pour  la  route  dé- 
partementale, à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion ou  d'intérêt  commun ,  et  à  quatre  mètres  (V.oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
sontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (d",3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(4",5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  on 
mètre  (i",oo). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  lea  ouvrages 
d'art  pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
huit  mètres  (8* ,00). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar- 
geur ue  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8" ,00)  pour  la  route 
nationale,  à  >ept  mètres  (7*,oo)  pour  la  route  départementale,  a  cinq  mètres  (Sa,oo) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4* 00)  pour 
un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  qnatre  mètres  cinquante 
centimètres  (4",5o)  pour  les  chemins  aune  voie,  et  de  huit  mètres  (8",oo)  sur  les 
lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art 
pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (aa,oo)  au  moins  au- 
dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails 
pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les 
caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
U-,80). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la 
surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  cir- 
culation des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés ,  à  moins  d'une  autorisation  formelle  de 
l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*\oo)  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion ,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (hm,oo)  pour  tous  les  autres  chemina. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  bar- 
rières qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau ,  ainsi  que  des  abris  ou  maisons  de 
gardes  a  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris  et 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite 
à  vingt  millièmes  au  plus  sur  dix  mètres  de  longueur  de  part  et  d'autre  de  chaque 
passage. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  1  inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  cen- 
timètres (o",o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux. 

Le  préfet  restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  moti- 
ver une  dérogation  à  cette  clause,  en  ce  qui  touche  les  routes  départemeutaies  et  les 
chemins  vicinaux;  le  ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et. d'assurer  à  ses  frais,  peadtant  la 
durée  de  »a  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
arrêté,  suspendu  ou  modifie  par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  a  l'encontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  de  lar- 
geur entre  les  parapets  sur  tes  chemins  à  une  voie,  et  huit  mètres  (8",oo)  sur  les 
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ahamins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la 
sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à 
un  mètre  (  i"\oo). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  f  administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux 
ponts  établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie 
charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera 
sera  supporté ,  suivant  les  cas,  par  l'État,  le  département  ou  les  communes  intéres- 
sées, d'après  l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les 
agents  désignés  par  l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 


au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante  mètres 
(5o",oo)  de  distance  de  chaque  côté  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  À 
l'autre.  La  hauteur  sons  clef  au-dessus  de  la  surlace  des  rails  sera  de  cinq  mètres 
quarante  centimètres  (5",ao).  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails ,  pour  le  passade  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  o lie  qui 
est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (a",8o)  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction 
des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (  i",oo) 
de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n  éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  reconnais- 
sance sera  faite  par  1rs  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

On  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  ma» 
tériaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Les  rails  seront  du  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation,  s'ils  sont  en  acier,  et  de  trente  kilogrammes  s'ils  sont 
en  fer. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  un  mètre  d'axe  en  axe. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  ou 
tonte  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  Le 
concessionnaire  pourra,  conformément  À  l'article  20  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  être 
dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie;  mais  il  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 
a*  Dans  les  parties  contigués  à  des  chemins  publics; 

3*  Sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau 
et  des  stations. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
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auxquels  c«t  établissement  pourra  dosmer  lieu ,  feront  achetés  et  payés  par  le  coucc» 
sionnaire. 

Les  indemnités  poar  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  tatouant, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  doutaaasja»  Quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  te  cotiomsiou  noirs* 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  te  ooueojséonuaire  est  investi,  pour  roté- 
cution  des  travaux  dépendant  de  sa  coneession,  de  tous  les  droit»  que  lue  lois  et 
règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travail  publies»  suit  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  par  voie  d'expropriation,  Soit  pour  l'extiractioa»  lo  truaeport  et 
le  dépôt  des  terres,  matériaux ,  etc.,  et  il  demeure  eu  meute  tempe  souania  à  toutes 
les  obligations  oui  dérivent,  pourk' administration!  de  ces  Me  et  règlement». 

SS.  Dans  les  limites  de  la  rone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  dus  encemtfs 
fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  sus  projets,  de 
se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  le»  turauens 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

2ft.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traversé  Un  sol  déjà  concédé  pour  l'exadoitaoea 
d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  le  mine  qui  pour- 
raient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publies,  ainsi  que  les  dommages  ré- 
sultant de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  lu  chargée* 
concessionnaire. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  caméras  ou 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  là  dvtuution  avant  que  au 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  eau* 
solidées.  Les  travaui  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  eut  effet 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

20.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet*  sous 
l'autorité  du  ministre  des  travaux  publies. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  ut  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  dus  voies  publiques  seront  éclairés 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

Le  contrôle  et  la  Surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
sionnaire de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés* 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circuiatiott,  il  sera  procédé  à  lu  reconnawsaae* 
et,  s'il  y  a  lieu,  a  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  suas* 
missaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  s 
lieu,  la  misé  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le 
concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  eu  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  eus 
par  la  réception  géuéraie  et  définitive  du  chemin  de  fer*  laquelle  sera  faite  dans  1* 
même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

28.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  après 
la  mise  en  exploitation  de  là  ligne  ou  de  ehaque  section,  le  concessionnaire  sera  taire 
à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  préseues 
d'un  représentant  du  département,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  un  fer"  et 
de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  cdntnmetoirement  avec 
les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  (fart  qui 
auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  flraaini  cotés  de 
tous  les  ouvrages. 

Due  expédition  dûment  certifiée  des  procès» verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  dn  concessionnaire  ut  déposés 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  àsur  ac- 
quisition, à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieu- 
rement à  sa  rédaction. 
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TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
boa  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  cent  auxquels  donneront  lieu  les  Réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
S  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  etooeessioanaire* 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ei-apres  dans 
Partide  3o* 

Le  montant  des  avances  fiâtes  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet  <  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  aesnref  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  ou 
le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  dé  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  déunies  par  la 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  60- 
vrent  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  tontes  les  conditions  prescrites  ou 
à  préserve  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  4e  ee  genre  de  machinai* 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleur»  ms> 
dèleé  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  a  régler  pour  les  voitures  servent 
en  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Biles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  pourront  être  à  deux  étages* 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  dossiers, 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  I  étage  supérieur  sera 
couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moyen  d'escaliers,  qui 
seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de  gardVcorps 
solides  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  i"\io)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la 
hauteur  de  la  tête  de!  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  trois  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition  parti- 
culière des  places  de  chaque  classe  ♦  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indioatîen  du  nombre  de  places 
de  ee  compartiment. 

Le  préfet  pourra  ériger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé,  dans 
les  trains  de  voyageurs»  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs*  les  wagons  destinés  an  transport  des  marchandises,  des 
eheises  de  poète,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  piates-fbrmes,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  te  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein»  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trams 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  tes  déclivités  de  la  ligne* 

Les  machines  locomotives ,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  platée» 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

32.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  ligne  entière 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  cinq  pour  la  ligne  de  là  Giotat,  et  à  trois  peur  chacune 
des  trois  autres  lignes.  Le  préfet  pourra»  sur  l'avis  du  conseil  général ,  exiger  qu'une 
voiture  pour  voyageurs  soit  jointe  aux  trains  facultatifs  mis  en  mouvement  par  ta 
compagnie. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  or- 
donnances, décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à 
rendre  par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  ie«5  et  de  celle  du  11  juin  1860*  ad 
sujet  de  la  police  et  de  l'eipieitation  du  chemin  de  for. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements 
de  service  intérieur  relatifs  à  l'expieitation  du  chemin  de  fer. 
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Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire ,  le  miniaraib  et  le 
maximum  de  ia  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  snr  les  diffé- 
rentes sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

TITRE  m. 
durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

34.  La  dorée  de  la  concession»  pour  les  quatre  lignes  mentionnées  à  l'article  1"  du 
présent  cahier  de»  charges ,  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera 
la  concession.  Celle-ci  prendra  fin  le  îs  avril  1961. 

35.  A  Tépoque  fixée  pour  l'ei  pi  ration  de  la  concession,  et  par  le  seul  tait  de  cette 
espiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  ser  le 
chemin  de  1er  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenn  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépots,  les  maisons  de 
gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  tes  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voiei, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  ia  concession,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit 
de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jngera  convenable,  à  dire  d'ex- 
perts, mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  ao 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  U  re- 
mise du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  ma- 
tériaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  sur  estimation  qai  ea 
aéra  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de.  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 
Toutefois  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  an  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  U 
ligne  entière ,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  a  da 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retarda  qui  auraient  en  lien  dans 
l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  respi- 
ration des  quinxe  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en 
relevaut  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  on  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les 
annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deax  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  an- 
nées. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  payée  aa 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  ia 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant 
les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la  reprise  de  la  totalité  des  objeU  mo- 
biliers étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le  coeaan 
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concédé  ayant  été  dédaré  d'intérêt  général,  l'État  aéra  substitué  au  département  dans 
tenu  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  présent  cahier  4e* 


Si  l'État  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  année»  qui  est  fixé  dans  le 
paragraphe  iw  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui 
précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  là  concession 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  f  indemnité  qui  pourra  être  due  an  concessionnaire 
sera  liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

37.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitifs,  ou  s'il  n'a 

Sas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  3,  il  encourra  la 
échéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après  une  mise  en 
demeure ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dana  ces  deux  cas,  la  somme  de  deui  cent  mille  francs  (200,000')  qui  aura  été  dé- 
posée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété du  département  et  lui  restera  acquise» 

38*  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délai*  et  conditions  fixés  par  l'article  2 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  parti*  Ue  de 
son  cautionnement,  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
sur  la  demande  du  département  aprts  mise  en  demeure  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas ,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  Ue  la  décision  ministé- 
rielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  antres  engagements  contractés  par  le  concession- 
naire, au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ou- 
vrages exécutes,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà 
livrées  à  l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 
par  le  préfet 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
le  délai  qui  sera  nié,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
dea  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinée»  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumis- 
sionnaire sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et,  s'il  y  a  lieu ,  du 
jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt  de  ga- 
rantie, qui  devra  être  égal  au  moins  an  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le  con- 
cessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  12,  i5,  i5 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature 
à  échoir,  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mots.  Cette  fois,  les  soumissions 
pourront  éire  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors 
les  ouvrages  exécutés ,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  chemin  de  fer 
déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire, 
fea  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
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01,  tau  les  trèis  mois  de  itaMnisaÙoh  du  terrien  f*otisoir*,  le 
If  à  pas  taUblenieut  Justine  qu'il  est  en  eut  de  reprendre  et  de  continuer  Fexploît* 
tion,  et  s'il  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  poorra  être  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  publies.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes 
set  dépendances  eeront  mis  en  adjudication,  et  il  sert  précédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle précédent. 

«0.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
là  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pn 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  snajeure  dûment  consta- 
tées, 

TITRE  IV. 

TAIES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DÈS  TOYAGEttYJ 

ET  DES  MARCHANDISES. 

41.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges",  et  sous  là  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
plira exactement  tontes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  lotte  II 
durée  de  la  concussion ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transf>ort  ci«pfèj  déter- 
minés: 


TARIF. 

I4  MB  TÉTI  BT  PAS  KUOtfBTAR. 


Grande  Wtefjt. 

Voitures  eouvartftst  ginki  et  fermées  A  glaces 

ff  .       (i**  classe)... •  » 

Voyageurs.  •..{   voitures  couverte»,  fermé»  à  glaces»  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (a*  classe). 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  S*  classe) . 
Au-dessous  de  trois  ans,  le*  enfants  de  jteyentrlen, 
à  la  condition  d'élre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent 

Enfants /   **  trot*  *  9CPi  ****  u*  pejent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  qtja  ta  pciocp- 
tion  puisse  être  inférieure  à  or3o*) • 

Petite  sitssm. 

Bœufs,  vacnetf  taureaux, chevaux,  nndeU,  bétes de  trait*...*.  44. 

Veaux  et  porcs 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommes  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs ,  les  prix  seront  doublés. 

a*  PAa  Toaaa  bt  raa  aiLOMBTBB* 

Marehandiset  transportées  à  grande  tHtetU. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs 

mMtchandim  transport  se*  a  petits  vltetta. 

1**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  (Buis.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Oafl*.  — 
Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
— nufeetarés.  —  A ^ 
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à*  classe.  —  Blé*.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farine*! .  — 
Ris.  —  Haïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées, —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler 
dit  dm  cord*.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  Hoc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons,  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Ptbmb  et  autre» 
metanx  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

►  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
traire*  True  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moel- 
lons. —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 

À*  classe.  —  Houille*  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux,  à  plâtre  et  â  ciment  —  Ptves  et  matériaux 
tov  la  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de 
fier.  —  Cailloux  et  sables. ». 

Quand  les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  l'exigeront , 
le  préfet  pourra ,  sur  la  demande  du  conseil  général  et  après  avis 
de  In  compagnie  concessionnaire ,  fixer  les  tarifs  différentiels ,  ou 
les  tarifs  par  wagons  complets.  Toutefois  le  préfet  ne  podrra 
user  de  cette  faculté  que  lorsque,  pendant  trois  â  aidées  consécu- 
tives ,  les  recettes  brutes ,  Impôts  déduits ,  auront  produit  la  somme 
de  sept  mille  francs  par  kilomètre,  et,  dans  tous  les  cas,  le 
tarif  nié  par  l'administration  pour  les  wagons  complets  ne  devra 
pas  être  inférieur  â  six  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Les  foins ,  fourrages ,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  six  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cttbe ,  par 
wagon  et  par  kilomètre ;...;.  4 1 . 

3*  TOiTCmis  if  tutiaifcL  boulant  transporté*  k  petite  vitesse. 


Pur  niées  et  par  UbmHn. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trots  â  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.  ...  « 

Lëcomdtlve  pesant  de  doute  â  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) ...*..... »....;. 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ae  trainarit  pas  de  con- 
voi)  • 

Teader  de  sept  a,  dix  tonnes. 

lender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  la  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  è  celui  qai  serait  dé  pour  un  wagon  marchant  à  vide* 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roaes,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  4  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans1 

fintérieur,  omnibus,  dHlsences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
liett  à  la  vitesse  des  traîna  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

Ïnix,  voyager  dans  les  voitures  a  une  banquette,  et  trois  dans 
es  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  dasse. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide. ..... 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des 
prix  cMeasus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 
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4*  tllTICI  DIS  P0MP1S  mblU  IT  TIAItPOlT  DIS  CXSXUllLS. 


Grand*  Wftfst. 

Une  voiture  des  pompes  funèbre*  renfermant  un  on  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  Toi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voilure  spéciale,  au  prix  de... 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuerait  lni-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  au©- 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait,  suivant  la  voie  la  plusgcourte,  d'axe ea 
axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  daprès 
cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  n  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
!    Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse ,  qne  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  les  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  4e  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  k> 
iogramoies. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soH 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes. 

62.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  dn  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  tontes  classes  ea 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aurs 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage, aucun  supplément  du  prix  de  sa  p'aee. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportes  gratuitement,  et  elle  sera 
réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

M.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  a  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  au- 
ront le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  «5 
et  4*>  ci-après .  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

45^  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 

applicables  à  toute  niasse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oookj. 

'     Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
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visibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,oook),  mais  les 
droits  de  péaçe  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  pins 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5.oook),  û  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
s  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposi- 
tion dn  concessionnaire. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarifée  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aook)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles.  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5  ooo'); 

à*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et ,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (àok) et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  (4ok)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (âok). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  a  moins  que  les  articles 
par  eox  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  "mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  on  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pe- 
sant plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total  ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  fa  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  con- 
ditions, au-dessous  des  limites  détermiuées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  dn 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux'  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  1 846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  pu- 
blics ,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux 
indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment,  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  a  mesure  de  leur 
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réceptions  motion  sera  WMl  MF  te  registre  de  la  gare  de  départ  du  prix  total  dû 
pour  le  transport. 

Ppur  le*  marchandises  avant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  tien 
snivant  Tordre  de  lenr  inscription  à  la  gare  de  départ 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture ,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  on  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  (le  toiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  natnre  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué* 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  sont  expédiés  et 
livrés .  de  gare  eu  gare.  f  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédies  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  tontes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  poorvu  qu'ils  afent  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train? 

Ils  seront  mis  à  (a  disposition  des  destinataires,  a  la  gare,  dans  le  délai  de  deox 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  t*es  anjinaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédies  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  e>  dnrée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire, 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  sanvra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pourb 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  dçfl  délais  plus  lopgs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

.  four  (e  transport  (tes  marchandises ,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  dn 
(WfK%asiÔ"na>rf  i  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
d«  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  e*  stations ,  tant  en  hiver  qu  eu  été ,  ainsi  que  les  dépositions  rela- 
tives aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  qnit  ej  destinées,  à  rapproY^onnemeut 
fies  marc^^s  des  villes. 

torique  ]a  marchandise  devra;  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  sciotion  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

50.  Les  frais  accessoire*  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  âne  ceux  d'enregistré» 
nient,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
sins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  parle  préfet,  sur  la  proposition  an 
concessionnaire.  Jl  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  Aétt 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  eue 
largeur  de  voie  différente. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire dent  il  répondra*  le  factage  ft  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
dea  destinataires  de  toutes  les  marc|ian<jjses  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  eu  dehors  du  rayon  de  l'oc- 
troi, non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  pinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  hast- 
tants  situé  a  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer, 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concesstQO- 
naire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  * 
leurs  (rais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  personnelle  du  préfet,  il  est  interdit  an  «meessioo- 
naire,  conformément  à  ('article  i  a  de  la  loi  du  i5  juillet  1 8à 5,  de  faire  directement 
en  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  Je  voyageurs  ou  de  marchan dites 
MT  tarte  ou  par  eau,  anus  quelque  dénomjpanon  ou  forme  g#e  ce  nujese  être,' des 
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arrangements  qui  ne  sentent  bai  consentit  en  faveur  de  tonte*  tes  entreprise»  dette* 
vint  les  même*  voie*  de  communitation. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5i>  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846» 
prescrira  le»  mesiircsànaendre  pour  assurer  lapin»  complète égalité  entre  les  diverse» 
entreprises  de  transport  dent  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS   RELATIVES   À   DIVERS   SERVICES    PUBLICS. 

53.  Les  fonctionnaires  eu  agents  chargés  de  l'inspection,  dn  contrôle  et  de  le 
surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
voyageurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  ans  agents  des  contributions  indirecte»  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l'impôt. 

54*  Dans  le  cas  oh  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  fan  des  peints  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  ton»  ses  moyens  de 


Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du  tiens* 
port  des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  ûorps,  soit  isolément  pour  cause  de 
service»  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  en  rentrant  dans  leurs  foyers 
•près  libération,  sera  payé  conformément  eux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  ou  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  couees* 
sinnneire,  le  prix  de  cet  transports  sera  fixé  à  la  moitié  dot  mêmes  tarifs. 

aê.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  tonte  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition  de 
1  administration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  hae? 
émette»,  en  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  qu  con- 
damnas, et  de  leurs  gardiens.  Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délia* 
quants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  des  établissements 

d'éducation. 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction  dans  te»  connais  or- 
dinaires de  voitures  eellolaipet,  lui  appartenant,  à  condition  que  iea  dimensions  et 
le  poids  par  essieu  de  ce»  voitures  ne  dépassent  pat  Iea  dimension»  et  le  poids  à 
pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  an  service 
régulier  du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  cet  transports  sera  réglé  dans  le»  conditions  indiquée»;  à  rartide  prér 
cèdent. 

66.  Le  concussionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuitement  dans  chacun  des  train» 
circulant  aux  heures  ordinaires  de  i'aaploitation  un  compartiment  spécial  de  la 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêche» 
ainsi  que  les  agent»  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé 
et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  de 
chaque  convoi  une  boite  aux  lettre»  dont  elle  fera  opérer  la  pote  et  la  levée  par  tes 
agents. 

Klle  pourra  installer  à  tes  frais,  risques  et  péril»,  et  sous  sa  responsabilité,  des 
appareils  spéciaux  pour  rechange  des  dépêchée  sans  arrêt  des  train». 

L'administration  à»  poète»  pourra  aussi  :  î*  requérir  un  second  compartiment 
dans  le»  conditions  indiquées  au  paragraphe  î";  s*-  requérir  l'introduction  de  voi- 
tures spéciales  lui  appartenant  dan»  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  con- 
dition que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  on»  voitures  ne  dépassent  pas  le» 
dimensions  et  te  poids  à  pleine  charge  du  modèle  te  plut  grand  et  le  plu»  lourd 
qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  tes  condition»  indiquées 
au  paragrape  précédent  seront  payée  par  fadmiinstration  de»  poste»  oonformément 
aux  tariu  homologué»,  sauf  dent  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir  au  con- 
cessionnaire une  subvention  par  annuités. 

La  compagnie  sera  tonne  de  transporter  gratuitement,  par  ton»  te»  convois  de 
voyageurs,  tout  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  d'équipe  des  postes  et  de»  télégvaphet 
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voyageant  rar  le  réseau  pour  le  contrôle  ou  pour  l'exécution  d'un  service,  on  chargé 
d'une  mission  on  d'en  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  légomr 
délivré  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

H  sera  accordé  à  ragent  des  postes  et  des  télégraphes  en  mission  ou  en  service,  seloa 
son  grade ,  une  place  de  voiture  de  première  ou  de  deuxième  classe ,  si  le  train  com- 
porte des  voitures  de  cette  dernière  classe. 

Les  facteurs  des  postes  et  des  télégraphes  et  les  ouvriers  d'équipe  en  service  seront 
admis  gratuitement  dans  les  voi lares  de  troisième  classe,  sur  la  présentation  o"aa 
part  ou  d'une  feuille  de  route  délivrée  par  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Les  agents  que  lenr  service  obligera  à  des  voyages  répétés  recevront  une  carte  de 
circulation  d'une  classe  en  rapport  avec  leur  situation  hiérarchique. 

Les  agents  ou  sons  agents  que  leur  service  y  obligera  auront  accès  dans  les  gara 
ou  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  pour  l'exécution  de  leur  servies, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  car»  et 
stations ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  cet 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics; 
l'administration  des  postes  eo  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  as 
serait  pas  subventionné  par  l'État. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  départe- 
ment entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  publia, 
qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.Dans  ce  cm, 
que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non ,  les  trois  quarts  des  dépenses  stiaelé* 
mentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire, 
déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lm  seront  payés  par  fsdmi- 
nistrstion  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  pardon 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires, il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  Tadininistration  des  postes  qoinae 
jours  à  l'avance. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  À  ses  frais ,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  destines  a  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régulante  de  son  exploitation.  D 
devra  toutefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  factorisation  do  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  l'établissement  et  de  reatretien  des  commn- 
nications  télégraphiques  qui  lui  sont  propres  sont  à  1a  charge  dn  concessionnaire. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  sur  les  points  où  une  ligne  semblable 
existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  À  ce  que  l'État  se  serve  des  potesai 
qu'il  aura  établis,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administratios 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques,  ainsi 
que  l'organisation ,  à  ses  frais ,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  sgeots  de  l'État. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long"  des  voies  toutes  les  conatrec- 
tions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ou  de  plosienn 
lignes  télégraphiques ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer 
sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes; 
mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  conces-, 
sionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,  des* 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  tenais 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel  de  ligne  ou  de  poste  destiné  à  être  entreposé  à  couvert 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de  Mf 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  des  rupture  des  fils  télégraphiques,  les  employés  du  concessionnaire  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instruetions  qui  leur  seront 
données  A  cet  effet. 
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En  cas  de  rupture  des  18s  télégraphiques  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 

ra  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur- ingénieur  de  la  ligne  télé- 
graphique, pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  fa  réparation. 

Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'ils  ne  puisse  entraver 
en  rien  la  circulation  publ  que,  et  à  titre  purement  gratuit. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils ,  appareils  ou  poteau  deviendraient  néces* 
sairrs  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lien, 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jngera  utile  d*ouvrir  an 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire 
pour  régler  les  conditions  de  ce  service. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  df assurer  te  service  des  colis  postaux  et  des  rembour- 
sements sur  colis  postaux  dans  le*  conditions  déterminées  par  les  conventions  des 
i  novembre  it*8o  et  1882,  août  1881 ,  conclues  entre  l'État,  d'une  part ,  les  compa- 
gnies on  administrations  de  chemins  de  fer  et  les  compagnies  maritimes  subvention* 
néea ,  d'antre  part. 

Le  tarif  en  vigueur  snr  le  réseau  des  administrations  et  compagnies  de  chemins  de 
fer  signataires  des  conventions  précitées  sera  étendu  de  plein  droit,  et  sans  aucune 
augmentation,  am  gares,  aux  bureaux  de  ville  et  au  service  de  factage,  de  corres- 
pondance des  0 ou v elles  lignes  fiprrées. 

Le  concessionnaire  s'entendra  avec  les  administrations  ou  compagnies  de  chemina 
de  fer  pour  déterminer  la  quote-part  à  Ini  revenir  sur  le  produit  de  la  taxe  des  colis 
postaux  qui,  pour  parvenir  à  destination,  devront  circuler,  non  seulement  sur  les 
nouvelles  lignes  concédées ,  mais  encore  sur  lus  autres  chemins  de  fer  participant  aux 
transport  des  colis  postaux. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  te  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 
rtSent  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou 
vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaox  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  pré- 
sente concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
«enatroction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  Irais  pour  le  concession- 
naire. 

90.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fsr,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
tonner  onvertcre  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

30.  Le  Gouvernement ,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concéder 
de  nouveaux  chemins  de  fer  s  embranchant  snr  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent 
tehîer  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  ré«ulte  aucun  obstacle  à  la  rircalation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le 
concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  ^embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 
trapfae  i"de  l'article  Sa,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de 
h  présente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Haas  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
nemJbre  4e  VHomètres  réellement  parcourus,  un  Kilomètre  entamé  étant  (Tailleurs 
OMtttovTB  comme  psrcwiiUa 
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Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaire s  ne  pourraient  s'entendre  sur  I 
de  cttte  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'a** 
yeraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  maté- 
riel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constituais  de  ses 
toies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  (ait  l'objet  de  la  présente  conc<*sion  n  userait  pas  de  la  faculté  de  àrco- 
ler  sur  cette  ligne,  comme  au  si  d<ns  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  con- 
cessionnaires seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
transport  i.e  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matéritl  qui  ne  serait  pas  si  jin> 
priété  payera  une  indt  mnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel 
pans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  anr  la  quotité  as 
rindrmnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les 
lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures  néces- 
saires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  a  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concussionnaires  desdits  che- 
mins. 

H  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  dealta 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dis- 
sentiment, réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  ï 
sera  statué ,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  : 

Par  te  préfet,  si  les  deux  cheœins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  mens 
département; 

Par  le  ministre ,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département, 
on  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  misai  « 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  denasdersit 
un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  con- 
cessionnaire entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mnss  et 
d'usines ,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  fà> 
cnlation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  (aire  surveiller  par  ses  agents 
cet  entretien,  ainsi  que  remploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  aéraient  jogéai 
utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  emhraochs* 
ments,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  Teolènv 
ment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  émana- 
chés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchent** 
autorisés  destinés  à  taire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  dnsiosi 
avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  étabfiaav 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  h 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  au'au  transport  d'objet!  et  os 
^marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  ae  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  pan> 
cul  i  ers  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'aï 
kilomètre  "-  ■ x  -"•-—  J— :  L .-■.—  * J-  -^ 
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spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  va- 
leur du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertiise- 
ment. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
torisas par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces 
gardiens  seront  nommés  et  payés  par  te  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront loi  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statue  par  l'administration,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci -dessus». 
to  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu  le  proprié-, 
taire  de  l'embranchement ,  ordonner  par  un*  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire! 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  a  l'administration  supérieure,  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  cen- 
times (o'ia")  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes 
(o*oa#)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'em- 
branchement ei cédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  lassent  eux-mêmes,  soit  que  la  coin-» 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé.    ' 

La  snrchage,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient 
le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
k  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
skmnaire. 
-<6ft.>  Laeootribution  foncière  sera  établie  en  raison  Ûè  la  surface  des  terrains  occu- 

K'\  par  le  ejheajii*  de  fer  et  ses  déoendanoes;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
canaux ,  conformément  à  la  loi  du  s5  avril  i8o3.  f 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  cet 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  coucesaiounrira^tablira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  .ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

64.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
ènargès  èrcWcer  'une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

.  *fc.  Les  faftVde  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de fexpk^tiw  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de,  pourvoir  s?  tes  fous,  le  concessionnaire  sera  teon  de  verser  chaque  an- 
née, à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somme 
de  cent  fraocs  (ioor)  par  chaque  kilomètre  de.  chemin  de  fer  concédé  pendant  la  pé- 
riode de  construction,  et  de  cinquante  francs  (5or)  pendsnt  la  période  d'exploitation. 


Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui 
aonaiit  é}é  fiiée»,4flpr#feeïren*ra  ;un\  rôle*  exécutoire  v  et  W  montahi  en  sera  recoud 
vj£  ejimme.  en  matière  dfe  contributioàa  directes ,  au  profit  du  départements        '  ■ 
j^fifi.  Avapt  la  signature > de  L'acte  de  concession,  ,tet  oeiKe*sioanf4re  déposent  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (  aoo,ooo()  en 
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numéraire  on  en  rentes  snr  l'Etat ,  calculées  conformément  an  décret  du  3»  ji 
1871,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  deçà 
valeurs  qni  seraient  nominatives  on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  eu  seront  rendus  an  concessionnaire  par  cinquièmes  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux*  Le  dernier  cinquième  ne  sefamnv 
Bourse  qu  après  respiration  de  la  coucessi*»n. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  4e  domicile  à  Marseille* 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  sismification  à  In 

adressée  s*  r*  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  générai  de  la  préfecture  ées 
Bouches-du-Rnône. 

68.  Les  con'ps'ations  qni  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radminiftai- 
tion,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahùr  de» 
charges,  seront  jugées  admim^trativemeut  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment des  Bouch'S-dii-Rhône,  sauf  recours  au  Guiseil  (TÉlat. 

69.  Lfs  frais  d'en  régi  si  rement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  coDvenfeoa 
CMranesée  .seront  supportés  par  te  concessionnaire. 

Va  pour  être  annesé  à  h  etntentio*  en  dafn  de  ce  jmr. 

Marseille,  le  2 3  mai  i885. 

$\gnèC.  Delavihrs.  Signé  E.  Poosklls. 

InreptMré'  à  Marseille,  le  n  septembre  itMt  ftrtie  iéS  recto,  case  â.  Reçtran 
fmne  «ugl-einq  centime»,  décimes  compris»  Ségaé  BUmeket. 


N#  i^75o.  —  DéTOET  Dtf  PHÉSIDWIT  DK  LÀ  HéPTTBLTQWR  FB4VÇA1SB   (C0Hfn> 

signé  par  ?e  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant; 

Àsvr;  1er.  k  In  date  du»  19  un  are  i6fc&,  la- mer  savait  pour  limites: 
i*'Dans   la  p-ève  dite,  de  Saint-Lunaire,  départeniKnt  rrrre-ef-Tifeine, 
ctmrniùn»»  de  Saint -Lunaire,  qunrtfrr  maritime  de  Saint-MMa,  la  ligna 
rouge  X  Y  tracée,  sur  le  plan  n°  1  enneié  &H  présent  décret  et  portant  fn- 
dîcalîon  :  Limitas  du  rivwje  de  la  mer; 

,.3°  Daus  lu  «rêve  dite  et  .(&  ¥*>*e>  Aépattevmi.  41l)»<tt. Vilaine,  c*n- 
anuje^tfceiSfluii-LuaaiBe.et  de  Saint- Brian,  qvartitn imrithne  de  9ain4~Jfeto( 
la  ligne  ronge  A  B  tracée  sur  te' plat*  n"  *  annexé  éffftfement  au*  présetd 
Aèeret  et  pmtnrtt  Prndtcaimn  :  E1mh>r dû' rivage  de  Iti  mer. 

'  t;  Les  droits-dés  tiers  sont  réservés.  [Paris*  8  Août  /M4.) 


N**  1&7&1.  —  Mener  wj  PitéstDttfr  de  tA  B^ptjïliqtjk*  yfr/tvçÀTSS  (cont»- 
tfgn*  par  le  minhtre  de i' intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul eflfet  iàék 
libération,  *  n  date  du  2&  avril' 1884 1  par  laquelle  le  conseil  géntsafcdai 
Bouches  dn-Rhône  a  reproduit  tu»  vœu  annulé  par  décret  du  6  *jar»  ilfti 
et  dem*n<lont  qu'une  AaHiifitie  soit  accordée  snsx  condaamé»  politiqoafr 
6tpiwucuiièuiemenlaaixLeiafanta<éeM»f>eUJtl  (Jtewr,  iïâoét  t*Sé.) 


Et1 14,75a.  —  Dieux  mj  Pvèsumw  m  là.  Biroteiçtrar  rmaitçAUB  (1 
signé  par  ta  lumtatrede*  finance»)  que  appvwve  Pacte  a^tmn»i-Wifa% 
somma  1884, portant  contemioii  aux  »ftar& Ftry dTEsdkmds  et  êrCadd- 


<»       «  •»  I    »   .'    '   'i' 
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mm  d'Essênaait,  aux  danses  et  conditions  stipulées,  et  moyennant  le  ver- 
tement d'une  somme  de  six  cent  trente  et  un  francs  quatre-vingt-quatre 
centimes  (  63  if  84*)  *  d'une'  parcelle  d'allirooiw  en  voie  de  formation  v  an 
droit  de  leur  propriété,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  le  long  du  chenal 
de  Rions,  dans  la  commune  de  Pailiet  (Gironde);  lesdites  parcelles  d'une 
contenance  totale  de  soixante-dix-huit  ares  quatre-vingt-dix-huit  centiares 
(78*  98*) ,  et  entourées  d'un  liséré  rouge  au  plan  annexé  audit  acte.  (Paris, 
là  Août  i88k.) 


N*  14*753.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre* 
signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif  du 
10  juin  1884»  portant  concession  au  sieur  Joachim-Joseph  Boxkorn,  négo- 
ciant à  Paris  et  propriétaire  du  casino  de  Dinard-Saint-Enogat,  aux  clauses 
et  conditions  stipulées,  et  moyennant  le  versement  d'une  somme  de  six 
cenfs  francs  (tetf)  avec  intérêts  à  cinq  pour  cent  i  partir  du  1"  avril 
i883,  jour  de  la  prise  de  possession  d'un  terrain  d'une  contenance  de 
quatre-vingt-dix-neuf  mètres  carrés  quatre-vingt-huit  centièmes  (  99^,88*) 
soustrait  à  l'action  de  la  mer  par  la  construction  d'une  terrasse  servant 
d'annexé  au  casino ,  et  désigné  par  une  teinte  rose  au  plan  annexé  audit 
acte.  [Paris,  ta  Août  i8Sé.) 


N°  14,754.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  nationale 
n*  85,  dans  la  traverse  de  Grasse,  entre  la  maison  Crouet  et  le  jardin  Cresp, 
sot  une  longueur  de  cent  soixante-douze  mètres  quatre-vingt-dix  centi- 
me iMi,  suivant  fea  tfrectioa  générale  indiquée  par  une  teinte  rose  et  des 
lignes  rouges  et  vertes  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  les  12  sep- 
tembre 1874  et  7  juin  1875,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
velle aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  parcours. 

a*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  : 

(a)  Par  le  conseil  général  des  Alpes -Maritimes,  de  classer  comme  prolon- 
gement de  la  route  départementale  n°  5  la  partie  de  la  route  nationale  n9  85 
comprise  entre  les  points  D  et  G  du  plan,  et  abandonnée  par  suite  de  chan- 
gement de  tracé; 

(<ty  Par  la  viUe  de  Grasse,  de  se  changes,  à  ses>  risques  et  périls ,  des  expro- 
priations de  terrains  moyennant  l'attecation  d'une  subvention  fixe, et  à  for- 
fait de  dix  mille  francs  fournie  par  l'État,  et  de  classer  comme  voies  urbaines 
les  parties  de  la  route  nationale  n*  85  à  abandonner  qui  ne  seront  pas  clas- 
sées dans  le  réseau  départemental. 

3*  La  dépense  au  compte  de  l'État,  évaluée  à  cinquante-six  mille  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

4°  La  ville  de  Grasse  est  autorisée  à  faire,  au  lieu  et  place  de  l'État,  l'ac- 
quisition des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en 
se  conformant  aux  disposition!  des  titres.  II  et  suivants  de-  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  L'expropriation  jaoar  oaute  d'ututtié  publique. 


5*  Le  présent  décret  sera  considère  comme  non  avenu,  ii  le*  expropria- 
tions nécessaires  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  1  partir 
du  jour  de  sa  promulgation.  {Paris,  16  Août  1884.) 


Certifié  conforma  : 
'    Paris,  le  27  '  Novembre  i8S4, 

Le  Gante  dm  Sceaux, 
Mixittre  de  la  Jatticê  et  dm  Cattei, 

MARTIN  FEDILLÉE. 


imtlonsle  ou  chei  la  Rsceveon 


iloii,  •  raitaadcg  (rtoa  pva,i  lia 
la  poile»  <kt  département». 


niPiUUHniu  MTIOBÀLI.  —  17  Norembre  1884. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  i4*755.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  conclue  avec  Son  Attesté  h  Bey 

de  Tunis,  le  8  juin  1883. 

Du  9  Atril  1884. 
(Pramdgaée  in  Jmmal  tjfiM  du  u  «tril  1884.) 

Le  S£hat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  U  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  Président  de  la  République  française  est  autorisé  à 
ratifier  et  à  faire  exécuter  la  Convention  conclue  entre  le  Gouverne- 
ment  de  la  République  et  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis,  le  8  juin 
i883. 

Une  copie  authentique  dudit  acte  demeurera  annexée  à  1a  présente 
loi. 

%  Quand,  en  vertu  de  l'article  1  de  la  susdite  Convention ,  le  Bey 
de  Tunis  demandera  au  Gouvernement  français  l'autorisation  de 
contracter  un  emprunt,  cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée 
que  par  une  loi. 

3.  Un  rapport  sera  présenté  chaque  année  au  Président  de  la  Ré- 
publique sur  les  opérations  financières  dans  la  Régence  de  Tunis, 
sur  faction  et  le  développement  du  protectorat. 

Ce  rapport  sera  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée, comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Présidmt  du  Conseil, 
Mwtttf  des  afairuéiran§ir*st 

Signé  Julis  Ferrt.  .  . 

*  Voyex  un  Erratum  à  la  un  de  ce  numéro.  .     > 

XIV  Série.  44 
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CONTENTION. 


Sou  Altesse  le  Bey  dé  Tttnis,  prenant  en  considération  b  nécessité  d'améliorer  la 
situation  intérieure  de  «Tunisie,  dans  les  conditions  prévue»  par  le  traité  dn  12  mai 
1881,  et  le  Gouvernement  de  la  République  ayant  à  cœur  de  répondre  à  ce  désir  et 
de  consolider  ainsi  les  relations  d'amitié  heureusement  existantes  entre  les  deux 
pays ,  sont  contenus  de  conclure  une*  convention  spéciale  à  cet  effet  1  en  conséquence, 
le  Président  dé  là  ÂénubKque  française  a  nommé  pour  son  plénipotentiaire  If.  ~* 
Paul  Cambon,  son  ministre  résident  à  Tunis ,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
de  l'Haï d  et  grand-croix  du  Nicban  lAikar,  etc.  etc.,  lequel ,  après  avoir  comrni 
ses  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  dus* forme,  a  arrêté  avec  Son  Altesse  le  Bey 
de  Tunis  les  dispositions  suivantes  : 

,  Art.  1".  Afin  de  faciliter  au  Gouvernement  français  l'accomplissement  de  son  pro- 
tectorat, Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis  s'engage  a  procéder  aux  réformes 


version  ou  le  remboursement  de  la  dette  consolidée,  s'élevant  à  la  somme  de  cent 
vingt-iinq  million»  de  francs,  et  de  la  dette  flottante  jusqu'à  concurrence  d'un  maxi- 
mum de  dix-sept  millions  cinq  cent  cinquante  mille  francs. 

Son  Altesse  le  Bey  s'interdit  de  contracter  à  l'avenir  aucun  emprunt  pour  le  compte 
de  la  Régence  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  français. 

3.  Sur  les  revenus  de  la  Régence ,  Son  Altesse  le  Bey  prélèvera  :  1*  les  sommes  né- 
cessaires pour  assurer  le  service  de  l'emprunt  garanti  par  la  France;  a*  la  somme  de 
deux  millions  de  piastres  (  1,200,000')  montant  de  sa  liste  civile,  le  surplus  des  re- 
venus devant  être  affecté  aux  dépensai  d'administration  de  là  Régence  et  au  rem- 
boursement des  charges  du  protectorat 

Ai  Lé  présent  arrangement  confirme  et  complète,  en  tant  que  dn  besoin,  le  traité 
du  is  mai  1881.  Il  ne  modifiera  pas  les  dispositions  précédemment  intervenues  pour 
le  règlement  des  contributions  de  guerre. 

5.  La  présente  Convention  sera  soumise  à  la  ratification  dn  Gouvernement  de  la 
République  française,  et  l'instrument  de  ladite  ratification  sera  remis  à  Son  Altesse 
le  Bey  de  Tunis  dat  s  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  le*  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte  et  font  revêtu  de  leurs 
cachets. 

Paît  à  là  Marsa,  te  huit  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

f &  5.)  Signé  Panl  Caftttoft.  (I.  5.  )  Signé  AU  t  Bey  es  fret*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  14,756.  —  Déchet  qui  oacrs  le  Bureau  des  Douanes  de  Jœuf  {Meurtk**t- 
.  Mfiteik)  à  la  sortie  des  frissons  expédiées  à  l'étranger  en  franchise  des  taxes 
intérieures, 

Dn  91  Octobre  188*. 

(Promulgué  an  Jeunot  officiel  dn  2k  octobre  1884.  ) 

LE  PlOf  SflJfefrt  fit  LA  RXPUBLIQUI  FRANÇAIS!  , 

Vu  les  articles  5 ,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816  <*>,  sur  les  boissons,  et 
les  articles  a  et  3  de  l'ordonnance  du  11  juin  de.  la  même  année; 

m  Tir*  série,  Bull.  g3,  n-8n. 
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Sur  le  rapport  do  ministre  des  finances, 

Décaxrx: 

Abt.  1*.  Le  tare»  des  douanes  établi  à  Jceuf,  arrondissement  de 
Briey  (Meurthe-et-Moselle),  est  ouvert  à  la  sortie  des  boissons  expé- 
diées à  f étranger  en  franchise  des  taxes  intérieures, 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  do  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Octobre  i884. 

Signé  J0UH  GRÉVY. 

UMmiêtf  des  j\*9*m*t 
Signé  P.  Tirard. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  i4,75y.  —  Décret  qui  délègue  au  Résident  de  la  République  Française 
à  Tunis  les  pouvoirs nécesèairti  pour  approuver,  au  nom  du  Gouvernement 
Français,  les  décrets  rendus  par  Son  Altesse  le  Bejé 

Du  10  Novembre  1884, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  9  avril  1884,  portant  approbation  de  k  con- 
vention du  8  juin  i883  entre  le  Gouvernement  de  la  République  et  Son 
Altesse  le  Bey, 

Décrète: 

Aet.  L".  Le  résident  de  la  République  française  à  Tunis  est  délé- 
gué à  féffêl  d'approuver,  au  nom  du  Gouvernement  français,  la 
promulgation  et  tamise  à  exécution  dans  la  Régence  de  Tunis  de 
tous  les  décrets  rendus  par  Son  Altesse  le  Bey. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés 
de  f  exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  10  Novembre  *&& 

Signé  JOLIS  GEÉVY. 

Le  Gardé  du  seaux,  Le  Président  dm  Conseil, 

Ministre  de  la  justice  et  des  emiUs,  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Martin  Feuilles.  Signé  Jules  Fbjuit. 


-  ?*>.*- 
N*  14,758.  —  Déchet  du  PnisiMirr  m  **  ftiFOUMOft  rnuicAin  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  Im 
délibérations  prises  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Narbonne,  dans  u 
séance  du  a4  juillet  1884.  et  demandant  sous  Tonne  de  vœu  :  1*  1*  sup- 
pression des  conseil*  d'arrondisaemeoj.;  '*'  '»  modification  dn  projet  de 
revision  de  Constitution  soumis  aux  Chambres.  (Mnni-tout-Yaadrty, 
9  Septembre  t88â.) 


Certifiée 

Paria,  le  4  '  Décembre  188A, 

Lt  Garda  du  Sctanx, 
Minittrv  de  ta  Jatiice  et  da  Cnftw, 

MARTIN  FEUILLÉE. 


in  J.»feù,«  raison  des  ftsoo  pu  as,  il* 


tMsiumnuB  sinOHuc  —  h  Décembre  1884. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,769.  —  Loi  sur  les  Ventes  judiciaires  $ Immeubles 

Dq  s3  Octobre  1884. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3 5  octobre  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teueur 
suit  : 

AftT.  1",  S  i".  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  le  prix 
principal  d'adjudication  ne  dépassera  pas  deux  raille  francs  (2,000') 
seront  f objet  des  dégrèvements  prévus  aux  articles  3  et  4  de  la  pré- 
sente loi. 

S  2.  Les  lots  mis  en  vente  par  le  même  acte  seront  réunis  pour  le 
calcul  du  prix  d adjudication,  et  la  valeur  des  lois  non  adjugés  en- 
trera dans  ce  calcul  pour  leurs  mises  à  prix. 

La  vente  ultérieure  des  lots  non  adjugés  profitera  du  bénéfice  de 
la  loi,  d'après  les  mêmes  règles. 

2,  S  i,r.  Le  bénéfice  de  la  présente  loi  s'applique  à  toutes  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles  de  la  valeur  constarée  comme  il  est 
dit  en  l'article  1",  ainsi  qu'à  leurs  incidents  de  subrogation,  de  sur- 
enchère et  de  folle  enchère. 

S  2.  Dans  les  procédures  n'ayant  d'autre  objet  que  la  vente  sur 
licitation,  si  les  immeubles  à  fi  ci  ter  dont  les  mises  à  prix  seront 
inférieures  à  deux  mille  francs  appartiennent  indivisément  à  des 
mineurs  ou  incapables  et  à  de*  majeurs,  ces  derniers  pourront  se 
réunir  aux  représentants  de  f  incapable  pour  que  la  vente  ait  lieu  sur 
requête,  comme  si  les  immeubles  appartenaient  seulement  à  des 
mineurs.  L'avis  du  conseil  de  famille  né  sera  pas  nécessaire  lorsque 
la  vente  sera  provoquée  par  les  majeurs. 

S  3.  Dans  les  procédures  où  la  licitation  est  incidente  aux  bpéra- 

JW  Série,  45 
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tioos  de  liquidation  et  partage,  le  bénéfice  de  la  présente  loi 
acquis  à  tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  à  l'adjudication,  à 
partir  du  cahier  des  charges  inclusivement;  les  frais  antérieurs  ne 
seront  pas  employés  en  frais  de  vente. 

3,  S  i".  Lorsque  le  prix  d'adjudication,  calculé  comme  il  est  dit 
en  l'article  1",  ne  dépassera  pas  deux  mille  francs  ( a, ooof)  et  sera 
devenu  définitif  par  l'expiration  du  délai  de  la  surenchère  (  prévu 
par  les  articles  708  et  g65  du  Code  de  procédure  civile  et  5y3  du 
Code  de  commerce),  toutes  les  sommes  payées  au  trésor  public  pour 
droits  de  .timbre, d'enregistrement, de  greffe  et  d'hypothèques,  appli- 
cables aux  actes  rédigés  en  exécution  de  la  .loi  pour  parvenir  à  l'ad- 
judication, seront  restituées  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  l'article  h 
ci-après. 

'  S  2.  Lorsque  le  prix  d'adjudication  ne  dépassera  pas  mille  francs 
(  i,ooor),  les  divers  agents  de  la  loi  subiront  une  réduction  d'un  quart 
sur  les  émoluments  à  eux  dus  et  alloués  en  taxe,  conformément  au 
tarif  du  10  octobre  i84i. 

S  3.  L'état  des  frais  de  poursuite  sera  dressé  par  distinction  entre 
les  droits  du  trésor  et  ceux  des  agents  de  la  loi;  il  sera  taxé  et  annexé 
au  jugement  ou  au  procès- verbal  d'adjudication. 

4,  S  i".  Le  jugement  ou  le  procès-verbal  d'adjudication  constater* 

Îue  le  bénéfice  de  la  présente  loi  est  acquis  à  la  vente ,  si  le  prix 
'adjudication  ne  dépasse  pas  deux  mille  francs  (2,000').  Il  ordon- 
nera fa  restitution  par  le  trésor  public  des  sommes  à  lui  payées  pour 
les  causes  énoncées  en  l'article  3 ,  lesquelles  devront  être  retranchées 
de  l'état  taxé;  et,  de  plus,  il  réduira  d'un  quart  les  émoluments  des 
agents  de  la  loi  compris  en  l'état  si  le  prix  d'adjudication  est  infé- 
rieur ou  égal  à  mille  francs  (  1,000'  )•  La  disposition  du  jugement  ou 
du  procès-verbal  d'adjudication  relative  à  la  fiiation  des  droits  a  res- 
tituer sera  susceptible  d'opposition  pendant  trois  jours,  à  compter 
de  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente,  de  la  part  des  intéressés.  Cette 
opposition  sera  formée  et  jugée  comme  en  matière  d  opposition  a 
taxe.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  il  en  sera  justifié  par  un  certificat 
du  greffier  ;  en  cas  de  jugement  rendu  sur  l'opposition,  il  sera  pro- 
duit un  extrait  de  ce  jugement;  le  tout  aura  lieu  sans  frais. 

S  a.  Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  procédera  à  l'enregistre- 
ment du  jugement  ou  du  procès-verbal  d'adjudication  restituera  à 
l'avoué  poursuivant,  sur  sa  simple  décharge  et  sur  la  remise  d'un 
extrait  délivré  sans  frais  de  l'ordre  de  restitution,  le  tout  dans  les 
vingt-trois  jours  de  cette  adjudication,  les  sommes  perçues  par  le 
trésor  public  et  comprises  en  l'état  taxé* 

S  3.  Le  greffier  du  tribunal  ou  le  notaire  délégué  pour  la  vante 
délivrera  à  l'adjudicataire  Un  extrait  suffisant  pour  la  transcription 
de  son  titre,  et  aju  vendeur,  mais  seulement  dans  le  cas  de  non -paye- 
ment du  prix  ou  de  non-exécution  des  conditions  de  l'adjudication 
un  extrait  en  la  forme  exécutoire* 

5,  Le  tribunal  devant  lequel  se  poursuivra  une  vente  d'immeubles 
dont  la  mise*  à  prix  sera  inférieure  à  deux  milla  franc»  (2,000') 
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que  Je*  piaceed»  et  insertion*  se  €OB4iendi:oot  qu' 
(nation  tfé$Bomumre4m  iauneubles:  le  prix  de*  miartîen*  sera  de  lu 
moitié  de  celui  fixé  ponr  le*  autre»,  vente»  jodtciaire*;  a*  .que  les  pla- 
card» seront  même  manuscrit»  et  Apposés,  sas  psocàe-verbai  d'haie 
sier,  dans  les  lieux  que  le  tribunal  indiquera,  et  0»,  par  dérogation 
à  l'article  699  du  Gode  de  procédure  civile* 

6.  Le»  disposition»  de  ia  présente  loi  ne  pourront  être  appliquée» 
qu'aux  ventes  judiciaires  d'immeuble»  dont  la  poursuite  «*  serait  pu 
commencée  avant  sa  promulgation, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris ,  le  23  Octobre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Garde  des  sceamp. 
Ministre  de  la  justice  et  des  emHsv, 

Signé  Martih  Feuille*. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  14,760.  —  Dbcbbt  qui  proroge  le  Droit  de  tonnage  établi  à  Dieppe  pour 
subvenir  aux  dépenses  résultat*  de  TraeemmewéoeÉéê  aa&oit  aie  eeêteviMe. 

Dm  31  Aeftt  188*. 

■ 

Li  Pwbsmmt  db  uk  RAwjuqbe  yaàwçteaa» 

Sur  le  rapport  du  minuta  4u  cowmxc*i 

Va  l'article  4  de  la  toi  du  19  mat  1666; 

Vu  le  décret  du  &«eptmhcs  têki  <>h 

Va  le  décret  du  14  novembre  1874 (1>; 

Va  la  loi  du  S  avril  u68o; 

Vu  le  décret  du  22  octobre  i88o(s>; 

Vu  la  lettre  de  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  du  a3  octobre  i883; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  d'£tat  entendu, 

PÉClàTBS 

> 

Aax.  rr.  Le  produit  du  droit  da  tonipcf  établi  i  Etoppe  par  Je 

"  x*  série,  Bull.  Ua ,  n'  323g.  «  xu«  série,  Bull.  584,  n'  io,i4a. 

m  «r  série,  Bull.  a35,  n#  3596. 

45. 
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décret  du  iA  novembre  1874  et  proroge  par  le  décret  du  h  oc- 
tobre 1880  est  applicable,  inoépenoamoK  it  de»  affectations  pres- 
crites par  les  décrets  précités,  ao  remboursement  d'une  sobvtntioD 
de  dix  hait  mille  francs  (  18,00c/)  qoe  U  chambre  de  commerce  de 
Dieppe  est  autorisée  à  fournir  à  l'Etat,  pour  cootiibuer  aai  dépenses 
résultant  des  travaox  du  prolongement  du  mur  do  quai  Nord-Est  du 
bassin  à  flot  en  construction  dans  ce  port* 

2.  Le  ministre  du  commerce,  le  ministre  des  travaux  publics  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey ,  le  21  Août  i884. 

Signé  JULES  GRKVY. 
Le  Ministre  dm  commerce, 

Signé  Ch.  Hénisso*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE    . 

N*  14,761.  —  Décret  qui  ouvré  au  Ministre  du  Commercé  «n  Crédit  supplé- 
ment tire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  complet 
définitifs  des  exercices  1880  et  iSSi. 

Do  25  Août  1884. 

Lt  Président  de  la  RipuBUQgi  jraxçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  iVtat  des  créances  lîquid-  es  à  la  charge  du  département  du  com- 
merce, additionneltement  aux  rentes  à  payer  constatés  par  les  comptes  dé 
6  ni  1  ifs  des  exercices  1880  et  1881  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  I  article  9  de  la  loi  do  a3  m«i  i83sj  et  de 
l'article  126  du  décret  du  3  mai  186a  (,\  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elle*  se  rapporteot  à  des  service»  p  évus  par  les  budgets  de»  eierckes 
précité*  et  que  leur  montant  neicède  pas  les  reliquats  de  crédit  qui  leur 
étaient  applicables; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i3  août  1884 , 

DicaÈTB  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1880  et  18S1,  un  crédit  supplémentaire  de  mille  six  cent  soixante 
dix-sept  francs  quatre  vingt-trois  centimes  (i,677f83#),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  fa 
charge  de  ces  exercices,  savoir  : 

(1>  U*  série.  Bail.  io«5,  n'  10,537. 
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Exercice  1880 65a'  fo1 

Exercice  1861 i,o*5  s3 


T0T4L 1,677  83 


2.  Le  ministre  du  commerce  est  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  Snances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Août  1884. 

Signé  JULES  GaÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Minisire  dm  commerce. 

Signé  P.  Tulàsd.  Signé  Ch.  HénissoH. 

Etat  des  nouvelles  créances  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices 
188Û  et  188i  et  qui  doivent  faire  Tobjet  (fan  crédit  additionnel. 


1880. 
1881. 


Établissements     ther- 
maux. 

Idem 


éub 


Idem., 


ts  de  l'État.. 


MUTAIT  ois  catarrs 


ebapitr». 


66a' 6o« 


1,016  a 3 


Total.. 


pw 
«isrcles. 


S5a'6o- 
i,oi5  a3 


1,677  83 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  mille  six  ceat  soixante- dix-sept  francs 
quatre-vingt-trois  centimes. 


Paris,  le  9  août  1884. 


Le  Ministre  dm  commercé, 
Signé  Cfl«  Hisjssoii. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,76a.  —  Décbbt  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  188k,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
diverses  Compajnies  de  Chemins  de  fer  pour  V exécution  pur  Y  Étal  de  certains 
travaux  sur  les  lignes  concédées. 

Du  a6  Août  1884. 


Le  Président  de  la  République  fbançaisb, 
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Sur  le  rapport  do  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  janvier  1884,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition 
par  chapitres  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit 
budget; 

Vu  les  lois  du  20  novembre  i883,  approbatives  des  conventions  provi- 
soires passées,  les  26  mai,  1 1,28  juin  et  17  juillet  précédents,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  lien  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  l'Ouest; 

Considérant  crue  divers  travan*  en  eour»  #exéc«tion  sur  les  lignes  con- 
cédées en  vert»  desdites  conventions  sont  poursuivis  par  les  ingénieurs  de 
l'État,  à  charge  par  tes  compagnie* de  ver*er  ckaque  mois  au  irenor,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  les  sommes  nécessaires  au  payement  des  dépenses; 

Vu  l'article  5 2  du  décret  du  3i  mai  1869  a),stnr  ta  comptabilité  publique, 
relatif  A  remploi  des  foods  de  concours; 

Vu  les  déclarations  nMi8,38i,  1 8,382,  18, 5 48,  et  18,549  du  rece- 
veur central  du  déparlement  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  an 
trésor  public,  les» 8  et 9 août  1884,  par  les  compagnies  susmentionnées, 
pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  l'État, 
pendant  les  mois  de  juin  et  juillet  1884*  sur  les  lignes  qui  leur  ont  été 
concédées  en  vertu  des  conventions  précitées,  une  tomme  totale  de  huit 
millions  cinq  cent  soixante-quatre  mille  francs,  savoir  : 

Récépissé  n*  >8,38i,  versement  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Wditemrnée.  (Travaui  affisrooto  au  mois  de  juillet.) s^âe^MO* 

Récépissé  n*  1 8,38a,  versement  de  la  compagnie  de  l'Est.  (Tra- 
vaux aiîéraaUau  mois  de  juin.) 654,000 

Récépissé  n*  1 8.548,  versement  de  ta  compagnie  de  l'Ouest. 
(Travaux  iftéreniu  su  mois  de  jwHfet.  ) 1,360^000 

'Récépissé  n*  f8*,Sftg,  versement  de  la  compagnie  d'Orléans. 

(Travaux  afférents  an  mois  de  juillet.  ) . . » » 4 , 4oo*ooo 

Ensemble 8,564,ooo 


^m^m^^^mmm^ 


Vu  les  documents  administratifs ,  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
huit  millions  cinq  cent  soixante-quatre  mitfe  franc?  doit  être  rattachée  dans 
la  proportion  suivante  aux  chapures  ci-après  du  budget  d?s  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1884,  savoir: 

Chap.  vmv  isaées  et  taavaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

TÉtat .* 7,864,000' 

xii.  Travaux  d'achèvement  par  TÉ  la  t  des  lignes  rachetées 
en  dehors  de  la  loi  du  18  mai  1878  et  des  lignes 
revenues  à  l'État  j>ar  suite  de  déchéances  df  fiui- 
tives 700,000 

Ensemble 8.564.ooo 


«m» 


Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  août  1884, 
Décrète  :  - .       ■ 

Art.  1".  Il  est  0  *     t  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 

m  xi* série,  BulL  îoil',   -   10,537. 
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budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
i884*  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de 
hait  millions  cinq  cent  soixante-quatre  mille  francs  (8,564,000'), 
applicable  aux  travaux  eiécutés  par  l'État  sur  les  lignes  concédées 
aux  compagnies  de  Paris-Lyon-Mediterranée,  de  l'Est,  de  TOuest  et 
d'Orléans,  en  vertu  des  conventions  passées  les  26  mai,  11,  28  juin 
et  17  juillet  i883  et  approuvées  par  les  lois  du  20  novembre  sui- 
vant. 

Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  ci-après 
désigués,  savoir: 

Chip.  vinr.  Étndtt  et  travaux  da  chemins  de  fer  décotes  par 

TÉUt • 7,804,00©' 

xu.  Travaux  d'achèvement  par  l'État  des  lignes  rachetées 
en  dehors  de  la  loi  du  18  niai  1878  et  des  lignes 
revenues  &  l'État  par  suite  de  déchéances  défini- 
tives.  • 700,000 

Total  égal 8, 5 6 4, 000 


2.  Il  se?  a  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées  au  trésor  par  iesdites  compagnies  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  les  travaux  ci-dessus  désignés. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  26  Août  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  d«s  financés,  U  Minittn  du  travaux  publies, 

Signé  P.  TiRARD.  Signé  D.  IUtiul. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,763.  —  Dâcmbt  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  «m  tS95 
pour  les  dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  3o  Août  1884. 

Le  Président  ps  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  les  articles  u  &  16  de  la  loi  de  finances  du  33  juillet  1820,  l'article  4 
de  la  loi  du  14  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  14  août  1884,  concernant  les  contributions  directes  et  taxes 
y  asssiuâtées  de  l'exercice  i885, 

Décrète  : 
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Art.  I".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  vingt  et 
un  mille  huit  cent  soixante  francs  (121, 860*),  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  des  chambres  et  <1e»  bot* r.  es  de  commerce  mentionnées 
au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés, 
sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  do 
comm*  rce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs 
et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  percep- 
tion, sera  répartie  en  i885,  conformément  audit  tableau,  sur  les 
patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  lui  du  i5  juillet  1880, sur  les 
patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandais  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au* ministre  du  commerce. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  Gnances  sont  char- 
ge s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  3o  Août  i884. 


La  Ministrt  du  commerce, 
Signé  Ch.  Hérisson. 


Signé  JULES  GRÉVT. 


fILLIS. 

DÉrABTUflWTS. 

•t 
boums. 

soaast 
à 

imposer. 

FATBKTBS  1  MU*  Ail» 

Albl 

Chambre.  « . 

iu£fft«  •    •  •  •  . 

Bourse 

Chambre. . . 

Chambre*  •  * 

iflaiMu  •  •  •  •  •  f 

Chambre. . . 

Idem. ...... 

1  Bourse. .... 

Chambre. . . 

3,022' 

600 
6.o3a 
1,000 

370 

1,661 
619 

F,&36 

S,S6i 

i,i58 
i.7«o 

9*0 

6,coo 

600 
1,000 

■ 

Patentes     da     département 
compris    dans   la  drcoe* 
seription  de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentes  de  la  ville  seole* 
ment. 

Patentés     du    département 
compris    dans  la  dreoo* 
seription  de  la  chambre. 

îdim. 

Patentés  de   la  Tille  teale- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés     da     département 
compris    dans   ù   circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  fille  «eakj 
meut. 

Patentés     du    département 
compris   dans    la  circoo-l 
scripHoQ  de  la  chambra. 

Idem. 

Tarn 

Saooe-et-Loire. . . 

Chalon-sr- Saône. 

Patentes  de  tout  le  départe- 
mont*                             1 

Patentés  de  la  ville  *«H 

ment.                               | 

Patentés  d«  tnnt  le  departo-  « 

■ 
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llorlaix 

Maes 

Reims 

Roubaix. . . . 

Rouen 

Saint-Brieuc 
Saint-Omer . 

Sedan . 

Thiers 

Toulon..... 
Tours .  « . .  ■ 


Finistère 


Gard, 


Marne. 


Nord. 


Chambre... 

Idem.  •••••• 

Bourse.  ... 

Chambre. . . 

Bourse 

Chambre.  •  • 

Bourse 

'  Chambre*  •  • 


Seine-Inférieure* . 

C6tes-du-Noid. . . . 
Pas-de-Calais* . . . 

Ardennes 

Puy-de-Dôme.... 

Var 

Indre-et-Loire . . . 


Bourse. 


Chambre... 


Idem.. 

Idem.. 
Idem., 

Idem.. 


a,7»i 

565 

8,477 

4,79a 
3,09a 

6,053 

24,000 

n,aoo 
i,35o 
a,6i4 

a,58i 

400 

6,661 
7,600 

1x1,860 


Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  déparle- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription au  la  chambra. 

Patentes  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  do  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentes  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  daai  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 


I 


Va  pour  être  annexé  am  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sons  fe  n°  *4i. 

Paris,  le  3o  août  1884. 

Le  Ministre  du  commerce. 

Signé  Ch.  HiftissoN. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,764.  —  Dâcrbt  qui  ouvre,  sur  V exercice  188k,  un  Crédit  à  titre  de  Fond 
de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et  des  Par- 
ticuliers pour  l'exécution  de  divers  Trttvaax  publics* 

m 

Du  3o  Août  1884. 

Le  Président  de  la  République  framçaiesT» 


KIT  Série. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de*  travaux  publics; 

Vu  Va  loi  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition  par  chapitres  des  crédite 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  budget  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (l),  sur  la  comptabilité  publique , 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Va  l'état  ci -annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pu- 
blic par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  apparte- 
nant à  l'exercice  \&&\ ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a3  août  1884  • 

DÉcniTi t 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  l'exercice  i884,  pour  remploi  de  fonds  de  con- 
cours, des  crédits  additionnels  montant  ensemble  à  un  million  trois 
cent  quatre-vingt-onze  mille  cent  vingt-six  francs  trente  centime! 
(1,391,126'  3o*)t  et  répartis  ainsi  qu'il  soit,  savoir: 

BUDGET  ORDINAIRE. 


I-  SECTION. 

SSaVlCB  ORPnfMEB. 

Osa  p.  xxi.  Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.  —  Entre- 
tien et  grosses  réparations.). - ait.5a5(  5/ 

s  xi  ri.      Entretien  des  chaussées  de  Paris. 5o,ooo  00 

— —  xxnr.  Rachat  de  concessions  de  ponts  à  péage  dépen- 
dant des  routes  nationales ! .  • .  •  3,i5o  00 

xxv.  Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires. —  Entretien  et  grosses  réparations.).. .        348,63o  I9 

— _  xxvi*       Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  ordi- 
naires. —  Entretien  et  grosses  réparations.). .  1 1,993  08 
■  xxvii.     Ports  maritimes,  phares  et  fanant.  (Travaux  ordi- 
naires. —  Entretien  et  grosses  réparations.  ) . . .         89,356  86 

ir  SECTION. 

TRa.fi.DX  XXTRA0BJUR4IKBS. 

CHftp.  xxlVii.  Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  dépar- 
tementales des  départements  annrxfs  et  des 

routes  thermales 20,000' oo* 

■■  xl.  Grosses  réparations  des  chaussées  des  routes  na- 
tionales    36.346  5o 

—  XLin.       Construction  de  ponts.. aâo  000  00 

XLiv.        Amélioration  des  rivières. •••'.. 1 26,950  00 

XL  y.         Amélioration  des  canaux 1  a5,ooo  00 

—  xlvi.        Amélioration  des  ports  maritimes .............  36,958  00 

— — —  iLVH.      Travaux  de  défense  contre  les  inondations 69,316  00 


Ensemble  comme  ci-dessus 1 ,39 1, 1 26  3o 

"'  xi'  série,  Bull.  104 5,  n*  10,527. 
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Ladite  somme  <ie  an  million  trois  cent  quatre-vingt-onze  mille 
<cnt  vingt-six  francs  trente  centimes  est  répaitie,  par  euh  éprises, 
conformément  à  fétat  annexé  au  présent  décret. 

2,  H  sera  pourra  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  coucou iï  pour  les  entreprises  intentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  Bnances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sons- Vaudrey,  ie  3o  Août  i884. 


Le  Ministre  des  finances, 
£igné  P.  Tirabd. 


Signe  JDLBS  GRBVY. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 
Signé  D.  Rayhal. 


État  des  sommes  versées  data  Us  caisses  dm  trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  Jonds  de  Y  État,  à  r  exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  [exercice  1884. 


oârk»J*Mtms. 


Allier. 


ÀlfXS- 

Maritimcs. 


Cher 


iminun  awxqvbuju  lis  rovas  ton  ait*  nés. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Côte- d'Or 

Cote*-         | 
du- Nord.       ( 

Eure-tt-Loir. .  I 
(Jard > 


Garonne 
(HiuUi  ). 


I"  SECTION.    (SRRTICB  0RDINA1RS.  ) 

CHAPITRE  XXI. 
KO OTB»    IT    POITI. 

(  Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grottes  réparations.  ) 

Entretien  des  routes  thermale  «  du  parc  et  de  la  prise  d'eaa 
de  Vicby  (  2?,ooo(  -+■  a  *,ooof  ) 44,oooroo* 

Construction  de  bordures  de  troltiirs  avec 
demi-caniveaux  le  long  de  la  route  na- 
tionale n°  i&3,  dans  la  traverse  de  Bour- 
bon-PArchambault 4,817  45 

Construction  de  di*ini*canWeaux  paves  avec 
bordures  de  trottoirs  sur  la  route  nationale 
n*  i43,  d.ins  la  traver  e  de  Monlluçon. . . .        *i,boo  00 

Entretien  du  pavage  de  la  route  nationale  n°  7,  dans  la 
traverse  des  rues  de  France  et  m  asséna,  à  Nice 

Construction  d'un  égout  dans  les  rues  Moyenne  et  du 
Commerce,  à  Bourges  (traverse  de  la  route  nationale 
n*  7<i) , o,ooof  00e 

Resciiidemeot  de  la  maison  Forest,  située  en 
saillie  sur  les  alignements  de  la  route  na- 
tionale n* 76,  dans  la  traverse  de  Bourges.        8,(00  00 

Établissement  de  trottoirs  avec  caniveaux  pavés  le  long  de 
la  route  nationale  u"  71,  dans  la  traverse  de  Cnan- 
ccaux.. 

Amélioration  et  assainissement  de  la  route  nationale  n*  168, 
dans  la  traverse  de  Plancoét 

Construction  d'un  ego  ut  sous  la  roule  nationale  n°  «3, 
dans  la  traverse  de  Chartres. 

Construction  d'une  rigole  pavée  et  couverture  d'un  fossé 
dans  la  traverse  d'Ucbaud  (roule  nationale  u4  87) 

Kutrcticn  de  la  route  thermale  n*  1 


I 


«O'TAXT 

des 

tersemcnt.t. 


C'3,3l7f.45 


*AK« 


860  00 

1 3,O0O  OO 

4,5i6  97 

1,600  00 

A8,ooo  00 

1,170  00 
5,ooo  00 

45.  .  . 


« 
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Indre. 


Marne. 


mimun  AaïQuaiABs  uh  powm  ton  aasTraés. 


Seine-et-Oise.., 


Seine, 


Construction  d'an  éjrout  sont  ht  route  jMrtionale  n*  ao. 

dans  la  traverse  d'Argenh  n 

Restauration  du  pavage  des  routes  nationales  n**  3  et  A , 

dans  les  traverses  de  Chalons-sur-Marne 

Nord........!   Amélioration  de  la  route  nationale  n'  39,  a  la  traversée 

........  |       ^^  fortifications  de  Cambrai 

Pyrénées      j  Arrosage  de  la  route  nationale  n*  10 •  sur  le  territoire  de 

(Basses-).     {       la  commune  de  Biarritz 

0ise j  amélioration  de  la  ratjst  natlanale  ni*  81 ,  dans  la  traverse 

"  "  1       de  Bresle 

1  Amélioration  des  routes  nationale  n*  7  et  départementale 

Rhône <       n°  îa ,  i  leur  point  de  rencontre  dans  la  banlieue  de 

(      Lyorv. ....... 

Entretien    du   pont    des   Arts    et   de   la    pas!>ere11e    de 

Pa&sy 6,000*00* 

Seine.  »....••{  Construction  d'un  égout  sons  la  route  na- 
tionale n*  7,  dans  la  traverse  de  Gentilly 

(  33,000'  -r-iewooo1). A3,ooo  00 

Relevé  à  bout  du  passage  de  la  route  nationale  n*  34, 
entre  les  points  1^,876,  14**060,  iBk,no,  i{^,ao6, 
i5k.6a2,  i7k,888,  et  construction  d'un  égout  dans  1j 
lia  verse  «bb  r«eQisry*auT>BsBs>ssc».  ............1. .»•••-•• 

yar    ttt     Rescindement  de  la  maison  Arène,  dans  la  traverse  d'Hyères 

(route  nationale  ■•  96) 

• 

Total  du  chapitre  xxu»****.»**.  •  • 


CHAPITRE  XXIU. 

BRTBBTIBII  DBS  CHAUSSÉBS  DR  PARIS. 

Travaux  de  dragage  à  exécuter  en  Seine ,  au  débouché  des 
égouts  collecteurs  de  CHchy  et  de  Saint-Denis 

CHAPITRE  XXIV. 

BACHAT  DB  COHCS8S10MS  »B  PONTS  A  p4agB  DÉPIWDAHT 
DKS  BOUTES  BATlOtlALBa. 

Rachat  du  pont  de  Peurs,  sur  la  Loire  (route  nationale 
n°«9) 

CHAPITRE  XXV. 

■ATTGATIOB  IWTiKIlUllB.  —  BITTBBBS. 

(Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Réparation   de  dégâts    occasionnés  au  garde-corps  des 

portes  de  i'éera>e  de  Pootetioy,  sur  l'Aisne  canalisée, 

par  l'un  des  remorqueurs  de  la  compagnie  de  touage  et 

de  remorquage  de  l'Oise. 

Entretien  drs  perrés  des  Mottes  et  de  Çharmeil ,  sur  PA1- 

lier  (âV  66-  +  *o3'  7a"  ) W2& 

Travaux  de  défense  de  rive  de  la  Loire,  au 

droit  de  la  propriété  du  sieur  Grandje*n. . .        6,100  00 
Prolongement  du  quai  du  Midi,  sur  le  Rhône,  à  Bourg- 

Satnl-Andcol 7,000' oo°  ] 

Construction  d'un  parapet  le  long  de  la  digue 

de  la  Muette  à  Tonmou ,  sur  le  Rhône. . . .        A,a5o  00 
Réparation  de  la  digue  de  rive  droite  de  la  Vire,  aux 

abords  du  pont  de  fCey 

Réfection  d'une  purtic  du  pavage  du  port  de  Langon ,  sur 

la  Garonne 2,090' 70e 

Établissement  d'une   cale  et  d'un  chemin 

d'accès  à  Contras ,  sur  la  Drtmnr. a ,000  oo 

Curage  cl  canalisation  du  Moron 10,000  00 


Loire. 


Aisne. 


Ailler. 


Ardèche..... 
Calvados. ... 


Gironde. 


i4,oflO  70 


I 


B.  n'  88a. 


»t>  ARTKJIBSTS. 


,  Loire 

Loire- 
Inférieure. 
Lot. 

Lot- 
et-Garonne. 

Meurthe- 
et-Moselle. 

* 

Meuse 

Fièvre 

Nord 


Pas-de-Calai*.. 


Pvrénées 
(Basse*-). 
Rhône ( 
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EWTftlNlIfXJ  AUIQCBLLXS  US  fOIM  SOIT  DKSTuAs. 


?■ 


Entretien  du  réservoir  do  Forent. 

Construction  d'une  cale  et  d'une  levée  à  la  Hattte-Meîlle- 

raie,  sur  la  Loire  (634' +  691') 

Construction  d*un  perré  à  lOrnvau,  sur  te  Lot 

Réparation  du  barrage  de  Cocussotte  f  sut  le 

Drot 9,517' n* 

Entretien  du  barrage  de  Castdmoron ,  sur  le 

Lot 6bo  00 

Entretien  des  ouvrages  de  la  Moselle  canalisée. 


Seine. 


Seine- 
Inférieure. 


!  Tonne. 


Ardennes .... 

Ifle-et-VHaine 

Marne 

Meurthe- 
et-Moselle. 


Établissement  d'un  bac  pour  Toitures  sur  la  Meuse ,  entre 
Régneviile  et  Samogncux  (8opr  -f-  790') 

Entn  tien  de  divers  pertuis 

Entretien  du  pont  tournant  de  Gravdines,  sur  f  Aft 

Eutrelien  du  pont  de  Saint  -  Momelin  et  de  Saint- 
Nicolas,  sur  Vàà  (189'  90°  +  a84f  86*  +  147'  «A* 
-r-73'6ac) 696' 61* 

Construction  d'un  aqueduc-siphon  au  Widde- 
brotick,  sur  la  Lys. a,5oo  00 

Entretien  des  quais  de  l'Adour  et  de  la  Nive 

Entretien  des  quais  dm  Rhône  et  de  la  Saône,  à  Lys* 

Construction  d'un  port  de  débarquement  à  Charenton ,  sur 

la  Seine,  au  Reu  Ait  tes  Magasins  généraux   (a6,5oof 

.+.  3o,ooof  ) . 60,aoof  «e> 

Construction  d'un  port  à  Asnières.,   sur  la 

Seine 20,000  00 

Agrandissement  du  port  de  Saint-Ouen,  sur 

la  Seine  (8,000*  +  8,000') 16, «00  00 

Construction  d'un,  port  a  Le valtols-Perret ,  sur 

la  Srine  (80,000*  -f-  8o,oooM  ....  « 160,000  00 

Établissement  de  perrés  et  de  garde-eorps 

aux  abords  du  pont  de  Suresnes a,ooo  00 

Restauration    du    mur  de   quai,    sur   ta   Seine,    à  la 

Bouille • Soo'oo* 

Travaux  de  dragage  au  port  cTElbeuf ,  sur  ft\ 

Seine Sco  00 

Entretien  des  permis  de  fa  haute  Tonne  et  de  la  Cure 

(  îoo*  -fr  600*  -f-  3oof). 


lOTàL  du-  annuttou  u?M .  ».  ♦- 


•**• . 


Morbihan. 


CHAPITRE  XXVI. 

■ÀY1GATI0B  IRTtJOBURl.  —  CAJUQX» 

(Travaux  ordinaires.  —  Entretien  otajinaus  répasationa.) 

Entretien  du  canal  deVEst« 3aroe* 

Àmélioralion  du  port  de  Baseillea  et  du  che- 
nal qui  le  fait  communiquer  à. la  Urine* . .       3.000  eo 

Réparation  de  dégndatinan  occasionnée»  aux  ptanvUtroas 
du  canal  de  Mantes- à  Brest». . .  * - •  • 

Etablissement  d'un  poste  télégraphique  à-  Feeiave  de  Saint- 
Uermain-la-Vilie,  sur  le  canal  latéral  à  la  Marne 

Frais  d'exploitation  des  usines  de  Meissein,  sur  le  canal 
de  l'Est  (  i,AaA'  6o*  -»-  i,336f  98e) 

Entretien  du  canal  de  l'Est  (87e  iS*  -f»  30e 
-4-  k\x  5oe) ui'76« 

Etablissement  d'un  câble  de  sauvetage  sur  le 
canal  de  l'Est,  entre  le  pont  Chausser  et 
le  pont  Sainte-Croix  (travi  rse  de  Verdun }.  45o  00 

Entretien  des  ouvrages  du  canal  du  Biavet  communs  à  la 
navigation  et  à  l'usine  du  sieur  Le  Moine,  fabricant  de 
panier,  a Mehrand. ....♦.....».•..*...-..«.•••.••-•►••• 

•    ;    I 


MONTANT 

versements. 


» 


6,667*00* 

i,3a5  00 
4,000  00 


10,117  11 
176  00 

1,680  00 
770  00 
5i5  79 

3,195  61 

1,900  00 
3o,ooo  00 


a5A,6oo  00 


1,000.00 
i,o5o  00 


3A8.63o  ag 


a,o3a  00 

aa  So 

600  00 

2,761  58 

56i  76 

880  00 
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DKPAftTSVIHTS. 


xotbbtbisis  avxqvbiabs  us  towùw  sorr  Dssrrtis. 


Reconstruction    des    ponts    de  Hoymille  cl   du    Pauw- 
hensverf,  sur  le  canal  de  fa  Colnie    (5cor  -f-    iv«<oor 


5oof/. 


î,ooo'oy 


roi«). 
de  la 


3oo  oo 


Frais  de  manœuvre  du  pont  de  Spycker, 
sur  le  canal  de  Bourbourg  (  i6of  4-  7&* 

-4-  i3'  bo"  -f-  V  6o-  -♦-  iafJ 

Hord.........(  Entretien  des  pmli  de  la  S.imbre  (oif  ao' 

+  Uf  7i'-r-  iV  5o«  -4-  65'  8^'  4-  i8*c 

Entretien  d«*s  pont»  »ur  les  canaux 
Colme  et  de  Boorboura:  (  gof  5o"  4-  isS1  33* 
4-  Aif  6o-  4-  ioor  6o*  4-  Hof  rj*  4-  A3'  73* 
-h  29'  86*  -f-  7'  i4e  4-  16'  16e  4-  il1  &A* 
+  56'  os"  4-  35'  90e  4-  6of  iA«) 

Construction  d'une  muret  le  en  maçonnerie  sur  la  rive1 
droite  du  canal  de  Gun.es,  dans  la  traverse  de  cette 
localité 


617  99 


Pas-de-Galals.. 


Calvados 

Cotes- 

du-Nord. 

Finistère..... 


Total  «ta  chapitre  xxvi 

CHAPITRE  XIV1I. 

POBTSVaaiTIBBS,  «ARE»  tT  PA1UCX. 

—  Entretien  et s^ossea réparations.) 


Gironde. 


Manche. 
Nord . . . 


.< 


Pyrénées 

(fiasses-). 


SeJne- 
Inférienre. 


(Tra 

Conairactioo  de  cales  et  d*un  épi  as  port  de  Grandcamp. 
Amélioration  du  chenal  et  dn  port  de  PtancoëL 

Construction  d*on  quai  à  llorgat 

Entretien  de  divers  ports  (4«of  -+-  3oof  -f-  5oof  4-  aor 
-h  65i'  4-  9U  Oi"  -t-  1,  i9Af  66'  4-  i5oc  4-  aoor  4-  aoo' 
4-  W  4-  i5af  3**1 5,i5jf 06e 

Entretien  des  chaussé -s  el  ttrre-pleins  de  la 
rive  gauche  du  port  de  Bordeaux 31,969  i3 

•Construction  du  port  d'Arvej  res  (  26c/  4-  760' 

4-3,oo4fia,i A.00&  3* 

Établisse  ment  d'un  garde-corps  sur  le  quai  Napoléon ,  au 
port  de  Cherbourg i3, 333r3S* 

Devasement  du  port  de  Bai-fleur. 10,000  00 

Entretien  des  chaussées  et  des  quais  du  port  de  Dun- 
kerque 

Indemnité  au  gardien  char  é  des  signaux  destinés  à 
iaciliter  aux  paquebots  rentrée  du  port  de  Bou- 
logne   îao'oo* 

Prolongement  du  porré  de  défense  Nord  de 
la  falaise ,  ao  port  du  PorU  1 3,ooo  00 

Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port  charges  du 
service  météorologique  à  Baronne aao'oo' 

Entretien  et  réparation  de  la  côte  dea 
Basques. 1,600  00 

Indemnités  aux  officiers  de  port  chargés  dn  service  mé- 
téorologique à  Dieppe. aso'oo* 

Entretien  de  l'épi  à  pin  au  port  du  Havre. .  •  600  00 

Entretien  de  la  trumpetfo  marine  et  du  mât 
de  répétition  de  signaux  au  port  dn  Havre 
(  3,ooo(  4-  i,W) 4,8oo  00 


I 


Tôt  ai  dn  chapitre  uvik. 


IP  SECTION.  (TRAvarnr  utraordihauibs.) 

CHAPITRE  XX1VU. 

LACVBBS  DIS  EOCTBS  BATinRALBS,  DBS  BOUTBS  DiPASTEMRS- 
TALES  DIS  DBPABTBBIEBTS  ABBB1B8  ET  DBS  RODTBS  TBBA- 
■ALBS. 

Rechargement  de  la  route  nationale  n*  ÔA,  entre  les 
bornes  aAk  et  AAk 


■OtTAIT 


3, 133*  2  V 


2vOOO  OO 


ti,9o3  08 


*9*  °° 
100  00 

TtOOO  OO 


Ai, 11$  53 

aa.333  33 
7,000  00 

3,  ta©  00 

1, 8*000 


5,6Ao  00 


8*356  86 


90,000  00 


B.  n°882. 
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DEPART  EMBITS. 


Aisne... 

Jgancnc. 
Ment 

Oise 


Duubs 


Seinc- 
Inférieure. 


Maine- 
et  «Loire. 

Manche.... 


Savoie 

(Haute-). 


Sèvres 
(  Deux-). 


Loire- 
inwBrteure. 


htiifrmis  avxqvblus  lis  fois»  ton  autiiit. 


CHAPITRE  XL. 

GROSSIS  airAlATIORS  DBS  CHAQSSBES  DES  ROOT ES 

HATIONALES. 

Amélioration  de  la  route  nationale  n°  A4 ,  dans  la  traverse 
de  la  Père 

Pavage  et  construction  de  trottoirs  rue  de  la  Constitu- 
tion, à  Avranches  (traverse  de  la  ronte  nationale 
n#  176) 

Construction  de  tr  tloirs  le  long  de  U  route  nationale 
n*  3 ,  dans  ta  traverse  de  Verdun 

Réfection  du  pavage  de  la  route  nationale  n*  16, 
dans  la  traverse  de  Saint -Just- en  -Chaussée  (  5i5f 
•+•  616')... i.oSo'oo* 

Restauration  dn  pavage  de  la  route  nationale 
n"  3a,  dans  lu  traverse  de  Gofecard,  entre 
les  points  63k%3  et  63k,77 3,000  00 

Amélioration  du  pavage  de  la  route  nationale 
n*  1 ,  dans  la  traverse  de  Beauvais  (  17a'  5o° 
-r-6af) 816  60 


..   .         Tôt  al  dn  chapitre  il... ••• 

CHAPITRE  XLIH. 

CORSTRCCTIOH  DB  PORTS. 

Reconstruction  des  ponts  de  la  porte  Saint-Pierre,  à  Be- 
sançon  

Construction  d'un  second  pont  fixe  à  Rouen ,  en  rempla- 
cement dn  pont  suspendu 

Total  du  chapitre  u  ni 

CHAPITRE  XUV. 

AMBLIOR4T10*  DBS  RIVfBRES. 

Construction  du  quai  des  Arts,  sur  la  Maine,  à  Angers. .  * 

Travaux  de  la  coupure  du  Gouesnori ,  an  lieu  dit  le  PaUma 
( 6oof  -+■  1 5,oo  /) , 

Prolongement  du  pvrt  <fEviaa,  sur  le  lac 
Léman 5o,oooroo* 

Exhaussement  de  la  jetée  du  port  de  Mell- 
icrl»' • .        1,800  00 

Construction  d'un  port  sur  le  lac  Léman. . . .        9.000  00 

Construction   dn  barrage  des    Bourdettca  et  approfon- 
dissement de  la  rivière  de  Sèvre  (  1 6,000 f 
-h  i5,ooof) 3o,ooofoo°j 

Canalisation  du  Mignon,  entre  Manié  et  le  [ 

port  des  Gueux  (s,8oor  -f-  i,«oof) 4,000  00  ) 


Calvados 


Total  dn  chapitre  xlit 

CHAPITRE  XLY. 

AMÉLIORÂT  10*   DES  CARACX. 

Reconstruction  du  pont  d«*  Barbin ,  sur  le  canal  de  Nantes 
à  Brest  (75,000*  -t-  5o,ooof  ) 

CHAPITRE  XLVI. 

AMELIORATION   DBS  FORTS  MARITIMES. 

Construction  du  mur  de  quai  du  port  de  Dives  (3,93&'66* 
-t-  t,eA6r  +  a,i66r3*«) 


MO.ITAftT 

des 
t  en -oi«ntf . 


19,000'  OO' 


10,000  00 
a.Soo  00 


A,8A6  60 


36,3/i6  ho 


200,000  00 
Ao,ooo  00 


900,000  O  > 


16,660  co 
16,600  00 

60,800  00 


34,000  00 


12 '{,960  OO 


laS.noo  00 


9,333  00 
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DBPAnrmffTS. 


BHTUPRIUf  AÇXQUBLLXS  LBS  FOinS  SOIT  DSST1AKS. 


■OVTATC 


Manche. 


Calvados..... 
Hérault..*... 
Isère 

Landes 

Maine-        | 
et-LoIre.      ( 

Nièvre. ••.,.. 
Puy-de-Dôme. 


Construction  d'un  mur  de  qusi  et  d'une  cale  «Téi  nouage 
au  port  de  Garteret 6,ooof  00e 

Construction  d'une  forme  de  radoub  au  port 
de  Granville 10,625  00 

Total  .du  chapitre  xlyi 

CHAHTBE  XLVII. 

TSAVAVX  Dl  DftrUtB  COÏT  M  LU  IVOUDATlOllt. 

Redressement   du    lit    de   la  rivière   d'Orange    (i,ooor 

■+-  i.ooof  ) • ,. 

Endigueront  du  Vernazobres,  à  Saiut-Chiuia»  (ia,ock.f 

-f-  n,ooof) 

Prolongement  du  suai  de  la  Graille,  sur  la  rive  gauche  de 

l'Isère ,  à  Grenoble.. 

Défense  de  la  place  du  Sablot ,  à  Peyrchoradc  v  contre  les 

Inondations  des  gaves  réunis 

Achèvement  des  banquettes  de  la  levée  (roule  nationale 

n*  i5a  ) ,  sur  la  commune  des  Rosiers 

Consolidation  et  exhaussement  de  la  levée  de  Sermoise , 

sur  la  Loire - 

Défense  de  la  rive  droite  de  l'Allier,  aux  abords  du  pont 

.  Crevant  (9,600e  -+-  6oo(  4-  8tooof  ) 

Total  du  chapitre  ilvii 


i6,6a5foo* 


S**» 


69,216  00 


RjfcCAPlTCLATION. 


CHAP.  1X1. 


XXIII. 
XXIV. 

XXV. 

XXVI. 

XXVII. 


Cil  A  P.    XXXVII. 


TL. 

XLIII. 

XLIV. 

XLV. 

XL  VI. 

ILVII. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

iM  sicTioa.  —  siRvia  oaDiiAïai. 

Routes  et  ponts.  (Travaux. ordinaires.  —  Entretien  et  grosses 

réparations.) »..«. 

Entretien  des  chaussées  de  Paris 

Rachat  de  concessioos  de  peut*  à  péage  dépendant  des 

routes  nationales 

Navigation  Intérieure.  —  RMères.  (Travaux  ordinaires.  — 

Entretien  et  grosses  réparations.) 

Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (  Travaux  ordinaires.  — 

Entretien  et  grosses  réparations.  ) .' 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  ordinaires.  — 

Entretien  et  grosses  réparations.  ) ....  : , . 

II*  SICTIOa.  —  TRAVAUX  SSTVAtoSMRAfUS. 

Lacunes  des  routes  nationales ,  des  routes  départementales 

des  départements  annexés  et  des  routes  thermales 

Grosses  réparations  des  chaussées  des  routes  nationales. . . . 

Construction  de  ponts k . . . 

Amélioration  des  rivières..,.  • ' 

Amélioration  des  canaux 

Amélioration  des  ports  maritimes. 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 


144.525' 37*1 
5o,ooo  00 

3,i5o  00 

348,630  49 

11,99$  08 

8g,356  86 


20,600  00 

3M46  Bo 

2  $0,000  00 

ia6,oâo  00 

125,000  00 

35.9S8  00 

69.216  00 


Total 1,391.  ia$  3o 


Certifié  conforme  à  l'état  annexé  an  décret  en  date  du  3o  août  1864»  enregistra' 
sous  le  n*  33g. 

Le  <Ghtf  es  h  première  diviiion  du  personnel 
et  du  secrétariat* 


Signé  E.  NeBW»DRt. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,765.  —  DécBMT  qui  assujettit  la  circulation  des  Poissons  salés 

à  la  formalité  du  passavant 

m 

Du  3  Septembre  188*. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  10  septembre  Ma») 

Lx  PRBSIDEHT  DX  LA  RÉPUBLIQUE  rBAIfÇAISX, 

Va  les  articles  1 5  et  16  du  titre  ITT  de  la  iol  du  22  août  1791 ,  4  de  la  loi 
du  17  vendémiaire  an  vt,  9  de  l'arrêté  du  22  thermidor  an  x  et  37  de  la  loi 
du  18  avril  1816; 

Vu  l'ordonnance  du  9  janvier  1818 {1)  ; 

Considérant  que  sur  diverses  parties  des  frontières  de  la  France  on 
abuse  de  l'exemption  des  formalités  de  douane  généralement  appliquées  à 
la  circulati  n  du  poisson,  d'après  tes  articles  4  de  la  loi  du  17  vendémiaire 
an  vi,  9  de  1  arrêté  du  22  thermidor  an  x  et  37  de  ta  loi  du  28  avril  1816, 
pour  introduire  en  fraude  les  morues  et  autres  poissons  salés  de  produc- 
tion étrangère; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  dans  l'esprit  .des  textes  susvisés  d'étendre 
feiemption  des  formalités  dont  il  s'agit  aux  poissons  de  cette  nature,  par- 
ticulièrement sur  les  parties  des  frontières  où  ceux  que  Ton  salerait  à  l'étran- 
ger se  confondraient  avec  les  produits  de  la  salaison  locale;  mais  que  l'en- 
tière liberté  de  la  circulation  doit  être  restreinte,  dans  l'intérêt  des  saleurs 
français  et  du  trésor  national,  aux  poissons  frais  qui  entrent  généralement, 
sur  toute  l'étendue  du  rayon  frontière,  dans  les  approvisionnements  ordi- 
naires d<  s  particuliers  et  des  marchés; 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce  et  d'après  l'avis  conforma  du 
ministre  des  finances, 

Dbchètb: 

Art.  1".  La  circulation  <ées  poissons  salé»  de  tonte  sorte  sera  aa- 
smjettie,  dans  ie  rayon  de  le  frontière  de  terre  soumis  à  le  police  des 
douanes,  à  la  formalité  du  passavant,  suivant  le»  article»  i5  et  16  do 
titre  UI  de  la  loi  du  22  août  1791. 

2.  Les  passavant*  nécessaires  peur  mettre  en  circulation  les  pois- 
sons salés  provenant  de  la  pêche  nationale  ne  seront  accordés,  pour 
les  poissons  expédiés  des  henx  de  salaison,  que  sur  la  déclaration 
d'origine  du  sateur  on  marchand,  déciaratio»  dont  le  maire  de  la 
commune  certifiera  l'exactitude;  ils  ne  seront  accordés  que  sur  la 
présentation  d'un  paasavant  pour  les  poissons  amenés  de  l'intérieur 
on  d'autres  communes  da  rayon  frontière  dans  le  lieu  oè  ils  existent 
actuellement. 

3.  Les  passavants  nécessaires  peur  mettre  en  cire*da4*a*>  les  pois- 
sons salés  provenant  de  la  pèche  étrangère  ne  seront  accordés  que 

m  vn*  série,  Bail.  193,  n*  3495. 
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sur  la  présentation  d'un  acquit  de  payement  des  droits  d'entrée  pour 
les  poissoDS  importés  de  l'étranger,  ou  d*un  passavant  pour  les  pois- 
tons  amenés  de  l'intérieur  ou  d'autres  communes  du  rayon  frontière 
dans  le  lieu  où  ils  existent  actuellement. 

4.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  * 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  3  Septembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  da  commercé, 

Signé  Ch.  Hbomsoh. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,766.  —  Décret  relatif*  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  1ê8ï 
pour  Us  dépenses  de  itverseé  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  h  Septembre  1884. 

LE  PfUisiDRMT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANC /USE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  les  articles  )  1  à  16  de  la  loi  de  finances  du  2  3  juillet  1820,  l'article  k 
de  la  loi  du  14  juillet  i838  *  t  l'article  38  de  U  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  14  août  1884,  concernant  les  contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  de  l'exercice  i885, 

Décbàte  : 

Art*  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre-vingt- 
dix  mille  soixante-douze  francs  (90,072'),  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mentionnées 
au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés, 
sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  do 
commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non -valeurs 
et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  per- 
ception, sera  répartie  en  §885,  conformément  audit  tableau,  sur  les 
patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  sur  les 
patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  *on  emploi  au  ministre  du  commerce. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  «ont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Mont-sous- Vaudrey,  le  f\  Septembre  188 4. 

Signé  JULES  GRKVY 
Le  Ministre  du  commerce, 

Signé  Ch.  Herissor. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,767.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  sur  t exercice 
lS8ht  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'exécution  de  divers  Travaux  dans  rétablissement  thermal  de  Vichy. 

Du  5  Septembre  Mk* 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  ;  ' 

Vu  la  loi  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  général  de* 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1884  et  réparti  lion  par  chapitres 
des  crédits  affectés  au  minislère  du  commerce  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843 ,  relatif  à  l'emploi  des  fonds  de 
concours; 

Vu  Télat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  publia 
dans  rétablissement  thermal  de  Vichy  en  1884; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  ûnauce*  en  date  du  17  août  1884, 
Décrite  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur  l'exercice 
*384,  un  crédit  de  onze  mille  francs,  applicable  comme  suit  aux 
travaux  de  grosses  réparations  à  rétablissement  thermal  de  Vichy  : 

BUDGET  ORDflf AIRE. 

'  Gbap.  xxi.  Matériel  des  établissements  tfaeraaux  et  dépenses  diverses. .  1  i,ooo* 
t 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  résultant  des  versements  effectués  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bnlletin  des  tvîs. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  5  Septembre  1884. 

Signé  JCLSS  «RÉVX 
LiMinàt+e  éewjènemrtt,  Le  Ministre  du  commerce, 
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État  des  sommes  versées  dans  les  dusses  da  Trésor  public  par  la  compagnie  fermière  de 
Vichy,  pour  concourir,  aoec  les  fonds  de  TÈtat  »  à  l'exécution  de  travaux  publics  à 
rétablissement  thermal  de  Vichy  pendant  Tannée  i884. 


Arrêté  le  présentent  à  U  muai  4e  onza  mille 
Pari»,  le  t  juillet  1&84. 


U  Mimstrt  du 
Signé  Ch.  HÉiussoir. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  14*768.  —  Décret  qui  interdit  V importation  en  France  par  la  frontière 

d'Italie  des  objets  de  literie. 

Du  1»  Septembre  1884. 
(Promulgué  an  Journal  ofieiél  du  17  «eptembre  i8&4.) 

Li  Président  dh  ia  Rkpubliqub  françajsb, 

Sur  le  rapport  dis  ministres  du  commerce  et  des  finances; 

Vu  ^articles  1"  de  In  loi  du  3  mars  182a,  relative  à  la  police  sanitaire; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France, 

DéCRfrrB  : 

Art.  lm.  Est  interdite,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'importation  en 
France  par  la  frontière  d'Italie  des  objets  de  literie,  tels  que  mate- 
las, couvertures,  etc. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce*  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Mont'sous-Vaudrey,  le  12  Septembre  188A. 


Le  Mimstrt  des  finances, 
Signé  P.  Tirard. 


Signé  JULES  GftÉVY. 

Le  Ministre  du  commerce, 
Signé  Ch.  Héiussoir. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MJ 1 4  769.  —  Déchet  qui  autorise  la  Société  générale  pour  la  fibricaïen  et 
la  Ùyn>m  te  à  exploiter  une  fabrique  de  dynamite  ttublie  sur  les  coomunn 
d'Ab'on  et  delà  Rivière- Saint  Sauveur  (Calcado*). 

Du  18  Septembre  i884. 
(fammlgué  M  Journal  officiel  du  ao  leptanbre  1884.  ) 

LB  PftÉSlDllfT  DI  LA  REPUBLIQUE  FRÀHÇAISE, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et 
des  finances; 

Vu  la  lui  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  a4  août  1875  et  28  octobre 
188a ,  3'<r  (a  poudre  dynamite; 

Vu  te  dé  n  t  «n  date  du  a 5  reptembre  1876 M,  qui  autorise  le  sieur  /fa, 
demeurant  à  Paris,  à  établir  au  plateau  d  Ablon,  près  la  Rivièfe-Saint  Sau- 
veur (Ga  vados),  une  fabrique  de  dynamite  et  ses  annexes; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Roux,  administrateur-directeur  général  de 
la  soudé  gentrufc  pour  la  fabrication  de  la  dynamite,  a  l'effet  d'obtenir 
l'antoriviii  <n  d'exploiter  ladite  fabrique; 

Vu  1  avis  du  comité  consultatif  des  ai  ts  et  manufactures, 

Décrets  : 

Art.  1".  La  société  générale  pour  la  fabrication  delà  dynamite, 
ayant  son  siège  social  rue  d'Aumale,  n*  17,  à  Paris,  est  auto/bée  à 
exploiter  au  plateau  d  Ablon ,  sur  lts  communes  d'Ablon  et  de  la 
Rivière-Saint-Sauveur  (Calvados),  la  fabrique  de  dynamite  qui  *  fait 
l'objet  du  décret  ci-dessus  vise  du  25  septembre  i8;6  et  sous  les 
conditions  imposées  pnr  Udit  décret. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  son  effet  qu'après  que  la  société 
générale  aura  justifié  du  versement  d'un  cautionnement  de  cin- 
quante mille  francs  spécial  à  la  fabrique  de  Saint-Sauveur,  00  de 
l'affectation  à  son  nom  du  cautionnement  versé  par  le  précédent  per- 
missionnaire. 

.').  Les  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de 
la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel* 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrty,  le  18  Septembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
te  Mlnislrt  de  la  guerre,  l*  Mimittrt  dm  cemmercf. 

Signé  G*1  B.  Campb*05.  Signé  Cu.  Hérisso*. 

Le  MtAislr*  du  finances,  Le  Minisire  de  l'intérieur, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  Waldeck-Rousseac. 

m  DuM.  :«,  n*  r  57o. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

W#  1^.770.  —  Dic*BT  qui  interdit  l'importation  en  France  par  la  frontière 
£  Espagne  des  Drilles  t  Chiffons  et  objets  de  Literie. 

Du  24  Septembre  1884. 
(Promulgué  au  Jomrmal ojficM  du  8  octobre  1W4.) 

LB  PRESIDENT  Dl  LA  REPUBLIQUE  PRANÇAISB, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  des  finances; 

Va  l'article  i"de  la  loi  du  3  mars  1883,  relative  à  la  police  sanitaire; 

Vu  lavis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France, 

rÉCRÀTB  : 

Art.  1".  Est  interdite,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'importation  en 
Frtnce  par  la  frontière  d'Espagne  dés  d  ni  les  et  chiffons,  ainsi  que 
des  objets  de  literie,  tels  que  mat  élan,  couvertures,  etc. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officie!. 

Fait  a  Mont-sous-Vaudrey,  le  il\  Septembre  188 4. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  Jitumcts,  U  Miniitr*  du  commercé, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  Gb.  Hérisson. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  1 4*771-  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice I88&,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
diverses  Compagnies  de  Chemins  de  fer  pour  l'exécution  par  l'État  de  certains 
travaux  sur  les  dynes  concédées. 

Du  37  Septembre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  3o  janvier  i884«  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'eiercice  1884  et  réparti- 
tion par  chapitres  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur 
ledit  budget; 

Vu  les  lois  du  ao  novembre  i883,  approbatives  des  conventions  provi- 
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soires  passées,  les  26  mai,  1 i,  28  juin  et  17  juillet  précédents,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  l'Ouest; 

Considérant  que  divers  travaux  en  cours  d'exécution  sur  les  lignes  concé- 
dées en  vertu  desdites  conventions  sont  poursuivis  par  les  ingénieurs  de 
l'État,  à  charge  par  les  compagnies  de  verser  chaque  mois  ai  trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  les  sommes  nécessaires  au  payement  des 
dépenses; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  Wt  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  nM  20,387,  20,699,  20,601  et  20,700  du  receveur  cen- 
tral du  département  de  la  Seine,  constatant  qu'il  si  été  versé  au  trésor 
public,  les  6,9  et  10  septembre  1884,  par  les  compagnies  susmentionnées, 
pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  l'État, 
pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août  1884 ,  sur  les  lignes  qui  leur  ont  été 
concédées  en  vertu  des  conventions  précitées,  une  somme  totale  de  huit 
millions  cinq  cent  soixante  quatre  mille  francs,  savoir  : 

Récépissé  n"  20,387,  versement  de  la  compagnie  de  l'Est 654,000e 

Récépissé  n*  30,599 ,  versement  de  ta  compagnie  de  Paria-Lvov- 

Me  diterraaée 3.q5o,ooo 

Récépissé  n*  20,601,  versement  de  la  compagnie  d* Orléans 4,600,000 

Récépissé  n*  20,700 ,  versement  de  la  compagnie  de  l'Ouest. . . .  1,160,000 

.-— •> «■-»_■«__■ 

Ehsbmbijl.«» 8t564,oo© 


Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  qne  ladite  somme  de 
buit  millions  cinq  cent  soixante  quatre  mille  francs,  destiaée  à  être  ratta- 
chée au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1884»  doit  être 
répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  ci-après  du  budget  sur 
ressources  extraordinaires,  savoir: 

Chap.  i".  Personnel  des  ingénieurs   des  ponts   et   chaussées 

attachés  aui  services  des  travaux  extraordinaires. . .        i33,4oor 

11.  Personnel  de*  sous-iogénienrs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  service*  des  travaux  extraordinaires . . .  7,4oo 

_____  m.  Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires . . .        583,200 
tv.   Personnel    des  employas   secondaires  des  ponts  et 
chaussées  attachés  aux  services  des  travaux  extra- 
ordinaires  • 153,700 

___ vi!  r.  Études  et  travaux  de  chemina  de  fer    exécutés  par 

TÉtat 7.B86.300 

Total  égal 8,56*,ooo 


•  » 


Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  daté  du  ?3  septembre  1884 , 
Dscbbtb: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux'  publics,  sur  le 

(,)  xi"  série,  Bull.  io45 ,  n*  10*527. 
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budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  de  l'exercice 
1884*  pour  remploi  de  fonds  de  concours  versés  par  les  compa- 
gnies de  l'Est ,  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  d'Orléans  et  de  l'Ouest, 
un  crédit  additionnel  de  huit  millions  cinq  cent  soixante-quatre 
mille  francs  (8,564, 000'). 

Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  soit  entre  les  chapitres  ci-après: 

Ciiap.  iw.  Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  <  haussées  atta- 
chés aux  services  des  travaui  extraordinaires 1 33, 4oof 

11.     Personnel  des  sous-ingéniems  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires.  •  7»4oo 

in.    Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

atUchls  ans  services  des  travaux  extraordinaires..        583,*oo 

iv.  Personnel  des  employé*  secondaires  «tachés  aux  ser- 
vices des  travaux  extraordinaires 1 53,700 

vin.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'État 7,686.3oo 


«■ 


Total —    8,064.000 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  par  les  compagnies 
de  l'Est,  de  Paris-Lyon-Méditerraoée,  d'Orléans  et  de  l'Ouest. 

'3.  Us  ministres  des  travaux  publics  et  des  tinances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ce  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  27  Septembre  i884- 

Signé  JOURS  GRÉVT. 

le  Ministre  des  finances,  La  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  P.  Tibaud.  Signé  D.  ÏUykal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  ii,773.  —  Déchet  qui  fixe  les  attributions  et  la  composition  du  Comité 

consultatif  dt  Hygiène  publique  de  Franc*. 

Du  3o  Septembre  1884. 
(  Promulgué  au  Jonrnal  officiel  du  1  "  octobre  1 SS A*  ) 

Lb  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  minière  du  commerce; 
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Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  10  août  1848  w, 
.établissant  un  comité  consultatif  d'hygiène  publique  près  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  décrets  en  date  des  iv  février  <*'  et  2  décembre  1800  w,  qui  appor- 
tent à  l'arrêté  ci-dessus  diverses  modifications; 

Vu  les  décrets  en  date  des  a3  octobre  18Ô6  {i\  5  novembre  1869  w,  1 5  fé- 
vrier 1879, 7 (e)  et  14  octobre  1879 {7),  4  mars  1881  et  8  mars  1884.  relatifs 
à  l'organisation  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique, 

Art.  I".  Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France, 
institué  près  du  ministère  du  commerce,  est  chargé  de  l'étude  et  de 
l'examen  de  tontes  les  questions  qui  lui  soat  renvoyées  par  le  mi- 
nistre, spécialement  en  ce  qui  concerne  : 

La  police  sanitaire  maritime ,  les  quarantaines  et  les  services  qui 
s'y  rattachent; 

Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  épidémies 
et  pour  améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations  manu- 
facturières et  agricoles; 

La  propagation  de  la  vaccine; 

Le  régime  des  établissements  d'eaux  minérales  et  le  moyen  d'en 
rendre  l'usage  accessible  aux  malades  pauvres  ou  peu  aisés; 

Les  titres  des  candidats  aux  places  de  médecins-inspecteurs  des 
eaux  minérales; 

L'institution  et  l'organisation  des  Conseils  et  des  commissions  de 
salubrité; 

La  police  médicale  et  pharmaceutique; 

La  salubrité  des  logements,  manufactures,  usines  et  ateliers; 

Le  régime  des  eaux  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Le  comité  indique  an  ministre  les  questions  à  soumettre  à  l'aca- 
démie de  médecine. 

Il  est  publié  chaque  année  on  recueil  des  travaux  du  comité  et 
des  actes  de  l'administration  sanitaire. 

2.  Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  est  composé  de  vingt- 
trois  membres. 

Sont  de  droit  membres  du  comité  : 

i°  Le  directeur  des  affaires  commerciales  et  consulaires  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères; 

2*  Le  président  du  conseil  de  santé  militaire; 

3°  L'iospecteur  général  président  du  conseil  supérieur  de  santé  de 
la  marine; 

4*  Le  directeur  général  des  douanes; 

5*  Le  directeur  de  l'administration  générale  de  l'assistance  pu- 
blique; 


o  x*  série.  Boit.  63,  n*  636. 
m  x*  série .  Bull.  »38 ,  n*  iq& 
n  x*  série,  Bull.  334 .  n*  2593. 
m  xi*  série,  Bull. 454 ,  n*  4i85. 


•»  xi* série»  Bull.  1763,  n*  17,197. 
<<>  xu*  série,  Bull.  494.  n*88o4. 
«  xn*  série,  Bull.  4^4.  n*  8807. 
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6#  Le  directeur  du  commerce  intérieur  an  ministère  du  com- 
merce; 

2*  L'inspecteur  général  des  services  sanitaires; 

©•  L'inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires; 

9°  L'architecte-inspecteur  des  services  extérieurs  du  ministère  du 
commerce. 

Le  ministre  nomme  les  autres  membres,  dont  huit  au  moins  sont 
pris  parmi  les  docteurs  en  médecine. 

En  cas  de  vacance  parmi  les  membres  nommés  par  le  ministre,  la 
nomination  est  faite  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par 
le  comité. 

3.  Le  président  et  le  vice-président,  choisis  parmi  les  membres 
du  comité,  sont  nommés  par  le  ministre. 

4.  Un  secrétaire,  ayant  voix  déiibérative,  est  attaché  au  comité. 
Il  est  nommé  par  le  ministre. 

Un  secrétaire  adjoint  peut,  si  les  besoins  du  service  l'exigent,  être 
attaché  au  comité.  Il  est  également  nommé  par  le  ministre;  ses  fonc- 
tions sont  gratuites. 

Le  chef  du  bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle  assiste, 
avec  voix  consultative,  à  toutes  les  séances  du  comité  et  de  ses  com- 
missions. 

5.  Le  ministre  peHt  autorisera  assister  aux  séances  du  comité, 
avec  voix  consultative  et  à  titre  temporaire,  soit  les  fonctionnaires 
dépend  a  ut  ou  non  de  son  administration,  soit  les  docteurs  en  méde- 
cine ou  toutes  autres  personnes  dont  la  présence  serait  reconnue 
nécessaire  pour  les  travaux  du  comité. 

6.  Des  auditeurs  peuvent  être  attachés  au  comité  avec  voix  con- 
sultative. Ils  sont  nommés  par  le  ministre  sur  les  propositions  du 
comité  et  pour  une  période  de  trois  ans  toujours  renouvelable.  Leurs 
fonctions  sont  gratuites. 

7.  Le  ministre  peut  nommer  membres  honoraires  du  comité  les 
personnes  qui  en  ont  fait  partie. 

8.  Le  comité  se  réunit  en  séance  au  moins  une  fois  par  se- 
maine. 

11  se  subdivise,  pour  f étude  préparatoire  des  affaires,  en  commis- 
sions dont  le  nombre  et  la  composition  sont  arrêtés  par  le  président. 
Ces  commissions  se  réunissent  sur  la  convocation  du  président. 

9.  Il  est  institué  près  du  ministère  du  commerce  un  comité  de 
direction  des  services  de  l'hygiène,  composé  du  président  du  comité 
consultatif  d'hygiène  publique,  de  l'inspecteur  général  des  services 
sanitaires  et  du  directeur  du  commerce  intérieur. 

Le  chef  du  bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle  assiste, 
avec  voix  consultative,  aux  séances  de  ce  comité. 

10.  Les  membres  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  et  du 
comité  de  direction  des  services  de  l'hygiène  ont  droit,  pour  chaque 
séance  a  laquelle  ils  assistent,  à  un  jeton  d'une  valeur  de  quinze 
francs. 

Le  secrétaire  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  ne  reçoit 
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pas  de  jetons  de  présence  :  il  touche  une  indemnité  annuelle  qui 
est  fixée  par  arrêté  du  ministre. 

1 1.  Sont  rapportés  les  décrets  susvisés  des  23  octobre  i8S6,  5  no- 
vembre 1869,  i5  février  1879,  7  et  x\  octobre  1879,  4  mars  1881 
et  8  mars  1884. 

12.  Le  ministre  du  commerce  fst  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  3o  Septembre  i884* 

Signé  JDLES  GKÉVY. 
le  Minisire  du  commerce, 
Signé  Ch.  Héaxssoiv. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  14773.  —  Décret  concernant  les  attributions  du  Procureur  général 

près  la  Coar  des  Comptes, 

Du  jo  Octobre  t884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  oui  institue  la  cour  des  comptes,  et  le 
décret  du  aS  du  même  mois  (1>,  qui  l'organise; 

Vu  le  décret  du  17  juillet  1880  <*>,  concernant  l'organisation  du  ministère 
public  près  la  cour  des  comptes; 

Vu  l'ordonnance  du  26  novembre  1826; 

Vu  l'avis  conforme  de  ta  conférence  des  présidents  et  du  procureur  gé- 
néral; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DiCRÈTE! 

Art.  1".  Les  rapports  concernant  les  pourvois,  les  comptabilités 
occultes  ou  eiceptionneltes,  ceux  à  fin  de  revition,  compétence, 
débet,  quitus  et  amende,  sont  communiqués  au  procureur  général 
avec  pièces  à  l'appui. 

Les  autres  rapports  lui  sont  communiqués  lorsqu'il  en  fait  la  de- 
mande ou  lorsque  les  présidents  en  prescrivent  d'office  la  commu- 
nication. 

%  Le  procureur  général  fait  rétablir  au  greffe  les  rapports  com- 
muniqués et  les  pièces  à  l'appui.  Il  y  joint  ses  conclusions  écrites  ou 
revêt  les  rapports  d'une  mention  indiquant  qu'il  assistera  à  l'audience 
ou  qu'il  n'a  pas  d'observations  à  ajouter. 

3,  Lorsque  le  procureur  général  veut  être  entendu  devant  une  des 
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chambres,  il  en  informa  le  président,  qui  lui  fait  connaître  le  jour 
fixé  pour  la  discussion. 

Le  ministère  public  prend  place  à  l'audience  en  face  du  président. 

Le  conseiller  réf*  rendaire  ou  l'audit? ur  rapporteur  donne  lecture 
des  parties  de  son  rapport  sur  lesquelles  doivent  porter  les  conclusions 
du  ministère  public. 

Le  conseiller  maître  désigné  fait  à  la  chambre  on  rapport  dans 
lequel  il  examioe  les  points  de  fait  et,  s'il  y  a  lieu,  les  points  de 
droit,  sans  exprimer  son  opinion. 

Le  ministère  public  développe  oralement  ses  conclusions. 

Si  le  président  juge  que  certain*  points  doivent  être  éclaircis,  il 
les  précise  et  donne  successivement  la  parole  aux  conseiller*  rappor- 
tent s  et  au  ministre  public. 

Le  ministère  public  dépose  ensuite  ses  conclusions  écrites,  puis  la 
chambre,  hors  de  sa  présence,  pa*se  à  la  délibération. 

4.  Si,  au  cours  de  la  délibération,  il  se  produit  un  fait  nouveau 
et  que,  pour  ce  fait  ou  pour  tout  autre  motif,  la  chambre  juge  né- 
cessaire de  demander  lavis  du  ministère  public,  le  président  invite 
le  conseiller  référendaire  ou  f  auditeur  rapporteur  à  rédiger  un  rap- 
port supplémentaire  contenant  l'exposé  des  faits  et  des  questions 
soulevées  par  la  discussion. 

Ce  rapport  supplémentaire  est  communiqué  au  parquet,  et  il  nVM 
statué  définitivement  par  la  cour  qu'après  que  le  ministère  public 
a  donné  ses  conclusions  et  a  été  entendu  de  nouveau,  s'il  en  exprime 
le  désir. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  affaires 
portées  devant  la  chambre  du  conseil  statuant  disciplinaireuient. 

Lorsque  la  chambre  du  conseil  statue  par  voie  de  déclaration  gé- 
nérale, le  ministère  public  prend  part  aux  débats  et  aux  délibé- 
rations. 

11  y  prend  également  part,  ainsi  qn'au  vote,  lorsque  la  chambre 
du  conseil  délibère  sur  le  rapport  public,  sur  les  questions  générales 
de  jurisprudence,  ainsi  que  sur  les  affaires  d'ordre  intérieur. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Octobre  i884* 


Signé  JULES  ÛhKVT. 


Lt  ilinUlr»  des  finance*, 
Signé  P.  TiBABD. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,774.  —  Décret  qui  crée   un  troisième  poste  de  Juge  suppléant 
au  Tribunal  de  première  instance  de  SmmbOmer  {Pus-dfrCaiais). 

Du  ao  Novembre  18&4. 

LE  PRE4IDKNT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRAHÇAISB, 

■  • 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  1a  justice  et  des  cuites; 
Vu  l'article  5  de  la  loi  du  3o  août  1&83; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1".  Un  troisième  poste  de  juge  suppléant  est  créé  près  du 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est' 
chargé  de  F  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
JLes  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ao  Novembre  i884. 


.Signé  JULBSG&ÉVY. 


Le  Garit  du  seeatm, 

d$  l*  Jmttioê  «t  du  (kdUtg 

Signé  MABTiif  Feuilles. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N0 14,77k—  Décret  qui  modifie  V article  Vf  du  décret  du  là  avril  1883,  relatif 
à  la  composition  de  la  liste  générale  des  Assesseurs  du  Tribunal  de  première 
instance  de  Tunis,  statuant  en  matière  criminelle. 

Du  2»  Novembre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883,  portant  organisation  de  la  justice  française 
en  Tunisie; 
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Vu  les  article»  1  et  10  du  décret  du  14  avril  i883<»  et  l'article  1"  du 
décret  du  9  juillet  1884  (s\  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  sont 
désigné*  les  assesseurs  du  tribunal  de  première  instance  de  Tunis,  statuant 
en  matière  criminelle; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  L'article  î"  du  décret  du  îi  avril  i883  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit: 

La  liste  générale  des  assesseurs  est  composée  de  cent  quatre-vingt- 
quinze  noms  et  divisée  en  trois  catégories  distinctes: 

La  première  catégorie  comprend  les  noms  des  assesseurs  français; 

La  seconde,  les  noms  des  assesseurs  de  nationalité  étrangère; 

La  troisième,  les  noms  des  assesseurs  indigènes. 

Le  nombre  des  assesseurs  de  chaque  catégorie  est  de  soixante- 
cinq* 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  lajmstiee  eâ  des  cultes, 

Signé  Ma&tih  Fbuillke. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,776. —  Déciat  qui  élève  de  quatre  à  six  le  nombre  des  Juges  suppléants 

près  le  Tribunal  de  commerce  de  Versailles. 

Du  97  Novembre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRITE  : 

Art.  !**•  Le  nombre  des  juges  suppléante  près  le  tribunal  de  com- 
merce de  Versailles  est  élevé  de  quatre  à  six. 

«  Bull. 766,  n'  i5,*2i.  « fiai  $71,  Xf  i*(664. 
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2.  Le  garde  des  sceaux,  miniitre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  da  présent  décret. 
Fait  à  Paris  ,  le  27  Novembre  i&84. 


U  Carie  iti  icmn , 
UnUtn4e  lajutliciet  ductllti, 

Signé  Mi  un  71  Fn  ciller. 


Signé  JULES  GRÉVT. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  '  Décembre  ië84, 

Le  Garde  du  Sceaux , 
Miniitre  de  lu  Jaihce  et  det  Culte 

MARTIN  FE01LLÉE. 


iKrniNUIB  BitiotiiLE.—  ti|  Décembre  iBEi. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,777.  —  L°*  concernant  les  Droits  fiscaux  à  percevoir  sur  les  Échanges 

d'Immeubles  ruraux. 

Du  3  Novembre  1884. 
(Promulguée  in  Journal  officiel  du  h  novembre  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambri  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  REPUBLIQUE  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  delà  présente  loi,  il  ne  sera 
perça  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux  que  vingt  centimes 
(o'ao*)  par  cent  francs  (ioof)  pour  tout  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement et  de  transcription ,  lorsque  les  immeubles  échangés  seront 
situés  dans  la  même  commune  ou  dans  les  communes  limitrophes. 

Eu  dehors  de  ces  limites,  le  tarif  ainsi  fixé  ne  sera  applicable  que 
si  l'un  des  immeubles  échangés  est  contigu  aux  propriétés  de  celui 
des  échangistes  qui  le  recevra,  et  dans  les  cas  seulement  où  ces  im- 
meubles auront  été  acquis  par  les  contractants  par  acte  enregistré 
depuis  plus  de  deux  ans,  ou  recueillis  à  titre  héréditaire. 

2.  Dans  tous  les  cas,  le  contrat  d'échange  renfermera  l'indication 
de  la  contenance,  du  numéro  de  la  section,  du  lieu  dit,  delà  classe, 
de  la  nature  et  du  revenu  du  cadastre  de  chacun  des  immeubles 
échangés,  et  un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  desdits  biens,  qui 
sera  délivré  gratuitement,  soit  par  le  maire,  soit  par  le  directeur 
des  contributions  directes,  sera  déposé  au  bureau  lors  de  l'enregis- 
trement 

3.  Le  droit  réglé  par  l'article  5a  de  la  loi  du  28  avril  1816  sera 
payé  sur  le  montant  de  la  soulte  ou  de  la  plus-value. 

4.  Les  dispositions  des  lois  des  27  juillet  1870  et  21  juin  1875 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

IIT  Sém.  46 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  te  Sénat  et  paria  Chambre 
de»  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3  Novembre  i884« 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Signe*  P.  TlKARD.' 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,778.  —  Déchet  qui  ouvré  au  Ministre  des  Travaux  publics  un  Créait 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  de  V exercice  1881. 

m 

Du  5o  Septembre  188À. 

Le  Président  de  la  République  française  f 

Vu  l'état  ci-annexé  comprenant  une  créance  liquidée  à  la  charge  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  addiiionnellement  aux  restes  à 
payer  constatés  parle  compte  déGnitif  de  l'exercice  1881; 

Vu  l'article  136  du  décret  du  3i  mai  186a  P\  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  126  du  décret  précité,  la  créance 
comprime  dans  l'état  susvisé  peut  être  acquittée,  attendu  qu'elle  concerne 
un  service  prévu  par  le  budget  de  l'exercice  précité  et  que  son  montant 
n'excède  pas  les  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  d'après  les  propositions 
du  gouverneur  générai  de  l'Algérie, 

DECRETE: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
f exercice  1881,  un  créait  snpplémen taire  de  quatre  cent  soixante- 
cinq  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes  (A65r  9V),  montant 
d'une  nouvelle  créance  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice,  confor- 
mément au  tableau  susindiaué. 

2.  L'ordonnancement  de  ladite  créance  aura  lieu  par  imputation 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  àee  exercices  clos 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  courant. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  i884» 

<"  xi*  séria,  Bull.  io&5,  n°  10,5*7, 
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4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Montsous-Vaudrey,  le  3o  Septembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Miniêtre  <U*  finance*,  U  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  P.  TinAUD.  Signé  D.  Raykal. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 4*779-  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  un 
Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constates  par  le 
compte  définitif  de  V exercice  188 1. 

Du  î"  Octobre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  l'état  ci-annexé  d'une  créance  liquidée  à  la  charge  du  département 
des  postes  et  des  télégraphes,  additionnellement  aux  restes  à  payer  et 
droits  constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1881  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du3i  mai  1863  (1),  portant  règlement  général 
de  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  la  créance  portée  sur  l'état  susvisé  peut  être  acquittée, 
attendu  qu'elle  concerne  un  service  prévu  au  budget  dudit  exercice  et  que 
son  montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  d'exer- 
cice, 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  et  droits  constatés  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1881,  un  crédit  supplémentaire  de 
cinq  francs  quarante  et  un  centimes  (5'4i*)*  montant  d'une  créance 
désignée  au  tableau  ci-annexé,  qui  a  été  liquidée  à  la  charge  de  cet 
exercice  et  pour  laquelle  un  état  nominatif  sera  adressé  en  double 
expédition  au  ministre  des  finances ,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à  ordon- 
nancer1 cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
l'article  îad  du  décret  précité. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

<ty xT  série,  Bull.  io*5f  n*  10,5*7. 
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II.  Le  ministre  des  postés  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulléliii  dès  tous. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  iw  Octobre  i884. 

Signé  JOLBS  GRÉVY. 


U  Ministre  dtS  financés, 
Signé  P.  Tirard. 


U  Ministrs  du  postes  et  dès  tfUgrapka, 
Signé  Ad.  Gochery. 


Tableau  a" une  nouvelle  créance  reconnue  en  augmentation  des  rentes  à  payer  et  des  droits 
constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  (exercice  iSSt ,  laquelle  est  à  ordonnancer 
sur  le  budget  ordinaire  de  V exercice  courant. 


NUftiao 

du 
chapitra. 


VU. 


TITBS  Dt  CHANTAS. 


MATERIEL. 

ART.   1".  —  SEHVICK  ADMINISTRATIF,  S  S. 

Chausturc  et  habillement  des  soui-agenU  du  lervice  actif.. 


MO*TAXT  M7  CSÉftR 


î«»r 
chapitre. 


h'kV 


fl_ 


par 
exercice. 


fit» 
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RÉPUBLlQjtjfe  Flub'ÇAISiË. 


N°  14,780.  —  Décret  qui  axe  une  Chambre  de  cpmmerce  à  Montauban  et 
supprime  lu  Chambre  consultative  des  Arts  et  Métiers  établie  dans  cette 
ville. 

Do  h  Octobre  .884. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  9  octobre  188 A.) 

Ls  Président  de  la  République  française,  -   * 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  le  décret  du  23  septembre  1806  w,  la  loi 
du  23  juillet  1820,  le  décret  du  3  septembre  i85i  Wf  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  .commerce, 
et  le  décret  du  22  janvier  1872  (3)  ; 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  12  germinal  an  xii  <4),qui  a  institué  une  cham- 
bre consultative  des  arts  et  manufactures  à  Montauban  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  avril  188 l  de  la  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures  de  Montauban,  tendant  à  ce  que  ladite  chambre 
soit  transformée  en  chambre  de  commerce  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  Ta  m- et- Garonne; 


«  iv*  série,  Bull.  197,  n°  565o. 
«  V  série,  Bull.  442 ,  n*  523g. 


mf^«Mft.JM.St^<9o9. 
141  ni'  série,  Bull.  35g,  n*  3755. 
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.  Ju  l'avis  du  préfet  deT«rii-el-Gilrorine,  ensemble  lès  àiiires  pièces  de 
F  instruction  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Aài.  l\  H  est  créé  une  chambre  aé  èomrièrce  8  toôntaubâii 
(Tarn-et-GarOtineJ. 

Cette  chambré'  aura  pour  circonscription  là  aétiaxlëiHèHt  flé  Tirn- 
et-Garoone.' 

2.  La  chambre  dé  commère  de  Montaubém  sétâ  ôfotiposée  de 
douze  membres. 

.   3-  La  chimbre  Consultative'  de*  krté  et  Étend  facture*  de  Montàu- 
bàn  est  supprimée. 

4.  Le  ministre  du  commercé  est  chargé  de  Fexëcution  dû  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUelin  des  lois  et  publié  an  Journal  officiel 
de  la  République  française, 

Fait  à  Pàrtt;  te  4  Octobre  i884. 

Signé  JDLES  GRÉV Y. 
U  Mùdrtn  *$  canùnera, 

Si^nê  Ch.  HéRissow. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1^,781.—  DÂcret  qui  autorisé  l'exploitation  en  régie  du  Chemin  de  fer 

de  Laghy  à  Villencùve-le-  Comte. 

Du  $  Octobre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française,' 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décr/et  du  34  septembre  1878  M,  qui  a  prononcé  la  mise  sous  sé- 
questre, du  chemin  de  fer  de  Lagny  a  VilLeneuve-le-Comte; . 

Vu  la , décision  ministérielle  du  ai  avril  1878,  prononçant  la  déchéance 
de  la  compagnie  concessionnaire  de  ce  chemin;    , 

Vu  la  loi  dé  finances  du  29  décembre  i883,  qui  a  ouvert  au  budget  du 
ministère  des'travaùx  publics,  chapitre  lv,  un  crédit  de  trente  mille  francs 
pouf  l'insuffisance  éventuelle  dés  broduits  de  l'exploitation  des  lignes  rachè- 
iéès  par  l'État  en  dehors  de  la  loi  du  18  mai  1878  et  des  lignes  revenues  à 
TÉtat  par  suite  de  déchéance  définitive, 

Décrète  : 

JrARTfJ",  A, titre  traj^tai^e,  p{  jusqu'à  ce  qu'il  en  sotf  ordonné  au,* 
trament,  la  ligne  de  tagny  à,ViIleneuve-lp-Comle  sera  }ç*ploitée  $n 
régie  .dans  les  coodi^iona  prescrites  par  le  cahier  des  charges,  annexé 
au  décret  du  27  décembre  1871  (\  qui  a  déclaré  l'utilité  publique 
de  la  ligne. 

^8uï.iîi,ii-7^.   '  m  fiait H .  i-  S90. 
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2.  L'administration  de  la  ligne  constituera  un  service  distinct, 
qui  sera  confié,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  i 
l'ingéoieur  en  chef  du  département  de  Seineet-Mame. 

Les  fonctions  de  chef  de  l'exploitation  seront  remplies  par  un  in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  désigné  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  et  qui  sera  chargé  de  tous  les  détails  du  service 
(voie,  bâtiments,  matériel,  traction  et  service  commercial). 

3.  Des  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics  détermineront,  sur 
la  proposition  de  f  ingénieur  en  chef  administrateur  de  la  ligne  : 

i°  Les  cadres  des  divers  agents  employés  sur  le  réseau;  ~ 
2*  Leur  traitement  et  les  indemnités  accessoires; 
3°  Les  sommes  qui  pourront  être  distribuées  en  fin  d'exercice,  à 
titre  de  prime  de  gestion  ou  d'économie,  aux  agents  qui  auront  le 
plus  contribué  à  la  bonne  marche  du  service  et  aux  résultats  favo- 
rables de  l'exploitation. 

4.  Les  fonctionnaires  et  agents  appartenant  au  cadre  permanent 
du  ministère  des  travaux  publics  qui  seront  employés  sur  la  ligne  se* 
root  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

Les  autres  agents,  à  l'exception  du  caissier,  seront  nommés  parle 
préfet  du  département,  sur  ia  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  ad- 
ministrateur. Ils  ne  seront  considérés  que  temporairement  comme 
agents  de  l'État. 

5.  Un  caissier,  nommé  par  le  ministre  des  travaux  publics  avec 
l'agrément  du  ministre  de**  finances,  sera  chargé  de  centraliser  les 
recettes  et  d'acquitter  les  dépenses  assignées  sur  sa  caisse  par  des 
ordonnances  âe  l'ingénieur  en  chef.  Il  sera  justiciable  de  la  cour  des 
comptes.  11  devra  verser  au  trésor  public  un  cautionnement  en  nu- 
méraire, dont  le  montant  sera  déterminé  par  une  décision  du  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

6.  Les  agents  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  chef  de  gare  et  à 
percevoir  les  produits  de  l'exploitation  fourniront  un  cautionnement, 
dont  la  nature  ou  la  quotité  seront  déterminées  par  le  ministre  des 
travaux  publics.  Ils  n'acquitteront  aucune  dépense  sans  avis  d'ordon- 
nance de  l'ingénieur  en  chef,  visé  par  le  caissier.  Toutefois  l'ingé- 
nieur en  chef  pourra  les  autoriser  à  prélever  sur  leurs  caisses  les 
sommes  nécessaires  au  payement  des  taxes,  transactions,  menues 
dépenses  et  autres  frais  urgents,  à  la  charge  d'en  obtenir  l'ordonnan- 
cement, au  moins  tous  les  mois,  sur  la  présentation  de  bordereaux 
dûment  certifiés  et  appuyés,  quand  il  y  aura  lieu,  de  pièces  justi- 
ficatives. 

• 

7.  Le  budget  annuel  de  l'exploitation,  comprenant  les  prévisions 
des  recettes  et  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses,  est  établi  par 
l'ingénieur  en  chef  administrateur  et  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  trois  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de 
l'exercice. 

Le  ministre  ouvre,  sur  la  demande  du  même  ingénieur  en  chef, 
les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  et  arrête  les  articles 
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additionnels  correspondant  aux  restes  k  recouvrer  ou  à  payer  des 
exercices  clos. 

La  nomenclature  des  recettes  et  celle  des  dépenses  seront  con- 
formes à  celles  qui  sont  adoptées  sur  le  réseau  de  l'Etat. 

Le  service  des  approvisionnements  des  magasins  est  assuré  au 
moyeu  d'un  fonds  de  roulement,  dont  un  arrêté  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  détermine  l'importance  et  qui  est  prélevé  sur  les  crédits 
ouverts  par  les  Chambres. 

8.  La  comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef  administrateur  sera  con- 
forme aux  règles  en  vigueur  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées. 

La  comptabilité  du  caissier  et  des  chefs  de  gare  sera  tenue  en  par- 
tie double;  la  forme  des  registres  et  autres  pièces  de  comptabilité 
sera  déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  concert  avec 
le  ministre  des  finances. 

Les  chefs  de  gare  feront  parvenir  chaque  jour  au  caissier  les  pro- 
doits qu'ils  auront  encaisses  la  veille,  sauf  déduction  des  prélève- 
ments prévus  à  l'article  6. 

Ces  produits  seront  inscrits  au  moyen  d'un  bulletin  adressé  par  le 
caissier  à  l'ingénieur  en  chef  administrateur  sur  le  livre  de  compta- 
bilité de  ce  chef  de  service. 

Sur  l'ordre  de  l'ingénieur  en  chef,  les  sommes  qui  excéderaient 
les  besoins  du  service  seront  versées  par  le  caissier  entre  les  mains 
du  trésorier-payeur  général  du  département 

9.  Le  caissier  sera  responsable  des  recouvrements  qu'il  opérera 
directement,  ainsi  que  des  sommes  qui  lui  seront  versées  par  les 
chefs  de  gare,  au  vu  des  états  de  produits  arrêtés  par  l'ingénieur 
en  chef.  Il  sera  également  responsable  des  payements  effectués  par 
lui  directement  ou,  sur  son  visa ,  par  les  chefs  de  gare,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  6. 

Il  sera  soumis,  de  même  que  les  chefs  de  gare,  aux  vérifications 
de  l'inspecteur  général  des  finances. 

10.  Le  contrôle  de  l'État  s'exercera  sur  la  ligue  *  conformément  à 
l'ordonnance  du  i5  novembre  i846,  par  les  fouctioonaires  et  agents 
chargés  du  contrôle  du  réseau  de  l'Est. 

Le  compte  de  l'administration  de  la  ligne,  dressé  par  l'ingénieur 
en  chef  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  l'exercice,  est  soumis  à 
la  commission  de  vérification  des  comptes  instituée  par  le  décret 
du  28  mars  i883 (1). 

1 1.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Octobre  i884. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 
U  Miniilrt  eu  finança,  U  Ministre  dê$  travaux  publia, 

Signé  P.  Tuard.  Signé  D.  IUynal. 

U)  Bail.  770,  n*  i3,u5. 


-  w- 

RÉPUBLIQUË  FRANÇAISE. 

N*  14,78a.  —  Décret  oui  reporte  à  Vexercice  188 à  une  Somme  non  empfovée 
en  {883 pourra  reconstrâctibA  du  Pont  àa  Double  à  parts/"    *" 

Du  17  Octobre  1884. 

Li  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de*  travaux  publics: 

Vu  Ja  loi  du  20,  décembre  i§83,  porjaof  fixation  du  feudgej  de*  ffet»»*? 
ordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition  par  chapitres  des  crédifs  affiec- 
tés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  nudçetj 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  (l),  sur  ^'comptabilité  publique, 
refefifà'lèmplol'tlèirfbn^dedorteourVï';  '"•        »•'-•»*.-•    iwa 

Vu  le  décret  du  3i  jatftier  1883  <*>;  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  i8Ô3,  deuxième  section1»  tint1 
pitre  xpjx  (Cbiuirjictfo'»  (fa ponte),. pour  l'emploi  4e  fonds  der  concours  non 
utiLisejj  au  41  p\4cem|>re  j8#2,  un  crgj)it  additionnel  de  crçt  riiille  frocs 
applicable  à  la  reconstruction  du  pont  au  Double  4  Paris*}  * .  * 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que j>e  sçécfit  n.*a  pas 
reçM'A'èmpFdV  et'béufdes1  loYs^etre  reporté  à  ^exercice  1084^  en  vertu  aes 
di^osiU6n!sdeMyrhdé;52suwfsé^  •  •  i.«f*    « 

Vu  la  lettre  du  ministre  dès  financés  en  date  du'VS  octobre  1884, 


Décrite  : 


<  « 


t  :    t 


Art.  1m.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  minjstèrp  des  tra- 
vaox  publics  ;  exercice  i8Ô$,'  deuxième  section,  chapitre  jun  [Con- 
struction de  pàiits),  une  sothuie'de  cent  mille  francs"  (100,000*),  appfi- 
cable  aux  travaux  de  reconstruction  dupont  au  Double  a  Pans  èi 

„ -~i-  „x î—'—juiàJ'l:   ' i~     -L'A  n  •    '    ■!_•  4.  'èLJïJ  11 


non 
cours 


budget  ordinaire  'dû  ministère'  des  travaux  publiés,  exercice  "jpJKf". 
deuxième  section,  chapitre  xxtit  (Construction  de  ponts1].1 

'  3.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  f  article  i*r  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à"  titre  4e  fonefs  de  con- 
cours pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  fiaances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  «tel exécution  du  présent  fléçrefi  cjui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  '  ' "'      *  '*' 

Fait  à  Paria,  le  17  Octobre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Ministre  des  finances,  u  Ministre  du  travaux  pmblics, 

M 

Signé  P.  Tikard.  Signé  D.  Rayh al. 

,.  »  ..  .».».»     * 

w  «•  série,  Bull.  io45,  n*  10,527.  «  xn*  sfrie,  Bull.  758.  £  ^gg'- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

5*  *4»3fi3-—PICMr  W  WVrt  qtl  Ministre  des  Postes  et  tes  Jélégrap\ie{  un 
Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  rates  à  payer  constatés  par  (è 
compte  définitif  de  l'exercice  1882.  r 

Du  ao  Octobre  188A. 

Li  Pbksidbnt  de  la  Répcbuqujj  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  l'état  ci -annexé  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
des  poêlés  et  des  télégraphes,  additioimeilement  aux  restes  à  payer  et  droili 
constat é£  arrêtés  par  |e  compte  définitif  de  l'exercice  1882; 

Vu  l'article  120  du  (décret  du  3i  mai  1862  (,),  portant  reniement  généra} 
de  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qiie  les  créances  portées  sur  l'état  susvïsé  peuvent  être 
aeqgtttte*  ;  attetHlu  '  qu'elle»"  i»tt#owtoirt  dw  sarvices  promu  au  hudpeî 
dudit  exercice  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  annulés  en 
clôture  d'exercice ,        '  •  "'  ' 

Décrite : 

• 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  et  droits  constatés  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1882,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  mille  soixante-dix  francs  soixante-quime  centimes  (2,070'  75'), 
ipqntant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  opt  été 
liquidées  à  la  charge  de  cef  exercice  et  pour  lesquelles  un  ëfat  nomî- 
patif  sera  adressé  en  dpub|e  txp^dijion  au  piinistre  des  finances, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  129  du  décret  du  3i  mai 
1862.  ' 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant,  en  exé- 
cution de  f article  iil\  du  décret  précité. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  dis  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ininistre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Octobre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

1 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  P.  Tibard.  Signé  Ad.  Cocher  t. 


m 


xi9  série,  Bull.  io/J5,  n°  10,517. 
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Tableau  de  nouvelles  créances  reconnues  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des 
droits  constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  f 'exercice  Î882, 
lesquelles  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  ordinaire  de  t exercice  courant. 


NUMEROS 

das 

chapitres. 


VII. 


XI. 


TITBBS 

de* 

chapitras. 


Matériel. 


OBJET  PB  LA  DBFCMB. 


Matériel 
de  l'Algérie. 


Art.  i".  Service  administratif  : 

S  i*r.  Frais  de  loyer Ao'og* 

S  5.    Fournitures  de  bureaux. . .  i,a33  6o  T ,  a^'qG* 

Art.  3.  Installation    et    entretien  ' 

des  bureaux  télégraphiques. . . .      i5g  47 

Art.  i*r.  Exploitation: 

Frais  de  loyer 63  57 

I  Art.  3.  Service  technique  : 

Transports  généraux 56S  i* 


^,070*7$' 


62869 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,784*  —  Décret  qui  homologue  les  Plans  de  délimitation  et  les  Procès- 
Verbaux  de  bornage  de  zones  de  servitudes  de  diverses  Places  de  guerre. 

Du  22  Octobre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  18Ô1,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  forti- 
fiés et  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortiûcations  pour 
la  défense  de  l'État  ; 

Vu  les  décrets  réglementaires  des  10  août  i853  (1)  et  29  avrjl  1857  <*\ponr 
l'application  des  lois  précitées  en  France  et  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 
Décrète  : 

Art.  rr.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  places 
ci-après,  les  plans  de  délimitation  et  les  procès- verbaux  de  bornage 
de  zones  de  servitudes  et  de  polygones  exceptionnels  visés  et  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  la  guerre  : 

'  Fort  de  Liez.  —  Zones  de  servitudes;  bornage  du 
10  janvier  i884. 
Fort  de  Veodeuil.  —  Zones  de  servitudes;  bornage 
j      du  10  janvier  i884. 

I  Fort  de  Mayot  et  batterie  de  Renansart.  —  Zones  de 
\      servitudes;  bornage  du  10  janvier  i884» 


La  Fère. 


w   XV   série,   Bull,   91,  n°  780,  et 
BuiJ.  io5,  n*88a. 


m 


xi*  série,  Bull.  5n,  n"  467a. 
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Lunéville.  —  Fort  de  Manonviller,  —  Zones  de  servitudes  ;  bor- 
nage du  10  mars  i884. 

Grenoble.  —  Polygone  exceptionnel  ajouté  au  polygone  existant 
et  constituant  le  cimetière  de  la  ville;  bornage  du  5  mai  i884. 

Arzew.  —  Place  et  ouvrages  détachés.  —  Zones  de  servitudes; 
bornage  du  27  décembre  i883. 

Saïda.  —  Zone  unique  des  servitudes  de  la  place;  bornage  du 
2  octobre  i883. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  f  Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  a 2  Octobre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Minittn  de  la  gmtrrt, 
Signé  G*1  fi.  Campshon . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,780.  —  Déchet  qui  homologue  les  Plans  de  circonscription  et  les  Procès- 
Verbaux  de  bornage  des  Terrains  militaires  formant  les  zones  de  fortification 
à  Lunéville  et  à  Djidjeli. 

m 

Dn  23  Octobre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postas  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  les  décrets  réglementaires  du  10  août  i853  (1)  et  du  29  avril  1867  w, 
pour  l'application  des  lois  précitées  en  France  et  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  places 
ou  ouvrages  défensifs  ci-après  désignés,  les  plans  de  circonscription 
et  les  procès-verbaux  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  les 
zones  de  fortification  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

Lunéville.  —  Fort  de  Manonviller.  —  Limite  extérieure  de  la  zone 
des  fortiGcations;  bornage  du  10  mars  i884; 


<'>xr  séria.    Bail.  91,   n*  780.  et  «  xr séria ,  BulL  5i  1,11*4673. 

B«tt.io5,n°88i. 


—  ifxk  — 


Djidjeli.  —  limite?  intérieur^  pt  e^tjfrieure  <|e$  jonc*  (fc  fortjpca- 
tion  de  la  place;  bornage  du  i5  mars  1884. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  4e  l'exécution  <}a  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  çt  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  V Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  22  Octobre  188/1. 


[— 


Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  G*1  E.  Campbnon. 


Signé  JULEJJ  QREVY. 


pÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,786.  —  Dec  pet  qui  ouvre  an  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice 
188*,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  4»  concours  versés  a*  Trésor  par  diverses 
Compagnies  de  Chemins  de  fer  pour  l'exécution  par  l'État  de  certains  Travaux 
sur  les  lignes  concédées. 

Du  24  Octobre  188a. 
LB  PbKSIDINT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  fRAWÇAISB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  5o  janvier  1884,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition 
par  chapitres  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit 
budget  ; 

Vu  les  lois  du  20  novembre  i883 ,  approbatives  des  conventions  provisoires 
passées,  les  26  mai,  11,  28  juin  et  17  juillet  précédents,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  l'Ouest; 

Considérant  que  divers  travaux  en  cours  d'exécution  sur  les  lignes  con- 
cédées en  vertu  desdites  conventions  sont  poursuivis  par  lés  ingénieurs  de 
l'Etat,  à  charge  par  les  compagnies' devef ser  cbaqtie  mois  au  tïésôr,  a  titre 
de  fonds  de  concours,  les  sommes  nécessaires  au  payement  des  dépenses; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  <*>,  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  n°*  22,5946/5,  22,679,  22,771  et  22,772  du  receveur 
central  du  département  de  la  Seine,  constatai*!  qfr'il;a  été  versé  au  trésor 
public,  les  7,  8  et  g  octobre  i8#4\  par  les  compagnies  dé  FEst,  de  Paris- 
^yop-Jléditerraoé.p ,  <Jg  J'Quesf  et  d'Qrléans,  pour  je  payement  des  dépenses 
afférentes  aux  travaux  exécutés  par  {'Etat,  pendant  les  mojs,  jfaoû^  et  de 
septembre  1884,  sur  les  lignes  qui  leur  ont  été  concédées  en  vertu  des  con- 
ventions  susmentionnées,  une  somme  totale  de  huit  millions  cinq  cent 
soixante-quatre  mille  francs ,' savolr'v11  '  '   '"'      '-*    ' '*     "       b     ' 

(lï  xi*  série,  Bull.  ïo45,  n*  10,527. 
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Récépissé  n*  2«»5oâ  bis  du  7  octobre  1884 ,  versement  de  la  com- 

'fBgmkr <fe  rEstf  (Trivaai  afférents  au  moi»  o*atfâ>.)  : •  -  •  •  ■•' -       65t »ooo^ 
Récépissé  a*  22,679  du  8  octobre  1884,  versement  de  la'  conpa-  •» 

foie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  (Travaux  afférents  au  mois 
e  septembre.) '.  '.V '!..'..  .V    a,?5o,ooo 

Récépissé  n*  23,771  du  9  octobre  1884 ,  versement  de  la  compa- 
gnie de  l'Ouest. (Travaux  afférents  au  mois  de  septembre.)*  •  •     1.260,000 
Récépissé  n*  22,772  du  9  octobre  1884,  versement  de  la  compa- 
gnie d*Orieai». (Travaux  afférents  au  mois  de  septembre.). . .     4.4ootooo 

Ensemble 8,56a,ooo 


Va  les  documents  administratif*,  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
huit  millions  cinq  cent'  soixante-quatre  mille  francs,  destinée  à  être  ratta- 
chée au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  du  ministère 
des  travaux  publjçs,  exercice  ip6#,  <Jo#  êfre  r$parfje  de  |a  manière  suivante 
«SttP  'e5  <*M}\re*  ci-après,  savoir  : 

Ciiap.  vin.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'État. 6,564  ooof 

\i.     Travaux  d'achèmnenl  par  l'État  de*  lignes  rachetées 

.  en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878 9,000,000 

-  —  ..ii',    .. 

Total  égal 8,564,qoo 

•  ♦>     f  »»♦     ♦• 

Va  la  lettre  du  minière  des  finances  en  «Jafe  du  3Q  pçftpbre  ifâi% 
Mcrète  :  * 

Abt.  L".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 'de  i-exercice  i884* 
pour  femptài  'Sh  Tonde  de  concours  vers'és'pfcr  lès  compagnies  de 
rEsf,.rfe  Parls-Lyon-Méditerrânéfe,  de  TOuest  et  drOrléam,  un  crédit 
additionne)  dç  huit  millions  cipq  cent  soi^apte-quatre  ipilLe  franco 
(8,564,obof)t  applicable  à  divers  travaux  de  chemins  fer. 

Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  ci-après  : 


Ciiap.  vin.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

•  •'     •  rftat:..v.:.,.-.-.i..:.|.57v: :/.?....:.:.•:  6,564,000' 

xi.    Trsvaifx  dvacbè^emerrt  par  l'État  des  lignes  rachetées  (     ' 

en*  vertv  de  la  loi  du  18  m*i  1879 3,000,000 

Total 8,504,000 


2.  ft  sej|  poui-yn  |  la  dépense,  autorisée  par  f  artfçte  précédât  *u 
moyen  des  ressources  spéciales  versges  au  tifaçx  91  fijtre  {je  fonds  de, 

de  fOuest  et  d'Orléans.  • 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  <Jes  finances  sont  charges, 
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chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a4  Octobre  188&. 

Signé  JULES  GRfcVY. 

Le  Ministre  du  finances.  Le  Mourir* eu  (mm publics, 

Signé  P.  Tiaard.  Signé  D.  Ratku.. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14*787.  —  Déchet  qui  ouvre  an  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  fejcer- 
cice  iS8â ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
la  construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  sur  la  Route  nationale  n*  8,  dans 
la  traverse  d'Aumale  [Algérie). 

Du  38  Octobre  i884. 

LE  PRESIDENT  DE  Là  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics: 

Vu  la  loi  au  39  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  de*  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1884 ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1\  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours;    . 

Vu  le  récépissé  n*  a  délivré  par  le  trésorier-payeur  d'Alger,  constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  3i  mai  1884.  une  somme  de  deux  mille 
cinq  cent  cinquante  francs,  représentant  la  part  contributive  de  la  com- 
mune d'Aumale  dans  les  travaux  de  construction  de  trottoirs  et  de  cani- 
veaux pavés  sur  la  route  nationale  n°  8,  dans  la  traversée  de  ladite  com- 
mune; 

Vu  la  lettre  du  minisire  des  finances  en  date  du  17  octobre  1884, 


DÉCRITE 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  i884,  première  section,  chapitre  xxxi 
(Travaux  ordinaires  en  Algérie,  rouies  nationales  et  ponts,  grande 
voirie,  etc.),  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  deux  cent  cin- 
quante francs  (a,25o!),  applicable  aux  frais  de  construction  de  trot- 
toirs et  de  caniveaux  pavés  sur  la  route  nationale  n*  8 ,  dans  la  tra- 
versée de  la  commune  d'Aumale. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  litre  de  fonds  de 
concours  par  la  commune  d'Aumale. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 

»>  xr  série»  Bull.  io*5,  n*  10,527. 


B.  n'883,  —747  — 

chacuQ  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  an  Bulletin  officiel  da  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  28  Octobre  i884. 

Signé  JULES  GR&VY. 

Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  du  travaux  publics , 

P.  Tirard.  Signé  D.  EUyral. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N9 14*768.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 188â,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  les 
communes  mixtes  et  le  département  de  Constaniine  pour  les  dépenses  afférentes 
au  traitement  du  Personnel  des  Ponts  et  Chaussées  en  Algérie. 

Da  stt  Octobre  1864; 

Lb  Président  de  la  République  frahça^se, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  Loi  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition  par  chapitres  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 (l),  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le?  déclarations  du  1ré>orier-payeur  général  de  Constantine,  consta- 
tant qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  les  19,  20,  21, 22,  24,  27  et  28  mars, 
3,  7,  8,  i5,  16,  19,  22  et  29  avril,  12,  i3,  i5,  17,23  et  26  mai,  3et.27 
juin  1884,  une  somme  totale  de  quatre-vingt-cinq  mille  cent  francs,  repré- 
sentant la  part  contributive  des  communes  mixtes  et  du  département  de 
Con.- tontine  dans  les  dépenses  afférentes  au  traitement  du  personnel  des 
ponts  et  chaussées  en  Algérie  pour  l'année  1884  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de.*  finances  en  date  du  17  octobre  1884 , 

Décrète  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  i884,  première  section,  chapitre  xxx 
(Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie) t  article  1"  (Service  des 
ponts  et  chaussées)^  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit 
supplémentaire  de  quatre-vingt-cinq  mille  cent  francs  (85,ioof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  par  les  communes  mixtes  et  le  département  de  Gonstan- 
tine. 

nu' série    Coll.  io*5       '10,597. 


3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  dès  financés  sSût  cn*ig&j 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  {tëcret»  .jjjjt 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  dû  gouvérnenuA 
général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paria ,  le  28  Octobre  188*. 


ht  Ministn  dès  Jbumcts , 
Signé  P.  Tiaabd. 


Signé  JULES  GBÉVY. 

Lt  Ministr*  eu  timorn 
Signé  D.  Batval. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,783.  —  DicâBT  jui  ouvre  ad  Ministre  &'*  TrabaàSÊ  publics,  *iô*  Tarer- 
ticè  Î88à,  un  Crédit  à  titre  de  Fbnds  iê  concours  versés  ad  Trésor  pour  Us 
Travaux  du  port  de  Dunkerque. 

DU  s8  Ottdbre  188*. 

Le  Président  de  la  RfoCBLiÇuE  MÀNfciflH!; 

Sur  le  rapport  du  ministre  dès  travaux  publics; 

Yu  la  loi  du  36  janvier  1884»  portant  fixation  du^  budget  dès  dépensés  sur 
ressources  extraordinaires  de  1  exercice  Ï884  6*  répartition  par  chapitrés 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  lèdît  nuct&èt;, 

Vu  la  loi  du  1"  septembre!  1884,  qiii  Autorise  le^nioïstre  8és  travaux  fuir 
blics  à  accepter,  au  nom  de  l'État,  les  offres  faites  par  la  ville  et  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque ,  d'avancer  solidairement  à  l'État ,  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  autorisés  .dans  le.  port  dé  Dunkerque  par  là  loi  du 
3i  juillet  1879,  une  somme  de  trente  et  un  millions  de  francs; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  Si  m'ai  1862  W,  sûr  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n*  22,34g)  du  recevetir  central  (Je  ta  Seine,  constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  3  octobre  188J,  par  la  ville  de  Dun- 
kerque, une  somme  de  un  million  de  francs,  k  titre  de  premier  acompte  sur 
l'avance  précitée  de  trente  et  un  millions; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  octobre  1884, 

Décrète  : 


<,  Art,  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  fravaax  publics,  sur 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  remerciée  10N 

1  *  A  /  A  I    ï    *  M     '  *  1         \  M  1  M  ««•  % 


le 

i884, 


port 
2.  Il  sera  pour  vu  à  là  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 


m 


xi*  série,  Bull.  io*5 ,  n*  10,527. 
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moyeu  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  par  la  ville  de  Dunkerqoe..        .  , .  ,. , 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  38  Octobre  i884. 

âigné  J0LB8  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  tràvâns  pekltics', 

Signé  P.  Tirard.  Signé  D.  RayrÂl.' 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE: 

N*  14,790.  —  Déchet  qui  reporte  a  ?  exercice  188k  une  Somme  non  employée 
en  1883  pour  les  Dépenses  de  colonisation  en  Algérie. 

Du  s*8  Octobre  1884. 

Le  Président  de  la  République  françusb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  29  décembre  i883v  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1884; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  les  décrets  des  3o  juillet  i883(1)  et  i3  mars  1884 (,),  reportant  au  cha- 
pitre l  [Colonisation  en  Algérie)  du  budget  de  l'intérieur  (exercice  i883.)  les 
fonds  versés  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  non  em- 
ployés sur  l'exercice  188a  et  s'élevaut  à  la  somme  de 260,600'  63* 

Vu  les  décrets  des  9  novembre  i883  (3)  et  3i  mars  1884  (4), 
portant  ouverture  audit  chapitre  l  (  Colonisation  en  Algérie)  du 

budget  de  l'exercice  i883  d'un  crédit  de r 59,838  76 

provenant  de  versements  faits  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 

concours.  _ _____ 

Ensemble 320,439  39 

Vu  les  décrets  des  17  avril  &  et  19  niai  1884  (6),  reportant 
au  chapitre  xn  (  Colonisation  en  Algérie) ,  deuxième  section*  du 
budget   du  ministère   de  l'intérieur   (exercice    i884),  une 

somme  de H .2 99  il 

restée  disponible  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  l  du 


budget  de  l'exercice  i883  par  les  décrets  précités;  276,139  98 

Vu  les  documents  a  Iminûtraùfs ,  desquels  il  résulte  que 
sur  cette  somme  de  deux  cent  soixantè-seizë  mille  cent 
trente-neuf  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes,  il  n'a  été 
fait  emploi,  au  titre  de  l'exercice  i883,  que  d'un  crédit  de. .     176,139  98 


laissant  ainsi  un  disponible  dé .......  i .'...'  !     100,060  00 

">  Bail.  785,  n*  i3,di5.  w  Bull.  839,  n*  i*,i5*. 

«  Bail.  828 ,  n'  i*»j3q.  m  Bull.  833 ,  n*  i*,»c& 

«  Bull.  812 ,  n-  1 3,766.  ««  Bull.  848,  n-  U,38o. 
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qu'il  y  a  lieu  de  reporter,  avec  la  même  affectation ,  au  budget  du  mÎDistère 
de  l'intérieur  pour  l'exercice  i884î 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DéciAtb  i 

Art.  1".  Est  reportée  au  chapitre  xn,  article  3  [Colonisation  en 
Algérie) ,  du  budget  du  ministère  de  fin  teneur,  deuxième  section, 
exercice  i884 ,  une  somme  de  cent  mille  francs  (  100,000') ,  non  cm- 

Sloyée  sur  des  crédits  ouverts  à  titre  de  fonds  de  concours  au  budget 
e  l'exercice  i883. 
Pareille  somme  de  cent  mille  francs  (  ioo,ooof )  est  et  demeure  an- 
nulée au  chapitre  l,  article  5  (Colonisation  en  Algérie),  du  budget  de 
l'intérieur,  exercice  i883. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  paragraphe  1"  de 
l'article  précédent  au  moyen  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours  provenant  des  soultes  de  rachat  du  séquestre, 
et  destinées  aux  dépenses  d'achat  de  terres  pour  la  colonisation. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  28  Octobre  i884. 

Signé  J  G  LES  GRÉ  VY. 

Le  Mimittrt  eu  fi*a*cts,  Le  Ministre  de  VinUrienr, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  Waldeck-Rocsskiu. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iV  14,791.  —  Déchet  oui  reporte  à  V exercice  iSSk  une  Somme  non  employai 
en  1883  pour  la  liquidation  des  suites  de  l'apposition  da  Séquestre  « 
Algérie. 

Du  3i  Octobre  1884. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  i883.  portant  Gxatiou  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1884  ; 

Vu  le  décret  du  2  mars  i883  M,  ouvrant  à  l'exercice  i883   une  somme 

de... 72%335f&3* 

versée  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  (soultes  de 
rachat  de  séquestre)  ; 

Vu  le  décret  du    26  décembre  i883  {i\  portant  report  à 

l'exercice  i883  d'une  somme  de 200,900  97 

non  employée  à  la  clôture  de  l'exercice  1882  sur  les  fonds 
versés  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  et  provenant 
des  soultes  de  rachat  du  séquestre;  ■ 

Ensemble 273,24 1  &> 

»  Bull.  758,  n#  11,977.  m  Bull.  8i5,  n»  i3,864. 
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Vu  les  décrets  des  aa  mars  <l>  et  a3  juin  1884  (l).  portant 
report  à  l'exercioe  1884  : 

le  premier,  d  un  créait  de 3aooo'  oo*J      ^   %ni   •« 

le  deuxième,  d'un  crédit  de 46,ia8  73  \      ™l*°  >° 

demeurés  disponibles  sur  le  montant  des  fonds  alloués  par  les 

crédits  précités  des  a  mars  et  26  décembre  i883;  - 

Reste  comme  crédits  ouverts 197,1 13  07 

Vu  le  compte  définitif  de  l'exercice  i883,  duquel  il  résulte 
que  le  total  des  dépenses  acquittées  par  le  trésor,  pendant  le 
cours  de  l'exercice  i883,  ne  s'élève  qu'à 53,63 1  97 


laissant  ainsi  sans  emploi  un  disponible  de 1 43,48 1  10 


Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (3\  sur  la  comptabilité  publique; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie , 

Decrbt*: 

Art.  V.  La  somme  de  cent  quarante-trois  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-un  francs  dix  centimes  (i43,&8iiio#),  restée  dispo- 
nible sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  sur  l'exercice  i883  par  les 
décrets  des  a  mars  et  26  décembre  i883,  22  mars  et  a3  juin  1884 , 
au  chapitre  lxii  bis  du  budget  du  ministère  des  finances  {Liquida- 
tion des  suites  de  l'apposition  du  séquestre) ,  est  et  demeure  annulée. 

2.  Il  est  ouvert; -au  ministère  des  finances,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  i884,  un  crédit  de  cent  quarante-trois  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-un  francs  dix  centimes  (1 43,48 1'  10*),  appli- 
cable au  chapitre  lxvi  bis  nouveau  (Liquidation  des  saites  de  l'apposi- 
tion du  séquestre). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des  soultes  de 
rachat  du  séquestre. 

Il  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  P.  Tirard. 


JS°  14,792.  —  DÉCRET  DU  PaÉSDDKNT  DB  LA  RiPUBLIQUH  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  portant  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'Etat,  est  autorisé  à  ac- 
cepter, aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  l'acte  ci -dessus  .visé,  la  do- 

<»  Bull. .829,  n*  i4,i5i.  <"  xr  série,  Bull.  io45,  n"  10,537. 

«  Bull.  863,  n*  U,433. 
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nation  offerte  par  IL  Hériot,  ancien  chef  de  bataillon,  pour  la  création 
d'un  orphelinat  pour  les  enfants  de  troupe  de  l'année  de  terre.  Ages  de 
cinq  ans  au  moin*  et  de  treiw  ans  au  plui  : 

i*  Ni'uf  bec'.arcs  soixante  ares  de  terrains  contenu)  dam  le  domaine  de  la 
Boiisière  ( Seine -el-Oise); 

a*  La  somme  nécessaire  tant  pour  l'édification  des  constructions  dans 
lesquelles  sera  installé  l'orphelinat  que  pour  son  aménagement  intérieur, 
et  la  fourniture  de  tout  l'nrneublement; 

3'  Un  capital  de  un  million  de  francs ,  exigible  seulement  après  le  décès 
du  donateur,  niais  dont  il  s'engage  i  verser  annuellement  au  trésor  les  in- 
térêts A  trois  pour  cent  l'an,  soit  trente  mille  Crânes,  pour  servir  eidosire- 
ment  A  l'entretien  de  rétablissement  Le  pavement  de  ce  capital  et  des  in- 
térêts sera  garanti  par  une  inscription  hypothécaire  prise  au  profit  de  l'État 
sur  les  biens  de  H.  Hériot. 

2.  Lors  du  remboursement  du  capital  de  un  million ,  ce  capital  sera  placé 
en  rentes  sur  l'État;  lesdites  rentes  seront  immatriculées  au  nom  du  mi- 
nistre de  la  guerre ,  avec  mention  sur  le  titre  de  la  destination  des  ar- 
rérages. 

3.  L'orphelinat  ainsi  fondé  portera  le  nom  d'Orphelinat  Hériot.  iParii, 
S  Novembre  188*.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  39  '  Décembre  188*. 

Le  Garda  des  Sceau, 
Ministre  de  la  Justice  et  da  Cailei 

MARTIN  FEU1LLKL. 


INphimsbib  KiTIOHALl.  —  19  Décembre  188t. 


—  753  — 

BULLETIN  DES  LOIS 

* 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  884. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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N*  14,793.  —  Loi  portant  concession    de  Croix  et  de  Médailles  militaires 
à  l'occasion  des  affaires  du  Tonkin  et  de  Madagascar. 

Du  a4  Octobre  1884. 
(Promulguée  tu  Journal  officiel  dû  a6  octobre  1884.  ) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Art.  1".  A  l'occasion  des  affaires  du  Tonkin  et  de  Madagascar,  il 
sera  exceptionnellement  dérogé  aux  dispositions  restrictives  des  trois 
premiers  paragraphes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  25  juillet  1873, 
relatives  aux  récompenses  nationales,  ainsi  qu'à  celles  des  a5  janvier 
1876  et  5  juin  1879. 

.,  |}q  (conséquence,  il  pourra  être  fait  en  faveur  des  officiers,  offi- 
derst-Jmari niera,  sous-omciers  i  marins ,  soldats  et  assiinilés>des  armées 
de  terre  et  de  mer,  et  en  sus  de  la  proportion  déterminée  par  les  lois 
ci-deseus  mentionnées,  des  nominations  et  promotions  dans  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur,  dont  le  nombre  est  fixé  comme  il  suit  : 

Une  croix  de  grand  officier; 
Deux  croix  de  commandeur; 
1  Vingt  croix  d'officier; 
Quatre- vingts  croix  de  chevalief  J 

2.  La  même  disposition  exceptionnelle  est  applicable  à  la  médaille 
militaire. 

Le  chiffre  des  médailles  qui  pourront  être  accordées  aux  officiers- 
mariniers,  spu*officiers,  marins ,  soldats  et  assimilés  est  fixé  à  deux 
cent  q^^tfe.  ,    .       h  ;      , 

XW  Série.  47 
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3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pourra,  en  outre,  dis- 
poser, à  titre  également  exceptionnel  et  par  dérogation  aux  presnrip- 
fions  restrictives  des  lois  qui  régissent  la  matière,  d'une  croix  d'offi- 
cier et  de  deu}  croix  dç  chevalier  de  (a  Légion  d'bpnneur,  à  titre 
civil,  pour  les  civils  ayant  rendu  des  service^  dans  les  pays  qui  sont 
le  théâtre  des  opérations  militaires* 

La  présente  loi ,  délivrée  et  arfQpt^P  par  le  Sfoat  et  par  1^  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  a  4  Octobre  i884. 


Signé  JULES  GRÉVT. 


Le  Vicë-Amiral, 
Ministre  de  im,  maruu  et  du  mImum, 

Signé  A  Peyrom . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,794*  —  Loi  qui  abrogé  celle  du  15  juin  1878,  autorisant  TaliètatmiM 
Domaine  de  Villeneuve  -V Étang  (Seine-èt-Oise) ,  et  affecte  au  Ministre  de  In- 
struction publique  tt  des  Beaux- Arts  une  partie  de  ce  domain*  en  vae  éa 
expériences  à  exécuter  sur  la  Prophylaxie  des  Âtaladies  contagieuses. 

Du  a5  Novembre  188A. 
(Promulguée  au  Jomrmal  officiel  du  26  novembre  18S4.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  ?e#  députes  ovt  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  abrogée  la  loi  du  1 5  juin  1878,  qui  a  aotorfeé  Filîéoft- 
tion  du  domaine  "de  Villeneuve-f Étang,  situé  commune  de  Mma 
(Seine-et-Oi»e). 

La  partie  de  ce  domaine  limitée» par  un  liséré  rouge  sur  le  plu 
annexé  a  la  présente  loi  est  affectée  au  miuistère  de  fiostroctiofl 
publique  et  des  beaux-arts,  en  vue  des  çxpérjjpncet  à  exécuter  «vit 
prophylaxie  de*  mala  lies  contagieuses.    " 

Le  surplus  du  domaine  restera  provisoirement  placé  fou*  b  in*in 
de  Ta  ministraiion  des  domaines;  son  affectation,  définitive  sera 
ultérieurement  déterminée  par  décret  du  Président  de  la  Bépn- 
blique. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-art?  est  an- 
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Ces  travaux  sont  évalués  à  la  somme  totale  de  quatre-vingt  mille 
francs  (8o,ooof). 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  au  delà  des  crédit*  accordés  par  les  lois  de  finances  des  29  dé- 
cembre i883  et  3o  janvier  i88d  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit 
de  quatre- vingt  mille  francs  (8o,ooof  ),qui  sera  inscrit  à  la  section  des 
beaux-arts  du  budget  ordinaire  de  f  exercice  i884,  à  un  chapitre  spé- 
cial portant  le  n*  61  et  intitulé  3  Réparation  des  bâtiments  du  domaine 
de  Villeneuve-? Etang. 

k.  Usera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ei^dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  faxefctee  1884. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adqntée  par  le,  Çénat  et  par  fa  CJiajpbre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État.' 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances  t  Le  Ministre  dé  l'instruction  publique 

_ .      ,  _   _  et  des  beaux-arts , 

Signé  P.  TiRARD. 

Signé  A.  Fallibrbs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ng  14.795.  —  DècRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  Î88â, 
un  Crédit  à  titre  de  tonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  location  du 
Magasin  central  d'habillement  et  de  campement,  à  Toulouse. 

Du  3i  Octobre  188A. 

Le  Président  db  la  République  française, 

•  1 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1 883,  portant  fixation  du  budget  ondinaire  des 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pendant  l'exercice  18S4  ; 

Vu  la  convention  du  10  décembre  1878,  en*  vertu  de  laquelle  la  ville  de 
Tout  use  s'est  engagée  à  concourir,  avec  lçs  fqqcfs  de  l'Étyl,  aux  frais  de 
location  d'»»n  immeuble  occupé  par  le  magasin  central  de  l'habillement  et 
du  campement  établi  daos  ce»(e  place  i 

Vu  fetat  des  sommes  versées  au  trésor  pour  cet  objet; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  184 3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de,  l'exçrcice  i84Q; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 (1) ,  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  dû  ministre  des  finances  en  date  4<4  3o  octobre  1884  ♦ 

WcaiTBi 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  ordi* 

<l>  xi'  série,  Bull.  io45,  n'  1*517. 
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naire  de  l'exercice  i884,  chapitre  xvn  (Habillement)  y  un  crédit  de 
la  somme  de  six  mille  francs  (6,ooor),*  représentant  le  montant  du 
versement  effectué  au  trésor  par  la  ville  de  Toulouse, pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  à  la  dépense  de  location  d'an  immeuble 
affecté  à  l'usage  de  magasin  central  de  l'habillement  et  du  campe- 
ment dans  cette  place. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1" 
du  présent  décret  au  moyen  des  fonds  versés  au  trésor  par  la  ville 
ci-dessus  désignée. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacon 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

U  Ministre  àujimmcu,  U  Mimistrt  de  (a  gmtrn, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  G*  B.  Gampbmoh. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,796.  —  Décret  qui  homologue  les  Plans  de  circonscription  et  les  Procès- 
Verbaux  de  bornage  des  Terrains  militaires  formant  les  zones  defortificatm 
à  Péronne  et  à  Reims. 

Du  3  Novembre  1884. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Va  les  lois  des  19  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  autres  postes 
militaires  et  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications 
pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853 (1),  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DiCRJETE: 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  places 
ou  ouvrages  défensifs  ci-après  désignés,  les  plans  de  circonscription 
et  les  procès-verbaux  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  les 
zones  de  fortification  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

Limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications  en  ar- 
Péronne,. . .  I      rière  de  la  courtine  52-53;  bornage  du  12  juillet 

i884. 

Réduit  de   Ghenay.  —  Limites  extérieures  de  la 

Reims \      zone  des  fortifications;  bornage  du   5  janvier 

1884. 


n) 


xi*  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  889. 
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2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  3  Novembre  i884. 

Signé  JOLES  (ÏRÉVY. 
Le  Ministre  4m  la  guerre, 
Signé  Gu  E.  Campkron. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14*797*  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  un  Crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  1880,  1881  et  1882. 

Du  5  Novembre  1884. 

LE  PRESIDENT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
des  affaires  étrangères,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  pour  les  exercices  1880,  1881  et  188a; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (1),  portant  règlement  générai 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  mentionnées  dans  l'état  suivisé  concernent 
des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités  et  n'excèdent  pas 
les  crédits  qui  leur  étaient  applicables  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  4  novembre  1884 , 

Décrète  : 

'Art.  1".  II  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  1880,  1881  et  1882,  un  crédit  de  sept  mille  sept  cent  jqua- 
rante-sept  francs  trente-quatre  centimes  (7,747e  34e),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-an  n  ex  é  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
adressés  au  ministre  des  finances,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  129  du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle ia4  du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 


(n 


yi°  série,  BulL  io«5t  n*  10.527. 
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4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Novembre  i884- 

Signé  fi**  GRÉVT. 
Le  Ministre  desfinances, 

Signé  P.  Tibahd. 

Signé  J.  Ferry. 


Le  Président  dm  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 


État  des  nouvelles  créances  cchàcUées  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  iSSO,  188i  et  1882. 


m 
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DÉêlÔHATlOW 
SERVICES. 


NATURE  DBS  WRfrll(8l£. 


1880., 


Traitements  des 
agents  politi- 
ques et  consu- 
laires   " 

Frafs  de  voyages) 
et  de  courriers.  1 


Frais  de  service. 


Dépenses    de  la 
com  mission 
franco-  améri- 1 

*  caine f 


Traitements  des 
agents    poIiti-< 
ques  et  consu- 
laires   


1881. ( 

Frais  de  voyages] 

et  de  courriers. 


Dépenses    de  )a| 
commission 
franco-  améri-' 
caine 


Traitement  dû  penfent  pat- 
tic  de  Tannée  1880  au 
consul  de  France  à  Malte. 

Frais  du  retour  en  France 
du  chancelier  du  consulat 
de  Fronce  à  Tiflis,  en 
iMo...'.....'. 

Remboursement  d'avances 
faites  pour  frais  de  ser- 
vice, pendant  partie  de 
l'année  ib8o,  par  le  vice- 
comml  de  France  à  Mas- 
souah 

Remboursement  d'avances 
faites  par  le  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  Répu- 
blique française  à  Washing- 
ton, pour  frais  relatifs  à 
la  commission  franco-amé- 
ricaine en  1880 

Traitement  dû  pendant  par- 
tic  de  l'année  1881  au 
consul  de  France  à  Andri- 
nople 

Remises  de  cinq  pour  cent 
sur  les  recettes  de  chan- 
cellerie effectuées  en  1881 
par  le  vico-consul  de 
France  a  Sierra-Leone  et 
par  le  chancelier  du  con- 
sulat de  France  à  Li- 
vourne 

Frais  d'un  voyage  de  service 
effectué  en  1881  par  le 
chancelier  du  consulat  gé- 
néral de  France  à  Ham- 
bourg  

Remboursement  d'avancé 
faites  par  le  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  Répu- 
blique française  à  Washing- 
ton, pour  frais  relatifs  à 
la  commission  franco-amé- 
ricaine en  1881 


MOSTAHT  DES  CRtiNOCl 


psr 
article. 


10V 16- 


«,378  5i 


20  4o 


11  76 


a,  100  00 


i5a  3a 


i34  10 


p»r 
chapitre. 


iC4*l6* 


2,3?8  Si 


p* 
•xcrciM. 


9filV» 


ao  oo 


il  75 


i,i5a  Sa 


3o8  65 


1»^  97 


l3d  10 


908S6 
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i88a.( 


DtsiGHAnos 

à— 

nartass. 


Matériel  de  rad 
ministra  tion 


hlTCafi  DES  DEPBNSES. 


Frai*  de  voyages 
et  de  courriers. 


Foaraihire  de  caries  géogra- 
^JJJ"»     j      pMqueseniW*.... 

Complément  des  frais  de 
voyage  de  Paris  à  Tokio, 
en  188a,  effectué  par  le 
ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française 
au  Japon 

Remboursement  d'avances 
faites  pour  frais  de  service 
en  188 a  par  divers  agents 
consulaires  (Alexandrie, 
N  cw  -  York ,  Panama  et 
Tien-Tsin  ) 


Frais  de  service.. 


Totaux. 


MONTANT  DBS  CRÉANCES 


par 

article. 


••«Vt* 


10  30 


836  69 


7,747  34 


par 
chapitre. 


1,68q'7d* 


par 
exercice. 


10  ao 


2,536'54' 


836  69 


7.747  34 


7.7*7  34 


Arrêté  le  présent  état  à  là  somme  de  sept  mille  sept  cent  quarante-sept  francs 
trente-quatre  centimes. 

Paris,  le  3i  octobre  1884. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé  Joxhs  Fkjuiy. 


RÉWfeUQUË  FRANÇAISE. 


x 


M°  14,798.  —  Décret  qui  affecte  au  service  àa  département  àe  la  Guerre 
une  parcelle  de  terrain  située  à  Sangatte  [Pas-de-Calais). 

Du  6  Novembre  1884. 

LB  PBiblDlMT  DE  LA  RfojftLIQrjB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'adhésion  donnée  le  aa  octobre  1884  par  le  ministre  des  finances  au 
projet  rFaffectation  au  département  de.  la  guerre  d'une  parcelle  de  terrain 
domanial  située  à  Sangatte  (Pas-d' -Calais)  et  «lestinéeà  la  construction  d'une 
mais  nnelte  po«ir  le  logem  n<  du  g  «rdeu  le  b  tu  ri*,  du  fo**t  Lapin; 

Vu  le  décret  »*n  date  du  a4  «>ars  iK5a  (I\  pr  lequel  a  elé  rem  s«-  en  vîgneur 
l'ordonnance  du  i3  juin  i833W,  sur  les  affectations  d'immeubles  doma- 
niaux aux  divers  services  publics; 


»  x*  série,  BulL  5o6,  n*  38*o. 


w  ix*  série,  a'  partie,    i"  section  , 
Bull.  >54 ,  n°  4853. 


—  760  — 

Deckètb  : 

Art.  I".  Est  affrétée  au  département  de  la  guerre  (service  de  Târ- 
tillerie)  ta  parcelle  de  terrain  domanial,  d'une  contenance  d'environ 
vingt  ares  seize  centiares,  située  à  Sangatte (Pas-de-Calais), qui estdéii- 
mitée  par  un  liséré  rouge  sur  le  plan  ci-joint. 

2.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun • 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sert' 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  I 

Fait  à  Paris,  le  6  Novembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVT.  j 

Le  Ministre  de  ta  guerre,  l 

Signé  G'1  E.  Gampenou.  I 

I 

.       .  I 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  i4i799-  —  Décret  gai  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  i88â,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concowrs 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Écoles  d'enseignement  supérieur  « 
Algérie. 

Du  7  Novembre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1884; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  20  décembre  1879,  relative  à  la  création  des 
écoles  d'enseignement  supérieur  en  Algérie; 

Vu  deux  récépissés  et  une  déclaration  de  versement  constatent  que  la  ville 
d'Alger,  les  départements  d'Alger  et  de  Constantine  ont  versé  aux  caisses 
du  trésor  public,  dans  des  proportions  diverses,  une  somme  de  quatre-vingl 
mille  francs,  à  litre  de  part  contributive  dans  les  dépenses  de  fonctionne- 
ment des  écoles  d'enseignement  supérieur  en  Algérie; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  184 3  et  l'article  5a  du  décret  du 
3i  mai  1862  «; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  27  octobre  1884, 

DiCRRTBl  ^   * 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  quatre- vingt  mille 
francs  (80,000') ,  applicable  aux  dépenses  des  écoles  d'enseignement 
supérieur  en  Algérie. 

(l>  xi*  série,  Bull.  io45t  n°  10,527. 


B.  n'  884-  —  7èl  v-^~ 

'  Celle  sonïme  sera  rattachée  au  chapitre  vi  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  188A. 

J2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
an1  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  7  Novembre  i884* 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

c.      .  _  _,  et  des  beaux-arts, 

Signé  P.  TlRARD. 

Signé  A.  Fallières. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  14,800.  —  Déçut  qui  euvre  au  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des 
Beaux  Arts,  sur  V exercice  188k,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Écoles  d'enseignement  supérieur  en 
Algérie. 


1. 


Du  7  Novembre  1884. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- arts; 

Vu  la  loi  du  ao  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépaases-de  i'exeroioe  1884-,    > 

Vu  l'article  &  de  la  toi  du  ao  décembre  1879 ,  relative  à  la  evéatien  d'éeeées 
d'enseignement  supérieur  en  Algérie;     ...    /  .i  .< 

Vu  deux  récépissé*  de  versement  constatant  que  le  tré,sQrier-pay.eur  g^né-, 
rai  d'Oran  a  versé  à  la  caisse  du  trésor  public  une  somme  de  vingt  triillé 
francs  (ao,ooof),  à  titre  de  pari  contributive  dans  les  dépenses  de  fonction^ 
nemetit  des  écoles  d*errseignemeiit  supérieur  en  Algérie; 

Vu  1  article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (l);  ' 

-  Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  37  octobre  1 884» 

MORÉTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  dea 
beaux-arts ,  première  section ,  un  crédit  de  vingt  mille  francs  (  20,000'}, 
applicable  aux  dépenses  des  écoles  d'enseignement  supérieur  en 
Algérie. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  vi  du  budget  <fes  dépenses 
de  l'exercice  188A. 

(l>  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 


—  7ÔÎ  — 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  tu  moyen  de  It  somme  versée  au 
trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  dû  présent  décret. 

tait  à  Paris,  le  7  Novembre  188*. 

Signé  IOLBS  OEÉTT; 

UMmistndëiJUumcti,  a  km**%  Ut  VitàrwOteà  patli^É» 

et  desoeam&4ui*. 
Signé  P.  Tirabd. 

Signé  A.  Pallières. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,801. —  Déchet  qui  autorite  le  Commissaire  pour  V administration  des  Biens 
de  la  Mente  épiscopale  de  Langres  à  aliéner  divers  Immeubles* 

Du  10  novembre  1884. 

Lb  PaiaiBMT  d*  14  RApubuqus  nuivçAisa, 

oiiir  îe  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  dès  cnitès. 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  5  mai  1884  ,  nommant  M.  JValter,  conseiller  de 
préfecture  de  la  Haute-Marne,  commissaire  pour  l'administration  des  biens 
de  la  mense  épiscopale  de  Langres  pfetifltttit  la  Vacance  du  siège; 

Vu  le  rapport  du  commissaire-administrateur  en  date  du  a3  mai  1884  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DfaasTBi 

Art.  1".  Le  commissaire  pour  l'administration  des  biens  de  la 
mense  épiscopale  de  Langres  est  autorisé  à  aliéner  au*  enchère*  pu- 
bliques, sur  une  mise  à  prix  égale  fc  l'expertise,  tMs  léé  tatthétablfe 
appartenant  à  cet  établissement  ne  toricouraût  pto  directetoeht  au 
but  en  vue  duquel  il  a  été  reconnu* ,  et  notammeht  ceux  affectés  ï 
l'institution  libre  dite  de  V Immaculée-Conception,  à  Saint-Dizier 
(Haute-Marne). 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé  en  rentes  nominatives 
sur  l'État,  immatriculées  au  nom  de  la  mense  épiscopale  de  Langres. 

Il  sera  justifié  de  cet  emploi  tant -auprès  du  préfet  de  la  Haute- 
Marne  qu  auprès  du  nouveau  titulaire  du  siège. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Novembre  188A. 

ftifûé  JULES  GaÉVT. 
le  Gard*  de»  ècècaue, 
Mmistre  de  ta  justice  et  des  aJtes, 

Signé  Maatih  FiuiLLftB. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14.802. — Décret  qui  'modifie  là  circonscription  de  deux  directions  d'artillerie. 

Du  11  Novembre  1884. 
Li  Ï^SIDENT  Î>B  U  RÉPUBLIQUE  FRANÇÀÎSB, 

Vu  le  décret  du  4  décembre  187S  <*>,  relatif  aux  commandements  de  l'M- 
tillerie; 

Vu  le  décret  du  4  octobre  i883,  portant  réorganisation  des  commande- 
ments des  écoles  et  des  directions  d'artillerie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCKÈTB : 

Art.  1".  L'arrondissement  d'artillerie  de  S&int-Malo  e*t  rattaché 
à  la  direction  d'artillerie  de  Cherbourg,  à  l'exception  de  la  place 
comptable  de  Château  neuf,  qui  deviendra  annexe  de  la  place  de 
Rennes. 

2.  L'arrondissement  d'artillerie  de  Bordeaux  est  rattaché  k  la  di- 
rection d'artillerie  de  la  Rochelle. 

Les  ouvrages  de  défende  du  fort  Royan  et  de  la  batterie  de  Suzac 
font  partie  de  l'arrondissement  de  Bordeaux. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  seront  mises  en  vigueur  à  par- 
tir du  3 1  décembre  1884: 

k.  Le  ministre  de  la  guerre  est  tMrgé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Novembre  i884. 

Signé  JtJLÉS  6MW. 
U  Mimstrt  d$  li  gutrrt, 
Signé  G*  E.  Campknoit. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  i4,8o3. — DÉtAkrqui  homologue  les  Plans  decirconscrfytfàrCkttcs  Phàcès- 
fVrfomi?  de  bornage  de  la  zàne  des  fortifications  du  Chateâa-Nekf,  à  Orah. 

Du  13  Novembre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vd  ies  lois  dés  10  juillet  1791,  17  juillet  î&ig  et  10  jUillet  îéôi ,  conéër- 

"  BulL  175,  n*  2627. 
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nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  les  décrets  réglementaires  du  10  août  i853  (l)  et  du  39  avril  1807 (l!, 
pour  l'application  des  lois  précitées  en  France  et  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRETS  :  ' 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  places 
ou  ouvrages  défensifs  ci-après,  les  plans  de  circonscription  et  les 

Srocès-verbaux  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  les  zones 
e  fortification  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 
Oran.  —  Fort  du  Château-Neuf.  —  Limites  extérieures  de  la  zone 
des  fortifications;  bornage  du  a4  décembre  i883. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  ï exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris ,  le  1a  Novembre  188A. 

3ign4  JDLK8  ORÉTY. 
U  Ministre  de  la  gtrrg , 

Signé  G*1  B.  Campeson. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  14,804.  —  Décret  qui  autorise  la  colonie  de  la,Çu44eloupe  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  i4  Novembre  1884. 

Le  Président  dr  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  27  et  29  décembre  i883,  par  lesquelles 
le  conseil  général  de  la  Guadeloupe  a  volé  un  emprunt  de  cent  soixante-dix 
mille  francs  (170,000'),  applicable  à  là  construction  d'un  musée  et  à  l'ac- 
quisition d'un  matériel  destiné  aux  travaux  du  port  delà  Pointe-à-Pilre; 

Vu  l'avis  du  gouverneur  de  U  Guadeloupe,  en  conseil  privé,  en  daleda 
29  avril  1884; 

Vu  l'article  3  du  séna  tus-consul  te  du  4  juillet  1866,  sur  la  constitution 
des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  ejt  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  1 1  août  1866  (3),  déterminant  le  mode  d'approbation  des 
délibérations  des  conseils  généraux  des  colonies  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  .    , 

DECRETE  .' 

_  Aitt,  IV  La  colonie  de  la  Guadeloupe  est  autorisée  à  emprunter, 

w  xi*  série,    Bull.    91,  n*  780,   et  «  xr  série, .Bull.  5n,  n*  A673. 

Bull.  io5,  ns  88s.  <*>  xr  série,  BulL  tâi8,  n*  M.537. 
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à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  xrne 
somme  de  cent  soixante-dix  mille  francs  (170,000'),  applicable  à  la 
construction  d'un  musée  et  à  l'acquisition  d'un  matériel  destiné  aux 
travaux  du  port  de  la  Pointe-à-Pître. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'amortissement  du  capital  etr  an  payement 
des  intérêts  au  moyen  de  quinze  annuités  qui  seront  inscrites  au 
budget  de  la  colonie. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  aux 
bulletins  officiels  de  la  marine  et  de  la  colonie.    , 

Fait  à  Paris,  le  i4  Novembre  1884. 


Signé  JULES  GRBVY. 


Le  Vice- Amiral , 
Ministre  de  la  marin*  et  des  colonies , 

Signé  A.  Pktron. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14,806.  —  Décbbt  qui  fixe  la  Taxe  des  dépêches  télégraphiques  drottkmt 
par  la  voie  des  Tubes  pneumatiques  dans  les  limites  de  l'enceinte  fortifiée  de 
Paris. 

Du  là  Novembre  i884. 

1 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  novembre  16S4.)  - 

Le  Président  de  la  République  française. 

Va  l'article  2  de  la  loi  du  ai  mars  1878;  ' 

Vu  les  décrets  de»  a5  janvier  1879,  22  mai  1880  <l\  27  décembre  1881  <*\ 
26  janvier  i883  »  et  9  janvier  1884  (A)  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 

DÉCRET!  : 

Art.  l,r.  Le  service  des  dépêches  télégraphiques  circulant  dans 
Paris  exclusivement  par  la  voie  des  tubes  pneumatiques  est  étendu, 
à  partir  du  i5  décembre  i884,  à  tout  le  territoire  compris  dans  les 
limites  de  l'enceinte  fortifiée. 

2.  La  taxe  desdites  dépêches  est  indépendante  du  nombre,  de 


«  BuH.  537 ,  n°  gd5a.  «  Bull.  7**,  il*  i3,otffc. 

<»  Bull.  68a ,  n'  1  i,5*a.  <"  Bull.  8a5 ,  n°  1 4,o44. 


tj 
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mot*.  Elles  doivent  être  libellées  sur  formules  affranchies  mites  à  la 
disposition  da  public  par  1rs  soins  de  l'administration  des  postes  et 
des  télégraphes  et  dont  le  prix  est  fixé  ainsi  qu'il  soit: 

i*  Carte  télégramme  simple. . . , of  3q* 

i*  Carie  tel'  gramme  avec  réponse  payée  devance o  60 

5*  télégramme  simple  fermé 1 o  5o 

a#  Télégramme  fermé  «vec  réponse  payée  d'avance 1  00 

3.  Sont  et  dmeurent  abrogées  les  dépositions  antérieures  en  ce 
qa'dfct  onjdç  contraire  apx  prescription  dq  présent  décret, 

4.  L$  ministre  des  poste*  çt  des  télégraphes  est  chargé  de  Vexécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BoUcUr  de*  bit. 

Fait  à  Paris*  le  là  Novembre  188A. 

Signé  JDLBS  g&ÉVY. 
Lt  JfûiùCrt  du  paitêi  H  du  télégraphes, 

Signé  Ad.  Cochert. 


N*  1 4,806.  —  Décret  du  Président  de  la  P£pubuqUE  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1"*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement,  sur  le  territoire 
des  communes  d'Arcueil  et  de  l*Hay  pSeine) ,  de  l'égout  latéral  à  la  Bièvre, 
depuis  le  moulin  de  Cachan  jusqu'à  la  rue  de  Bièvre,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  ia  ligne  rouge  H,  K ,  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef  le  16  février  1884  ,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  Lo  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains nécessaiie*  à  l'txécutioo  des  travaux,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titcei  II  et  suivants  de  la  loi  aju  3  mai  ift4i,  sur  rexpropriatioa 
pour  cause  d'ut  i  lit  A  publique. 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  Çjomme  non  avenu,  si  les  expropria- 
tions n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  du  jour 
de  sa  promulgation.  (Mont-sous-Vaudrey,  19  Août  I88â.) 


N*  14,807.  —  Décret  du  Présidait  de  la  République  française  (contre- 
signé par  lé  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  eoVtU 
délibération  prise  par  le  conseil  d 'arrondissement  de  Bourganeuf  du» 
sa  séance  du  22  septembre  iÇ84  et  demandant,  sous  forme  de  vœu. 
ifa  suppression  da  badget  des  cultes*.  {Paris,  21  Octobre  188â.) 


$*  14,808.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (çodu* 
,  signe  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  aflVcte  au  service  du  département 
de  la  guerre,  pour  la  construction  d'une  caserne  d'artillerie  à  Lu  né  ville, 
une  p«rcelle  de  terrain  de  quarante-sept  mètres  carrés  quinze  décimètres 
carres  formant  un  délaissé  de  la  route  nationale  n*  4 ,  telle  *qu  elle"e»t  fiçi" 
rée  sur  un  plan  dressé,  le  10  octobre  1884,  par  le  chef  du  génie  de  ladite 
place.  (Pa*k,2i  OoWbm  t8Sâ.) 
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N*  i^,8oo.  —  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  piinistre  des  travaux  public.*)  qu|  affecte  au  service  des  ponts 
et  chaussées  trente-six  parcelles  de  terrain  ôj'une  contenance  totale  de 
quatre-vingt  un  ares  onze  centiares,  acquises  par  l'État  pour  1$  çonsiruc- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  dans  te  département  de 
la  Dordogne,  et  restées  sans  emploi.  Ces  parcelles,  énumérées  dans  l'état 
du  5  septembre  1876  et  indiquées  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret,  sont  destinées  à  servir  de  pépinières  pour  les  planta- 
tions des  routes  nationales  de  rarrondissement  de  Bergerac.  [Paris,  28  oc- 
tobre 188A.  ) 


19*  14,810.  —  Décret  Dq  Président  de  là  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé p»r  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  illégale  et  nulle  la  déli- 
bération, en  date  du  3i  octobre  1884*  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  Seine  a  émis  le  visu  que  «  le  Parlement  en  finisse  au  plus  vite  avec 
les  aventures  coloniales».  (  Paris,  11  Novembre  188k.) 


• 
N*  14.811.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  illégale  et  nulle  la  déli- 
bération, en  date  du  10  octobre  1884,  par  laquelle  le  conseil  général  du 
département  de  la  Seine  a  émis  le  vœu  •  au'il  soit  accordé  une  amnirtie 
pleine  et  entière  à  tous  les  condamnés  politiques».  (Paris,  lé  Novembre 
1884.  ) 


N*  i4«8ia.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé* par  le  ministre  9e  ^intérieur)'  portant  que  la  commune  de  Frétoy 
(canton  de  Château-CSrinon,  arrondissement  dudit,  département  de  la 
Nièvre),  prendra  désormais  le  nom  de  Lavault-de-Frétoy.  (Paris,  là  No- 
vembre 188â.) 


N*  14,8 j  3.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant: 


,    _  'échange. 

Grande -Couche -de  Roy  an,  d'une  contenance  de  trente-neuf  hectares  qua- 
rante-quatre ares  cinqumte  et  un  centiares,  contre  deux  portions  du  do- 
maine d'Arvert.  situées  sur  le  territoire  d«  la  commune  de  Mathe*  (Cha- 
rente-Inférieure), en  nature  de  bois,  liJes  et  dunes,  d'une  contenance 
totale  de  cinq  cent  vingt  hectares  soixante-treize  ares  soixante- six  centiares , 

L compris  une  bande  nécessaire  pour  un  chemin  de  vidange,  lesquelles 
ville  de  Royan  a  acquises  de»  s.eurs  Bellot  elLecoca,  sous  la  condition 
suspensiv&de  la  réalisation  de  réchange,  aux  termes  d'un  acte  authentique 
du  *4  août  1684* . 


_  768  —  * 

2.  Cet  échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  sanctionné  par  om 
lui ,  avant  la  promulgation  de  laquelle  les  parties  ne  pourront  se  mettre  et 

'  possession  des  immeuble».  Tous  les  frais  occasionnes  par  rechange  seront 
supportés,  moitié  par  l'État,  moitié  par  la  ville  de  Royao.  [Paris,  36  no- 
vembre Î88&.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  *  Décembre  1884, 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Coites, 

MARTIN  FEUILLES. 


On-iTaboancpoorlc  BaUtHn  du  toil ,  k  rtiêna  àt  t  franci  ptr  so.  il*  calmdcnaf 
n»tlomie  on  ehet  Ut  Recevntn  de*  portta  d*s  département». 


impwwm»  NàTioaAU.  —  3o  Décerna**  188*:' 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  885. 


RÉPUBLIQUE'  FRANÇAISE, 

N*  14,814.  —  Déchet  qmi  approuve  une  délibération,  da  Conseil  général  de  la 
Martinique  relative  à  l  Impôt  sur  le  revenu  des  Valeurs  mobilières. 

Du  16  Novembre  1884. 

Li  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

,  Vu  le  sénatus-  consulte  du  4  juillet  1866,  sur  la  constitution  des  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadrloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  <iu  11  août  1866  (,\  déterminant  le  mode  d'approbation  des 
délibérations  d«*s  cens*  ils  généraux  des  colonies  ; 

Vu,  ensemble,  le  décret  du  i5  octobre  i883  (,\  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  à  la  Martinique,  et  celui  du  19  avril  1884,  concernant  le  même 
objet  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique  du  18  juin  1884, 
portant  xectiOcatiou  d'une  erreur  d'impression  commise  dans  le  ieptte  de  la 
délibération  du  18  décembre  1882,  relative  à  l'impôt  sur  le  revenu; 

Vu  l'avis  du  gouverneur  de  la  Martinique  en  date  du  20  septembre  1884, 

Art.  Ier.  Est  approuvée  la  délibération  susvîsée  du  conseil  général 
de  la  Martinique  doat  la  teneur  est  ci-annexée. 

2,  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bal- 
letin  officiel  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  16  Novembre  i8&4> 

Signé  JULES  GftfiVY, 

,  Le  Yicê-Àmiralt 

Ministre  de  ta  marin*  et  du  cùlûnm, 

Signé  A.  Pbtrow. 

•■'-'•  .    .  .    ■» 

(1>  xi*  série,  Bull.  U18,  n*  14,537.  *>  xir  série,  Bull.  812,  n"  1 3,775. 

Xir  Série.  48 
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"  ANNEXE. 

Le  texte  de  la  délibération  du  18  décembre  1882 ,  inséré  au  recueil  des  délibéra 
tions  du  conseil  glotal  de  M  sqsaiao.  ocdinair*  4e  1&8* ,  *sLre«tiJip  comme  mit  : 

•Le  conseil  géiferal  adopte  \a réadlfttJoii  shivititft  :       -     '    t    ' 

«Art.  1".  Il  est  établi : 

11*  Snrltiin^né^cjtvitaafes,  ctr.pfti   >  , 

«2*  Sur  fc*  an'érafteV  et -intérêts  atlitaew  èW< 


kémbfuftlret  obligations  des  départe» 

•  ments,  des  communes  et  établissements  publics,  ainsi  que  des  sociétés,  4fflmpFïW* 

•  et  entreprises  ci-dessus  désignées; 

•  3*  Sur  les  intérêts,  produits,  etc.f  j-J .  :       / 

Pour  extrait  : 

Pour  l'archiviste  da  conseU  générai» 

Le  Secrétaire  rédacteur. 
Signé  BftOQTii. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  da  16  novembre  1884. 

Le  Yicê-Anùral, 
Wwtre  é+l*  mmrii*  te  du  relaiera,     * 


Signé  A.Pmo*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 

N*  i4>8i5.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  m 
Crédit  suppfèm  ntaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  Us 
comptes  définîtes  des  exercices  ISSl  et  Î8SÎ. 

Dtt  20  Novembre  iflftït 

Le  Ai&ttmftT  de  la  RiprjBLrçtJB  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  de»  colonies; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  fa  charge  du  département  de  ia  mariai 
et  des  eefonies,  additfonnelletaient  aux  restes  à  payer  constatés  par  \m 
comptes  définitifs  pour  tes  exercices  1881  et  188a* 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  «,  portant  règlement  général 
bar  la  comptabilité  publique*   • 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  novembre  1884-,     . 

Gonaidérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  w 
l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a,  les  créances  comprises  dans  fêtai 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  prêches  et  que  lewr  moaUMt 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  à  «minier  «ncièttape  dfoi+faieo, 

DicutoB : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  1881  et  1882,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-cinq 

(l>  xi*  série,  Bull.  io*5,  n*  10,527. 


B.n'885.  —771  — 

iflfe  nenf  cent  quatre-vingt-neuf  Franc*  soixante-dïx-sept  centimes,  , 
montant  des  créances  désignées  ta  tableau  ci-anneié,  qui  ont  été  ] 
liai déet  à  la  charge  de  ces;  exercices  et  pour  lesquelles  des  étants  ne-  ( 
c*iflttif»  sont  adresses-»  dduble  expédition  an  ministre  des  finances, , 
conformément  a  l'article  îaj  du  décret  susmentionné  du  3 1  mai  1863 , j 

1*"  :         i         :  I 

Riarcie*  1S81. 1 7,570*  5€f    ,  1 

J  BxéreicB  1881I I 18419  'S     .  * 

!  I  j.     lUMHX  Ér.lï.l'..  .,..,..,  ,       }5.1|âe   77  } 


j  2.  Le  ministre  4e  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  qrdon- 
nncer  ces  créances  sur  le  «hapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
dps  exercices  clos  4»  hu'fts;4  °*  l'exercice  courant,  en  exécution  de 

Ïrtide  8  de  la  loi  d*  3>3  mai  iB3i. 
3.  Il  sera  pourvoi  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  ctyi  sér- 
ie ordinaire  des  exercice» courants. 

4.  Le  ministre  4e  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
Osantes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
d)v  présent)  décret,  qui  sera, inséré  an  Bulletin  det  lait. 
i  Fait  à  Paris,  le  *>  NoveraW  i884.        • 

»  Sifiwé  JfiLH  fiftOTY. 

!U  sWitr*  dti  fmumi. 


iriMMdncoliinf», 


liznciCKa  clos. 


■bleu  eu  irmemllu  ciVametiamiatia  en  aàjmewfa(iori  dtt  rutu  à  paytr  arrhes  par 
Ui  compte^  définitif  1  et  iSSI  et  \882,  tt  qii  lont  à  ordonnancer  *ar  lu  budgets  du 


Ifxeràeu  cpamnTi. 


■A 
il 

. 

„.,.„.,.,...„. 

,z. 

-=£-' 

ÎK 

pw 

,    EXERCICE  1BHJ,    „  , 

ia'7*' 

3700 

5,789  80 
4,719  00 

17  00 

i5  AS 

|  7.67°' 5o 

Trjujui  hjdr.iuliquei  et  bùtimculi 
Pnii    géuérani    d'impreulon    et 

Secourt  nui  victimes  de  l'iTisiin-ic- 
Toiil  de  rcrucic*  1881... 

'.,719  ™ 

7,670  S9 

61  79  j  7,608  80 
7,670' 69" 

11 

uuacE  us-:. 

Couitnicllo»  nirite*.  —  Sallia-f 
pour  (éparalkw    d*   nuitértd 

Conttrucilnni   ncxlef.  - 
popr  li  H-mice  grnfnl. 

Appmviikunufjbeolj»    gcil 

l'artillerie. 

Trav»m  bjdnullqac*  et 

oiril».. 

Frai»  de  toiagii  par  ton:  et  par 

Section  toi  surins,  etc. 

Penoand  d«  KTTioi*  civlb 

Frod  de  TuytgTj  par  trrrt  el 

Hopliani  iH  vivna 

HtLerlel  d»ii  ei  militaire  at» . 


Tôt  il  de  rtctnies  il 


v*th 

.7876 


4Sa  *« 

.78  7s 
i.lio  71 


i(3' li« 
S.ifc,  l7 

1.11»  ta 

B.ov.  3i 
1*  «9     il*»*  *• 


Parif ,  le  10  novembre.  188a. 


b  nnft-daq  mille  œuf  cent  qoetre-tingt- 


LtC*mfrr*iut, 
cttmr  4»  (a  t— jila+tUta  fim 

Stjoe  P.  FOUSMfJL, 


B.  n°  885,  —  773  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 4*8 16.  —  DicnET  qui  affecté  an  service  da  département  de  ta  Gaerre, 
ponr  rétahlUiement  dan  champ  de  tir,  un  terrain  situé  dans  la  forêt  dama* 
niale  de  Halatte  (Oise). 

Du  si  Novembre  1884. 

Le  PbAsident  de  la  RitOBUQtfs  nuaçârsE, 

•;  Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

'-  Vu  l'ordonnance  du  1 4  juin  i833<"\  sur  la  marche  a  suivre  flans  tous  les 
'ces  où  il  y  a  lieu  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
l'État; 

%"  Vu  le  procès  verbal  d'une  conférence  mixte  tenue,  le  28  février  1884, 
entre  les  représentants  des  différents  services  intéressés,  au  sujet  de  Téta» 
titistetnent  «l'un  champ  dé  tir  dansia  forêt  domaniale  de  Hitatte; 

Vu  l'adhéson  c«  md  itHftnnelte  donnée,  ie  do  juin  1884 «  aux  conclusions 
éà  ce  procès- vei bai  par  le  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  lutire,  en  date  du  14  novembre  1884,  par  laqneHe  le  ministre  des 
finances  donne  également  son  adhésion  aux  mêmes  conclurions; 

Considérant  que  pour  fétab'issement  d'un  champ  de  tir  destiné  aux 
exercices  de  l»  garnison  de  Senlis,  il  y  al*e«  d'affecter  au  service  du  dé- 
partement de  ta  gt» erre  une  parcelle  de  un  he<  tare  quatre- vingt-quinze  ares 
située  dan*  ta  foi  et  domaniale  de  Halatte  (Oire),  Mie  qu'elle  est  figurée  par 
une  teinte  bktre  sur  un  plan  dressé  le  6  septembre  1884  par  le  chef  du 
fénie  de  la  t>Lce  de  Compiègne,  et  ci-annexé, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  parcelle  de  terrtîn  domanial  susmentionnée  est  af- 
fectée ,au  servie*;  du  département  de  la  guerre,  sos  les  conditions  et 
réserves  spécifiée*»  dau>  le  procès-verbal  de  conférence  mixte  précité, 
.«n/late  du  aë  février  a  884. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  l'agriculture  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne;,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  a  1  Novembre  i884. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


le  Mimistrt  de  la  guêtr; 
Signé  G*1  E.  Câmfemoh. 


»•»  ix*  série,  a*  partie,  iN  section,  Bull.  s34,  n*  4853. 


—  774  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1^,817.  —  Décret  qui  Jure  le  Baâgetdes  T)fyensti  administratives  desilam 
tfumortigmnent  et  desVépâts  et  Côrtsigntttions  pottr  t exercice  ÎSS5. 


De  27  Novembre  i8j&4. 

Lr  Président  de  la  Rbmbuqvi  fftAXGàisa, 

Vu  l'état  présenté  par  le  conseiller  d'État,  directeur  géftéeel  de* 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  conjugaison*,  en  exécution  de  l'article  $7 
de  l'ordonnance  du  1%  mai  1816  w,  pour  servir  a  I*  âxation  des  depenaa 
administratives  de  ces  deux  établissements  applicables  à  l'exercice  i»5; 

Vu  le  décret  du  a3  novembre  i883w,  portant  fixation  des  mêmes  dé*. 

penses  pour  Texerci  ce  1 883; 

Vu  l'avis  conforme  de  la  oftmniwaion  de  suiveillance  instituée  pais  lesdÉ* 
Misses  par  la  loi  du  38  avril  *£i6  et  par  celle  du  ai  juin  1871  ; 

Vu  le  décret  du  32  décembre  187*  »,  ttftéffenlt  mv  oertma*  poê*  l%r. 

.fftmsaâon  des  caisses  d'ainortissenient  et  des  dépôts  «t  con*ig**Dom. 

telle  qu'elle  avait  été  réglée  par  les  décrets  de»  3a  «ovembre  iS6ft  et  îiasét 

1866;  . 

Sur  le  rapport  du  mfenistredes  noancest   ^   ■ 

Décrets: 

*  .  .  . 

Art.  1".  Le  budget  de*  4épèn*e*  âfathïtttrathre*  des  càm 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour  l'exer- 
cice 1885,  conformément  à  l'état  A  ci-aanexé,  à  la  somme  de  tt 
million  huit  cent  cinquante-cinq  mille  quatre  cent  cinq  francs  vingt*! 

tfeax  centimes  (i,85 Vro 5' 2 r).  j 

2.  Une  somme  de<£Dt  seuxante-irene  mille  trois  cent  9otaafc4i] 
•francs  vit^d*mx -centimes  (173,870*2!^  restée  sans  emploi  sari» 
crédits  de  l'exercice  i883,  est  annulée,  conformément  à  VéM B«- 


3.  Le  ministre  des  finnnnes  est  émargé  de  i'auéotttîoa  du  préffl 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  die  fois. 

Fait  à  Paris»  le  27  Novembre  iâ84»    .    . 


Signé  JULES  GRÉVY. 


UMinutr*  du  financé*, 
Signé  P.  TiiUHD. 


l"  vir  série,  Boll.  90 ,  n°  769.  «  xn«  série.  Bull.  a*i,  n* 3831. 

w  xir  série.  Bull.  8u,  n*  1JJB17. 


ti»T  A.     AtU   da    déttmet   udminàtratàet   du  e 
■  —  --— ■  •      coiuignuUuiu  pour  f~annaîa  188$ ,  priieaté  par  le  directeur  gêné 

lion  de  larvtiltance,  en  ezt'cation  de  l'article  31  de  l'ordonnance  in  21  mêù  1816. 


t  tTmmortùitment    et    àet    <J44tij*l 

ir  I*  directeur  générât  à  U  cor*™.. 


' 


1"  PARTIE.  -  DÉPENSES  ORUISÀ1RKS  DE  L'ANNEE  1; 


I 


s -chefs  de  1 


i    (  de   b,uoo'  i 


Chefs,  «nns-chefs 

cl  commis.         i  j,0  Commis  (dodl  tfàét  i,oon'  à  4,000'  c 

so  commit  prFbd|wui  U  4,5.»*  ) 

AgenUile  comptoir  I     ,„  Ai,cll„  dB  emp^r „ 

eligcnli  3-i  A-enS  .  1  ■  i  swi i<x iuloriaur 

du  lenlce  intérieur.  ) 

aliofidlc  des  re- 

de  responsabilité  au  caissier  gifr 

secrétaire  de  La  cummiisioi 


df.tr* 


i      du  Mnfat  d, 

\      traites  pour 
tadeMttol        >  '"^g"™  de  r 

«tll»nn«Di'i.la.      ,       "?™1" 


:.].>iri.  |iiIurserlitescilrlorJïiiairts. 
IMU  des  dépense!  du  personnel. . 


s  dp  bureau,  |«pie«,    cnrton- 
« ,  UUiograpiiieVi'l  bMiikitiiequr 


i  (.bourrage. 
llitîineSt*  "eî  uwbîiior."  !  '.  '.  '.'.'~'.',',1  '.l'.'.'J. 
Ifiibillrnu-iit  des  agents  de  comptoir  et  des 
l'nis  de  rrîHf-  el  de  rondes  de  nuft 
Menues    dépenses  et    dépéri  je»    acciden- 


5,5oo  1 


Toinr  d»4éi};iucs  ordinaires  («reporter).,     i, 635,3* 


1 

il 
si 

i! 

iiiîii  mi  ctriiiu. 

1 

R       rt 

î.-j-.i.ko-;. 

f  PARTIE.  —  DÉPENSES  KXTtUORDIN  USES. 
Indemniri1!  mi  rmplojrél  «oilllaira lt,K»' 

Imlroiriilcs  pour  Irjiiui  eilnordinaim  (,-»im  nationale  de* 

..(Sijoi  a 

ÀrreV  le  preunt  état  i  la  nom 

quatre  cent  cinq  <rancs  viagt-d«ui 

Piri»,  la  18  novembre  iB8*. 


nillion  huit  cent  einquante-cinq  mi  ; 


U  Cnjaiv  «TaW,  JHmtor  **■**!, 
Signe  in,  D»niiiL 


Appronté  pur  U  commuiien  de  nmeillinee  : 
'  Pirit ,  le  10  novembre  i88i. 


rtHtimtisU—Kmunn&w 

îlfn«K.  Dwm, 


iïit  B.     iflat  ffci  anrmlatiniu   opériu  an  ondeéi  d*<   dipaues  arlmJniâtrttiMt  la  tèm 
^  i~  *  oTamorUManuiil «I  d«l  ifrju  et  coiutjiMUiau  da  fnumV  fMf . 


*x. 

unu  eu  Dtnim, 

■Bfc 

1"  PAP.TII.  —  DÊPKKSES  ORDINAIRES. 

tts'« 

T  PARTIE.  —  DÉPENSES  KIT  MORDIS»  IRE  S. 

B.n*885.  —  777  — 

■     IAitM  le  prient  M»t  à  la  tomme  de  cent  «oixaate- trehe  mille  trou  cent  tohtnte- 
j   eut  (ranct  viugt-deux  centimes. 

;     (Pari*,  le  18  novembre  i&ty. 

t 


U  Conmlkr  d'Étal,  Directeur  général, 
8%aë  A».  Dvraâvaa* 


!  Approuvé  par  la  commieaion  de  surveillance  : 
Paria,  le  ao  novembre  1884. 

Le  Sénatemr, 
PréêHmt  dt  la  commission  d*  sannUtanct, 

Sigoé  E.  Dvctfac. 

Usa.  ^A  ^Ma^MMba^aaA  « 

fi  o»  ippraiM  9 


&çné  P.  Tuuaft. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K*  14.8)8.  —  Dkc*kt  qui  reporte  à  l'exercice  1886  une  Somme  non  employée 
en  1883  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  Bureaux  et  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Du  18  Novembre  1884. 

* 

LB  PaiSlDEUT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

1  Vu  ta  loi  de  finances  du  39  décembre  188a,  portant  fixation  du  budget 
1  général  de»  dépendes  et  des  recettes  de  l'exercice  1*83; 

Vu  les  décrets  en  date  de»  i5  janvier «,  12  mars**,  9^  et  16  avril  W,  3  •* 

■  et  i5  juillet  1*84 tê),  ouvrant  au  ministre  de*  portes  et  «les  télégraphes,  sur 
Texercice  i883,  de*  cré  tit*  provenant  de  fonda  de  concours  versas  par  des 

'  communes  on  par  des  particulier*  pour  concourir,  avec  'es  Ton  fa  de  l'État, 

■  eux  frais  d'exploitation  du  service  po»tal  et  tel  graptaq  ie  ainsi  qu'à  l'éta- 
'  blissement  et  a  l'entfe'frn  des  bureau*  et  d*«  1  gurs  télégraphiques;  cet 
'  crédits  applicables  aux  dépenses  de  matériel  s'élèvent  à  deu<  militons  sept 

cent  soixante  et  onze  mille  cent  quatre-vingt-trois  feaucs  boixaote-quatr* 
centimes  .savoir: 

*  BnU.  6sS,  n#  U,o48.  (V  Bull.  847*  «■  1 4,*65. 

w  Bull.  847.  »*  i4.36i.  *  Bull.  875,  n*  1 4,671. 

«  BolL  «47»  »•  »W«.  ^buU.  8^3.  a*  i4.*73, 


—  77*  — 


DATB  DM  &ICMTS  D 'OC  V  BIT  TOI  Dli  C1BDIT». 


mmom^imm—^^f^^^mm 


Décret 
Décret 
Décret 
Décret 
Décret 
Décret 


du  16  janvier  188A. 
du  îa  mars  1884.. . 
du  9  avril  1884. . . , 
du  16  avril  18H4... 
du  3  juillet  188a.. 
da  1 5  juillet  188a. 


I 


Totaux 

Somme  Au  le. 


l>BSI(.XATlOS   DBS  CBAttTBtl. 


Gh«pf4»*  Tlt. 

Mil*riol 
de  U  métropole. 


1,637,4' 3' 9«* 
169.9- 9  4» 
119.73A  9 
456.733  3 
MO,**?'* 
3i3,i38  à 


■ni 


2r«97^«7    11 


«baf  ta»  x*t- 

Ma'érid 
d«  I'Alc«rie. 


r.n 


46,669^1 

U*tî  46 

1 5,o  n  64 

'164  33 


7MK  *» 


a,77i,i*3'6i- 


9 


Vu  la  loi  de  fin«iK*s<<kr  19  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépense*  ^ .^Q8  recettes  de  l'exercice  i<^S4; 

Vu  l'artice  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1),  relatif  au \  f  »nds  de  concours, 
aux  termes  duquel  •  la  portion  d&  fonda -de  concourt  qui  n'a  pas  été  em- 
«ployée  pendant  le  cours  d'un  exercice  peut  être  réimpu  ée,  «vec  la  même 
•  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquente,  en  vertu  de  décrets 
«  qui  prononcent  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice 
«expiré»;  '  *  \  '.'      ■    •  »,    1    l)«.  ' 

Considérant  que  sur  le  crédit  de  deux  millions  sept  cent  soixante  et  once 
mille  cent  quatre-vingt-trois  francs  soixante-quatre  centimes,  provenant  de 
fonds  de  concours,  ouvert  au  titre  de  l'exercice  i883  s  <r  les  «hapitresvn 
•et  xyt  du,  budget  du  ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  en  vertu  des 
décret*  susrapueîés',  une  son  mie  de  sept  cent  soixante  du  sept  mille  cinq 
cent  quatorze  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes  est  lestée  z>ans  emploi, 
savoir  : 

Chap.  vu.     Matériel  de  la  métropole . .  •' 703,768'  45* 

xvi.   Matériel  de  l'Algérie 73,756  53 

Total  bgai 777*5» 4  98 


Sur  la  proposition  &V  ministre  ded  pestes  et  èet  télégfaph  4  et  l'avis  coih 
fotmç  vin  ■ûimtre  d$»  finances*  > 

'  JUV,  i ,T.  ,tJ^e 'spj^jx^  dq  sept  cent  soixau^di^^ pi  mille  cinq 
tnt  quatorze  francs  qustre>viDgt-4ix-huit  c^m»mu*  (777,5*4*  tff)* 


etnt 

ctqnfjrise  dansicélle  Ae  deux  millions  sept  ces*  battante  ttonse 
cfctft^qutfr^wigMrois  frMcs  soisjmte-qutftre  centime-  irwentfitde 
fonds  de  concours  ouverts  an  ministre  des  postes  et  «es4  télégraphe* 
sur  l'exercice  i883,  est  et  demeure  annulée  au  tme  de  cet  exercice, 


savoir  : 


*  f 


.r  ■     1  . 


*  » 


•1 


w  xi*  série,  B*».*ti tt,**Jtar*tj7< 
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~    CttAP.  m.     Mai^l  d*  la  aaét*Q|>ole. . •.♦«.. *;..... 7o3,y&P45* 

■  »!.■•■  a*»-  iiaWrieide  TAifëtio,.* * ...♦-.      73,75$- ,53- 

ft*ALé*ax.«4., ;...., 777.SU  g* 

'      mmmmmÊmmmmUn 


■     1 


■'■  2.  Ufi  crédit  égal  <feJti*pt  «eut  aoTiànte-dix-sept  mille  cinq  Hent 
quatorze  frarits  ouatre-vin^to-htrit  centimes  (777,5a  V  98*},  appli- 
cable aox  frais  d'exploitation  du  service  postal  et  télégraphique  et 
aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  bureaux  et  des  lignes  té- 
légraphiques, est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes 
•ur  l'exercice  18 84,  savoir  : 

Ghap.  tii.  Matériel  des  bureau!  et  de  la  distribution 12, 1 53f  94* 

vin.  Transport  des  dépêches  postales 1 3, 3-3 2  19 

ix.  Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques.  678.972  aa 

■  xix.  Matériel  de  rftfcprie 7^,7^6  53 

t,        TOXAiÉGAL 777,5 1 4  9^ 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  .autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  lesquelles  sont  reportées  de  l'exercice 
1883  à  l'exercice  i884. 

4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Novembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
4 le  Ministre  des  fnanecs ,  Le  Ministn  des  postés  st  dss  télégraphes, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  Ad.  Cociikry. 


M*  14,819.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  modifi- 
cation des  voies  routières  aux  abords  du  viaduc  de  rArquebiwe,  à  la  gare  de 
Dijon  (ligne  de  Paris  à  Lyon),  conformément  aux  dispositions  géoénrios  du 
plan  dressé  le  a5  août  i883  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est 
substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
tion, de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans 
(Mont-sous-Vaudrey,  26  Août  Î886.) 


«» 
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V  ii,8ao.  —  Décret  du  Pfesidbm  n  la  RfrtmiJQi»  FBÀKÇiisE  (contre- 
signé  par  le  minislie  de»  travaux  public»}  qui  acconle  un  nouveau délai, 
prenant  fin  le  3i  décembre  i885,  i  la  ton. pagine  dei  cheoiim  de  fer 
de  l'Ouest,  pour  licconipli.-ien  eit  do»  exproprinlians  nécessaire*  i  féta- 
Miaaewtal  d'une  gaie  niarilirae  au  Ha»re  (Seine- In  rérieur'  )  et  de*  voici 
de  raccordement  denimén  a  relier  la  gare  de  triage  de  Graville-Saintt- 
Honorine,  d'une  part,  avec  ladite  gai*  naritime,  et,  d  autre  part,  mt 
lea  voie*  du  quai  Colbert-  ( M ont-toui-  Vaudrcy,  8  Septembre  tS8i.) 


Certifié  conforme  : 

htri»,  le  6  '  Jauvicr  i885, 

Le  Gard*  de*  Sceaux, 
Mbtùtrt  i»  ta  Justice  et  dot  Caftw. 

MARTIN  FEU1LLÉE. 


lupmitnu  Mitoaau  —  »  Janvier  îSfiâ. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

* 

N°  886. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Na  1^,821.  —  Décmmt  concernant  le  régime  intérieur,  la  gestion  économique 
et  la  comptabilité  des  Ecoles  normales  supérieures  à" Enseignement  primaire. 

Du  1"  Mai  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et 
du  ministre  des  finances; 

Tu  le  décret  du  i3  juillet  1880,  qui  a  créé  l'école  normale  supérieure 
d'enseignement  primaire  préparatoire  au  professorat  des  écoles  normales 
d'institutrices; 

Vu  le  décret  du  27  juillet  188a  a\  réorganisant  l'école  Pape-Carpantier 
destinée  à  former  des  directrices  et  professeurs  pour  les  cours  normaux 
d'écoles  maternelles; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  188a (t),  portant  création  de  l'école  nor- 
male supérieure  d'enseignement  primaire  préparatoire  au  professorat  des. 
écoles  normales  d'instituteurs; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
en  date  du  16  octobre  1867; 

Tu  les  décrets  du  29  juillet  188a (,)  et  du  16  avril  i883(4\  portant  règle- 
ment pour  l'administration  et  la  comptabilité  intérieures  des  écoles  nor- 
males primaires; 

Tu  le  décret  du  1"  janvier  1884  (6\  créant  une  école  normale  spéciale- 
ment destinée  à  la  préparation  des  maîtres  pour  l'enseignement  du  travail 
manuel, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  écoles  normales  supérieures  d'enseignement  pri- 
maire sont  soumises,  pour  le  régime  intérieur,  la  gestion  écono- 

U)  Bnll.  7i3,  n*  ia,i5a.  **>  Bull.  775 ,  n*  i3,3o2. 

t,J  Bull.  760,  rf  ia,8o3.  '•>  Bull.  836,  n*  14,227. 

w  Bull. 716, n0 12,182. 

XW  Série.  49 
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tion  et  rapuremeat  des  comptes  et  l'économat,  aux  prescriptions  des 
décrets  susvis**.  cfo  2fi  jutfW  %88*  et  4»  *6  ami  lâBi,  sauf  les 
modification*  cMpsèsL 

2.  Les  subventions  de  l'État  applicables  aux  dépenses  des  écoles 
normales  supérieures  d'enseignement  primaire  sont  ordonnancées 
au  commencement  de  claque»  trimas***  par  tominafoe  «h  finstruc- 
tion  publique,  au  nom  des  économes  de  ces  établissements,  sur  la 
production  d'états  justificatifs- 

3.  Les  commissions  administrative*  des  écoles  normales  supé- 
rieures d'enseignement  primaire  ont  les  mêmes  attributions  que  les 
ooinmî8SioDS"CresmnreiTRince  des  écoles  iwnuMtfw  pTrotatres",  e^ceqvi 
concerne  la  préparation  du  budget  et  l'examen  des  comptes. 

4.  Tous  les  ans,  avati  te  Vr  décembre»  la  commission  administra- 
tive dresse,  de  concert  avec  le  directeur  ou  la  directrice,  le  projet 
de  budget  pour  Tannée  suivante.  Ce  projet  et  toutes  les  pièce»  a 
Ffeppnt  sont  envoyés ,  et*  docrbto  e*pédfaon ,  a»  ministre  de  (Instruc- 
tion publique,  ai»  pfes  tarft  le  to  du  mdmemors. 

Le  ministre  règle  définitivement  le  budget  en  adresse  une  amplia- 
tion  au  directeur  ou  à  la  directrice  avant  le  3i  décembre. 

5.  Une  sons-commission,  composée  de  membres  delà  commission 
administrative,  procède,  à  fa  fin  de  chaque  trimestre,  à  kt  réritca- 
tkra  4e  U  eaiaaft  et  d*  ht  «rapUbtUlé»  «ft  à  l'etames*  dt  l'iaveiitaiie 
trimestriel  du  magasin. 

6.  L»  minirtrt  d%  i'îftstitetion  pnUiqu*  «t  dot.  bsawHiU  et  le 
«mieftr»  oWfinaace»  mmà  cfeatfé»v  rihuipi  e»  ce  qù  1* 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  l  Paris,  îe.  i"  Mai  i8$4. 


Signé  JWJ& 


Signé  P.  TitiARD. 


$0*4  A,  FiUtiMUk 


RÉPUBLIQUE,  FRANÇAISE, 


N°  14,822.  —  Décret  relatif  à  la  composition  de  la  Commission  centrale 

administrative  de  V Institut 


Dut  1*  Mai 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  &  ttiablE*  de  l'instruction  publique  «ides  baMMVt»; 
Vu  les  articles  3i ,  3a  et  33  du  règlement  du  4  avril  1796; 
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Vu  les  article*  du  décret  <Ju  a3  iujn,  ^63  qui  insjWuenA  les  s^j^taires 

perpétuels  et  l'article  la  du  même  décret; 
Vu  les  articles  5  et  6  de  l'ordonnance  du  di  mars  1816***;  '  ' 

Vu  la  délibération  des  cinq*  académies  de  nnstftut  réunies  en  a«èemMée 

générale  le*  »  avril  1884, 

Décbbtb  : 


Art.  y.L»  éomifiiseion  centrale  administrative  est  composée  de 
deux  mêmbr,e&  élus  par  chaque  académie  et  dea  secrétaires  perpé- 
tuels. 

2.  LenÙDMtre  de)  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  déctfiL. 


Fait  à  Paria,  le  12  Mai  188A. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  -des  beaux-arts , 

Signé  A.  Fallières. 


Signé  JULES  GRKVY. 


%*  I4i8a3w  ^-  QÉQMET*Mi  cowtfe  à  dmwspt.  $muww  des  atywJaniaife  du 
Finistère  et  de  la  Vendée  la  propriété  4l$yoUt<  ty  kap\e*M.  cQj»<*r<uUr  ai*$ 

Sur  (0  rapport  4u  ministre,  cfa  l'instruction  publique  et,  des  beaux-arts  ; 

Vu  le  décret  du  i4  mars  1883,  mettant  à  fa  disposition  du  préfet  du 
Fipislère  une.  somme  de  neuf  cent  mille  francs  pour  être  affectée!  la  con- 
struction de  cinquante  écoles  de  kameaù  dans  tés  comiwntte»  des  arrondis- 
sements de  Qu imper,  Brest,  Cbâteaulin  et  Morlaix  ayant  le  territoire  le  pi» 
étendu  et  les  ressources  les  plus  restreintes; 

tu  le  décret  du  a  mai  i88»>  mettant  à  la  diftpoaitie»  du  pnifekde  la  Yen* 
déettite  somme  de  six  eenlnéHe  Innés  pour  être  aJEaetée  à  la  constaruetion 
de  cinquante  écoles  de  hameau  dans  les  communes  de  ce  départ eipettfr 
ayant  le  territoire  Je  phi»  étanta  et  tes  ressource*  les  pto  restreinte*, 

DECRETE  : 

Art.  rr.  Il  est  fait  concession  gratuite  aux  communes  des  Aépirlç-, 
ments  du  Finistère  et  de.  la  Vendée  sur  le  territoire  desquelles  des 
écoles  de  hameau  ont  été  construites,  aux  frais  de  fÉtat,  de  la  pjtçiaç 
propriété  desdites  écoles 

(1>  ?n-  série,  Ml  7a,  nm 5*7* 

49. 
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2.  Remise  des  bâtiments  sera  faite  par  l'administration  des  do- 
maines aux  maires  des  communes  intéressées. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  là  Mai  r88&. 


Signé  JDLES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances,  •        Le  Ministre  de  l'instruction  pmblint 

et  des  beeuus-arts, 


Signé  P.  Tirard. 


digne  A.  Faluàrbs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  14,824.  —  Décret  qui  crée  un  Lycée  national  de  Jeunes  Filles  à  Reims. 

Du  19  Mai  1884. 
Ll  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FBANf  AISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  les  lois  des  i5  mars  i65o  et  ai  décembre  1880,  et  les  décrets  des 

28  juillet  1881  «  et  14  janvier  188a  W; 

Vu  les  délibérations  prises,  les  29  décembre  1881,  i5  novembre  1882, 
11  juillet,  19  et  28  septembre  i883,  par  le  conseil  municipal  de  Reims 

(Marne); 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  la  Marne,  en 
date  du  24  août  1881  ; 

Vu  les  rapports  du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  des  i"  février 
1882,  4  juillet  i883  et  6  mai  1884  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  académique  de  Paris  dans  la  séance  do 

29  juin  i883; 

Vu  le  traité  constitutif  intervenu ,  les  do  avril  et  10  mai  1884,  entre  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  maire  de  la  ville 
de  Reims,  pour  la  oréation  d'un  lycée-externat  déjeunes  filles  dans  ladite 
ville; 

Attendu  que  la  ville  de  Reiuls  s'est  conformée,  pour  obtenir  la  création 
projetée,  aux  lois  et  décrets  précités,  et  quelle  s'e*t  engagée  notamment  : 

1*  A  fournir  les  bâtiments  et  à  les  approprier  conformément  aux  plans 
et  devis  qui  sont  approuvés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts; 

20  A  garnir  les  locaux  du  mobilier  usuel  et  du  matériel  scientifique  né- 
cessaires; 

3°  A  assurer  l'entretien  et  la  réparation  de  l'immeuble; 

«  «  Bull.  659 ,  n»  1 1 , 1  a6.  l"  Buli-  *9*  ■  nf  1 1 ,755. 
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4°  A  entretenir  pçndant  dix  ans  au  moins  un  certain  nombre  de 
bourses;  ,    . 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

WcrÈtk  : 

Art.  1*\  Un  lycée  national  de  jeunes  filles  est  créé  à  Reims 
(Marne). 

2.  Le  régime  de  cet  établissement  sera  l'externat  simple  avec 
externat  surveillé  et  demi-pensionnat  > 

3.  Les  taux  annuels  à  la  charge  des  familles  sont  fixés  de  la  ma- 
nière suivante  : 


Classe*  primaire*. 

Enseignement  secondaire.  I    Pr*mj^  période.. . . 

(   Deuxième  période. .  • 


■XTBMAT 

•Impie. 


8o( 

ÎOO 

iSo 


■XTBMUT 

rarv«iUé. 


îAo' 

160 

190 


DMMl- 

raiisaoïsAT. 


400* 
àBo 


4.  Le  lycée  de  jeunes  filles  de  Reims  sera  ouvert  par  l'État  lorsque 
les  lecaux  qui  lui  sont  destinés  auront  été  aménagés  par  la  ville  et 
acceptés  par  le  service  de  l'instruction  publique. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  1 9  Mai  i£84. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

U  Mbistn  de  l'instrwttùm  p*bliqne 
et  eu  bw&xufs, 

Signé  A.  FalliAubs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  i4,{&5.  —  Décbmt  qui  élève  le  lycée  de  Valenciennes 
de  la  troisième  à  la  quatrième  catégorie. 


u  1 


'     DnsoMai  1884. 

LE  PjlésiDKMT  Dl  LA  REPUBLIQUE  frahçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
Tu  le  décret  du  a5  septembre  187a  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Douai,  en  date  des 
?6  octobre  i883  et  8  avril  1884; 
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Vu  la  ttélibfctàtîM)  titt  dM*  Ha  s5  avttt  iMft,  pat  laquelle  le  éofiseit muni- 
cipal de  Valenciennes  s'engage  à  payer  pendant  cinq  ans  au  Lycée  ttoB 
subvention  annuelle  de  drx  tnttté  francs , 

DÉCRÈTE  l 

Aftt.  i".  Le  hroét  4è  VUmosmèes  «t  téfavé  4e  la  ttoisième  4  U 
deuxième  catégorie,  à  dater  du  1"  mai  188/i. 

^  Ut  miniMoa  tfe  riastnidtiMi  paMt^ue  *t  4es  fcetfux-trts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  $ 

faft  à  Patfc ,  le  *o  'MM  4#84.  ' 

Signé  JULES  GAÊVY. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  A.  fti^iBtttsï '' '    :  ! 


|  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


&.  -r-  &*4H*4t  ~mU*km  l'Éa&U  wmaU  d'enseignement  sccondaai 


«  t  -t 


/>Ottr  /«  Jeunes  filles,  à  Sèvres,  sous  C  autorité*  iu  vlce-rectear  3e  Tans. 

ï>nVMaii&&4. 

Le  Président  de  b&4UtHMltt««M  mfrÇMsBs 

Sur  le  rapport  du  ministre  dèlSnstructionpu^tiquèeV<)e8l>èkùt  arts; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1881,  portant  création  cl'une  école  normale  destinée 
à  préparer  des  professeurs-femmes  pour  lefe  lycées  "et  tes  ^*>liège»<dfe  joutas 
Biles; 

Vu  le  décret  du  12  juin  188a,  affectant  les  bâtiments  de  l'ancienne  manu- 
facture nationale  de  Sèvres  (Seine-et-Oise)  à  l'installation  de  l'école  normale 
d'enseignement  secondaire  des  jeunes  ûlles; 

Vu  le  décret  du  6  novembre  1872 ,  assimilant  aux  }ycée#, au  point  de  vue 
de  la  comptabilité,  l'école  normale  d'enseignement  secondaire  spécial  éta- 
blie à  Cluny, 

Décrète  : 

Art.  1".  L'école  nW&aite  A'èns^lfctléQieTxt  secondaire  pour  les 
jeunes  filles,  à  Sèvres,  est  placée  sous  l'autorité  du  vice-recteur  de 
l'académie  de  Paris. 

2.  Les  r&glettiétats  feût  ii  tothpUrjIlhé  tt  le  séfvTcie  économique 
des  lycées  sont  applicables  a  ladite  école  normale  &e  Sèvres. 

3.  Le  ministre  de  rinstrpctiop  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  3o  Mai  tBS4. 

1  Signé  JUUS  G&gVY. 


Le  Ministre  àe  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

S%hé  A.tAtLlfcllSS.    ' 


et  des  beaux-arts ,  •     "  '  '  .      . .  •  ! 


»  •  1    1 


B.n'886.  —  <y«7_ 


RÉPUBLIQUE  flMUIÇAïSË. 


I     s 


N*  14,827.  —  Décret  qai  crée  un  Collège  communal  de  Jeane$fiUes 

à  Vic-de-Bigorre  (Hautes-Pjrénée*l. 

Du  3o  Mai  1884. 

Le  Président  de  la.  République  îMKÇXise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  les  lois  des  i5  maïs  i8&b<et  ai  décWtaferoi88o; 

Vu  les  décrets  des  a8  juillet  1881  *>  «t  14  janvier  188a  ». 

Vuies  délibération*  prise*,  les  iS  février,  a^uin,  a  août  et  a5  saptembr* 
i883,  par  le  conseil  municipal  de  Vic-de-Bigorre  (Hautes -Pyrénées),  pour  fa 
création  d'un  collège  communal  de  jeunes  filles  avec  annexe  d'un  internat  ; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  Vacftâénlie  de  Toulouse,  en  date  des  28  fé- 
vrier, 5  septembre  et  5  décembre  i883  et  a8  janvier  1884  ; 

Vu  l'avis  émis  uar  le  consal  académique  de  Ttatouse  flans  km  léarffcesdes 
28  juin  et  ao  novembre  i883; 

Vuïarrètè  du  îa  octobre  18&,  lau4oHsant  VoUverturô  '  provisoire  tf'un 
ctfllège  de  jetmea  filtei  à  fit^-PigorVe?  -  *  •     ■  ' 

Vu  le  traité  constitutif  intervenu,  les^aï  septembre  \t&S  et  V*  mai  ïWfr  • 
entre  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  Té  matté  de 
la  Ville  de  Vic-de-Bigone,  pour  la  création  (fréfihlVive  JtM  coftVgb  8è  jeuttes 
^les^vec  annexe  d'un  internat;  !  '     ;  y 

Considérant  que  la  ville  s'est  conformée,  pour  réaliser  la  création,  jippjt 
il  5y*&s<t^ptQ&'tyteMàe*lo$^4écï*te  précisés,  et  qu'elle /pst  enga- 
gée Miatnwenit  :  .  :  .,  , 

y'<  V  frfbtfflnfi lettttimanisiksltrté8l^i<cqlfèg*.«t  à  les  «Ufeénager loorfe*- 
mément  aux  plans  et  devis  approuvés  par  ie  ministre  de  i'ifftStruiiian  pfe 

l^deè*^*e*li»*t*s:;  ' 

:"  a*  À  gafrilr  lés  lôtaux  du/ritt^ieruétte*  et  cfcr  matériel  d%n«efignettfeRt 
nécessaires;  ^         '  '     ,  '    '  "•'   '"'  '  ' 

3°  A^ss*rer¥ëritré(iehëtlà  r^para^îôh  rfe  llttiméu'blié  ; 
••  4?  Atfonderunjgejtaia  nombre  .de  fcouvseB;  .    .      1 

5°  A  garantir  pendant  dix  ans  les  traitements  de  la.dârcettrice^t^clefl'pn*- 

4emu&*ttafttrfwrâs;  \  ù  ',.■-•>;>       >    .    m   .  >    .<      ) 

Be  ■fcôfasWl  Supérieur  tfe  ftt^HtëHoH  frubiiqulB  eùieftcHi ,  .  ' 

:  .  •  ■     ■  :  i . 

•  1  •  *  *  %  *  *        »  •  *  ^  • 

Art.  1".  Un  collège  communal  tie  jernèt  Alita  CBt  tréé  d&turi tur^ 
Ifttëflt  à  V4e*dW&igôrtiè  (lkute%4^réfrMi),  aux  titaueé*  et  Wftdkiêns 
énoncées  au  traité  constitutif  susvisé.  -    "    '\. 

2.  La  ville  est  autorisée  à  annexa  ton  internat  à  TOàtlli^ënlênf: 


m   >t  1 


«  Bail.  659,  n*  1 1,116.  «  Bull.  C0  >.,tf  ilf'7tt.     * 


—  7«8  — 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret 


Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1884. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


U  Ministre  de  l'instruction  pmbUqwê 
et  des  borna-arts, 

Signé  A.  Fallisses. 


*  >i 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N*  i4,8i8.  —  Dècrkt  mi  crée  un  Lycée  national  de  jeunes  files  à  Temrnon. 

I  '  ■ 

1  1  ■ 

•     •  Du  a  Juin  i884» 

<  '    Ll  PRÉSIDENT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

,  ,  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  les  lois  des  i5  mars  i85o  et  ai  décembre  1880,  et  les  décrets  des 
aô juillet  1881  W  et  14  janvier  188a <«; 

',  '  Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Tournon  (Ardè- 
che),  les  il  novembre  1881,  5  février,  n  avril,  8  septembre  1883,  7  jan- 
vier, 9  et  3o  mars  i883,  et  i3  janvier  i884; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Ardèche,  en  date  dû  aoavifl 
188a; 
'  Vu  Tavis  émis  par  le  conseil  académique  de  Grenoble  le  a8juin  i88t; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  l'académie  de  Grenoble  des  8  mars  et 
18  novembre  1881,  i5  mars,  5  juillet  et  a  décembre  188a,  3i  janvier  i885 
et-aimai  i88d; 

Vu  le  décret  du  i5  mai  1884,  déclarant  d'utilité  publique  la  construction 
d'un  lycée  de  jeunes  filles  à  Tournon  (Ardèche),  sur  l'emplacement  du 
jardin  potager  du  Ivcée  de  garçons  de  cette  ville  ; 

Vu  le  traité  constitutif  intervenu ,  les  ao  et  a8  mai  1884 ,  entre  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  maire  de  la  ville  de  Tour 
non ,  pour  la  création  d'un  lycée  de  jeunes  filles  dans  ladite  ville  avec 
annexe  d'un  '  ' 


Considérant  aue  le  conseil  municipal  de  Tournon  s'est  conformé,  pov 
réaliser  la  création  dont  il  s'agit,  aux  prescriptions  des  lois  et  décrets  pré- 
cités, et  s'est  engagé  notamment: 

1*  A  acheter  le  terrain  destiné  au  lycée  de  jeunes  filles  et  à  y  construira 
les  bâtiments,  conformément  aux  plans  et  devis  arrêtés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

a*  A  garnir  les  locaux  du  mobilier  usuel  et  du  matériel  d'enseignement 
nécessaires; 

3°  A  assurer  l'entretien  et  la  réparation  de  l'immeuble; 

w  Buli-  &9>  n*  11.126.  w  Bull.  692.  n«  11,735. 
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4°  A  fonder  pour  dix  ans  au  moins  un  certain  nombre  de  bourses; 

5°  A  gérer  à  son  compte  l'internat  annexe; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

Décrète  : 


.ro 


ni 


Abt.  i*.  Un  lycée  national-  de  jeunes  filles  est  créé  à  Tournoi» 
(Ardèche).  •  .  -,    .  , 

2.  Les  frais  annuels  d'externat  seront  fixés  de  la  manière  sni* 
yante:  «.-  ut    ■     -il 


f. 


3.  La  ville  de  Tournon  sera  autorisée  à  annexer  un  iqternat  à  ré- 
tablissement, dans  les  conditions  énoncées  an  traité  constitutif  sus,-, 
vieé.  .      .  . 

4.  Le  lycée  déjeunes  filles  de  Tournon  sera  organisé  lorsque  les, 
bâtiments  auront  été  construits  et  aménagés  par  la  ville,  et  acceptés 
par  le  service  de  l'instruction  publique. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts ,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juin  i88&. 


Signé  JULES  GRÉVÏ . 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beiax-arts, 

Signé  A.  FALLiènBS. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  141829.  —  Déchet  concernant  les  Subventions  accordées  par  l'État 

aux  Cours  £  adultes. 


Du  22  Juillet  1884. 

r 

Le  Président  de  la  République  française,, 

Sur  le  rapport  du  miniaire  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ;\ 

Vu  les  articles  54,  55  et  77  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 
Vu  les  articles  2  et  7  de  la  loi  du  10  avril  1867; 


—  im  — 

La  station  pefmatn**  d»  conseil  aupéiûtur  <fe  ftostnictiep, 
entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  Pour  participation  aux  subventions  de  l'État,  les  court 

d'adulte*  doivent  être  étaUia  eqnftriiiémeftt  à  l'article  7  de  1»  loi 

du  10  avril  18^7,  après  avis  du  conseil  municipal,  pardéoMMMi  dfe. 

conseil  départemental  de  KaatmolMm  pobliqne  soumise  àfappro- 

bation  du  ministre. 

Ces  subventions  ne  seront  accordées  que  dans  les  limites  fixées, 

2*.  La  sf  bventien,  de  l'État  ne  peut  être  accordée  à  des  cours  d'à* 

luîtes,  après  épuisement  des  ressources  communales,  que  si  cet 

>urs  sont;  gratuits  pour  tous  les  élèves,  s'ils  durent  cinq  mois  a^ 

toint;  si  ja  commune  se  charge  des  frais  de  chauffage  et  é'édamm 

Et  si  ejle  contribue  en  outre  à  la  rémunération  des  iustitutuuia  eju| 

firigent  ces  cours.  Cette  subvention  ne  sera  accordée  qu'aux  com% 

munes  qui  auront  justifié  de  ftitsttftsance  de  leurs  ressources  7-  elfe 

ne. pourra,  en  aucun  cas,  être  supérieure  à  la  moitié  de  la  dépense, 

3.  Oh  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions  A% *—**-- 


dés  cours  d'adultes. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  a*  juillet  188I 


Signé  JVLBS  6RKVT. 


Le  Ministre  de  l'instrnction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Signé  A.  FalljÈof.% 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N°  i4,83o.  —  Dieu et  Qui  crée  un  Certificat  d'aptitude  à  l'Enseignement 

secondaire  spécial  (ordre  des  lettres). 

B*$AoAti.8Mu 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
Vu  la  loi  du  21  juin  i865; 
Vu  le  décret  du  4  août  1881  ; 

Le  conseil  supérieur  ds  l'instruction  publique  entendu, 

D^CBBTE  : 


B.  n°886.  ~  791  — 

Àitr.  lm.  Il  est  créé  tra  certificat  d'aptitude  à  Fcnscignemenl»  secon- 
daire spécial  (ordre  des  Lettres}. 
Un  arrêté  ministériel,  pris  sur  fkvîs  du  conseil  supérieur  de  l*ia- 

stcactia»  pxibli^ue ,  détexjautera.  le  programme  die&  examens* 
2.  Le  ministre  talloatractian  fraUUyiaçt  d*s  heauY-arta  wt.çbargt 

de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  ftfei*6M*V«udrey;  fe  3  Août  i884. 

Si«né  JOURS*  «fiVY. 

/>  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Signé  A.  Fallièaes. 


N*i4,83i.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  m*Q*i»  contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux*  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  por- 
tant ce  qui  suit  : 

i°  M.  Qodchavas  (P*ul-Ifemand)  v  né  le  29  novembre  186 5,  à  Paris 
(Seine) ,  y  demeurant,  est  autorisé  à  faire  précéder  son  nom  patronymique 
de  celui  de  Auguste,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Auguste  Godchawr. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  po«r  fente 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  filé  par  la  loi  du  u  germinal  aaxi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  12  Novembre  Î886.) 


N*  1 4,83a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

\%  WDecourt  (Marie  Louise-Eugénie),  veuve  du  sieur  Bellegueulle,  née 
le  22  juillet  i83o,  à  Paris,  y  demeurant, 

M.  Bellegueulle  ( Florimond-Jean-Marie) ,  aspirant  de  marine,  né  le  5  janvier 
1864,  à  Rue  il  (Setne-et-Oise),  demeurant  à  Paris, 

M11*  Bellegueulle  ( Madeleine-Julie- Marie-Geneviève) ,  née  le  28  mars  1867,  à 
Rueil  (Seine-et-Oise) ,  demeurant  à  Paris, 

M.  Bellegueulle  (FlonmondJoseph-Louis-Marie) ,  né  le  a3  novembre  1868, 
à  Paris ,  y  demeurant , 

M*  BdUg.ueuîk  (Fhrimpnd-Êmle'PierTe^Mam)^  né.  kiî  décembre  1870, 
à  Paris,  y  demeurant, 

M1U  Bellegueulle  (Marie Eugénie-Henriette- Joséphine) ,  née  le  17  septembre 
i85o,  à  Paris,  y  demeurant, 

M11'  Bellegueulle  (Marie-Berthe-Marguerite)  *  née  le  3  mai  i854»  à  Paris,  y 
demeurant, 

Mlu  Bellegueulle  (Marthe-Onésime-Julie  Marie)  1  née  \e  i5  novembre  i855  , 
a  Rueit  (Seine-et-Oise),  demeurant  à  Paris, 

M.  Bellegueulle  {Henri-Loais-Florimond)%  né  le  20  novembre  1857,  à  Rueit 
(  Seine-et-Oise  ) ,  demeurant  à  Par» , 

M.  Bellegueulle  ( Pierre-Paul-Antoine-Fim àmmcfy,  sons-officier  au  sixième 


—  792  — 
régiment  de  cuirassiers,  a  Châlons  (Hume),  né  le  8  férrier  1860,  i  Rueii 
(Seine-et-Oise], 

Et  H"*  Bellegatolle  [Jeanne-Marù-Eagéaie] ,  née  le  5  octobre  i86i,àluieil 
(Seine-et-Oise),  demeurant  à  Paris, 

Sont  autorises  a  substituer  a  leur  nom  patronymique  celui  de  Florimond, 
et  à  s'appeler  1  l'avenir  Florimond  au  lieu  de  Bmegueulle. 

a'  Le  a  dits  impétrant»  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, pour 
faire  opérer  but  les  registres  de  l'état  civil  les  changements  résultant  da 
prêtent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  paru  loi  du  ti  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Parts,  (2  Novenbn  Î8$i.) 


Certifié  conforme  : 
Paria,  le  i5  '  Janvier  i885, 


Le  Garde  dm  Sceaux, 
Wnùtre  de  la  Jaihce  et  det  Colla, 


MARTIN  FEUILLÉE. 


impkimerb  lurioaiLE.  -  .5  Janvier  (865. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  887. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 4,833.  —  DicBET  qui  détermine  les  condition!  d'adm'sshn  à  V École 
normale  secondaire  de  VEnseignement  spécial. 

Du  3  Âpût  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  i865; 
Vu  le  décret  du  26  mars  1866; 
Vu  le  décret  du  4  août  1881  ; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

■ 

DiCRÙTB  : 

Art.  1".  L'article  1"  du  décret  du  4  août  1881.  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  candidats  à  l'école  normale  secondaire  de  renseignement  spé- 
cial doivent  être  pourvus  :  pour  la  section  des  lettres,  soit  du  diplôme 
de  bachelier  de  renseignement  secondaire  spécial,  soit  du  diplôme 
de  bachelier  es  lettres,  soit  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement 
primaire;  pour  la. section  des  sciences,  soit  du  diplôme  de  bachelier 
de  l'enseignement  secondaire  spécial ,  soit  du  baccalauréat  es  sciences , 
soit  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement  primaire. 

Les  épreuves  d'admission  pour  cette  dernière  section  porteront 
sur  les  matières  scientifiques  communes  aux  deux  programmes  du 
baccalauréat  es  sciences  et  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial. 

XW  Série.  5o 
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i. 

de  l'exécution  do  présent  décret 
Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  3  Août  1884.    * 

.a*a&JDUBG&ÉVY. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-aris, 

Signé  A.  FiXLiàfit*. 


f     i 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 4,834.  —  Décret  qui  supprime  l'épreuve  écrite  au  cinquième  examm 

de  Doctorat  en  médecine* 

Du  5  Xo&t  i884. 
LK  PflisiDEÂtT  M  U  RlPCTBLIQtlK  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arti  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  ; 

Vu  l'article  9  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  xi w; 

Vu  l'arrêté  du  26  août  i83*; 

Vu  les  arrêtés  des  4  novembre  1862  et  25  novembre  1864  ; 

Vu  l'article  3  du  décret  du  20  juin^i878  «; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1  ".  L'épreuve  écrite  prévue  an  cinquième  examen  de  doctorat 
en  médecine  est  supprimée. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
cfcaigé  deJfexécutfam  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1884. 


j*i 


Sigmê  JULES  «*¥T. 


t+mmstr+4*  KM****  pmklieju* 
€t  des  bewuxwts, 

SignéÀ.JFAi.uàw. 


» 


iirjérie.BaB.  a&^tfjWi.  '         «  tirsAw,  fcUL'to*,  sf7st7. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 4,835.  —  Décret  relatif  aux  Inscriptions  prises  par  les  candidats  au 
certificat  d'études  de  Droit  administratif  et  de  Coutumes  indigènes  en  Algérie. 

Du  5  Août  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'article  a,  paragraphe  1",  de  la  loi  du  30  décembre  187g;' 

Vu  le  décret  du  8  janvier  1881  ^>; 

Vu  le  décret  du  24  juillet  i88*<«; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu , 

Décrète  : 

1 

Art.  1w.  Les  disposition*  suivantes  du  décret  du  22  juillet  488a (S) , 
portant  modification  de  l'article  10  du  règlement  du  28  dé- 
cembre 180V*,  sonjt  applicables  aux  inscriptions  prise*  par  les  can- 
didats «u  certificat  dlétades  de  droit  administratif  et  de  coutume» 
indigènes. 

Les  inscriptions  non  suivies  d'épreuves  ne  sont  valables,  outre 
l'année  courante,  due  pour  les  deux  années  scolaires  qui  suivent  la 
session  de  juillet  ou  l'examen  en  vue  duquel  elles  ont  été  prises  au- 
rait dû  être  subi  ;  passé  ce  délai ,  elles  sont  périmées. 

Elles  sont  également  périmées,  en  cas  d'ajournement,  si  l'épreuve 
n'a  pas  été  renouvelée  dans  le  même  délai  ;  si  elle  est  renouvelée  en 
tetoi»  utile,  fa»  mséription» ,  en  cas  de  nouvel  ajournement,  restent 
valables  pour  Tannée  scolaire  qui  suit  celle  pendant  laquelle  a  eu 
lieu  le  dernier  ajournement. 

Dans  tous  les  cas,  le  bénéfice  de  l'examen  subi  aveé  succès  reste 
acquis. 

Pour  les  élèves  sonmis  au  régime  institué  par  le  décret  du  Ô  jan- 
vier i&8i,  les  inscription* ne  sont  valables,  outre  l'année  courante*, 
aue  pour  les  deux  années  scolaires  qui  suivent  celle  pendant  laquelle  1 
1  examen  en  vue  duquel  elles  ont  été  prises  aurait  dà  régulièrement 
ètte  subi, ou,  en  cas  d'ajournement,  aurait  pti  être  renouvelé1;  en  cal 
de  renouvellement  en  temps  utile,  elles  restent  valables  pour  Tannée 
scolaire  qui  suit  celle  pendant  laquelle  a  eu  lieu  le  dernier  ajour- 
nement. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  dans  l'armée  active  n'est  pas 
compté  dans  le  délai  entraînant  la  péremption. 

w  Bull.  6o4 ,  nd  io,4o6.  «  Bull.  714,  n« 12,159. 

«  Bull.  714,  n*  i*,i6*.  «  Bull.  6o4,  n*  ios4o4. 
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2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  f  exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  5  Août  i884. 

Signé  JULES  GREV* 

» 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaaa-arts, 

Signé  A.  Fallières. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  1 4,836.  —  Décret  qui  crée  un  Collège  communal  de  Jeunet  Filles  à  Beziert. 

Du  10  Août  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  les  lois  des  i5  mars  i85oetai  décembre  1880; 

Vu  les  décrets  des  28  juillet  1881  <l>  et  14  janvier  188a  «; 

Vu  les  délibérations  prises,  lès  18  décembre  188a,  ai  mai,  5  novembre, 
39  décembre  i883  et  10  mars  1884,  par  le  conseil  municipal  de  Bériers 
(Hérault),  pour  la  création  d'un  collège  communal  de  jeunes  filles  avec 
annexe  d'un  internat; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  l'académie  de  Montpellier,  en  date  des 
10  juillet  et  27  décembre  i 883, 21  mars  et  1"  mai  1884 ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  académique  de  Montpellier  le  a3  juin  1884  ; 

Vu  le  traité  constitutif  intervenu,  les  31  mai  et  11  août  1884,  entre  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- arts  et  le  maire  de  la  vilk 
de  Béziers ,  pour  la  création  d'un  collège  communal  de  jeunes  filles  avec 
annexe  d'un  internat; 

Considérant  que  la  ville  s'est  conformée?,  pour  obtenir  la  création  dont  il 
s'agit,  aux  prescriptions  des  lois  et  décrets  précités  et  qu'elle  s'est  en- 
gagée: 

i*  À  fournir  pour  l'installation  provisoire  du  collège  un  local  approprié 
&  cette  destination  et  pourvu  du  mobilier  usuel  et  du  matériel  scientifique 
nécessaires; 

a*  A  construire  des  bâtiments  spéciaux  pour  le  collège  définitif  et  k  les 
aménager' conformément  aux  plans 'et  devis  qui  seront  approuvés  par  le 
ministre  dé  i7instruçtioD  publique  et  des  beaux- arts; 

3*  A  assurer  l'entretien ,  des  bâtiments  provisoires  et  du  local  définitif,  et 
à  placer  dans  ce  dernier  le  mobilier  usuel  et  le  matériel  d'enseignement 
nécessaires  à  la  tenue  de  l'externat  et  de  l'internat; 

4°  A  fonder  pour  dix  ans  au  moins  un  certain  nombre  de  bourses; 

5*  A  garantir  pour  le  même  laps  de  temps  les  traitements  de  la  directrice 
et  des  professeurs; 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

Décrite  : 

«  Boll.  659 .  n#  t »ti*&  w  Bull.  693 ,  np  1 1 ,733. 
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Abt.  1".  Un  collège  communal  de  jeunes  filles  est  créé  à  Béziers 
(Hérault),  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  traité  consti- 
tutif susvisé. 

2.  L'établissement  ne  recevra  provisoirement  que  des  externes, 
libres  ou  surveillées.  La  ville  sera  autorisée  à  y  annexer  un  internat 
lorsque  les  bâtiments  définitifs  auront  été  construits  par  die  et 
acceptés  par  le  service  de  l'instruction  publique. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey ,  le  20  Août  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beanx-arts , 

Signé  A.  FALLiàRES. . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  14.837.  —  Décret  qui  réunit  VÉcole  normale  supérieure  du  Travail  manuel 

à  VÉcole  normale  supérieure  de  Saint-Cloud. 

Du  4  Septembre  1884. 

Le  PaisiDBNT  dx  la  République  fraxçaisk, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  le  décret  du  1*  janvier  1884 (1)  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  i883, 

DicuiTOi 

Art.  1"»  A  partir  du  1"  octobre  prochain,  l'école  normale  supé- 
rieure du  travail  manuel,  établie  par  décret  du  1"  janvier  i884,  sera 
réunie  à  l'école  normale  primaire  supérieure  de  Saint-Cloud. 

2.  Des  arrêtés  ministériels  délibérés  en  conseil  supérieur  régle- 
ront les  modifications  à  apporter  dans  le  plan  d'études  de  l'école  de 
Saint-Cloud  pour  le  nombre  et  la  nature  des  cours  du  travail  manuel 
à  établir  ainsi  que  les  conditions  nouvelles  d'admission. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

3*  Par  mesure  spéciale,  pour  la  promotion  i884-i885,  les  candi- 
dats à  l'école  normale  du  travail  manuel  et  à  l'école  de  Saint-Cloud 
(section  des  sciences)  subiront  un  même  examen  d'admission.  Les 
conditions  de  cet  examen  seront  réglées  par  arrêté  ministériel. 

«  8011.836,^14,227. 


—  7W  — 

4»  Le  mteiftre  de  l'inetraotion  pnbinfM  et  dm  beafeiert*  cet 
chargé  de  f exécnlion  du  prêtât  décret 

Fait  à  Mont-soue-Vaudrey,  le  4  Septembre  i884. 


'> 


«gué  joles  entra. 


«<  du  beaajHirt*, 

* 

Signé  A.  FAXLIERIS. 


V  1 4,838.  •—  DÉCRET  DU  PrFSIDENTDB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  **- 
torise  la  ville  de  Calais  à  supprimer  la  seconde  bourse  qu'elle  entretient 
au  lycée  de  Saint-Omer  et  à  en  affecter  le  prix  à  la  création  d*une  bourse 
d'enseignement  secondaire  spécial  dans  son  collège  communal.  (Paris, 
10  Mai  Î88k.) 


N*  14,839.  —  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE  Là  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  au- 
torise le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  à  accepter,  au 
nom  de  l'État,  la  somme  de  sept  mille  francs,  montant  delà  souscription 
Pape-Carpantitr3  à  la  charge  de  fonder  un  prix  biennal ,  qui  sera  délivré, 
conformément  au  désir  exprimé  par  le  comité  de  souscription ,  sous  le 
nom  de  Prix  Pape-Carpantier,  et  dans  les  formes  ordinaires,  à  une  direc- 
trice d'école  maternelle  méritante ,  pourvue  (Tune  nomination  officielle 
et  exerçant  soit  en  France,  soit  en  Algérie. 

Ladite  somme  de  sept  mille  francs  sera  placée  en  rentes  trois  pour  cent 
avec  mention  de  la  destination  des  arrérages.  (Paris,  il  Mai  iB8ê) 


N°  14,840.  —  Décre-i  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  fe  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  béant-arts)  qui  crée 
à  la  faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lille  une  chaire  de 
clinique  des  maladies  cutanées  et syphHtf  4110».  (Périr,  i$  JuilM  188*) 


N*  14,841. —  Ï)écrbt  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  au- 
torise le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques de  l'Institut  de  France  à  accepter,  au  nqtn  de  cette  académie,  aux 
clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  que, la  dame  veuve.  FVolowski 
a  faite  à  cet  établissement  eTen  titre  de  cent  fraWes  (i<rf)ide  rente  troii 
pour  cent  sur  rÉtot  fronçais.  11 

Ce  titre- de  cent  francs  de  tente  sera  affecté  par  Vecaééneie  à  la  fonda- 
tion dU  prix  fmiraaldeftroie  milta  fra#ie*<ftpoo%<ty  Pri*  mUwski,te 
manière  que  ce  prix  ne  subisse  aucune  réduction.  (Paris,  {ii  Juilki 
i88k) 
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M#  14,841.  -— Dtaurr  fl©  PAisiDBN*  m  la  République  français»  (contre- 
signé par  te  ministre  4*  l'agtknrittfrtf)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  84  de  f  ordonnance  du  1*  aoû* 
1827  Wf  rendue  pour  l'exécution  du  Code  forestier,est  complété  par  les  dis- 
positions  suivantes!  , 

•  Toutefois,  les  affiches  pourront  n'indiquer  que  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
■  de  l'adjudication,  ainsi  que  le  nombre,  la  nature  des  coupes  et  leur  consis- 

•  tance,  en  bloc.  Dans  ce  cas,  des  cahiers  spéciaux  renfermant  les  autres 

•  renseignements  prescrits  par  le  présent  article  et  les  règlements  en  vigueur 

•  seront  mis  à  la  disposition  du  commerce.»  (Paris,  29  Juillet  1884.) 


N*  14343.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  f  contre- 
signé par  le  ministre  du  commerce)  qui  affecte  au  département  du  com- 
merce, pour  le  service  de  la  santé,  la  partie  des  terrains  et  bâtiments  de 
Pancienne  batterie  de  la  jetée  de  Nice,  teintée  en  jaune  sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret  (JHont-spus-Vaudrey,  2k  Septembre  188b.) 


N*  14,844.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  te  ministre  de  f  instruction  publique  et  des  beaux-arts)  por- 
tant : 

Art.  1*\  Le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cette  académie,  aux  clauses  et 
conditions  imposées,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  le 
legs  que  lui  a  fait  le  sieur  Frédéric-Benoit  Garnier  de  la  nue  propriété  de  ses 
biens. 

A  compter  du  jour  de  l'extinction  de  l'usufruit,  les  intérêts  de  ces  biens 
seront  affectés,  chaque  année,  aux  frais  d'un  voyage  scientifique  à  entre- 
prendre par  un  ou  plusieurs  Français  désignés  par  l'académie  dans  l'Afrique 
centrale  ou  dans  les  régions  de  la  haute  Asie. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  autorisé  & 
accepter,  au  nom  de  l'État,  le  legs  fait  à  l'école  des  langues  orientales  vi- 
vantes par  le  sieur  Benoit  Garnier,  ledit  legs  consistant  dans  la  collection 
des  livres  composant  la  bibliothèque  du  testateur.  (Mont-sous -Vaudrey,  27  Sep- 
tembre 18Sâ.)\ 


h9  14,846.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  sieur  Aamétayer, 
demeurant  à  Paris ,  à  élever  des  constructions  à  moins  de  deux  mètres  de 
la  limite  légale  du  chemin  de  fer,  sur  un  terrain  qu'il  possède  à  Paris,  rue 
de  Charenton ,  n°  18a ,  sur  le  coté  gauche  de  la  ligne  de  Vinceimes. 
L'alignement  à  suivre  sera  déterminé  comme  il  suit  : 
Jusqu'au  niveau  des  rails,  les  constructions  seront  établies  à  un  mètre 
de  distance  du  parement  extérieur  des  maçonneries  du  mur  de  soutène- 
ment du  remblai  du  chemin  de  fer; 

Au-dessus  de  ce  niveau,  l' alignement  devra  être  reculé  à  la  distance  de 
deux  mètres  du  parement  extérieur  du  même  mur  de  soutènement.  (Mont- 
tous-Vaudrey,  27  Septembre  1884.) 

\ 

m  vin*  série,  Bull.  178,  n*  675*. 
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N'  14,846.  —  DÉÇUT  DU  PBMIDINT  01  LÀ  nifCBUQOB  F  BAS  (JAIS  I  (cuth*- 

«igné  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  )  qui  autorise  le  roûûstit 
des  poste»  et  des  télégraphes  4  accepter,  su  nom  de  l'État,  la  doostioii 
faite  a  l'État  par  la  commune  de  Saiot- Maurice  sous -le*  Côtes  (Moue}, 
d'un  immeuble  destiné  à  l'installation  du  bureau  de  poste  et  de  télégraphe 
de  celte  localité.  [Paris,  SS  Octobre  tSSè.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17*  Janvier  i8S5, 

Lt  Gante  àcf  Sctamx, 

MinÙtredtlaJattùeetdei  Cmiiet, 

MARTIN  FECILLÉE. 


On  •'•bouse  pour  le  BalWin  if  loi*,  à  raison  <a  a  ûane«  par  an ,  a  la  eaajaa  de 
nationale  on  chet  1*1  Receveur»  *•  pwle»  dm  tUpartaxot*. 


iMPaiMUIE  iUtIObali.  —  17  Janvier  if 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  888. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1&847 DicBBT  qui  approuve  un  Traité  passé  avec  les  Chefs  du  pays 

de  Pointe-Noire. 

Du  27  Novembre  188& 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Décrète  : 

Art.  I".  Est  approuvé  le  traité  du  21  juin  188$,  par  lequel  les 
chefs  du  pays  de  Pointe-Noire  reconnaissent  la  suzeraineté  et  le  pro- 
tectorat de  la  France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  i883. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  da  Conseil,  Le  Vies-Amiral, 

Ministre  des  affaires  étrangères ,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Jules  Ferry.  .Signé  A.  Pbtron. 


N°  14,848.  —  Déchet  qui  approuve  le  Traité  passé  avec  le  Roi  de  Loango. 

Du  17  Novembre  188S. 

'1  • 

« 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Décrète  : 

XIV  Série.  5 1 
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Art.  !•.  Est  appiWfé  lé  traité  un  î*  mars  i883,  par  kqTjdHe 
roi  de  Loango  place  son  pays  sous  la  suzeraineté  et  le  protectorat 
de  la  France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  i883. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  dm  Conseil,  \Le  Vice-Amiral, 

Ministre  des  affaires  étrangères,  "Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jilrs  Ferry.  Signé  A.  Pbybos. 


N*  14,849.  —  Décret  qui  approuve  ht  Convention  passée  avec  le  Roi  Passai, 

de  Malimba, 


Du  5o  Novembre  i883. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1*.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  19  avril  i883, 

1>ar  M.  le  capitaine  de  frégate  Godin,  commandant  U  Voltigeur,  avec 
e  roi  Paued,  de  Malimba,  et  dont  une  copie  est  annexée  an  pressât 
décret. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  i883. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Viee-Amiral, 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine  et  de*  cohaht, 


Signé  Jutas  Fouit.  Signé  A.  Peieob. 

Convention  passée  avec  le  roi  de  Malimba  Passai  par  le  capitaine  de  frégate  Goirt* 
commandant  le  Voltigeur,  agissant  am  nom  de  M.  le  capitaine  de  vaùseem  Sofia* 
commandant  en  chef  la  station  des  côtes  occidentales  d'Afrique» 


Art.  1".  Le  roi  de  Malimba  Passai  Sût  un  traité  d'alliance  et  d'amitié  avec  te 
Gouvernement  de  la  République  française,  avec  les  établissements  français  et  w 
chefs  du  Gabon. 

11  s'engage  à  prendre  les  représentants  du  Gouvernement  français  pour  arbitre1 
dans  tous  ses  démêlés  avec  les  gens  des  pays  voisins. 

U  s'engage  également  à  ne  Taire  aucun  traité,  à  ne  permettre  rétablissement  & 
son  territoire  d'aucune  nation  étrangère  sans  avoir  obtenu  au  préalable  f  asseotin**' 
du  Gouvernement  français. 
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2.  Les  commerçants  français  qui  viendront  s'établir  sur  le  territoire  de  Malimba 
seront  protégés  par  le  roi  dans  leur  personne  et  leurs  propriétés. 

Ils  pourront  librement  IraGaner  sans  avoir  à  payer  aucun  droit  supérieur  À  celui 
actuellement  pavé  par  les  établissements  européens  existants. 

3.  Le  roi  s'engage  à  servir  d'intermédiaire  pour  le  commerce  entre  les  négociants 
ou  les  navires  français  et  les  peuplades  de  la  rivière  Quaqua. 

6.  Le  roi  Passai  cède  au  Gouvernement  de  la  République  française  la  moitié  de 
son  territoire,  c'est-à-dire  celle  où  il  n'existe  actuellement  aucun  établi  (moment  eu- 
ropéen. 

5.  Le  Gouvernement  français  pourra  créer  sur  le  territoire  ainsi  concédé  tous 
les  établissements  commerciaux  ou  militaires  qui  lui  conviendront. 

6.  En  considération  de  la  résolution  prise  par  le  roi  de  Malimba,  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française  lui  offre  : 

Une  maison  avec  toiture  et  murs  en  zinc; 

Un  pavillon  français  avec  le  nom  du  roi  écrit  dans  la  partie  blanche,  destiné  à  être 
hissé  sur  sa  maison  ; 

Un  fusil  à  répétition  avec  mille  cartouches. 

Ces  cadeaux  seront  délivrés  après  l'approbation  du  présent  traité  par  le  Gouverne- 
ment français,  approbation  qui  sera  notifiée  au  roi  de  Malimba  dans  le  délai  dé 
huit  mois. 

Fait  à  bord  du  Voltigeur,  eu  rade  de  Cameron,  le  19  avril  i883. 

le  Roi  de  Malimba,  Le  Capitaine  de  frégate,  commandant, 

•    -+- (Sa  marque.)  Signé  Godu. 


N°  i4,85o. — Décret  qui  approuve  les  Traités  passés  entre  les  Chefs  de  Boangé, 
de  DomoUj  de  Digaeba,  de  Mangoiné  et  de  Gombié. 

Du  4  Décembre  i883. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  traités  des  33  août  1873  et  25  août 
1874.  par  lesquels  les  chefs  de  Boungé,  de  Domba,  de  Digueba,  de 
Mangoiné  et  de  Gombié  cèdent  à  la  France  leurs  territoires  compris 
entre  la  pointe  Élobey  et  la  pointe  Beyma. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  Décembre  i883. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  dm  Conseil,  Le  Vice-Amiral, 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jolis  Firbï.  Signé  A.  Pitboit. 


Si. 
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N*  i4,85i.  —  Décret  qui  approuve  les  Traitée  passés  avec  les  Chefs 

des  territoires  d'Eboko. 


Do  4  Décembre  i883. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DÉCRET!  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  traités  des  24  août  et  5  septembre 
1883,  par  lesquels  les  chefs  des  territoires  d'£boko  font  remise  de 
leur  pays  à  la  France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Fexéca- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  Décembre  i883. 

Signé  JULES  GBÉVY. 

Le  Président  du  Conseil ,  Le  Vice-Amiral , 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  es  ta  marins  et  des  colonies , 

Signé  Jolbs  Fbrrt.  Signé  A.  Peyroh. 


N°  1 4,852.  —  Décret  qui  ratifie  ta  Déclaration  de  prise  de  possession 

de  la  rivière  Kilafine. 

Da  20  Décembre  i883. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Décrète  : 

Art.  1*.  Est  ratifiée  la  déclaration,  en  date  du  25  mars  1857,  pv 
laquelle  la  France  a  pris  possession  des  rives  et  des  eanx  de  h 
rivière  Ritafine,  dite  Rio  Cassini,  et  qui  définit  les  terrains  apparte- 
nant au  cours  de  cette  rivière. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  i883. 

Signé  JULES  GRÉ  VY. 

Le  Président  du  Conseil ,  Le  Vies-Amiral, 

Ministre  dos  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine  et  dos  colon» * 

Signé  Jules  Ferry.  Signé  A.  Peyroh. 
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^    j 


N°  14353.  —  Déchet  qui  approuve  le  Traité  passé  avec  le  Chef  de  WGotihibi 

et  de  ITDoumba. 

Dix  ao  Décembre*  j883. 


î  j 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dti  ministre  de  ta  marine  et  des  colonies  „  , 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  JEJst  approuvé  le  traité  du  10  mai  1867,  Par  lequel  le 
chef  de  N'Goumbi  et  de  N'Doumba,  dans  l'Ogowué,  fait  amitié  avec 
la  France  et  reconnaît  pour  chef  le  commandant  du  Gabon. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  i883. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  dtt  Conseil  t  Le  Vice-Amiral , 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

•  .  ■        '  .1       .  ♦ 
Signé  Jules  Ferry.  Signé  A.  Petron. 

N°  14,854.  —  DécMmw  q*&  oppmwm  la  Convention,  passée  avec  tes  Ch«ft' 

de  Camma  et  du  Rembo. 

Du  ao  Décembre  i883. 

Le  Président  de  la  République  française,  » 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  dés  colonies , 

DÉCRÈTE  :    . 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  du  iA  janvier  1868,  par 
laquelle  les  rois  et  chefs  de  Gamma  et  du  Rembo,  dans  le  Fernand- 
Vaz,  reconnaissent  la  souveraineté  de  la  France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paria  v  le  ao  Décembre  1883. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  da  Conseil ,  Le  Vice- Amiral, 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jules  Fkbrt.  "Signé  A;  Çeyrok. 


aM*«Mtoi 


N*  1 4,855.  —  Décret  qai  approuve  la  Déclaration  des  Chefs  Sekianis, 

Da  ao  Décembre  188ÔV 

Le  Président  de  la  République  française  , 

XV  Strie.  5i.. 


1 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Déottri: 

Art.  1*.  Est  approuvée  la  déclaration  faite  le  17  octobre  1867 
par  les  chefs  Sekiaois  de  la  rivière  Danger,  qui  demandent  le  protec- 
torat de  la  France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  90  Décembre  1883. 

Sltfoé  JULES  GftÉW. 

lêPrdsiémadmOanseQ,  te  Vice-Amiral, 

Ministre  des  affairts  éimnah*it  Ministre  d*  *  nwrine  et  des  ct4<mic*  r 

dçné  Joua  Fknr«  Sigéé  A.  Petro*. 


N°  14,856.  ~  DiaBBT  qui  approuve  la  Convention  passée  avec  Bogny. 

Bot  de  Piquini-Bassam. 

Du  10  Décembre  i883. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  ooloniei, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  du  7  février  186g ,  par  laquelle 
Bogny,  roi  de  Piquini-Bassam  (PêtfcBassam),  concède  à  la  France  U 
souveraineté  pleine  et  entière  4e  aoa  pays.  < 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret 

Fait  4  Paria,  le  20  Décembre  188$. 

Stgné  JDLES  GltfVY. 

UPtésident  du  Conseil,  '  Le  Vice-Amiral, 

Ministre  des  affaires  étrangères ,  Minisire  de  la  mmrim  si  des  cohnies, 

Signé  Jules  Fei\rt.  •  ,    , .  âigaé  A*  PitroH. 


IV  14857.  — -  Décret  qui  approuve  le  Traité  passé  avec  1$  Jtoi 

des  Grands  Jaak+Jacks. 

0a  jo  DécemJu*  18&3, 

»  • 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  manne  et  det.colooies. 


•«  »' 
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Décret*  : 

< 

Art.  1",  Est  approuvé  le  traité. du  a  février  1869,  par  lequel  le 
roi  de*  Grands  Jacks-Jacks  cède  à  la  France  la  souveraineté  de  ce 
pay*,  , 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  changé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret  ,  ,  .   ..  . 

Fait  à#4rô,  h  20  Décembre  i883. 

te  "Président  du  Conseil,  Le  Vice-Amiral, 

Mimisfy»  des  ^faites  éirmngéru ,  Ministre  de  ia  mariné  et  dît*  colonies , 

Signé  Jolis  Ferry.  Signé  A.  Peyron. 


1  .  >  .        • 

N°  1 4,858.  —  Décret  qui  approuve  ie  Traité  passé  avec  les  Chefs 

da  Grand  et  du.  Petit  Beriby. 


Du  20  Décembre  i885. 


«  1    .■• 


Lb  Président  de  la  République  française, 

.  ■  ■  ■  * 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Décrète  : 

Abt»  i#%  Est  approuvé  le  traité  conclu,  le  4  février  1868  et  par 
lequel  les  chefs  du  Grand  et  du  Petit  Beriby  (cote  d'Ivoire)  recon- 
naissent ja  souveraineté  de  la  France.  . 

2.  Le  ministre  de  Ta  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  188a. 

Signé  JULES  GRÉYY. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Yke-Amirai, 

Ministre  des  affaire*  étrangères,  Monstre  de  te  marine  et  des  colonies , 

Signé  Jules  Ferry.  Signé  A.  Peyro*. 


>    > 


N°  14,95g,, —  T)£cret  qui  approuve  la  Convention,  passée  avec  les  Chefe 

de  PiquAni-Bassam. 

Du  20  Décembre  i883. 

•  ■  •  ■  * 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  là  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Aar.  1",  £st  approuvée  la  copveatioin  du  2à  février  i85 j ,  par  la 

5i . . . 
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quelle  le  roi  et  les  chefs  de  Piquini-Bassam  (Petit-Bassani)  recon- 
naissent la  souveraineté  pleine  et  entière  de  la  France  çt  s'engagent 
à  céder,  moyennant  indemnité,  des  terrains  pour  construire  des  for- 
tifications. ...>'. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret    *      • 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  i883. 

•    Signé  JGL85  GBÉVY. 

U  Président  en  Conseit,  U  Vice-Amiral, 

Ministre  du  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine  et  du  colonies, 

Signé  Jules  Feurt.  Signé  A.  Pbtrow. 


N°  1 4,860.  —  Décret  qui  approuve  le  Traité  conclu,  avec  le  Chef 

du  village  tfAêfùn. 

Du  îo  Décembre  i883. 

•  • 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Décrète  : 

Art.  I".  Est  approuvé  le  traité  du  25  avril  i85a ,  par  lequel  le  chef 
du  village  d'Adam,  dit  Jack-Lahire ,  cède  à  la  France  la  souveraineté 
de  son  territoire. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  Décembre  i883. 

Signé  JDLES  GRftVY. 

Le  Président  dis  Conseil,  U  Viee-Amiral, 

Minîeire  du  affaires  étrangères.  Ministre  de  la  marine  et  du  colonies, 

Signé  Jolbs  Fuurt.  Signé  A»  Petro«. 


N*  14,861.  —  DicBEt  qui  approuve  le  Traité  passé  avec  le  Roi  Kaoko. 

Du  so  Décembre  i883. 

« 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Décrète  : 

Art.  T*.  fcst  approuvé  le  traité  d'avril  i84a ,  par  lequel  le  roi  Asoh 
a  cédé  a  la  France  la  souveraineté  de  son  territoire,  compris  eotie 
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son  village  situé  à  la  pointe  Sud  de  rentrée  de  la  rivière  Danger  jtis- 
ques  et  y  compris  la  pointe  Ocoya. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  de*  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  > 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  i883.  • 

Sign^  JULES  GBÉYX-         1. 

Le  Président  da  Conseil,  le  Vice-Amiral,      • 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  es  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jules  Ferrt.  Signé  A.  Peyron. 


N*  1 4.86a.  —  Décret  qui  approuve  le  Traité  concht  avec  les  frères  Blackwill. 

Du  ao  Décembre  i8S3. 

Le  Président  de*  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  jpaariae  ci  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 


'  •".'  1 


Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  du  i4  décembre  *838,  par 
laquelle  les  deux  frères  Blackwill,  chefs  de  l'embouchure  de  la  Gar- 
roway,  cèdent  à  la  France  un  terrain  avec  le  droit  d'y  élever  des 
fortifications  et  se  placent  sous  notre  protectorat. 
'  Est  également  approuvé  le  traité  du  7  février  i84a,  par  lequel  les 
mêmes  chefs  confirment  l'acte  précédent  et  se  rangent  plus  directe- 
ment sous  notre  protection.  Ils  uqus  cèdent,  avec  droits  d£f fortifica- 
tions, tous  les  pays  qu'ils  possèdent  sur  les  deux  rives  de.  la  Gar- 
roway. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  charge  de  Inexécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  ao  Décembre  i883. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  da  Conseil,  -  Le  Vice-Amiral, 

Ministre  du  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jules  Ferrt.  Signé  A.  Pryron. 


N*  1 4,863.  —  Décret  qui  approuve  la  Convention  passée  avec  le  Chef 

du  village  (TAjacouty. 

Da  ao  Décembre  i883. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  mkiiatqe  delà  nwriae  et  des  colonies, . 
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Déclin: 


Art.  1"  Est  approuvée  k  convention  do  22  avril  185a*  par  la- 
quelle le  chef  du  village  d'Ajaoouty,  dit  Trade-T<*»n,  se  place  ara*  la 
souveraineté  de  la  France* 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  i883. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

.    Signé  Jules  Final. 


Le  Vice-Amiral, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  A»  Fat  ans. 


N°  14,864.  —  Décret  qui  approuvé  la  Convention  passée  avec  le  Roi 

et  lès*  Cheft  du  cap  Lopei. 

Du  so  Décembre  i883. 
Ll   PRÉSIDENT  DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

fiar  te  rapport  da  sinistre  delà  isarine  et  des  colonie», 

BécEiTK: 


*    •  •    /   •  ) 


Abt.  1".  Est  approuvée  la  convention,  du  1èr  juin  186a ,  par  la- 

JueHe  le  roi  et  les  chefs  du  cap  Lopez  et  dp  fa  rivière  Nazaré  concè- 
ent  à  la  France  la  souveraineté  de  leur  teWtoifte. 
2»  Le  iùinistre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécn- 
tien  du  présent  décret. 

,  Fait ,%k  Paria»  le  qq  Décembre  i883^ 

Signé  JttLfeS  GftÉVT. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

àigné  Jules  Ferrt. 


Le  Vice  Amiral , 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  A.  PfiTRON. 


N°  1 4,865.  —  Décbbt  qui  approuve  les  Conventions  passées  aoec  les  Chefs 
des  villages  d'Adfaé,  de  Moply,  de  Lefleguy,  de  Tiarha  et  dÂssagoa. 

P^jwDéccirtr^i^SV.      v  .- 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  foarïne  et  dei  colonies , 


Décrète  : 


i    , 


Art.  1w.  Sont  apprtwvées  tes  conventions  ^^ 


B.  n'888.  —  811  — 

7,  lo,  17  et  19  nui  1852,  avec  les  chefs  des  villages  d'Adfaé,  de 
Moply,  de  LeJkgay,  de  lïarha,  d'Àssagou,  dit  Grand  Prory-Town, 
«FAsaagoo-Bodoti,  dît  Abirdy,  cTAdouin,  dit  Half-Srouy-Town,  et  de 
Camassé,  et  aux  termes  desquelles  ces  chefs  placent  leur  territoire 
sou*  la  souveraineté  de  la  France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion da  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  20  Décembre  i883. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  dwCeéseit,  Le  Vice-Amiral , 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  do  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jules  Ferry.  Signé  A.  Peyron. 


N°  14,866.  —  Décret  qui  approuve  le  Traité  passé  avec  le  Chef 

du.  village  de  Lobé* 

Du  i5  Janvier  i$8A,  ^ 

Le  Président  ds  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art,  1".  Est  approuvé  le  traité  du  x3  novembre  i883,  par  lequel 
le  chef  du  village  de  Lobé  (baie  de  Banoko)  confirme,  pour  lui  et 

rrar  les  siens,  les  traités  passés  par  ses  prédécesseurs  ,  et  se  donne 
la  France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé'  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  i>5  Janvier  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Vice-Amiral , 

Ministre,  des  affaires  étrangères ,  Ministre  dis  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Jules  Ferry.  Signé  A.  Pbyron. 


N°  14,867.  —  Décret  qui  approuve  le  Traité  passé  avec  les  Chefs 

da  territoire  da  Campo. 

Du  i5  Janvier  1884. 

■ 

*     • ,   ■  .    .       ■  ■ 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre1  dé  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 


—  812  — 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  du,  19  noytmbre  i883t  par  lequel 
les  chefs  du  territoire  du  Campo,  qui  /étend  depuis  Makiava  au  orné 
jusqu'à  l'Étemboué-Plato  au  uordv  se  plaçant  sous  la  protection  de 
la  France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret.        » 

Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Vice-Amiral, 

Ministre  du  affaira  étrangères ,  Ministre  de  km  marim  «t  des  colonies. 


Signé  Jm.ES  Ferry.  Signé  A.  Petro*. 


N*  1 4,868.  —  Décret  qui  approuve  Us  Traités  passés  avec  les  Chefs 

du  cap  Estérias. 

Du  i5  Janvier  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  traités,  en  date  des  18  septembre  i85a 
et  a5  janvier  i85a,  par  lesquels  les  chefs  des  pays  du  cap  Estérias 
ont  fait  acte  de  soumission  k  la  France  et  placé  leur  pays  sous  sa 
souveraineté. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret- 
Fait  à  Paris,  le  i5  Janvier  188A. 

Signé  JOLES  GRÉ  VY. 

•U  Président  du  Conseil ,  Le  Vice-Amiral , 

Minisire  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marias  et  des  colonies, 

Signé  Jules  Fkarï.  Signé  A.  Petbo*. 


N*  14*869.  —  Décbst  qui  approuve  ie  Traité  passé  avec  les  Chefs 

des  territoires  des  Évounés. 

Du  1"  Mars  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  mariner  et  de*  colonies,  , 

Décrète  : 


B.  n-  888.  —  SIS  — 

à*t.  i«.  Eet  approuvé  le  traité  du  i£  décembre  i883,  par  lequel 
le  chef  des  territoire!  des  Bvounés  feit  remise  de  son  pays  a  la 
France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonie*  est  chargé  -de  l'exécu- 
tion dn  présent  décret 


Fait  à  Paris,  le  i" Mars  i884. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 


Signé  JsLRft  Fbrey. 


Signé  JULÇs' GRÉ VY.  ', 

Le  Vice-Amiral, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  A.  P«trow. 


N*  141870.  —  Décret  qui  approuve  le  Traité  passé  avec  Ogala, 

Chef  da  pays  de  Ifgoré. 

Da  1"  Mars  1884. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  te  rapport  du  ministre  de  la  parine  et  des  colonies» 
Décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  du  i5  décembre  1 883,  par  lequel 
Ogala,  grand  chef  du  pays  de  FFgoré,  place  sous  la  suzeraineté  de  la 
France  son  territoire,  qui  se  limite,  sur  le  littoral,  au  nord  par  la 
rivière  Bangaé«t  le  pays  des  Camas,  au  sud  par  la  roche  Lango, 
limite  nord  du  pays  des  Àpontous,  à  Test  par  le  Rembo-N'goré  (Ban* 
gué),  à  l'ouest  par  la  mer. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  dds  ooionies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Mars  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Président  da  Conseil , 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  JptE»  Ferai. 


Le  Vice-Amiral, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  A.  P&yron. 


N*  1 4>$7i*  —  Décret  qui  approuve  le  Traité  passé  avec  les  Chefs  da  territoire 
compris  entre  la  rivière  Bouady-Bay  et  la  pointe  Goumané. 

Dti  20  Mars  188H. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dtt  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 


—  81* — 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  du  5  février  188A,  par  lequel  les 
chefs  da  territoire  compris  enftre  la  rivière  Bouady-Bay  au  nord  *  la 
pointe  Coumané  au  sud  et  s'étendant  dans  l'intérieur  jusqu'au 
peuples  Ossebas,  placent  leurs  territoires  soms  la  protection  de  la 
France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1884. 

Signé  JULES  GBÉVY. 

U  Président  âa  Conseil,  U  Vio>Émiroi, 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jules  Fkrrt.  Signé  A.  Pryror. 


N*  141872.  —  Décret  qui  approuve  les  Traités  conclus  avec  les  Chef* 

du  pays  des  Bâtas. 

0a  do  Avril  186*4 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  » 

Décrète  : 

Ait.  1".  Sont  approuvés  les  traités  des  i5  décembre  1 883  et 
19  mars  1884,  par  lesquels  les  chefs  do  paya  des  Bâtas,  qui  s'étend 
depuis  Otonda  au  nord  jusqu'à  Okoukou  au  sud,  se  placent  sens  la 
protection  de  la  France. 

2.  Le  ministre  delà  maritoe  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  da  Conseil,  Le  Vke-Amirnl, 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jules  Ferry.  Signé  A.  Psyror. 


N°  14,878.  —  Décrjst  qui  approuve  te  Traité  conclu  a»eà  les  Chefs  du  Lakata. 

Da  9  Juin  1884. 

Le  Président  de  la  République  raAjrpAïQB, 

Sur  le  rapport  du  minutrede  la  marine  et  de*  «ftlooie*, 

Décrète  : 


B.  n*  888.  —  815  — 

Art.  1~.  Est  apprquvé  le  traité  conclu  au  nom  de  la  République 
française,  le  26  janvier  1884,  et  aux  termes  duquel  les  chefs  du 
Lakata  et  environs  déclarent  donner  tout  leur  pays,  volontairement 
et  librement,  en  toute  souveraineté  à  la  France, 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paria,  le  9  Juin  i884. 


Le  Président  da  ûdiw  «f. 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Jules  Fbrrt. 


Signé  JDLKS  GRÉVY. 

1 

La  Vic+Amiralg    • 
Ministre  de  ta  marine  et  des  colonies, 

Signé  A.  Peyhon, 


N*  14,874.  —  Décret  qni  approuve  le  Traité  conclu  avec  le  Chef 

de  DiébédougovL 

Du  9  Juin  1884. 

Le,  Bbésident  ns  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  catomes* 

Décrets  :  —  —    •    — 

Art.  1".  Est  approuvé  le  fraké  conclu  au  nom  de  la  Répu- 
blique française,  le  25  novembre  i883,  avec  le  chef  de  Diébédou- 
gou,  et  aux  termes  duquel -ce  pays  ^st  placé  sous  le  protectorat  de 
la  France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  eotonie*  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  Juin  1884. 


léftisidmi  du  Çnseil,    . 
Ministre  des  affaires  étrangères  „ 

Signé  Jules  Perrx. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

.  la  Tic+Antiral, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colfnies,  , 

'  *  ♦ 

Signé  A.  Pbtsow.  . 


1  i     n 


»   .. 


N*  14.875.  —  Décret  qni  approuve  les  Traètés  passés  avec  lef  Chefs  des* pays 
de  Daba,  Niékona,  Diédougou,  Domba,  Touloado*,  Diako,  Dio,  Dosamana, 
Bonsqfarà.     x 

Du  9  Juin  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  delà  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 


—  816  — 

Art.  I".  Sont  approuvés  les  traités  passés  par  le  gouverneur  do 
Sénégal  et  dépendances,  savoir  : 

i°  Le   8  avril  i88d,  avec  le  chef  da  payd  de  Daba; 

a*  Le    8  avril  i884,  avec  le  chef  du  pays  de  Niékooa; 

3*  Le  il  avril  i884,  avec  le  chef  du  pays  de  Diédougou; 

4*  Le  il  avril  i884,  avec  le  chef  du  pays  de  Domba; 

5e  Le  1 6  avril  i884,  avec  le  chef  du  pays  de  Toutoudo; 

6*  Le  36  avril  i884»  avec  le  chef  da  pays  de  Diako; 

7*  Le  27  avril  188 4,  avec  le  chef  du  pays  de  Dio; 

8°  Le  37  avril  188Â,  avec  le  chef  du  pays  de  Dosamana; 

9*  Le  28  avril  188  it  avec  le  chef  du  pays  de  Bonsofara,  et  aux 
termes  desquels  ces  divers  pays  dépendant  du  Petit  Beledoogou  ont 
été  placés  sous  le  protectorat  de  la  France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juin  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Vice-Amiral  , 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marin*  et  des  colonie*, 

Signé  Julis  Fbrbt.  Signé  A.  PRrnos. 


N°  14,876.  —  DécRST  qui  approuve  le  Traité  posté  avec  Àka,  Roi  d'Akepiœ. 

Du  1a  Juillet  1884. 

Le  Président  db  la  République  française* 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  du  22  avril  i844*  par  lequel  Aka, 
roi  d'Akapless,  pays  limitrophe  du  Grand-Bassam,  cède  à  la  France 
le  territoire  compris  entre  Àtada  et  Grand-Bassam. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret 

Fait  à  Paris  Je  1 2  Juillet  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  da  Conseil,  Le  Vice-Amiral, 

Ministre  des  affaires  étrangères .  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jules  FfcRRY.  Signé  A.  Pmraow. 


B.  n°  888.  —  817  — 

N*  14*877.  —  DécitET  qui  approuve  h  Traité  passé  avee  Us  Chefs 

de  Banoko  ou  Battanga. 

Du  1a  Jufllet  i«84u 

Lb  Président  de  la  RénbliqubtbahçaibBv 

Sur  le  rapport  du  minûtre  de  la  marine  et  des  colonies ,  • 

Décrète  :  ■  ' 

Art.  I*.  Est  approuvé  le  traité  thr3o  mars  i8£a,  par  lequel  les 
chefs  de  Banoko  ou  Battanga  placent  leur  pays  sous  la  souveraineté 
de -la  France. 

.  Sont  également  approuvé*  les  traités  des  2â  et  35  avril  l863  ,  par 
lesquels  Toko  et  Madola,  chefs  de  Banoka,  méconnaissent  de  non* 
veau  la  souveraineté  de  la  France  sur  ces  territoires, 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  1 2  Juillet  1 88/1. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil,  ,  Le  Vice-Amiral, 

Ministre  dès  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sîgpé  Jules  Ç*aay.  Signé  À*  Psvro*. 


N°  141878.  —  Déchet  qui  apprêàve  les.  Droites  conclus  avec  le  Roi  de  Bénit 0. 

Pu  ai  Juillet  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Décrète  : 

Art.  I".  Sont  approuvés  les  traités  des  i4  mars  1873,  3,  9,  et 
10  novembre  i883,  1"  février,  3i  mai  et  6  juin  i88d,  par  lesquels  le 
roi  de  Benito  ainsi  que  les  chefs  et  notables  du  pays  reconnaissent 
la  souveraineté  de  la  France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  .présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  188.4. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Vice-Amiral, 

Ministre  des  affaires  étrangères, Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Jules  Fbrrt.  Signé  A.  Peyrom. 


—  «18  — 

N*  1^379.  —  Décmmt  qmiuppr—m  far  Trmités  amdas  avec  1er  Omfs 

des  ierràoirts  de*  Bapoukou*. 


Du  11  Juillet  188I, 

Le  Prbsideiit  de  la  RtaniQtm  nunçimiT 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

A».  I".  Sont  approuvés  Jet  traités  de*  iA  février  l868*  *3  déœvabre 
i883,  a5  janvier  et  1"  février  1 884»  par  lesquels  les  chefe  des  ter- 
ritoires des  Bapoukous  font  remise  de  leurs  territoires,  à  la  Frartoe. 

2.  Le  ministre  delà  mâtine  et  dés  boiomies  est  changé  de  ftasécra- 
tion  du  présent  décret. . 

Fait  à  Paris,  le  ai  JoiHét  1684. 

"    '"    '  Signé  JOkES  GRÊVY. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Vice-Amiral, 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  a*  Ja  marine  et  des  cdÊoaiat, 

Signé  Jules  Feray.  Signé  A.  Prritoif. 


N*  14,880.  —  Décrxt  qui  approuve  le  Traité  conclu,  avec  les  Chefs  des  villages 
d'Alfagoa,  Abreby,  Aura,  Amoqua,  Alingia  et  Adioé. 

Da  h  Août  i8S4. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  dcp  colonies. 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  du  20  avril  i852,  par  lequel  les 
chefs  des  villages  d'Alfagou,  Abreby,  Acra,  A  moqua,  Alingia  et  Adioé 
cèdent  à  la  France  la  souveraineté  de  ces  territoires* 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Fejécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  Août  1884. 

Sigaé  JOUSS  GtUàYY, 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Vict-AnùrtU. 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  krmarinm  et  des  eeionki, 

Signé  Jules  Ferry.  Signé  A,  Peyron. 


B.n*888.  --*  819  — 


N°  14,681.  —  Décret  qui  approuve  le  Traité  conclu,  avec  les  Chefs  des  villages 

compris  entre  la  pointe  Bota  et  la  rivière  Boudjé. 

Du  k  Août  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DÉcatÀTB  : 

Art.  1".  Eli  approuvé  le  traité  du  6  juin  i884  *  par  lequel  les  cheiji 
des  villages  compris  entre  la  pointe  Bota  et  la  rivière  Boudjé  recon- 
naissent la  France  comme  souveraine  de  leurs  territoires. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  A  Août  i884. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


U  Président  dm  Conseil,  U  Vit+âminl, 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jules  Ferey.  '  Sigaé  A.  Peyron. 


N*  1 4,88a.  —  Décmmt  qui  approuve  le  Traité  conclu,  aveu  là  Chef 

da  pays  de  Yatéké. 

Du  h  Août  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

■ .    *  ■ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  s 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  du  i5  février  1869  >  par  lequel  le 
chef  du  pays  de  Yatéké,  compris  entre  les  Lahous  et  lés  Jacis-Jacks, 
concède  à  la  France  la  souveraineté  de  ce  pays. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  Août  i884. 

Signé  JDLE3  GRÉVY. 


le  Président  du  Conseil,  U  Vue-Amiral, 

Ministre  du  ajfmires  étrangères.  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jules  Ferry.  Signé  A.  Psyror. 
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N*  14,883.  —  Déormt  qui  approuve  le  Traité  conclu  avec  le  Bot  à~ Arnaqua. 

Du  4  Août  1884. 

♦  ci 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  do  2  février  1869,  par  lequel  le  roi 
(PAïnoqua,  dit  Half-Jach,  tiède  à  la  France  la  souveraineté  de  ce 
pays.*  " 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  dotonta»  est  chargé  de  Feiéco- 
tkra  du  présent  détint»- 

Fait  à  Paris,  le  A  Août  1884. 

'      Signé  !0tE8  GftÉVY. 


Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Jules  Fbrrt. 


Le  Vice-Amiral, 
Ministre  de  Ut  marine  et  des 


Signé  A.  Pbtron. 


N°  14,884.  —  Déchet  qui  approuve  le  Traité  conclu  avec  les  Chef*  des  villages 
de  Bongael'Otonga,  de  Bupwkex+Mu&mka  et  d'Apouko. 

Du  4  Août  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Décrète: 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  du  20  août  1869,  par  lequel  les 
chefs  des  villages  de  Bongael-Otonga,  de  BapouLao-Mazouka  et 
d'Apouko  (baie  de  Banoko)  renouvellent  la  reconnaissance  de  la  sou- 
veraineté de  la  France  sur  ces  pays. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret.  . 

Fait  à  Paris  Je  4  Août  1 88/4 . 

Signé  JULES  GflÉVV. 


Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  JOLBS  FBRJtf . 


U  Vice-Amiral, 
Ministre  de  fa  mariné  et  des  eeienies, 

Signé  A.  Pbyro*. 


*WMl«M» 
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N°  1 4*885.  —  Décret  qui  approuve  la  Convention  conclue  avec  les  Chefs 

du  pays  des  Apoatous. 

Du  i3  Octobre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

DÉCRÈTE : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  conclue,  le  25  août  i884> 
au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  française,  avec  les 
grands  chefs  du  pays  des  Apoutous,  et  aux  termes  de  laquelle  le  ter- 
ritoire dépendant  de  ces  chefs  se  limitant  au  pays  de  N*goué  au  nord 
et  à  Test,  au  Setti-Cama  au  sud,  et  à  la  mer  à  l'ouest,  est  placé  sous 
le  protectorat  de  la  France. 

Sont  également  approuvés  les  deux  actes  d'adhésion  annexés  à 
cette  convention,  et  qui  émanent  d'Ogal  et  de Rayamba,  grands  chefs 
dans  le  pays  de  N'goué. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Octobre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  da  Conseil ,  Le  Vice-Amiral , 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jules  Ferry.  .  Signé  A.  Peyron. 


N*  1 4,886.  — Décêbt  qui  approuve  la  Déclaration  des  Chefs  des  villages 

Ekododo,  M' Vêla  et  Ikourné. 

Du  23  Octobre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Décrète  : 

-Art.  1".  Est  approuvée  la  déclaration  du  ai  août  i884,  par  la- 
quelle les  principaux  chefs  et  les  principaux  habitants  des  villages 
Ekododo,  M'Vela  et  Ikourné,  sur  la  rivière  Tembouy,  ont  reconnu 
la  suzeraineté  de  la  France  sur  leur  pays. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  a3  Octobre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil ,  .  Le  Vice-Amiral , 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  ta  marine  et  des  cotonies, 

Signé  Jules  Fërry.  '  Signé  A.  Peyrok. 
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N*  14*887.  —  Décret  qui  approuve  la  Déclaration  des  Chefs  Seckianis. 

Du  a3  Octobre  188A. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Est  approuvée  la  déclaration  du  23  août  1 884,  par  laquelle 
les  chefs  Seckianis  de  la  pointe  Onvinia  (rive  gauche  de  la  rivière 
Muny),  assistés  des  principaux  habitants  de  leurs  villages,  deman- 
dent la  protection  de  la  France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Octobre  188/1. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Vice-Amiral, 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  ta  marine  et  des  colonisé, 

Signé  Jules  Ferry.    .  Signé  A.  Peyroh. 


N°  1 4,888. —Décret  qai  approuve  la  Déclaration  des  Chefs  da  village  Seckitau 

de  Deaggé-Deuggé. 

Du  23  Octobre  i884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  déclaration  du  2  a  août  i884t  P*r  *** 
quelle  les  principaux  chefs  du  village  Seckiani  de  Deuggé-Deuggé, 
sur  la  rivière  Noyo,  ont  reconnu  la  suzeraineté  de  la  France  sur  leur 
pays. 

Sont  également  approuvées  les  adhésions  à  la  précédente  déclara 
tion  signées  par  Boiipo  et  /  Kanbbo,  chefs  des  villages  Massa!  nM  1 
et  2,  assistés  des  principaux  habitants  de  leurs  villages  »  le  22  août 
188A. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Octobre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Tu* Amiral, 

Ministre  des  affaires  étrangères,  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Jules  Ferry.  Signé  A.  Peyroh. 
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K*  14,889.  —  Décret  qui  approuve  le  Traité  conclu  avec  le  Roi  de  Bramaya. 


Du  11  Décembre  1884. 


Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1*.  Est  approuvé  le  traité  conclu  au  nom  de  la  République 
française,  le  3  septembre  i884,  et  aux  termes  duquel  le  roi  de 
Bramaya  déclare,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  successeurs,  placer 
volontairement  son  pays  sous  le  protectorat  et  la  suzeraineté  de  la 
France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  f  exécuj 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  188A. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Jules  Ferrt. 


Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Vice-Amiral, 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  A.  Pbtron. 


1 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  '  Février  i885, 

La  Gardé  des  Sceaux, 

Ministre  de  la  Julie*  et  dm  Coites , 

MARTIN  FEOILLÉE. 


ihprihëkir  iutiMau.—  7  Février  iSSS. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE   LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

N°  889. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K*  14,890.  —  Loi  qui  approuve  une  Convention  pour  l'échange  des  Mandat* 

de  poste  entre  la  France  et  le  Japon, 

Du  1"  Août  1884. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  août  1686.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  1a  teneur 
suit: 

Art.  1er.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  pour  l'échange  des  man- 
dats de  poste  conclue,  le  3o  juin  188 4,  entre  la  France  et  le  Japon, 
et  dont  une  copie  authentique  demeure  annexée  à  la  présente  loi. 

2.  Le  droit  à  percevoir  dans  les  bureaux  de  poste  français  pour 
les  envois  de  fonds  au  moyen  de  mandats  de  poste  à  destination  du 
Japon  est  fixé  à  dix  centimes  (of  io*)  par  dix  francs;  toute  fraction 
de  dix  francs  sera  également  passible  d'un  droit  de  dix  centimes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  1"  Août  188&. 

Signé  JULES  GRÊVY. 

Le  Président  da  Conseil,  Le  Ministre  des  postes  et  des  lUiqraphes, , 

MinUtr,  A,  affairu  «raigir*,,  ^  Ad  C(Kam 

Signé  Ju&bs  Ferry. 


Xtf  Série.  02 
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N*  14*891.  —  Déchet  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  Convention  pour 
l'échange  des  Mandats  de  poste  signée,  le  30  juin  i88â,  entre  la  France  et 
le  Japon. 

Du  12  Décembre  188A. 
(Promulgué au  Journal  officiel  du  i4  décembre  188A. ) 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

Décrète  : 

Art.  F. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Convention 
pour  l'échange  des  mandats  de  poste  signée,  le  3o  juin  i884%  entre 
la  France  et  le  Japon ,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échan- 
gées à  Paris  le  9  décembre  188A,  ladite  Convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Japon,  animés  du  désir  de  faciliter  les  envois  d'argent  entre  la 
France  et  le  Japon  à  l'aide  de  mandats  postaux,  ont  résolu  de  conclure 
dans  ce  but  une  Convention,  et,  à  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Jules  Ferry,  député v  président  Ai  Conseil,  ministre  des  affaires 
étaangères,  etc.  etc.; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  : 

.  M.  Eachisaka,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à.  Paris; 


Leaqaefe,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvé 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits,  au  moyen  de 
mandats  de  poste,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Japon  que 
du  Japon  pour  la  France  et  l'Algérie. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  cent  cin- 
quante francs. 

Toutefois ,  les  deux  administrations  pourront  ultérieurement  modi- 
fier ce  maximum, si,  d'un  commun  accord,  elles  en  reconnaissent  la 
nécessité. 

2.  Il  sera  perçu ,  ponr  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de 
l'article  précédent,  une  taxe  qui  sera  déterminée  par  l'administra- 
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titm  do  Pays  d'origine  et  qui  sera  à  la  charge  de  l'expéditeur  des 
fonds. 

dette  taxe  ne  devra  pas,  toutefois,  dépasser  en  moyenne  tin  pour 
cent  (1  p.  0/0)  des  sommes  rondes  qui  formeront  les  degrés  de 
l'échelle  de  perception. 

3.  L'administration  du  Pays  d'origine  tiendra  compte  à  l'adminis- 
tration do  Pays  de  destination  d'un  droit  fixé  à  la  moitié  d'an  pour 
cent  (  1/2  p.  0/0)  du  montant  total  des  mandats  tirés  par  la  première 
sur  la  seconde. 

4.  Le  montant  des  mandats  sera  versé  par  les  déposants  et  payé 
aux  bénéficiaires  en  monnaie  d'or  ou  en  quelque  autre  monnaie 
légale  de  même  valeur  courante. 

Toutefois,  au  ras  où,  dans  fun  des  deux  Pays,  circulerait  un 
papier-monnaie  ayant  cours  légal,  mais  d'une  valeur  inférieure  à 
celle  de  l'or,  l'administration  de  ce  Pays  aurait  la  faculté  de  le  rece- 
voir et  de  remployer  elle-même,  dans  ses  rapports  avec  le  public, 
sous  réserve  de  tenir  compte  de  la  différence  du  cours. 

5.  Les  bases  de  la  conversion  de  la  monnaie  française  en  monnaie 
du  Pays  de  destination  et  de  la  monnaie  du  Pays  d'origine  en  mon- 
naie française,  pour  le  payement  et  l'émission  des  mandats  au  Ja- 
pon, seront  fixées  par  l'administration  japonaise,  à  charge  par  elle 
de  tenir  l'administration  française  au  courant  du  taux  de  conversion 
pratiqué. 

6.  Les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  français  ou  japo- 
nais, en  exécution  de  la  présente  Convention,  et  les  acquits  donnés 
sur  ces  mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre 

3 ne  ce  soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus 
e  la  taxe  résultant  de  l'article  2  ci-dessus. 

7.  Les  deux  administrations  dresseront,  aux  époques  qui  seront 
fixées  par  elles  d'un  commun  accord,  les  comptes  des  sommes 
qu'elles  auront  à  se  rembourser  réciproquement,  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre  et 
dans  le  délai  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  le  délai  con- 
venu, le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à  dater  du 
jour  de  l'expiration  dudit  délai  jusqu'au  jour  de  l'envoi  de  la  somme 
due.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an  et 
seront  portés  au  débit  de  l'administration  retardataire  sur  le  compte 
suivant. 

8.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administrations, 
en  échange  des  mandats  dont  la  montant  n'aura  pas  été  réclamé  par 
les  ayants  droit  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  règlements  du 
Pays  d'origine,  seront  définitivement  acquises  à  l'administration  de 
ce  Pays. 

9.  Les  deux  administrations  désigneront,  chaotne  pour  ce  qui  la 
concerne,  les  bureaux  autorisés  à  délivrer  et  à  payer  les  mandats  qui 
seront  émis  en  verta  de  la  présente  Convention.  Biles  régleront,  dtan 
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commua  accord,  la  forme  et  le  mode  de  transmission  des  mandats 
susmentionnés,  la  forme  des  comptes  désignés  daos  Particle  7  et 
toutes  autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être  modifiées 
par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun 
accord,  elles  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

10.  Chacune  des  deux  administrations  pourra,  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  qui  seraient  de  nature  à  justifier  la  mesure, 
suspendre  temporairement  le  service  des  mandats  internationaux, 
à  condition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télé- 
graphe, à  l'autre  administration. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se 
poura;  elle  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux 
administrations  conviendront,  et  elle  demeurera  obligatoire  d'année 
en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  parties  contractantes  ait 
annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir  sa 
pleine  et  entière  exécution,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  3o  juin  i884. 

(L.  S.)  Signé  Jules  Ferrt. 
(L.  S.)  Signé  Hachisuka. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  1 2  Décembre  1 884. 


JULES  ORÉVT. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Jules  Feery. 


N°  14,89a.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Boulogne  (Seine)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemsnt»     . 

Du  3i  Octobre  1884. 
(Promulguée  au  Jommal  officiel  du  r*  novembre  iS84.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Boulogne  (Seine)  est  autorisée  à  emprunter 
à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  une  somme  de  trois  cent  vingt  mille  francs  (32o,ooof), 
remboursable  en  vingt-huit  ans  et  destinée  à  concourir,  avec  d'autres 
ressources,  au  payement  des  frais  de  construction  d'un  groupe  sco- 
laire. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  vingt -huit  ans,  à  partir  de  i885,  quatre  centimes  vingt  cen- 
tièmes (4° 20)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit,  évalué  à  treize  mille  six  cent  seize  francs 
(i3,6i6r)  annuellement,  servira  à  rembourser  l'emprunt  en  principal 
et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  d*  Vintéritar, 

Signé  Waldeck-Roussbau. 


N*  14*893.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i5  Novembre  1884. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  16  novembre  18S4.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  eo  a  faite,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pouna  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0), 
une  somme  de  cent  dix -huit  mille  sept  cent  cinquante  francs 
(ii8,75or),  applicable  au  payement  d'une  subvention  promise  à 
l'État  pour  la  construction  du  chemin  de  ier  de  Niort  à  Mon  treuil- 
Bellay. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 
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Les  conditions  des  souscription*  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  minisirs 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i885,  un 
centime  soixante  centièmes  (i*  60]  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  tant  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  dix- 
huit  mille  sept  cent  cinquante  francs  qu'à  diverses  dépenses  d'intérêt 
départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances ,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

U  Ministn  «U  Vintérimr, 

Signé  Waldice-Roussbau. 


N*  14,89/i.  — -  Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  à  s'imposer 

ewtmordinairement. 

Du  i5  Novembre  1884. 

(ftMMdgaée  m  tantôt  officiel  6a  1S  novembre  188A.) 

Lx  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  confor- 
mément à  ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  ,  à  s'imposer 
extraordinairement  en  i885  cinq  centimes  (of  o5*)  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  con* 
sacré  aux  travaux  des  routes  départementales  et  des  chemins  vici- 
naux de  grande  et  moyenne  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1S  Novembre  18W. 

Signé  JULES  GRÉVL 
U  Mi***  *  rtxMmr, 

Signé  Waldëcx-Rousbeau, 
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N*  141895.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  à  s* imposer 

extraordinairement. 

Du  i5  NoTembre  1884. 
( Promulguée  eu  Journal  officiel  du  16  novembre  188A.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
•frit: 

Article  unique.  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  foi  te,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  an  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  quatre  centimes  trente-deux  centièmes  (A*  32e) 
en  i885  et  sept  centimes  quatre-vingt-onze  centièmes  (7e  91)  pendant 
neuf  ans,  à  partir  de  1886,  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales et  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  i884. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  Waldegk-Roussbau. 


H*  14,896.  —  Loi  qui  autorité  ie  département  de  Ut  Somme  à  contracter, 

au  Emprunt. 

Du  i5  Novembre  18&U 
(Promulguée  tu  Journal  officiel  du  16  novembre  188&.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté  , 

* 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  La  teneur 
suit  : 

Art.  1w.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  emprunter,  à  uq 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0); 
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une  somme  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000%  pour  la  création 
d'une  école  pratique  d'agriculture. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  toit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  vingt  mille  francs  seront  prélevés  sur  les 
ressources  normales  du  budget. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  i884. 

Signé  JULES  GREVY. 
If  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Waldjbck-Rousseau. 


N°  1 4*897.  —  Loi  qui  autorite  la  ville  d'Aixà  contracter  un  Emprant. 

Du  i5  Novembre  1884. 
(Promulguée  an  /eonul  ûfflM  du  16  novembre  1884.) 

Lk  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  (5  p.  0/0),  une  somme  de  quarante-cinq  mille  francs  (A5,ooor), 
remboursable  en  trente-cinq  ans  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  des- 
tinée au  payement  des  frais  de  construction  d'un  bâtiment  pour  le 
service  du  recrutement 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements* 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

U  Mmittn  à*  Vmtirimr, 
Signé  Waldbck-Rogssbau.  * 


N*  141898.  —  Loi  oui  autorise  la  ville  de  Perpignan  à  contracter  an  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i5  Novembre  1884. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  novembre  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  (5  p.  0/0),  une  somme  de  neuf  cent  soixante-dix  mille  francs 
(970,000'),  remboursable  en  vingt-quatre  ans  et  destinée  à  pourvoir 
aux  frais  d'établissement  d'une  distribution  d'eau. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traites  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  vingt-quatre  ans,  à  partir  de  188 5,  seize  centimes  (of  16*) 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  un  million 
cent  cinquante-deux  mille  francs  (i,i5a,ooof)  environ ,  servira,  avec 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires ,  à  rembourser  l'emprunt 
en  principal  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  M  l'intérieur, 
Signé  Waldbck-Roussbau. 

XW  Série.  5a.. 
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N*  14,899.  —  Loi  q*i  amtorùê  le  dépw*m§nt  d'tosxS-iflfr  à  $ 

extraordùuUremenL 

Du  11  Novembre  1884. 
{Promulguée  m  Journal  officiel  du  aa  novembr*  iSS4») 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  paomulgub  la  loi  dont  la  towrr 
sait: 

Article  unique.  Le  département  d'E«re-et-Loir  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordtnairement  pendant  six  ans,  à  partir  de  i885,  vingt 
centimes  (of  20e)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux et  à  diverses  dépenses  d'intérêt  départeneatai. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  21  Novembre  1884. 

Signé  JDLE5  GRÉVY. 

LêMimistt*  de  l' intérieur, 
Séfoé  WftLDECE-ROOSSSUU. 


N°  i4%goo.  —  Loi  foi  dâimUê  à  nouveau  Im  tirtoMcripiioni  de*  cemmm*  ie 
Saint-Félix  {HautenSmooie)  H  de  Sont  -&rod  (Savoie) ,  dune  pmrt,  et  et 
communes  de  Cosy  (Hoote-SmxH*)  et  de  Saimt-Oars  (Swi$),  d'cmtre  port 

'  ûa  ai  Novembre  188A. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  2 a  novembrt  **$*>) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  prosglbve  la  loc  cUnt  la  teneur 
suit: 

Art.  ) v.  Est  approuvée  la  délimitation  de  territoire  «W  la  com- 
mune de  Saint-Félix  (canton  d'Àlby,  arroiriftsaaMfit  d'Annecy,  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie)  et  la  commune  de  Saint-Girod  (canton 
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d'Aibens,  arrondissement  «de  Chambéry,  département  de  ht  Savoie), 
telle  qu'elle  résulte  du  procès- verbal  de  délimitation  draaa&>  le 
3o  juin  1881,  par  le  géomètre  délimitateur  du  cadastre,  et  du  cro- 
quis visuel  y  annexé. 

2.  Est  approuvée  la  délimitation  de  territoire  entre  la  commune 
de  Gusy  (canton  d'Alby,  arrondissement  d'Annecy,  département  de 
la  Haute-Savoie)  et  la  commune  de  Saint-Ours  (canton  d'Albens, 
arrondissement  de  Chambéry,  département  de  la  Savoie) ,  telle  qu'elle 
résulte  du  procès-verbal  de  délimitation  dressé,  le  27  juin  1881,  par 
le  géomètre  délimitatenr  du  cadastrent  du  croquis  visuel  y  annexé. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  21  Novembre  1884. 


Signé  JDÎ.ES  GRIiVY. 


Le  Minutrt  dt  l'intérieur, 
Signé  Waldecx-Rocsseau. 


N*  14*901.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  à  contracter 

un  Emprunt. 

Dn  1"  Décembre  188A. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  décembre  i884.) 

Lb  Se» at  vt  la  Chambre  dm  députés  ont  adopté, 

Ls  P&Bsip&OT  dx  la  République  peqmdlgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1*.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
&  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  une  somme  de  soixante-seize  mille  cinq  cents 
francs  (76,000'),  pour  l'agrandissement  de  l'école  normale  d'institu- 
teurs. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  soixante-seize  mille  cinq  cents  francs  (  76,500') 
seront  prélevés  sur  le  montant  des  centime*  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  4e  finances,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  août  1871. 

02. . . 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés  ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i"  Décembre  1884. 

digne  JULBS  GRÉVY. 
U  MMêtn  de  Uinténmr, 
Signé  Waldbgk-uoosskau. 


N*  14.90a.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Armentières  à  contracter  un  EmpruU 

et  à  s'imposer  extraordinairemmL 

Dn  1**  Décembre  1884. 
(Promulguée  tu  Joartvd  officiel  du  1  décembre  i884.) 

Le  SÉNAT  ET  LA  ChAMBRB  DES  DÉPUTAS  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1".  La  ville  d'Armentières  (Nord)  est  autorisée  k  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent 
(4  1/2  p*  0/0] ,  une  somme  de  cent  mille  francs  (  100,000') ,  rembour- 
sable en  trente  ans  et  destinée  au  payement  de  travaux  d'égouts. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  Phaser 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  rinté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trente  ans, à  partir  de  1 885,  trois  centimes  (o'o3*)  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire en  totalité  une  somme  décent  quatre-vingt  deux  mille  cent 
trente  francs  environ ,  pour  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  in- 
térêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i"  Décembre  1884. 

Signé  JULBS  GRÉVY. 

U  Ministrt  dt  l'imtérimr, 
Signé  Waldke-Roumau. 


B.  n#  889.  —  837  — 

N*  14,903. —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Ckarlevilleà  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

Du  1"  Décembre  1884. 
(Promulguée  ta  Journal  officiel  du  2  décembre  1SS6.  ) 

Le  SéK at  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

àht.  1".  La  ville  de  Charleville  (Àrdennes)  est  autorisée  à  em- 
prunter : 

i#  De  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement,  une  somme  de  cent  quatre-vingt  cinq 
mille  francs  (i85,ooof),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée, 
avec  d'autres  ressources,  au  payement  de  la  dépense  de  construction 
d'un  groupe  scolaire; 

2*  A  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent 
(5  p.  0/0),  une  somme  de  cinquante-deux  mille  francs  (5a,ooof), 
remboursable  en  trente-quatre  ans  et  applicable  au  payement  du 
solde  des  travaux  de  percement  de  rues. 

L'emprunt  de  cinquante-deux  mille  francs  pourra  être  réalisé  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  treize  ans,  à  partir  de  1902 ,  cinq  centimes  et  demi  (5*  1/2) 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  une  somme  totale  de  cent  trente-sept  mille  neuf  cent  qua- 
rante-trois francs  environ ,  pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires,  à  rembourser  les  empruots  autorisés  par  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1884. 

Signé  JULES  GBÉVY. 
U  Umistre  *  l'intiruar, 
Signé  Waldbck-Roussbau. 
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N*  14,904.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contracter  an  Emprunt. 

Du  1"  Décembre  1884. 
(Promulguée te  Jonmmtûjjlrié'du  2  décembre  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répgeu*»  iiomolue  la  loi  dont  In  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Dieppe  (Seine -Inférieure)  est  autori- 
sée à  emprunter  de  la  caisse  des  écoles,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, la  somme  de  onse  nulle  sept  cents  francs  (1 1,706*) , 
remboursable  en  trente  ans  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée, 
avec  d'autres  ressources,  aux  frais  d'appropriation  d'une  école  de 
garçons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décemhre  i88A- 

Signé  JULES  GREVY. 
Le  BUniitn  de  l'Intérieur, 

Signé  Waldeck-Roosseau. 

N*  1 4,9o5.  —  Loi  qui  approuve  un  Engagement  pris  par  la  ville  de  Doom  ie 
payer  une  Subvention  annuelle  d*  25,000  francs  peur  féLeMksemmt  eTune 
distribution  d'eau. 

Du  1"  Décembre  1884. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  da  a  décembre  188A.) 

Le  Sénat  et  la 'Chambre  des  dépuïés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
•oit: 

Article  unique.  Est  approuvé  rengagement  éventuel  pris  par  la 
ville  de  Douai  (Nord)  de  payer  à  la  compagnie  fermière  da  service 
des  taux  une  subvention  annuelle  de  vingt-cinq  mille  francs 
(26,000')  pendant  soixante  ans,  et  sous  les  conditions  prévues  par 
la  délibération  municipale  du  10  novembre  i883. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i-  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVÏ. 
Le  Ministre  deJ'intérienr, 
Signé  Waldeck-Roussbau. 


B.  n*  889.  —  839  — 

N*  14,906.  —  Loi  qui  :  i*  ouvre  au  Budget  du  Ministère  de  la  Justice  et  des 
Cultes,  sur  l'exercice  i88â,  un  Créait  supplémentaire  de  20,000  francs; 
2*  annule,  sur  le  mime  exercice ,  un  Crédit  de  somme  égale  ouvert  au  Budget 
dm  mené  exercice. 

Du  4  Décembre  1884. 
(FMHMdytéa  —  Hm  mil  •fflaUk  du  0  décembre  tSSâ.) 

Le  SAnat  et  la  Chambre  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ» 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur 
l'exercice  i884,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de 
vingt  mille  francs  (20,000')  f  qui  seront  classés  à  la  première  section 
(  Service  de  la  justice)  et  répartis  entre  les  chapitres  ci-après  : 

Chap.  vu.  Cours  d'appel . 5,ooof 

— — —  ix.    Tribunaux  de  première  instance 1 5, 000 

Total  des  crédits  ouverts 20,000 


Il  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  188A. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  i884,  une  somme  de  vingt  caille 
francs  (20,000')  est  et  demeure  définitivement  annulée  au  cha- 
pitre xm  (Personnel  de  la  justice  française  en  Algérie). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  à  Décembre  x&&k.t 

Signé  JOLBS  GRÉVT. 

Le  Minisire  des  finances,  Le  Garde  des  sceaux, 

,  ^  _  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  P.  TjRàRD.  ,       J 

Signe  Majoth  Feuilles. 


HP  i4«0D7;  «—  Lom  ami  ouvre  mu  Mèiisire  de  la  Marine  et  du  Colemes,  sur 
l'exercice  i88à,  un  Grédk  supplémentaire  de  20,009  francs  applicable  amx 
Travaux  hydrauliques» 

Du  6  Décembre  1884. 
(Pvomlpiée  an  Journal  officiel  du  7  décembre  1884.) 

LE  SiNAT  ET  LA  CHAMbRE  DOS  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 
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Lb  Préside»1  de  la.  République  promuloub  la  loi  dont  la  teneur 
•ait  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, au  titre  du  budget  ordinaire  de  i884,  un  crédit  supplémen- 
taire de  vingt  mille  francs  (ao,ooor),  applicable  au  chapitre  un 
(Travaux  hydrauliques). 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  i88&. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  financé* ,  Le  Vice- Amiral , 

c.      r  t>  „,  M inistre  de  In  marine  «I  dm  coiomes, 

Signé  P.  Tirar 

Signé  A.  Piyrow. 


N*  14,908.  —  Loi  qui  ouvre  ou  Ministre  de  ?  Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts  [t"  section) ,  sur  l'exercice  i 88 4,  un  Crédit  extraordinaire  dt 
600,000  francs,  relatif  à  la  construction  des  Ecoles  supérieures  d'Alger. 

Du  6  Décembre  1884. 
(Promulguée  ta  Jeûnai  officiel  du  7  décembre  1884.  ) 

Lb  S£kat  et  la  Chambre  des  députas  oht  adopte» 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  188A»  en  addition  aux  crédits  accor- 
dés paria  loi  de  finances  du  29 décembre  i883,  un  crédit  extraordi- 
naire de  six  cent  mille  francs  (  6oo,ooof),  qui  sera  classé  à  la  première 
section  (Service  de  l'instruction  publique)  sous  l»î  titre  de  :  Cha- 
pitre lxtii  (  Construction  des  écoles  supérieures  a* Alger). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  extraordinaire  au  moyen  du  produit  de 
la  vente  d'immeubles  domaniaux  situés  en  Algérie,  conformément 
à  l'article  2  de  la  loi  du  19  juillet  i884- 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghamta 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  dis  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publiant 

et  dm  beaux^artSm 
Signé  P.  Tirard. 

Signé  A.  FaluArbs. 


B.n#889.  —  841  — 

W*  14,909. —  Loi  qui  suspend  Y  effet  de  l'article  7  de  la  loi  du  M  février  i875, 

sur  le  remplacement  des  Sénateurs  inamovibles. 

Du  8  Décembre  i884. 
(  Promulgué*  «o  Journal  officiel  du  g  décembre  188  A.) 

Le  Séhat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte  , 

Ls  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Il  ne  sera  procédé  à  l'élection  d'aucun  sénateur 
inamovible  tant  qu'il  n'aura  pas  été  statué  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifier  les  lois  organiques  sur  la  composition  du  Sénat  et 
les  élections  des  sénateurs. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  i88&. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Censeil,  U  Ministre  de  l'intérim-,  Le  Garde  des  sceaux , 

Ministre  «.,,.,  •>  Ministre 

des  affaires  étrangères,  Signé  WALDECK-KOUSSEAU.         «fe  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  Jules  Ferrt.  Signé  Martih  Feuilles. 


N°  14.910.  —  Loi  sur  les  Conseils  de  Prud'hommes. 

* 

Du  1 1  Décembre  1884. 
(  Promulguée  an  /•■mal  effieiel  du  12  décembre  1884.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1  ".  Dans  le  cas  où ,  dans  les  élections  pour  les  conseils  de 
prud'hoiit  .es,  se  )  roduirait  l'abstention  collective»  soit  des  patrons, 
soit  des  ouvriers;  daus  le  cas  où  ils  porteraient  leurs  suffrages  sur 
les  noms  d'un  candidat  notoirement  inéligible;  dans  le  cas  où  les 
candidats  élus  par  les  patrons  ou  par  les  ouvriers  réviseraient  d'ac- 
cepter le  mandat; 

Dans  celui  où  les  membres  élus  s'abstiendraient  systématique- 
ment de  siéger, 

Il  sera  procédé,  dans  la  quinzaine,  à  des  élections  nouvelles  pour 
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compléter  le  conseil.  Si,  après  ces  nouvelles  élections,  les  mêmes 
obstacles  empêchent  encore  la  constitution  ou  le  fonctionnement  do 
conseil,  les  prud'hommes,  régulièrement  élus,  acceptant  le  mandat 
et  se  Tendant  aux  convocations,  constitueront  le  conseil  et  procéde- 
ront, pourvu  que  leur  nombre  soit  au  moins  égal  à  la  moitié  du 
nombre  total  des  membres  dont  le  conseil  est  composé. 

2.  Sont  modifiés  cm  complétés  ainsi  qu'il  suit  les  articles  22  du 
décret  du  27  mai  18A8,  11  de  la  loi  du  1"  juin  i853,  2  et  4  de  la 
loi  du  7  février  1880: 

DÉCRET  DU  27  MAI  l848,  ARTICLE  31. 

Une  audience  au  moins  par  semaine  sera  consacrée  aux  concilia- 
tions. Cette  audience  sera  tenue  par  deux  membres,  l'un  patron, 
l'autre  ouvrier. 

Exceptionnellement  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  i*  de  la 
présente  loi,  les  deux  membres  composant  le  bureau  peuvent  être 
pris  soit  parmi  les  prud'hommes  patrons,  soit  parmi  les  prud'hommes 
ouvriers. 

LOI  DO  1*'  JUIN  l855,  ARTICLE  il. 

-  Le  bureau  général  est  composé,  indépendamment  dapcéstdent 
ou  du  vice-président,  d'un  nombre  égal  de  prud'homme*  patrons  et 
de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins  de  deux  prud'- 
hommes patrons  et  de  deux  prud'hommes  ouvriers,  quel  que  soit 
celui  des  membres  dont  se  compose  le  conseil. 

Par  exception  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  i"  de  la  présente 
loi,  les  quatre  membres  seront  pris,  sans  distinction  de  qualité, 
parmi  les  prud'hommes  installés. 

LOI  DU  7  FÉVRIER  l88<>,  ARTICLE  a. 

Lorsque  le  président  sera  choisi  parmi  les  prud'hommes  patrons, 
le  vice-président  ne  pourra  l'être  que  parmi  les  prud'hommeson- 
vriers,  et  réciproquement 

Dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  l'article  1"  de  ht  présente 
loi,  le  président,  le  vice-président  pourront  être  pris  tous  deux  parmi 
les  prud'hommes  ouvriers  ou  les  prud'hommes  patrons* 

■ 
LOI  DO  7  FRVIU8*  l8£o,  ARTICLE  4. 


Le  bareau  particulier  des  conseils  de  prud'hommes  institué  par 
l'article  si  du  décret  du  11  juin  1809  sera  présidé  alternativement 
par  un  patron  et  un  ouvrier,  suivant  un  roulement  établi  par  le 
règlement  particulier  de  chaque  conseil,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  1*  de  la  présente  loi. 


B.  n#  889.  —  843  — 

Laprésentelo»,  délibéré*  et  adoptée  pur  leSénaft  etpor  U  Ghaaetoe 
des  député* ,  Aéra  exécutée  comme  loi  de  l'Etal 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1S84. 

%né  WLB5  grétï. 

L«  Ministre  du  co***e*\M ,  te  Gxgréséet  séeaum, 

...  _  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  Maurice  Routier.  j 

Signé  Marvin  Psuiufe. 


N*  14*91 1.—  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  sur  l'exercice  188 h ,  un 
(>édit  supplémentaire  de  800,000  francs  pour  les  encouragements  aux  Pêches 
maritimes. 

Da  1 1  Décembre  1884. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  12  décembre  188 4.) 

Ll  SÉNAT  ET  la.  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PutaroiirT  de  la  République  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

['■  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  sur  f exercice 
i88A,un  crédit  supplémentaire  de  huit  cent  mille  francs  (8oo,ooof), 
applicable  au  chapitre  xv  (Encouragements  aux  pèches  maritimes), 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  augmentation  de  crédit  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  i884. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

It  Mimstre  des  pmnoes,  Le  Ministre  eu  commerce. 

Signé  P.  TnftikD.  Signé  Mauhicb  Rocrvnft. 


N#  14,91».  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur 
l'exercice  1885,  un  Crédit  de  43,422*000  francs  pour  les  Dépenses  du 
Tonkin. 

Du  îa  Décembre  1884. 

(  Pioauilgnée  an  Journal  officiel  du  i3  décembre  1 884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

La  Président  de  la  République  promulotr  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art!  Ier.  Il  est  ouvert  au  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  au 
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titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1885,  un  crédit  extraordi- 
naire de  quarante-trois  millions  quatre  cent  vingt-deux  mille  francs 
(&3,d2 2,000' ),  qui  sera  classé  à  la  deuxième  section  (Service  colonial), 
chapitre  xv  {Service  du  Tonkin). 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des   ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i885. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  i884. 

Signe  JULES  GRÉVY. 

è 

I 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  dm  Conseil ,  le  Vice-Amiral , 

«•      m  «  __  Mtnistts  des  affaires  étrangères,  Minittrm  d*  la  maris* 

Signé  P.  TnuftD.  /  ■  «<  ***  coionus, 

Signé  Julbs  Ferrt. 

Signé  A.  Petboi. 


N#  i4t9i3.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  a 
Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  188 U,  des  Crédits  supplémentaires  s'ê* 
vant  à  16,{  47, 368 francs  pour  le  service  du  Tonkin. 

Du  1  a  Décembre  1884. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  i3  décembre  iS84.  ) 

Lb  Sénat  xt  la  Chambbb  des  dbpdtbs  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i884,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatorze  millions  deux  cent  soixante  et  onze  mille  cinq 
quatre-vingt-quatorze  francs  (14,271,59V),  qui  sera  classé  à  là 
deuxième  section  (Service  colonial),  chapitre  xv  (Service  du  Tonkin). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  créer  : 

i°  Un  second  régiment  étranger; 

2°  Un  quatrième  régiment  de  tirailleurs  algériens. 

3.  Il  est  ouvert,  à  cet  effet,  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  d* 
l'exercice  i884,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  huit  cent 
soixante-quinze  mille  sept  cent  soixante-quatorze  francs (  1*875,77^1 
se  reparaissant  par  chapitre  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  ix.  •  Corps  de  troupes* i,i3g,éo3f 

xn.  Vivres 1 16\856 

xiii.  Chauffage  et  éclairage a*5oo 

xiv.  Fourrages 4,998 

■■         xt.  Hôpitaux 17.000 
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Chap.  xvii.    Habillement  el  campement 55a,  1 10' 

xvui.  LiU  militaire* 8,656 

■  x.mv.  Remonte 21,200 

xxx  1.  École  militaire  ( matériel) 10,07a 

Total  éoat. 1,875,774 

4.  Il  sera  pourvu  aux  crédita  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i884. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 


U  Président  da  Conseil .  U  Ministre  à*  la  guerre,  Le  Vice-Amiral, 

Ministre  des  affaires érangéres,         „.      .  _  .  _   „  Ministre  de  la  marine 

c-      xw  •  Signé  G*  E.  CammuOW.  et  des  colonies, 

Signe  Jules  Fbhïiy. 

Signé  A.  Pbtroii. 
le  Ministre  des  finances, 

Signé  P.  TlBARD. 


N*  14,914*  —  Loi  qui  rectifie  les  limites  des  communes  deSautron  et  de  Couêron 

(Loire- Inférieure), 

Dn  i3  Décembre  1884. 
(Promulguée  au  Jeumal  officiel  du  là  décembre  18SA.) 

Lb  Sénat  bt  la  Ghambbb  des  députes  ont  adopte, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit  : 

Art.  1**.  Le  territoire  figuré  par  une  teinte  rose  au  plan  annexé 
à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de  Couëron  (caoton  de 
Saint-Étienne-de-Montluc,  arrondissement  de  Saint  Nazaire,  dépar- 
tement de  ia  Loire-inférieure)  et  annexé  à  la  commune  de  Sautron 
(canton  de  la  Chapelle  su r-Erdre,  arrondissement  de  Nantes,  même 
département). 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  188/4. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  fi 


Signé  Waldkck-Rousseau. 


—  8*6  — 

N*  i4,gi5.  —  Lai  f  «  autorise  la  ville  de  Chéteumtoux  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  i3  Décembre  1884. 
(Proanlguée  au  Journal  officiel  du  14  décembre  iSSA.  ) 

Lb  Sénat  et  Là  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Châteauroux  (Indre)  est  autorisée  à  em- 
prunter de  la  caisse  des  écoles,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
la  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  remboursable  en 
trente  ans,  à  partir  de  i885,  sar  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à 
concourir,  avec  d'autres  ressources,  mu  payement  des  frais  «rétablis- 
sement d'un  groupe  scolaire. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
le  Mùtittn  de  thtàkmmr. 

Signé  Waldbck-Rousseio. 


N*  14,916.  —  Loi  qui  euttorm  lu  ville  éê  GntrmHe  à  aantraeter  un  Emprunt. 

Da  i3  Décembre  1884. 
(  Promulguée  m  Sommai  officiel  an  U  décembre  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Kéfuruqur  promulgue  la  loi  -donc  la  teuaar 
sait  : 

Article  unique.  La  ville  de  Granville  (Manche)  est  autorisée  à 
emprunter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  (  i5o,oocf),  remboursable  en  trente  anB  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  frais 
de  construction  d'un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  Saint-Paul. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambrt 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  P  intérieur, 

Signé  Waldeck-Rouueag. 
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N*  14*917*  —  Lot  qui  autorise  le  département  da  Loiret  à  contracter 

un  Emprunt» 

D*  10  Décembre  188A. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  décembre  188À.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit: 

▲rot.  l".  Le  département  da  Loiret  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  ie  oouseii  générai  cm  a  faite ,  à  emprunter  «après 
de  ia  caisse  des  lycées  ,  collèges  et  écoles ,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  une  somme  de  deux  cent  cinquante-trois  mille  trois 
cent  cinquante  franc»  {353,3W) ,  applicable  à  la  construction  d'une 
école  normale  dlnstitatrkea» 

La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  f  emprunt  de  deux  cent  cinquante-trois  mifte  trois  cent  cin- 
quante francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur 
le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août 
1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Waldeck-Rouaseau. 


S°  14,918.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  d' Armentières  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordiuairement. 


Du  i5  Décembre  1884. 
(Promulguée  vu  Jonrml  •ffkuH  Au  16  décembre  i486.  ) 

LB  SÉNAT  ET  LA  CVAMBRl  DBS  IWFCTÉB  OHT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  im  dont  ia  teneur 
suit; 

Art.  1".  La  ville  d'Armentières  (  Nord)  est  autorisée  à  emprunter, 
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à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent 
(4  1/2  p.  0/0),  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000*), 
remboursable  en  trente  ans  et  destinée  au  payement  des  travaux  de 
pavage  des  chemins  vicinaux  ordinaires  nM  1,  3,  4  et  5. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  dn 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  188Ô,  deux  centimes  soixantecinq 
centièmes  (2*65)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  prévu  pour  une  somme  de  cinq 
mille  cinq  cent  soixante-cinq  francs  annuellement,  servira  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVT. 

U  MimiMtrt  de  faiériêor, 
Signé  Waldbcx-Roussbau. 


N'  14*919*  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Châlons  à  contracter  un  EmprwA 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dn  i5  Décembre  1884. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  décembre  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  r\  La  ville  de  Châlons  (Marne)  est  autorisée  à  emprunter,! 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent 
(4  1/2  p. 0/0),  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  rem- 
boursable en  vingt  ans,  à  partir  de  i885,  et  applicable  à  la  construc- 
tion d'un  groupe  scolaire  au  faubourg  de  Marne,  à  l'établissement 
d'une  école  de  filles  au  quartier  Saint-Jacques,  à  l'élargissement  de 
la  rue  de  Marne  et  à  la  construction  d'un  égout  sur  le  boulevard  Saint- 
Jacques. 


B.  n*  889.  —  849  — 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré, soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  traosmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  viDgtans,  à  partir  de  i885,  vingt  centimes  (of20e)  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  six  cent 
quarante  mille  francs  (64o,ooor),  servira,  concurremment  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  188A. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Minittn  de  ïinUrimr, 

Signé  Waldhck-Roussbad. 


N*  14*92*. —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Narbonne  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i5  Décembre  1884. 
(  Promulguée  tu  Journal  officiel  du  16  décembre  1884.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Narbonne  (Aude)  est  autorisée  : 

i°  A  emprunter  a  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  six  cent  soixante- 
dix  mille  francs  (670,000'),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à 
concourir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  frais  de  con- 
struction et  d'installation  d'un  collège  communal; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir 
de  i885,  neuf  centimes  vingt  centièmes  (9*  20)  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire,  en 
totalité,  la  somme  de  huit  cent  quatre  mille  francs  environ,  pour  rem- 
bourser l'emprunt. 


—  850  — 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  i884. 

Signé  JOLIS  GEÉVY. 
U  Mimutn  de  rimtirimr, 
Signé  Waldick-Roomiau. 


N*  14,92 1 .  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Niort  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  i5  Décembre  1884. 
f  Framlgvée  an  Jommêi  ejltfal  du  16  décembre  1884.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Niort  (Deux -Sèvres)  est  autorisée  à 
emprunter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  cent  neuf  mille  sept 
cents  francs  (109,700'),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à 
compléter  les  ressources  nécessaires  à  rétablissement  d'un  groupe 
scolaire  dans  le  quartier  des  Trois-Coigneaux. 

Il  sera  pourvu  au  service  de  l'emprunt  tant  au  moyen  d'une  sub- 
vention départementale  qu'à  l'aide  de  l'excédent  disponible  d'une 
imposition  extraordinaire  de  dix -sept  centimes  (o1 17e)  additionnels 
établie  jusqu'en  1910,  en  vertu  de  la  loi  du  27  juillet  1880,  et  d'un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  de  1911  à  1913. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  188&. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Minulre  de  l'intérieur, 
Signé  Waldbck-Rou&srau. 


N*  14.922.  — Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  V Octroi  d'HaubourdÙL 

Do  i5  Décembre  1884. 
f  Pnxmtlgiée  au  Journal  officiel  an  16  décembre  iSS4.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Seront  prorogées,  do  \v  janvier  i885  au  3i  décembre 
1889,  les  surtaxes  de  trois  francs  cinquante  centimes  (3'5o')  par 
hectolitre  sur  le  vin  et  de  trois  francs  (if)  par  hectolitre  sur  l'alcool 
actuellement  perçues  à  roctroi  d'Haubourdin  (Nord). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
times (l'ao*)  par  hectolitre  devin  et  de  six  francs  (6r)  par  hectolitre 
d'alcool  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  dont  la  prorogation  est  autorisée  par 
l'article  qui  précède  est  spécialement  affecté  aux  dépenses  de  voirie 
visées  dans  la  délibération,  en  date  du  4  décembre  i883,  du  conseil 
municipal  d'Haubourdin. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  présenté  à  l'expiration  de  la  durée 
fixée  par  la  présenfoloi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finança, 
Signé  P.  TntiD. 


If  14,923. — Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Langres. 

Du  *5  Décembre  1884* 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  décembre  188A.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Art.  Pr.  Est  approuvée,  jusqu'au  3i  décembre  1888  inclusive- 
ment, la  prorogation  à  lfoctroi  de  Langres,  département  de  la  Haute- 
Marne,  des  surtaxes  ci-après,  savoir  : 

i*  Une  surtaxe  de  trente- quatre  centimes  [cfW)  par  hectolitre 
sur  les  vins; 

2°  Une  surtaxe  de  trois  francs  (3f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie  et 
absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  trente- six 
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centimes  (i'36*)  et  de  neuf  francs  (9')  par  hectolitre  perças,  à  titre 
de  taxes  principales ,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  seront  spécia- 
lement affectées  au  remboursement  des  emprunts  précédemment 
contractés  par  la  ville  de  Langres. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet  de  l'emploi  de  leur  produit,  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  présenté  à  l'expiration  de  la 
durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1884. 

Signé  JULBS  GEÉVY. 

U  Ministre  du  financés, 
Signé  P.  Tiiiài\d. 


N*  14,924.  —  Lot  qai  distrait  le  hameau  de  Moargoax  de  la  commune  et 
Champagnat  (département  de  la  Crease)  pour  le  rattacher  à  la  commune  de 
Pay-Malsignat  (même  département). 

Du  i5  Décembre  1884. 
(Promulguée  tu  Jomrnal  ojficid  du  16  décembre  iS84«) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*.  Le  territoire  dit  de  Mourgoux,  compris  dans  la  première 
feuille  de  la  section  A  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Cham- 
pagnat (canton  de  Bellegarae,  arrondissement  d'Aubusson,  départe- 
ment de  la  Creuse)  est  distrait  de  cette  commune  et  annexé  à  la  com- 
mune de  Puy-Malsignat  (canton  de  Chénérailles,  même  arrondisse- 
ment). 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution,  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis.  , 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  dé  l'intérieur, 
Signé  Waldbck-Rocssrau. 
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N"  14,9^5.  —  Décrit  du  Président  db  la  RÉPUBLIQUE  framçaise  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

1*  M"*  Amélaîde  [Rosette-Easlasta) ,  née  le  29  juin  1839,  aux  Trois-ïlots 
(Martinique),  demeurant  à  Fort-de-France, 

M"*  Amélaîde  (Marie-Laurence),  née  le  3o  mai  1857,  a  Fort-de-France 
(Martinique),  y  demeurant, 

Mu*  Amélaîde  (Rose-Valentine) ,  née  le  3  février  1860,  à  Fort-de-France 
(  Martinique  ) ,  y  demeurant , 

Et  M»  Amélaîde  {Joseph-Paul-Rote),  né  le  10  octobre  1861 ,  à  Fort-de-France 
(Martinique),  y  demeurant. 

Sont  autorises  à  ajouter  a  leur  nom  patronymique  celui  de  Guillaume,  et 
à  s'appeler  légalement  à  l'avenir  Amélaide-GaUlaorne. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
(aire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  12  Novembre  1881$.) 


N°  14,926.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux;  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  * 

1*  M.  Hertlen  (Georges- Clément-Mathieu) t  né  le  26  avril  i856,  à  Paris, 
y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Godefroy,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Godefroy  au  lieu  de  Hertlen. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  te  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  1*  loi  du  1 1  germinal  an  Xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paris,  12  Novembre  1884.) 


N*  14*937.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant 
ce  qui  suit  : 

i°  M.  Gaaltry  (Charles-Louis-Marie-Léon) ,  né  le  1 5  septembre  18 a 4,  à 
Loches  (Indre-et-Loire),  demeurant  à  Paris, 

M11*  Gaaltry  (Laure-Marie-Paaline  Jenny)  >  née  le  3  octobre  1859,  à  Fon- 
tainebleau (Seine-et-Marne),  demeurant  à  Paris, 

Et  M.  Gaaltry  (  Louis-Marie-Fer narid -Marcel) ,  né  le  10  septembre  1862 , 
à  Fontainebleau  (Seine  et-MaVne),  demeurant  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajoutera  leur  nom  patronymique  celui  de  Delestenoa,  et 
à  s'appeler  à  l'avenir  Gaaltry- Delestenoa. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qii*ftticunf>  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'Ktat    [Paris.  1?  Xor.mbre  !83i.) 
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N*  14,938.  —  DéCRBT  DO  PsisiDMT  M  LA  EérDMJOEa  FUKÇatU  (e— If» 

signé  par  le  garde  du  sceaux,  ministre  de  U  justice  et  des  cuites)  portent 

ce  qui  mit  : 

1'  M.  I*feat>r«  [Uon-Mario~Co*tta*t),  méia  limât  i856,  à  Rennes  (IHe- 
et-Vilaine),  y  demeurant, 

El  M.  Ufeewre  (Hyacinlke-Arûtide) ,  né  le  3  septembre  i863.  à  BfltterrMe- 
en-Saint-Hélier  (llle-et-Vilaine),  demeurant  à  Henné*, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Méamile,  et  à 
•'appeler  légalement  à  l'avenir  Lefeavre-Méaôile. 

a*  Leidita  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  ponr 
foire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements  résultant  do 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  dn  délai  Axé  par  la  loi  dn  11  geraûnal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  farinée  devant  le  Conseil 
d'État  {Paru,  11  Membre  188t.) 


N*  14.93g.  —  DéCKBT  r>n  Président  de  la  BsPutn-iQoe  raAMÇatfi  (contre- 
signé par  le  garde  de»  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 
1*  M""  Marie-Eugénie,  institutrice,  née  le  5  novembre  1844,  1  Nemfr/ 

(Seine),  demeurant  a  Paris,  est  autorisée  a  joindre  a  son  nom  celui  d'Agir, 

et  à  s'appeler  à  l'avenir  Marie-Eugénie  Âglar. 

3*  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  ponr 

faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  dn 

présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 

an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 

d'État.  (  Paris,  8  Décembre  188i.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  9  '  Février  i885, 


La  Gtrêe  en  Smiax, 
Wiànrt  de  fe  Justice  H  rfer  Cottei, 

MAB'HN  FEUILLÉE. 


On  sabossM  peu  le  MMa  *»  toi» ,  à  rsésosi  4a  9  nanti  far  ce 

»  Uonâle  m  chu  hs  R*cere«ti  dn  pootea  àt*  lUfOTtemsntt- 


IMPIUHEBIB  KiwoMAL*.  —  9  Février  i885. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  i4»93o. —  DÉCHUT  qui  rapporte  celui  du  22  juin  i#82t  sur  ta  Police  sanitaire 
des  animaux,  en  ce  qui  concerne  le  département  d'Eure-et-toir. 

Du  17  Juio  1884. 
(Praoutlguéaa  J—rmU  officiel  du  a6  juia  1M6.) 

Le  Pbésident  de  là  République  français*, 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  ai  juillet  1881,  sur  la  police  sunitaitc  des  aui- 

muux ,  lequel  est  aimi  conçu  : 

•  Les  communes  où  il  existe  des  foires  et  marchés  aux  chevaux,  et  aux 
«  bestiaux  seront  tenues  de  préposer,  à  leurs  frais  et  sauf  à  se  rembourser  par 
*  rétablissement  d'une  taxe  sur  les  animaux  amenés ,  un  vétérinaire  pour 
«  l'inspection  sanitaire  des  animaux  conduits  à  ces  foires  et  marchés. 

«  Cette  dépense  sera  obligatoire  pour  la  commune. 

c  Le  Gouvernement  pourra ,  sur  l'avis  des  conseils  généraux,  ajourner  par 
«décret,  dans  les  départements,  l'exécution  de  cette  mesure  pendant  une 
«  période  de  six  années  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  cette  loi  •; 

Vu  le  décret  du  22  juin  1882  M,  ajournant  l'application  dadit  article, 
notamment  dans  le  département  d'Eure-et-Loir; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  d'Eure-et-Loir,  ie  3U  avril 
dernier; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 
DécRèTB  1 

Art.  1er.  Le  décret  du  22  juin  1882 ,  ri-de»6us  visé,  est  et  demeure 
rapporté  en  ce  qui  concerne  le  département  d'Eure-et-Loir. 

J)  BUIL7M,  h9  i2,54o. 

À  If  Série.  00 
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2.  te  onaisire  de  fagcicoUoce  est  ctougi  de  i'«u*kaiûuL.diL  pcé- 
snut  décret,  qui  sera  ioseré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  i88d. 

ï\gnê  JULBS  GRBVY. 
Lt  Hiiùttrt  de  L'agriculture, 
Signe  i.  AUI.IHE. 


N°  i4,93i.  —  DicBBT  qui  rapporté  cdai  d*  92  juin  1882,  sur  la  Police  sanitaire 
des  animaux,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  Maine-et-Loire. 

Du  9  Juillet  188A. 
(  Promtlgaé  a*  Mmmi  *Jkm*  éa  u  jttffltt  1 884.  ) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Vu  l'artiale  3$  de  U  loi  du  ai  juillet  &881,  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

cLes  communes  où  il  existe  des  Imres  et  marchés  aux  chevaux  ou  aux 

•  bestiaux  seront  tenus  de  préposer,  à  leurs  frais  et  sauf  à  se  rembourser 

•  par  rétablissement  d'une  taxe  sur  les  animant  amenés,  un  vétérinaire 
«  pour  l'inspection  sanitaire  des  animaux  conduits  à  ces  foires  et  marchés. 

•  Cette  dépense  sera  obligatoire  pour  la  commune; 

•  Le  Gouvernement  pourra,  sur  l'avis  des  conseils  généraux,  ajourner  par 
«décret,  dans  les  départements,  l'exécution  de  cette  mesure  pendant  uns 
«période  de  six  années  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  «ette  lot»; 

Vu  le  décret  du  a  a  juillet  1882**,  ajournant  l'application  dudtt  article, 
notamment  dans  le  département  de  Maine-et^Leire; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  Maine-et-Loire  le 
a 4  avril  dernier; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture, 
DacRiTX  : 

Art.  1"  Le  décret  du  aa  juin  188a,  ci-dessus  visé,  est  et  demeure 
rapporté  en  ce  qui  concerne  le  département  de  Maine-et-Loire. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  18&U 

Signé  JOLBS  GRÉVT. 

U  Minittrt  eU  Vagricnltur* , 
Signé  J.  Melhie. 

■'   Bull.  738,  ft#  iu,54o. 
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N*  14,932. —  Déchet  qui  rapporte  celui  du  22  juin  1882,  sur  la  Police  sanitaire 
des  animaux,  en  ce  qui  concerne  le  département  du  Var. 

Du  6  Août  i8$4. 

(Promulgué  ta  Journal  officiel  du  10  tout  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  îa  de  la  loi  du  ai  juillet  1861,  fur  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux, lequel  est  ainsi  cançu: 

«L'exercice  de  la  médecine  vétérinaire  dans  les  maladies  contagieuses 
«  des  animaux  est  interdit  à  quiconque  n'est  pas  pourvu  du  diplôme  de  vé- 
«  térinaire. 

«Le  Gouvernement,  sur  la  demande  des  conseils  généraux,  pourra  ajour- 
ner par  décret,  dans  les  départements,  l'exécution  de  cette  mesure  pen- 
«  dant  six  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi»; 

Vu  le  décret  du  22  juin  188a  (i\  ajournant  l'application  dudit  article  dans 
un  certain  nombre  de  départements,  et  notamment  dans  celui  du  Var; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  ce  département  dans  sa 
session  d'avril  1884  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  décret  du  aa  juin  188a ,  ci- dessus  visé,  est  et  demeure 
rapporté  en  ce  qui  concerne  le  département  du  Var. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Août  i88d. 

Signé  JDLKS  GRÉVY. 
U  Ministre  de  l'agriculture, 

Signé  J.  Meline. 


N°  14,933.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Encouragements  à  Vagriculture 
et  au  drainage. 

Du  1a  Septembre  i884* 

Le  Président  de  la  République  fbakçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  tenue  le  6  mai  188a  et  concédant  ù 
MM.  Berger- Levrault  et  compagnie  la  publication  du  Htrd-Book  français  pen- 
dant neuf  années,  à  partir  du  i"  janvier  188a; 

m  Bull.  738, n°  13,539. 
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Vu  l'article  9  du  cahier  des  charges ,  ainsi  conçu  :  «  Chaque  année,  le 
t  iw juillet,  l'adjudicataire  devra  verser  au  trésor  une  somme  de  douze  cents 
«  francs  formant  le  montant  du  traitement  du  secrétaire  de  la  commission 
«du  Uerd-Book  français  »  ; 

Vu  le  récépissé  en  date  du  18  juillet  1864  (n°  16,671),  constatant  le  ver- 
sement au  trésor  d'une  somme  de  douze  cents  francs, 

DécaiTi t 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  feiêrdce 
1884 ,  tin  fJtédtt  de  douze  tentl  francs  (i,*oo')  applicable  oorame 
suit: 

Budget  6f  diËilttj  bhàpltrë  xti  (Bnuoûragêmëht*  à  r agriculture  et  m 
drâiriagé). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  aa 
moyen  du  versement  effectua  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  Concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera,  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Puis,  kl  il  Septembre  18ft4< 

Signé  JtfLlk  éftÉVt. 

Le  Mimiêln  du  finaxtu,  U  Ministre  de  VAgriàJlurt , 

Signé  P.  Ttoàiid.  Signé  J.  Mélixs. 


M*  l4i$M.  —  Dàqrmt  qui  ouvre  ëa  Êadgrt  du  Ministère  des  Finances,  pour 
l'exercice  1882 ,  deux  nouveaux  Chapitres  destinés  à  recevoir  f  imputation 
des  dépenses  pour  rappels  d'arrérages  âe  renies  viagères  et  de  Peiisibns  <jai 
se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Du  1 1  Octobre  1884. 

Le  Président  de  là  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  l'article  9  de  là  loi  du  &  juillet  1&3?,  âùi  ternies  duquel  la  d«^nsê 
servant  dé  basé  au  règlement  dé*  crôditi  de  châtie  èiWctêe  bouf  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  Autre* 
dépenses  payables  sur  revue*  ne  se  etmfposéra  ^ue  des  pavements  effectués 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 
exercices,  d'après  les  droits  intérieurement  constatés*  devant  oeAtiMer 
d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être 
effectué,  en  fin  d'exercice,  à  un  chapitre  spécial  »  au  moyen  d'un  viiwtat 
de  crédit  à  soumettre  chaque  année  à  la  sanction  législative  avec  le  règle- 
ment de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  îiS  du  dêcfét  du  01  mtl  iafa<i»t  portant  règlement  général 
sur  la  cùm^taDilIté  publique  i 
Considérant  qu'il  y  a  heu,  gti  ce  qui  Concerne  tes  rente*  viagère*  et  M 


ci 


xi*  série •  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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pensions  «  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  188a ,  qui  a  atteint 
le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  incessamment  présenté 
à  la  Chambre  des  députés, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour 
l'exercice  1882 ,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  l'impu- 
tation des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'ar- 
rérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  m  rapportent  à  des 
exercices  clos. 

Ces  chapitres  sont  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  renies  viagères  d'exercices  ctoii 
Rappels  d'arrérages  dépensions  d  esoereiceê  clés* 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  mon- 
tant, d'après  le  tableau  ci-annexe ,  à  la  somme  de  huit  cent  cinquante* 
six  mille  trois  cent  cinquante-sept  francs  soixante*dooze  centimes 
(656,357f72'),  sont  en  conséquence  déduits  des  chapitres  ordinaires 
ouverts  au  budget  de  l'exercice  188a-  pour  les  rentes  viagères  et  leé 
f  ensions,  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  dési- 
gnés par  l'article  précédent  : 

Rappels  (f  arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos sia.tâd'  1 1" 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'eterdces  clos t . .  .*     643,934  Si 


Total , 856,357  7a 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  des) 
/lentes  viagères  et  des  pensions  pendant  l'année  188a ,  une  somme  dé 
huit  cent  cinquante-six  mille  trois  cent  cinquante-sept  francs  soixante^ 
douze  centimes  (856,357*72')  est  transportée  aux  deux  chapitres  ci- 
dessus  et  annulée  aux  chapitres  Suivants  : 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 445f  00* 

Rentes  Viagères  pour  la  vieillesse / si  1,988  1  i    • 

Pensions  civiles.  (Loi  da  sa  août  1790.) 10,768  a5 

Pensions  à  titre  dé  récompensé  nationale 1,717  aa 

Pensions  militaire! » •  aai«o5o  91 

Pension!  de  donataires  dépossédés 4  io,s4i  10 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin1  i853.) * ...»  t  174 t5d)  84 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aui  employés 
des  anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  au  roi 

Louis-Philippe a, aoo  56 

Anciens  dotataires  du  Mont -de -Milan.  (Décret  du  18  dé- 
cembre 1861.) i 4  • i,i33  Si 

Victime!  du  coup  d'État,.. ..* ui,3o5  4i 

Total » » 856,357  7a 

53.. 


û.  Le  présent  décret  sera  annexé  an  projet  de  loi  de  règlement 
définitif  de  l'exercice  1883. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  i  Paris,  le  1 1  Octobre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVT. 


TeJiUaa,  par  exercice.  Au  rappris  d'arrfaigei  de  renia  niagèrti  et  de  pemiiwu  «nU- 
rieivei  à  IHSl  qui  tant  ■  reporter  d  ie  nouveaux  çluipitrtt  iplcianz  dont  U  compte 
définitif  du  dépensa  dt  Cererckt  tB83. 
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N*  14*930.  —  Déckbt  portant  homologation  des  Plans  de  circonscription  et  des 
Procès-verbaux  du  bornage  des  Zones  de  fortification  de  l'enceinte  Ouest  de  la 
place  d'Or  an  et  du  fort  de  Maulde  à  Coudé. 

Du  s5  Novembre  1884. 

Le  Président  dk  la  République  française, 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  autres  postes 
militaires  et  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications 
pour  la  défense  de  l'État  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853(1},  pour  l'application  des 
lois  précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  l*r.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  places 
ou  ouvrages  défeosifs  ci-après  désignés,  les  plans  de  circonscription  et 
les  procès- verbaux  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  les  zones 
de  fortification,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

Gondé.  —  Fort  de  Maulde.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des 
fortifications;  bornage  du  27  juillet  188A. 

Oran.  —  Limites  intérieure  et  extérieure  de  l'enceinte  ouest;  bor- 
nage du  24  décembre  i883. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  TA  Igérie. 

Fait  à  Pans,  le  a5  Novembre  i884. 

Signé  JCLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  ta  guerre. 
Signé  G'1  E.  Campbnon. 


N*  14,936.  —  Diensr  portant  homologation  du  Plan  de  délimitation  et  du  Procès- 
verbal  de  bornage  des  Zones  de  servitude  du  jort  du  Larmont  supérieur,  à 
Pontarlier. 

Du  38  Novembre  188*. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  autres  postes 
militaires  et  les  servitudes  imposées  a  la  propriété  autour  des  fortiGcations 
pour  la  défense  de  l'État; 


tu 


xi-  série,  Bnll.  91 ,  n* 780,  et  Bull.  io5,  n*  88a. 
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Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  <l>,  pour  l'application  des  Iota 
précitées; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  la  place 
ci-après,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès*verbal  de  bornage  des 
zones  de  servitudes,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre* 

Pontarlier.  -*~  Fort  du  Larmont  supérieur.  —  Zone  de  servitude, 
bornage  dn  16  juillet  1884. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  38  Novembre  188A. 

Signé  J0LES  OltiVY 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  G-  E.  Cahpiroh. 


N*  14,957.  —  Déorbt  oui  autorise  des  avancée  au  Commissaire  génétvl 
de  l'Exposition  universelle  de  la  Nouvelle-Orléans. 

Du  19  Novembre  i3gA. 
Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et 
du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  94  du  décret  du  3i  mai  i$6a(J\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique, 

Décrets  : 

Art.  1er.  Le  caissier-payeur  central  du  trésor  public  est  autorisé  à 
faire  à  M.  le  vicomte  d'Abzac,  consul  de  France  à  la  Nouvelle-Oc- 
léans  et  commissaire  général  de  l'exposition  universelle  de  cette  ville, 
des  avances  imputées  sur  l'exercice  i884  et  qui  n'excéderont  pas  le 
chiffre  de  trente-cinq  mille  francs. 

Le  délai  de  justification  de  ces  avances  ne  pourra  dépasser  qui- 
rantfrciqq  jours  après  la  clôture  de  l'exposition. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargea,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  rie 
Pexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  39  Novembre  188A. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

I*  #tnùtre  dwfi*4*Ql  ,  I*  NinMr*  é*  Vinttrmctw*  patttfoa 

<,.._,_  9t  des  beaux-art*  t 

Signé  P.  Tihard. 

Signé  Su  FjLLUàMfc 

m  xr  série.    Bull.  91,  n°  780,  et  «  xi*  série %  Bull.  104 5,  n#  10,5*7. 

Bull.  io5,  n*88s. 
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N"  1 4,^38.  —  DjcfET  qntjtxe  lq  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  h$  Chiens 

dans  la  commune  de  Carignan  (Ardennes). 

Du  *  Béeambr*  i!84. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  f Intérieur; 

Vu  la  loi  du  9  mai  i855; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Carignan,  due  juin  îS84; 

L'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1"  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  entent,  à  partir  du 
1"  janvier  1886 ,  dans  la  commune  de  Carignan  (Àrdennea),  est  fixée 
ainsi  qu  il  suit  : 

A  dix  francs  (10')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 

chasse  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  (l'fto')  pour  les  entons  de  gftrde 
et  autres  classés  dans  la  seconde  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  à  Décembre  i88&. 

U  Miniflre  de  Vinlériw* 
Signé  Waldeck-Roussbau. 


N9  14.939.  *-  Mg*mt  qui  reqfftcte  au  teryict  du  département  de  la  Guerre 
imrw  parcelles  de  T$rram  pour  ïfrablutemmi  <l'w  Pprç  à  Ballons  à 
Tpul. 

Du  5  Décembre  1884. 

,    La  Pre^ipent  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnante  du  14  juin  i83S  U),  sur  la  marcha  h  #W»YTP  dan»  tous  les 
cas  où  il  y  a  lieu  d  affecter  un  immeuble  donjanial  à  un  servies  public  de 
l'Etat; 

Vu  l'adhésion  donnée  par  le  minisire  des  Ananoes  «nus  la  date  du  38  no- 
vembre 1 884  ; 

Considérant  que,  pour  rétablissement  d'un  parc  à  ballons  à  Toul  (Meurthe- 
et-Moselle)  ,  il  y  a  lieu  de  réaffecter  au  service  du  département  de  la  guerre 
diverses  parcelles  de  terrain  d'une  contenance  totale  d'environ  un  hec- 
tare soixante-six  ares  soixante-quatre  centiares  primitivement  acquises  pour 

("  ix'  série,  2'  partie,  1"  section,  Bull.  a34 ,  n*  4853. 
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la  construction  du  fort  Saint-Michel,  pois  remises  par  le  service  du  génie  à 
l'administration  des  domaines,  telles  quelles  sont  délimitées  par  un  liséré 
jaune  sur  un  plan  dressé  le  1 1  octobre  1884  p*r  le  chef  du  génie  de  ladite 
place  et  ci-annexé; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  La  guerre, 

DÉCRITE  : 

àbt.  1".  Les  parodies  de  terrain  susmentionnées  sont  réaffectées 
an  service  du  département  de  la  guerre. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  1884. 

Signé  JULBS  GRBYY- 
U  MUùrtn  *  la  gwmr*, 
Signé  G-  B.  Campekos. 


N*  i4,g4o.  —  Décret  qui  convoque  les  Membres  citoyens  français  des  Conseils 
municipaux  des  communes  comprises  dans  le  département  d'Alger,  à  l'effet  de 
nommer  leurs  Délégués  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

■ 

Du  to  Décembre  1884. 
(Promulgué  an  Journal  offidA  du  11  décembre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  la  loi  du  a  août  1875  ; 

Vu  la  loi  du  9  décembre  1884 ,  et  spécialement  les  articles  a  et  3  de  cette 
loi; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  3o  décembre  1875,  paragraphe  3; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  {l\  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  do 
même  mois; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  5  novembre  1870  w  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Sénat,  en  date  du  29  mars  1876,  du- 
quel il  résulte  que  cette  assemblée,  après  avoir  opéré  la  répartition  en  trots 
séries  des  départements  de  France  et  d'Algérie  et  des  colonies  françaises ,  s 
désigné,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  comme  devant  être  renouvelée  la 
troKsiètue,  la  série  A,  composée  pour  la  France  des  départements  de  l'Ain 
et  suivants,  par  ordre  alphabétique,  jusqu'à  celui  du  Gard  inclusivement, 
ainsi  que  le  département  d'Alger  (Algérie), 

DàcJUST*  : 

Art.  1".  Les  membres  citoyens  français  des  conseils  muoiciptux 

«  Bull,  390,  n*  4942.  «  Bull.  39,  n*  169. 
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des  communes  comprises  dans  le  département  d'Alger  (Algérie)  sont 
convoqués  pouir  1&  dimanche  21  décembre  courant,  à  l'effet  délire, 
parmi  les  électeurs  citoyens  français  de  la  commune, leurs  délégués 
et  suppléants  en  vue  de  l'élection  du  sénateur  de  ce  département. 

k2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  membres  citoyens 
français  du  conseil  général  et  des  délégués  élus  par  les  membres 
citoyens  français  de  chaque  conseil  municipal  parmi  les  électeurs 
citoyens  français  de  la  commune^se  réunira  au  chef- lieu  le  dimanche 
25  janvier  i885,  pour  procéder  à  l'élection  du  sénateur  du  départe- 
ment d'Alger. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales, 
tant  pour  la  désignation  des  délégués  et  suppléants  municipaux  que 
pour  la  nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

A.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  dont  la  publication  aura  lieu  conformément  aux  dispositions 
des  ordonnances  du  27  novembre  1816  et  du  18  janvier  1817. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1884. 

Signé  JULES  GHÉVV. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Waldbol-Rousseau. 


N°  14,941.  —-  Décret  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  onze  départements,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués  en  vue 
d'une  Élection  sénatoriale. 

Du  10  Décembre  1884. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ît  décembre  iWA.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i'inté 
rieur; 

Vu  les  lois  du  2  août  1875  et  du  9  décembre  1884; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  3o  décembre  1875 ,  paragraphe  3  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  (l\  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois;  * 

Attendu  le  décès  de  MM.  Michal-Ladichère,  sénateur  du  département  de 
l'Itère;  Cherpin,  sénateur  du  département  de  la  Loire;  Joabert,  sénateur 
du  département  de  Maine-et-Loire;  Vivenot,  sénateur  du  département  de  la 
Meuse;  Dulilleul,  sénateur  du  département  du  Nord;  de  Fiers,  sénateur  du 
département  de  l'Orne;  Devaux,  sénateur  du  département  du  Pas-de-Calais; 
Vatlier,  sénateur  du  département  du  Rhône;  Halgan,  sénateur  du  départe- 
ment  de  la  Vendée; 

">  Bull.  290,  n*  4942. 
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Vu  les  démission*  de  M.  Boueher*Cadurt ,  fénateur  du  départemeat  en 
Pas*de«Catals;  de  M.  Renjat,  sénateur  du  département  de  l'Isère,  et  de  M.  La- 
border e,  sénateur  da  département  de  ta  Seine; 

Attendu  le  tirage  au  sort  auquel  il  a  été  procédé  par  le  Sénat,  dans  sa 
fréanço  du  10  décembre  1884,  conformément  à  l'article  3  de  ta  loi  du  9  dé- 
cembre 1884»  et  qui  a  désigné  le  département  de  Lot-et-Garonne  comme 
devant  être  appelé  à  élire  un  sénateur  en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
Douhet,  sénateur  inamovible,  déçéd£, 

Art.  I".  Les  conseils  municipaux  de*  commune*  comprises  dans 
if»  départements  de  l'Isère,  de  la  Loire,  4e  Maine-et-Loire,  de  la 
Meuse,  du  Nord.  4e  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône,  de  la  Vep- 
dée,  de  la  Seine  et  de  Lot-et-Garonne  spot  convoques  pour  le  di- 
manche 21  décembre  courant,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et 
suppléant*  eu  vue  d'une  élection  sénatoriale, 

2.  Le  collège  électoral  de  chacun,  de  ce*  départements,  formé  des 
députés,  des  conseillers  généraux,  des  conseillers  d'arrondissement 
et  des  délégués  municipaux,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
25  janvier  i885,  pour  procéder,  savoir  :  dans  les  départements  de 
Tlsère  et  du  Pas-de-Calais,  à  l'élection  de  deux  sénateurs;  dans  les 
départements  de  la  Loire,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Meuse,  du  Nord, 
de  l'Orne,  du  Rhône,  de  la  Vendée,  de  la  Seine  et  de  Lot^t-Ga- 
ronne,  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  la  désignation  des  délégués  municipaux  et  de  leurs 
suppléants  que  pour  la  nomination  des  sénateurs,  auront  lieu  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1884. 

Signé  JDLfiS  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Waldeck-Roussbao. 


»  »■  m  ■'■  >*~P^W^» 


N'  i4.û42.  •—  Décret  qui  convoque  les  Canisils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  trinte  départements,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués  m  9Uf 
de  V élection,  des  Sénateurs  de  ces  départements. 

Da  10  Décembre  i884. 
(Pranvlgné  «a  Marnai  *gm*\  4q  11  déetmta  tf  94.  ) 

Le  Président  dh  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin 
térieur  ; 
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Vu  la  loi  du  a  août  18709 

Vu  la  loi  du  9  décembre  1884,  et  spécialement  les  articles  a  et  3  de  cette 
loi; 

Vu  l'article  i**  de  la  loi  du  3o  décembre  1875,  paragraphe  3; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  (1>,  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Vu  l'article  a  du  décret  du  5  novembre  1870  W; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  séance  du  Sénat,  en  date  du  29  mars  1876,  du- 
quel il  résulte  que  cette  assemblée,  après  avoir  opéré  la  répartition  en  trois 
séries  des  départements  de  France  et  d'Algérie  et  des  colonies  françaises, 
a  désigné,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  comme  devant  être  renouvelée  la 
troisième,  la  série  A,  composée  pour  la  France  des  départements  de  l'Ain  flt 
Suivants,  par  ordre  alphabétique,  jusqu'à  celui  du  Gard  inclusivement  ; 

Attendu  le  tirage  au  sort  auquel  il  a  été  procédé  par  le  Sénat,  dans  iâ 
séance  du  10  décembre  1884  >  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  9  dé* 
eembre  1884 1  et  qui  a  désigné  le  département  de  l'Ain  comme  devant  élrf 
appelé  à  élire  un  sénateur  en  remplacement  de  M.  l'amiral  Fowickon,  sén% 
teur  inamovible,  décédé, 

Décrète  : 

Art.  I4*.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  daq| 
les  départements  de  l'Ain,  de  l'Aisne,  de  l'Allier,  des  Basses- Alpes, 
des  Hautes-Alpes,  des  Alpes-Maritimes,  de  l'Ardèche,  des  Ardennes, 
de  l'Ariège,  de  l'Aube,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  Calvados,  du  Cantal,  de  la  Charente,  de  la  Charente-Infé- 
rieure, du  Cher,  de  la  Corrèze,  de  la  Corse,  de  la  Côte-d'Or,  des 
Côtes-du-Nord,  de  la  Creuse,  de  la  Dor dogue,  du  Doubs,  de  la 
Drôme,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère  et  du  Gard  soqt  con- 
voqués pour  le  dimanche  ai  décembre  courant,  4  l'effet  de  nommer 
leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de  l'élection  des  sénateurs  de  ces 
départements. 

2.  Le  collège  électoral  de  chacun  de  ces  départements,  formé  des 
députés,  des  conseillers  généraux,  des  conseillers  d'arrondissement 
et  des  délégués  municipaux,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
25  janvier  i885,  pour  procéder  à  l'élection  des  sénateurs  du  dépar- 
tement 

Il  sera  annexé  au  présent  décret  un  tableau  constatant  le  nombre 
de  sénateurs  à  l'élection  desquels  devra  procéder  chaque  dépar- 
tement 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  municipaux  et  de  leurs  sup» 

Îriéants  que  pour  la  nomination  des  sénateurs,  auront  lieu  suivant 
es  formes  déterminées  par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visé*. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  dont  la  publication,  partout  où  besoin  sera,  aura  lieu  con- 

<"  Bull,  390,  n*  ^94).  w  Bail.  29,  n*  169. 
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formément  aux  dispositions  des  ordonnances  du  27  novembre  1816 
et  du  18  janvier  1817. 

Fait  à  Paris,  le  10  Décembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Mùûstn  rfs  l'intérieur, 

Signé  VValdbck-Roussbao. 


Ain 

Aisoc • 

Allier 

Alpes  [Baises-) 

Alpes  (Hautes-)... 
Alpes-Maritimes. . . 
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Aube. 

Aude 

Aveyron 

Bouches  du-Rhone 

Calvados 

Cantal 
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s 

3 

3 

3 

s 

2 

Côte  d'Or 

Cotes-du*Nord.« •••••••••... 

3 

s 

3 
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N*  14.943.  —  Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  188 h,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'École  nationale  d'arts  décoratifs  de 
Limoges,  du  Musée  Adrien  Du  bouché,  de  f École  nationale  des  beaux-arts  de 
Bourges  et  de  t  Ecole  nationale  des  arts  industriels  de  Roubaix. 

Dn  u  Décembre  188 A. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

Vu  la  loi  du  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1884; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret 
du  3i  mai  i85a  n\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
l'Etat,  À  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  décret, 
d'un  crédit  d'égale  somme,  acklitionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accordé* 
au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  les  récépissé*  du  trésorier  général  de  la  Haute-Vienne,  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor,  le  i4  octobre  1884 ,  une  somme  de  sept  mille  cinq 
cents  francs  (  7,000') ,  montant  du  quatrième  trimestre  de  la  subveotiuu 


n  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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allouée  en  1884  par  la  ville  de  Limoges  à  son  école  nationale  d'arts  déco- 
ratifs ainsi  qu'au  musée  national  Adrien  Dabouché; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  générai  du  Cher,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor,  le  8  octobre  1884Ï  une  somme  de  deux  mille  huit  cent  trente-huit 
francs  soixante-quinze  centimes  (a,838f  7Ô*) ,  représentant  le  quatrième  tri- 
mestre 1884  de  la  subvention  annuelle  allouée  par  la  ville  de  Bourges  à 
l'école  nationale  des  beaux-arts  de  cette  ville; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  du  Nord ,  constatant  qu'il  a  été  verte 
au  trésor,  le  3  octobre  1884*  une  somme  de  dix  mille  francs  (  io,ooof),  mon- 
tant du  quatrième  trimestre  de  fa  subvention  allouée  en  1884  par  la  ville 
de  Roubaix  à  l'école  des  arts  industriels  de  cette  ville  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

Décrète  : 

Art*  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  de» 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  i884,  deuxième 
sectioD,  chapitre  xiii  [Écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de  dessin  dans 
les  départements) ,  un  crédit  de  vingt  mille  trois  cent  trente-huit  francs 
soixante-quinze  centimes  (  20,338' 75°  )',  applicable  aux  dépenses  des 
établissements  ci-après  désignés  : 

1*  École  nationale  d'arts  décoraths  de  Limoges  et  musée 

national  Adrien  Dnbonché. 7«5oor  00* 

2*  École  nationale  des  beaux-arts  de  Bourges 2*838  75 

3*  École  nationale  des  arts  industriels  de  Roubaix 10,000  00 

Somme  égale 20,338  75 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargé* v  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Décembre  188A. 

Signé  JULES  ORÉVY. 

Le  Ministre  du  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

»•».»».  *t  des  boau&-arU, 

Signé  P.  TlUARD. 

Signé  A.  Fallibrbs. 


H*  i4,944.  —  Décret  portant  réception  de  la  Balle  d'institution  canonique 

de  M.  Fonteneau  pour  F Archevêché  d'Albi. 

Du  i3  Décembre  1884* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cal  tes; 
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Vu  le»  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a6  messidor  aà  tx  w  et  l'ar- 
ticle i*r  des  organiques  de  ladite  convention; 

Vu  le  décret  du  11  septembre  1864,  qui  a  promu  M.  Fontènea*)  étéqoe 
d'Agen*  à  l'archevêché  d'Àlbi ,  vacant  par  le  décès  de  M.  R  Amodié*, 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  àcdordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon XIII  audit  aichévêque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE: 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  RotM*  le  i3  novembre  1 884,  portant 
institution  canonique  de  M.  FonteneaU  pour  f  archevêché  d'Albl ,  est 
reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses <  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  fran- 
chîtes* libertés  et  maxime*  de  l'Église  gallicane. 

dé  Ladite  bulle*  sera  transcrits  en  latin  et  en  français  sur  le*  re- 
gistres du  Conseil  d'État;  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

k.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  att  BaÛtlin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  i884* 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Gard»  des  sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Signé  Martin  touiLLKK. 


H9  i4i{)45.  •*■»■  ÛéatiMt  portant  réception  de  la  Bulle  (TinttHirtion  canonique 

de  àt,  frennel  pour  tKvêché  ftÂrt*$. 

* 

Du  i3  Décembre  1884. 

« 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  dé  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  16  messidor  an  ix w  et  l'ar- 
ticle 1"  des  organiques  de  ladite  convention  ; 

Vu  le  décret  du  1"  juillet  1884  »  qui  transfère  M.  Dennel  (Désiré  Joseph), 
évêquô  deËeauvais,  au  siège  opiscopil  d'Arras,  en  remplacement  de  M.  Met- 
gnan,  promu  à  l'archevêché  de  Tours; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XIII audit  évêque  nommé; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

">  ut  séde,  Bail»  «7*  <  fa*  iàkhi  «  m*  série*  BuàL  171,  m*  i3*. 
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UâCRfiffA  : 

Art.  l9Té  La  bulle  donnée  à  Rome!  le  i3  novembre  i884i  portant 
institution  canonique  4e  Afi  Dennel  pour  Tévêché  d'Arras,  est  reçue 
et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clause* *  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme ♦  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  franchises  * 
libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane* 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  laiin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  loti. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  i884. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Garde  dk*  «éftS*; 
Minîstrt  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  Martin  Feuillée, 


H*  14.946.  *-  Dte**r  porto*  rèteption  «te  la  BtUlë  #  institution  canonique 

de  M*  Larue  pour  VEvêahé  de  Lênfret. 

Du  id  D4oombre  1084- 

0 

-  *  s.  • 

Le  Président  de  la  République  française, 

Mur  te  rapport  dû  garde  des  sttnu* ,  mtm**tf  e  flé  là  justice  et  dès  ctilfes  ; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  <*)  et  Pàr- 
licle  1"  des  organiques  de  ladite  convention;  < 

Vu  le  décret  du  17  juin  1884 ,  qui  nomme  M.  Larue  { Alphonse -Mariih) ,  curé 
de  lVglise  Notre-Dame  de  Bercy,  à  Paris,  à  l'évêché  de  Langres,  vacant  par 
le  décès  de  M.  Bouange; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  délivrée  par  Sa  Sainteté  le  tape 
Uon  Jt///ftttdit  évèqtlè  tlômhiê; 

Le  Conseil  d'État tetitèttd a,  ' 

Décrets  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  home,  le  i3  novembre  188 4,  portant 
institution  canonique  de  M.  Larue  pour  l'évêché  de  Langres,  est  reçue 
et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme*  et  qui  sont 


m 
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ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République»  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  shr  les  regis- 
tres du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sor 
l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  188A. 


Signé  JULES  GRfiVY- 


U  Gardé  du  tcêaum, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CnlUs, 

Signé  Martin  Fbuillék. 


N*  i4,948.  —  Décret  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution  canonique 

de  M.  Péronne  pour  l'Èvéché  de  Beauvais. 

Du  i3  Décembre  1884» 
LE  PBisiDENT  DE  LA  RiPUBUQUE  FRAHÇAISS, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  contention  du  a6  messidor  an  ix  (,)  et  l'ar- 
ticle 1"  des  organiques  de  ladite  convention; 

Vu  le  décret  du  1"  juillet  1884,  qui  nomme  M.  Péronne,  chanoine  de  Sois- 
sons,  à  l'évèché  de  Beauvais,  en  remplacement  de  M.  Dennel,  transféré  au 
siège  épiscopal  d'Àrras  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  Xlll  audit  évèque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCB*TB  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée. à  Rome,  le  i3  novembre  i884,  portant 
institution  canonique  de  M.  Péronne  pour  Tévéché  de  Beauvais,  est 
reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  regis- 
tres du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 

w  m' série,  BalL  17s ,  n*  i344. 
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chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paria,  le  i3  Décembre  i88£. 

$gné  JULES  ÇRÉVY 


Le  G*rd$de* 
àtimâlr*  é*  Ujmtti€ê  et  eu  mtm»Â 

Signé  Martin  FKurttéi. 


N*  14,948,  —  Mcut  DU  Président  de  la  RiiURUQUE  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  de*  beaux-arts)  portant 
que  la  chaire  <f  accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  entants  à 
l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger  est  transfor- 
mée, à  partir  du  1"  octobre  1884 ,  en  chaire  de  clinique  obstétricale  et 
gynécologie.  (Paris,  28  Novembre  1884.) 


N#  14.0,49.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  au- 
torise tes  secrétaires  perpétue' s  de  l'académie  des  sciences  de  l'Institut 
de  France  à  accepter,  au  nom  de  cette  académie,  aux  clauses  et  condi- 
tions imposées,  le  legs  que  lui  a  fait  le  sieur  du  Moncel  d'une  somme  da 
quinze  initie  francs  (i6vO<x>');  cette  somme  tera  employée,  sur  les  indi- 
cations du  bureau  de  l'académie  des  sciences,  soit  à  une  fondation  de  prix 
soit  à  des  encouragements,  soit  aux  besoins  de  l'académie.  (Paris,  29 No- 
vembre 1884,) 


M  14,900.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant: 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
risé à  accepter,  au  nom  de  l'État ,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
le  testament  du  3  juillet  i883,  le  legs  fait  à  la  Bibliothèque  nationale  par 
le  sieur  Victor-Edouard  Husson,  dit  Fleary,  et  consistant  en  une  collection 
de  dessins,  gravures,  lithographies,  portraits  et  crayons,  laquelle  collection 
comprend  environ  seize  à  dix -sept  mille  pièces  classées  et  non  classées  et 
compose  un  album  départemental  de  l'Aisne. 

2.  Le  maire  de  Laon  (Aisne),  au  nom  de  cette  ville,  est  autorisé  A  accep- 
ter le  legs  de  livres  à  elle  fait,  pour  sa  bibliothèque  municipale,  par  M.  Vic- 
tor-Edouard Husson,  dit  Fieury,  en  vertu  de  son  testament  du  3  juillet  i883, 
sous  les  réserves  énoncées  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
ladite  ville  de  Laon  en  date  du  3o  mai  1884.  (Paris,  29  Novembre  1884.) 


N*  14,951.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  : 

Art.  1"   Le  préfet  de  l'Orne  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'État,  avec 
le  maire  de  la  commune  de  la  Ferté-Macé,  agissant  au  nom  de  cette  coin- 
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imine,  le  contrat  d'échange,  moyennant  une  soulle  de  cinq  mille  huit  cent 

Juoti'e-vingt'Seiie  franci,  au  profit  de  t'Eut,  de  toute  le  partie  de  ta  forêt 
omaniale  des  Audaines  (Orne)  comprise  eatre  l'établissement  thermal  de 
Bagnoln  et  le  chemin  de  fer  de  la  Ferté-Macé  à  Couierne,  d'une  conte- 
nance dt  quarante-trois  hectares  quarante-neuf  ares  quatre-vingt-quatre 
centiares,  contre  deux  proprié i es  en  partie  boisées  appartenant  à  la  com- 
mune de  la  Ferté-Macé  et  situées  dans  le  département  de  l'Aude,  l'une  dite 
de  l'Ormt-Mort  ou  de  VHonvne-Morl,  d'une  contenance  de  cent  trente  et  un 
hectare*  quatre- vingt-six  ares  cinq  centiares,  commune  de  Masaac,  et  l'autre 
dite  d'Audoj.,  de  toisante-dix  hectares  vingt -six  are*  trente-deux  centiares, 
communes  de  Cilou  et  de  LespinaasJère. 

S.  Cet  échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  ratifié  par  une  loi. 
(Parti,  6  Décembre  188t.) 


Certifié  conforme  : 

Paria,  le  i3  '  Février  iS85. 

Le  Gard*  d*s  Scmhx, 

Ministre  de  la  Justice  et  des  Caltu, 

MARTIN  FEUILLES. 


imprinemi  MTionAMt.  --  i3  Février  if 
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N*  i4,9Ôa.  —  Déchet  qui  modifie  l'Organisation  de  la  Direction  de  l'Intérieur 

de  la  Martinique. 

Du  24  Juillet  188J. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  7  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  svr  la  constitution  des 
colonies  delà  Martinique,  delà  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  188*5,  portant  réorganisation  des  directions  de 
l'intérieur  aux  colonies; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  i883  (l\  portant  réorganisation  de  la  direc- 
tion de  l'intérieur  de  la  Martinique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

DÉCRÈTE: 

Art.  1".  Les  articles  iM  et  3  du  décret  du  9  novembre  i883,  por- 
tant réorganisation  de  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Martinique, 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art  i*\  Les  bureaux  de  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Martinique 
«  sont  constitués  de  la  manière  suivante  : 

«  1  °  Secrétariat  général  ; 

«  2*  Bureau  de  l'administration  et  du  contentieux; 

«3°  Bureau  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  cultes,  de  f in- 
struction publique,  de  la  police,  etc.; 

«  4*  Bureau  des  travaux  et  approvisionnements  ; 

«  5°  Bureau  des  finances. 

«  Art  3.  Le  secrétaire  général  et  les  chefs  de  bureau  sont  respon- 
«  sables  envers  l'administration  de  tous  les  faits  qui  ressortissent  aux 
«  attributions  de  leurs  bureaux. 

^  «  Bail.  818,  n*  13,889. 
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«Ils  peuvent  recevoir  délégation  du  directeur  de  l'intérieur  pour 
t  ce  qui  concerne  les  détails  du  service  dont  la  direction  ou  le  con- 
c  trôle  leur  est  confié.  ■ 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  ?4  Juillet  i884. 

Signé  JOLES  GRÉVY. 

Le  Vie*- Amiral, 
Ministre  de  la  mariné  et  des  colonies , 

Signé  A.  Psymm. 


M*  14,953.  —  Décret  qui  fixe  le  Traitement  da  Directeur  de  l'Intérieur 

à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Du  si  loitttl  »S84. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1874  (I\  concernant  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Calédonie  ; 

Yu  le  décret  du  i5  décembre  1874*  fixant  le  traitement  du  directeur  de 
l'intérieur  de  la  Nouvelle- Calédonien 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Décrète  : 

Art.  1  ".  Le  traitement  du  directeur  de  l'intérieur  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  est  fiié  à  seize  mille  francs. 

2*  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juillet  1880. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Vice- Amiral, 
Minisirt  es  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  A.  Pbyron. 


+mm 


N*  14,954*  —  Décubt  portant  réglementation  du  régime  des  Mines 
dans  les  Etablissements  français  de  Hnde. 

Da  s5  Novembre  iSSft. 

Le  PitisroEirr  ni  la  République  fbançaise, 

«  Bull.  237»n#3648. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  aénatus-consulte  du  3  mai  i854,  article  18; 

Vu  l'ordonnance  du  17  août-i"  novembre  18a  5; 

Vu  l'ordonnance  organique  du  23  juillet  1840,  concernant  les  établisse- 
ments français  dans  llnde; 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  1879,  concernant  l'organisation  des  conseils 
électifs  dans  l'Inde; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  desdits  établissements  en  date  des 
19  et  30  décembre  i883; 

Vu  la  lettre  du  gouverneur  de  la  colonie  en  date  du  20  février  1884; 

Vu  les  .délibérations  du  conseil  général  des  mines  des  6  et  20  juin  i884; 

Vu  l'arrêté  local  dudit  gouverneur  en  date  du  7  août  1884, 

Décrets  : 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Àirr.  1*.  Sont  considérés  comme  mines,  an  point  de  vue  de  l'ap- 
plication du  présent  décret,  les  gîtes  naturels  des  substances  miné- 
rales ou  fossiles  susceptibles  d'une  utilisation  spéciale,  à  l'exception: 
i*  des  matériaux  de  construction;  2*  des  amendements  ou  engrais 
pour  la  culture  des  terres  qui  restent  à  la  libre  disposition  du  pro- 
priétaire du  sol. 

2.  La  propriété  d'une  mine  ne  peut  être  acquise  qu'en  vertu  «Tune 
concession  instituée  dans  les  formes  prévues  au  titre  TH. 

3.  L'acte  de  concession  donne  la  propriété  de  lamine,  c'est-à-dire 
le  droit  d'exploiter,  conformément  aux  lois  et  règlements,  dans 
leurs  gisements  naturels  et  dans  la  projection  verticale  du  terrain 
concédé,  toutes  les  substances  concessibies  qui  font  l'objet  de  la  con- 
cession, ainsi  que  le  droit  de  disposer  librement  du  produit  de  cette 
exploitation. 

Les  gftes  de  substances  concessibies  sont  classés  en  trois  catégo- 
ries: 

1*  Combustibles,  pétroles  et  bitumes; 

2*  Sel  gemme,  sels  associés  et  sources  salées; 

3°  Toutes  autres  substances  concessibies. 

La  concession  d'un  gîte  d'une  substance  entraîne  1a  concession  de 
toutes  les  autres  substances  concessibies  de  même  catégorie;  mais  il 

Eut  être  institué,  même  en  laveur  de  personnes  différentes  et  dans 
;  mêmes  terrains,  des  concessions  distinctes  entre  elles,  de  cha- 
cune des  trois  catégories  de  substances. 

Le  concessionnaire  a  le  droit  de  disposer,  pour  le  service  de  la 
mine  et  des  industries  qui  s'y  rattachent,  des  substances  non  con- 
cessibies dont  l'abatage  est  inséparable  des  travaux  que  comporte 
l'exploitation  de  la  mine. 

4.  La  propriété  de  la  maie,  distincte  de  k  propriété  de  la  sur- 
face, constitue  une  propriété  perpétuelle,  immobilière,  disponible 
et  transmissible  comme  tous  les  autres  biens  immeubles,  sous  les 
réserves  suivantes  : 

54. 
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î*  Une  concession  ne  peut  être  vend  ne  par  lots  on  partagée  sus 
une  autorisation  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  pour  l'institu- 
tion ; 

2*  Elle  pourra  être  librement  transmise  ,  mais  l'administration  de- 
vra en  être  informée  et  donner  acte  de  la  déclaration; 

3*  Elle  peut  être  retirée  dans  des  circonstances  et  suivant  de* 
formes  qui  sont  énumérées  à  f  article  35. 

5  •  Sont  immeubles ,  outre  la  mine ,  les  bâtiments ,  machinas ,  puiti , 
galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure;  conformément  à  l'ar- 
ticle 5a4  du  Code  civil. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  les  chevaux,  agrès»  outils 
et  ustensiles  servant  à  l'exploitation. 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'exploitation  que 
ceux  qui  sont  exclusivement  employés  aux  travaux  intérieurs  de  h 
mine. 

6.  Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour 
l'exploitation  des  mines  sont  réputés  meubles,  conformément  à  l'ar- 
ticle 529  du  Gode  civil. 

7.  Sont  meubles  les  matières  extraites,  les  approvisionnements  et 
autres  objets  mobiliers. 

8.  La  recherche  et  l'exploitation  des  mines  ne  sont  pas  considé- 
rées comme  un  commerce  et  ne  sont  pas  sujettes  à  patente. 

9.  L'acte  de  concession  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  sur- 
face sur  le  produit  des  mines  concédées,  nonobstant  toutes  conven- 
tions antérieures  qui  auraient  pu  être  passées  à  cet  effet  entre  par- 
ties. 

10.  La  valeur  des  droits  résultant,  en  faveur  du  propriétaire  de  la 
surface,  de  l'article  précédent,  demeurera  réunie  a  fa  valeur  delà- 
dite  surface  et  sera  affectée,  avec  elle,  aux  hypothèques  prises  par 
les  créanciers  du  propriétaire. 

11.  Une  mine  concédée  pourra  être  affectée  par  privilège,  en  fa- 
veur de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude,  justifieraient  avoir 
fourni  des  fonds  pour  la  recherche  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les 
travaux  de  construction  ou  confection  de  machines  nécessaires  à  son 
exploitation ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  articles  2 ,  io3  et  autres 
du  Gode  civil,  relatifs  aux  privilèges. 

12.  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  pourront  être 
acquis  sur  la  propriété  de  la  mine  aux  termes  et  en  conformité  du 
Gode  civil,  comme  sur  les  autres  propriétés  immobilières. 

TITRE  IL 

DE   LA   RECHERCHE  DES  MINES. 

13.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines 
sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  que  du  consentement  do 
propriétaire  ou  en  vertu  d'un  permis  de  recherche  délivré  par  Fad* 
ministration ,  comme  il  est  dit  à  l'article  i4. 
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14.  Le  permis  de  recherche  est  délivré  par  le  gouverneur,  en  con- 
seil privé,  sur  l'avis  du  commissaire  des  mines,  après  que  le  pro- 
priétaire du  sol  aura  été  entendu. 

Le  permis  indiquera  les  limites  des  terrains  pour  lesquels  il  est 
valable. 

Aux  points  qui  doivent  servir  à  limiter  retendue  du  permis  de 
recherche,  il  sera  placé  par  le  permissionnaire,  d'une  façon  bien 
apparente,  des  bornes  en  pierre  résistante,  saillant  de  soixante  cen- 
timètres au  moins  au-dessus  du  sol.  Sur  chacune  de  ces  bornes  sera 
Îriacée  une  affiche  mentionnant  le  nom  du  permissionnaire, la  date, 
a  durée  et  retendue  de  la  permission. 

Le  permissionnaire  ne  pourra  commencer  ses  travaux  qu'après 
avoir  payé  aux  propriétaires  du  sol  l'indemnité  qui  leur  est  due 
pour  l'occupation  de  la  surface,  conformément  à  l'article  38. 

15.  Des  recherches,  par  simple  voie  de  prospection,  peuvent  avoir 
lieu  librement  sur  les  terres  du  domaine.  Mais  de  véritables  travaux 
ne  pourront  être  entrepris  et  poursuivis  que  sur  une  déclaration 
faite  à  la  direction  de  l'intérieur,  qui  y  sera  enregistrée  à  sa  date  et 
dont  il  sera  donné  immédiatement  acte* 

Cette  déclaration  doit  faire  connaître  les  nom,  prénoms,  qualité 
et  domicile  de  l'explorateur,  ainsi  que  l'indication  exacte  de  la  nature 
du  gisement  et  du  lieu  où  les  recherches  doivent  être  entreprises. 

Si  plusieurs  explorateurs  voulaient  entreprendre  ou  poursuivre  en 
même  temps  des  travaux  dans  des  terrains  domaniaux  situés  dans 
un  voisinage  immédiat,  il  leur  serait  attribué  à  chacun  des  périmè- 
tres de  recherche  distincts,  autant  que  l'étendue  du  terrain  le  per- 
mettra z  au  cas  contraire,  les  périmètres  de  recherche  devront  être 
attribués  d'après  la  priorité  de  la  déclaration. 

16.  Toute  attribution  d'un  périmètre  de  recherche,  par  permis 
administratif,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  i4  ou  i5, 
donne  le  droit  exclusif  de  faire  des  travaux  dans  ce  périmètre;  le 
permis  n'aura  d'effet  que  pour  deux  ans  à  partir  de  la  décision  du 

Ïouverneur,  mais  il  pourra  être  renouvelé;  il  est  annulé  de  plein 
roit  pour  les  terrains  qui  viendraient  à  être  incorporés  dans  une 
concession. 

17.  Ç)ea  recherches  de  substances  d'une  catégorie  donnée  pourront 
être  faites,  en  se  conformant  aux  prescriptions  qui  précèdent,  dans 
un  terrain  déjà  concédé  pour  une  substance  appartenant  à  une 
autre  catégorie,  sous  réserve  des  mesures  que  l'administration  croi- 
rait devoir  prescrire  pour  la  protection  de  la  mine  concédée  et  aux- 
quelles tout  explorateur  sera  tenu  de  se  conformer. 

Toutefois,  (Tans  les  terrains  domaniaux,  par  exception  à  ce  qui 
est  stipulé  à  l'article  i5,  aucun  explorateur  ne  pourrait  entreprendre 
de  travaux  en  terrain  déjà  concédé  qu'après  avoir  obtenu  un  per- 
mis de  recherche  qui  lui  sera  délivré,  s'il  y  a  lieu,  par  le  gouver- 
neur, en  conseil  pnvé,  sur  l'avis  du  commissaire  des  mines  et  après 
Sue  le  concessionnaire  dans  le  périmètre  duquel  les  recherches 
oivent  avoir  lieu  aura  été  mis  en  demeure  de  fournir  ses  obser- 
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vations.  Ce  permis  de  recherche,  qui  sera  valable  pour  deux  ans, 
indiquera  le  périmètre  dans  ieqael  les  travaux  de  l'explorateur 
peuvent  être  entrepris  et,  s'il  y  a  lien,  les  mesures  à  observer  poin- 
tue les  travaux  de  l'explorateur  ne  nuisent  pas  à  ceux  du  conces- 
sionnaire. 

18.  Les  travaux  de  recherche  de  mines,  k  quelque  titre  qu'ils 
soient  faits,  sont  soumis  à  la  surveillance  administrative,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  travaux  de  mines  concédées. 

Tous  travaux  de  recherche  qui  dégénéreraient  en  travaux  d'ex- 
ploitation seront  interdits  administrativement,  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication, le  cas  échéant,  des  peines  prévues  aux  articles  54  et  sui- 
vants. 

19.  Les  explorateurs  seront  astreints,  pour  l'ouverture  et  la  con- 
duite de  leurs  travaux,  aux  obligations  auxquelles  sont  assujettis  les 
concessionnaires  par  les  articles  36,  37,  38  et  3g« 

20.  Tout  explorateur  pourra  être  autorisé,  sur  sa  demande,  k  dis- 
poser librement  des  produits  concessibles  provenant  de  ses  travaux 
de  recherche,  moyennant  le  payement  d'une  somme  de  cinquante 
francs. 

L'autorisation  sera  donnée  par  le  gouverneur,  en  conseil  pitre;  die 
réglera,  s'il  y  a  lieu,  les  droits  du  propriétaire  du  sol  sur  les  produits 
extraits,  après  qu'il  aura  été  entendu. 

L'autorisation  ne  sera  valable  que  pour  un  an;  elle  pourra  être  re- 
nouvelée dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  conditions. 

Elle  pourra  être  retirée  par  décision  du  gouverneur,  en  conseil 
privé,  sur  l'avis  du  commissaire  des  mines. 

TITRE  IIL 

DIS  CONCESSIONS. 

21.  La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de  pétition 
adressée  au  directeur  de  l'intérieur,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enregis- 
trer, i  sa  date,  sur  un  registre  particulier  et  d'ordonner  les  publica- 
tions et  affiches  dans  les  dix  jours. 

II  sera  délivré  au  demandeur  un  récépissé  de  l'enregistrement  de 
sa  demande. 

La  demande  devra  indiquer  les  nom  et  prénoms  du  demandeur, 
la  situation,  les  limites  et  retendue  de  la  concession,  la  nature  et  les 
conditions  du  gisement. 

En  déposant  sa  pétition ,  le  demandeur  consignera  la  somme  jugée 
nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  de  l'instruction,  lesquels  sont  1 
sa  charge,  le  tout  suivant  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  le  gouverneur, 
en  conseil  privé. 

On  plan  régulier  de  la  surface ,  en  triple  expédition ,  et  sur  une 
écbdle  de  dix  millimètres  par  cent  mètres,  sera  annexé  à  la  demande. 
Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  le  Commissaire  des  mines 
et  certifié  par  le  directeur  de  l'intérieur. 
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22.  L'affichage  aura  lien  pendant  deux  mois  au  chef-lieu  delà 
colonie,  au  chef-lieu  de  rétablissement  où  la  mine  est  située,  ainsi 
que  dans  toutes  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  la  conces- 
sion peut  s'étendre;  les  annonces  seront  insérées  deux  fois,  à  un  mois 
d'intervalle,  dans  le  Journal  officiel  de  la  colonie. 

23.  Les  publications  des  demandes  en  concession  de  mines  auront 
lieu  devant  la  porte  de  la  maison  commune,  à  la  diligence  des 
maires,  un  jour  de  dimanche  et  au  moins  une  fois  par  mois  pendant 
la  durée  des  affiches.  Les  maires  sont  tenus  de  certifier  oes  publica- 
tions. 

24.  Les  oppositions  et  demandes  en  concurrence  seront  admises 
devant  le  directeur  de  l'intérieur  jusqu'au  dernier  jour  du  second 
mois  à  compter  de  la  date  de  l'affiche.  Elles  seront  notifiées  par 
actes  extrajudiciaires  à  la  direction  de  l'intérieur,  où  elles  seront  en- 
registrées sur  le  registre  indiqué  à  l'article  21.  Elles  seront  égale- 
ment notifiées  par  les  opposants  aux  parties  intéressées.  Le  registre 
et  le  dossier  tant  de  la  demande  que  des  oppositions  ou  demandes 
en  concurrence  seront  communiqués,  sans  déplacement,  à  toute 
personne  qui  en  fera  la  demande. 

25.  A  l'expiration  du  délai  des  affiches  et  publications,  et  sur  la 
preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  indiquées  aux  articles 
précédents,  il  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  en  conces- 
sion par  le  gouverneur,  en  conseil  privé. 

26.  L'administration  juge  souverainement  des  motifs  ou  considé- 
rations d'après  lesquels  la  concession  doit  être  accordée  ou  refusée , 
de  ses  limites  et  de  son  étendue,  ainsi  que  de  la  préférence  à  accor- 
der aux  divers  demandeurs  en  concession,  qu'ils  soient  propriétaires 
de  la  surface,  inventeurs  ou  autres. 

Vais,  en  cas  qùè  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concession  d'une 
mine,  il  aura  droit,  de  la  part  du  concessionnaire,  à  une  indemnité 
qui  sera  réglée  par  ftcte  de  concession: 

27.  L'acte  de  concession  intervenu  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  n'est  susceptible  d'aucun  recours  de  la  part 
des  propriétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs,  en  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  le  présent 
décret, 

28.  Le  concessionnaire  devra  indemniser  les  explorateurs  évincés, 
pour  les  travaux  desdits  explorateurs  compris  dans  la  concession  qui 
seraient  utilisés  ou  pourraient  l'être  par  lui,  on  qui  auraient  donné 
des  indications  utiles  pour  Fexploitation. 

Cette  indemnité  sera  évaluée  en  raison  de  futilité  directe  ou  indi- 
recte que  ces  travaux  pourront  avoir  pour  le  concessionnaire  au  mo- 
ment de  l'institution  de  la  concession. 

Le  concussionnaire  pôtfrra  disposer,  moyennant  indemnité,  des 
matières  extraites  parles  explorateurs. 

Toutes  ces  indemnités  seront  réglées,  après  expertise,  parie  con- 
seil du  contentieux  administratif. 

29.  Les  demandes  en  extension  ou  réduction  de  concession ,  ainsi 
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que  les  demandes  de  fusion  de  plusieurs  concessions  continués  en 
une  seule,  seront  instruites  dans  les  mêmes  formes  que  les  demandes 
en  institution  de  concession. 

S'il  y  avait  des  hypothèques  ou  privilèges  établis  sur  les  conces- 
sions à  réduire  ou  à  fusionner,  les  demandes  de  réduction  ou  de  fu- 
sion ne  pourraient  être  accueillies  que  si  les  créanciers  y  ont  donné 
leur  assentiment. 

30.  Les  demandes  en  renonciation  de  concession  seront  instruites 
dans  les  mêmes  formes. 

Toutefois,  la  renonciation  ne  pourra  être  refusée  s'il  est  produit 
un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant  qu'il  n'y 
a  aucune  inscription  hypothécaire  prise  sur  la  concession,  ou  si  les 
créanciers  inscrits  consentent  à  donner  mainlevée  de  leur  hypo- 
thèque. 

31.  Il  sera  planté  des  bornes  sur  les  limites  de  la  concession  a  tous 
les  points  où  l'administration  le  jugera  utile. 

L'opération  sera  faite  par  les  soins  du  concessionnaire  et  vérifiée 
par  les  agents  de  l'administration,  qui  y  procéderont,  s'il  y  a  lieu, 
d'office  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

32.  Tout  individu  titulaire  d'une  concession  de  mines  doit  faire 
élection  à  Pondichéry  d'un  domicile  où  lui  seront  valablement  faites 
par  l'administration  toutes  significations  ou  communications. 

L'association  ou  la  société  à  laquelle  appartiendrait  une  concession 
devra  désigner  à  l'administration  un  directeur  responsable  qui  la 
représente;  ce  directeur  devra  faire  élection  de  domicile  à  Pondi- 
chéry, aux  mêmes  fins  qu'il  est  dit  au  paragraphe  précédent 

Toute  contravention  aux  obligations  qui  précèdent  donnera  lieu, 
contre  l'individu  ou  la  société  concessionnaire,  à  une  amende  qui 
pourra  s'élever  jusqu'à  cinq  cents  francs  et  recouvrable,  par  voie  de 
contrainte,  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

33.  Les  propriétaires  de  mipes  sont  tenus  de  payer  à  l'État,  pour 
chacune  des  concessions  prises  isolément,  une  redevance  fixe  et  une 
redevance  proportionnelle  au  produit  net  de  l'extraction. 

La  redevance  fixe  sera  annuelle  et  réglée,  d'après  l'étendue  de  la 
concession ,  sur  le  taux  de  dix  francs  par  kilomètre  carré. 

La  redevance  proportionnelle  sera  également  annuelle  et  réglée 
chaque  année  par  le  conseil  générai  à  une  fraction  déterminée  du 

!>roduit  net  de  l'extraction  pendant  l'année  précédente,  sans  que  cette 
raction  pyi&se  jamais  être  supérieure  au  vingtième. 

Les  îe devance  fixe. et  proportionnelle  seront  imposée»  et  perçues 
comme  les  contributions  directes. 

Les  réclamations  seront  présentées,  instruites  et  jugées,  les  dégrè- 
vements de  toute  nature  prononcés  comme  pour  ces  contributions. 

Il  pourra  êtreaopordé  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  l'avis 
du  commissaire  des  mines,  pojir  les  exploitations  qui  en  seront 
jugées  susceptibles^  une  remise  totale  ou  partielle  du  payement!  de 
a  redevance  proportionnelle  pour  le  temps  qui  sera  jugé  conve- 
nable *  et  ce  comme  encourageaient  en  raison  de  la  difficulté  des  tra- 
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vaux  ;  semblable  remise  pourra  être  aussi  accordée  comme  dédom- 
magement en  cas  d'accident  de  force  majeure  qui  surviendrait  pen- 
dant l'exploitation. 

34.  Le  propriétaire  d'une  mine  est  toujours  libre  d'en  suspendre 
¥  exploitation.  Mais  toute  mine  qui  ne  sera  pas  exploitée  devra  payer, 
en  outre  de  la  redevance  fixe  de  l'article  précédent,  une  redevance 
fixe  annuelle  de  dix  francs  par  kilomètre  carré. 

Une  concession  de  mine  ne  sera  considérée  comme  exploitée  que 
si  elle  occupe  réellement,  d'une  façon  continue, à  des  travaux  de  re- 
cherche ou  d'exploitation,  quatre  ouvriers  au  moins  par  cent  hec- 
tares ou  fraction  de  cent  hectares. 

Cependant,  si  plusieurs  concessions  de  même  nature  se  trouvaient 
réunies  entre  les  mains  d'un  même  concessionnaire,  individu  ou 
société,  et  que  quelques-unes  seulement  de  ces  mines,  ou  même  une 
seule,  fût  exploitée  de  telle  sorte  qu'il  y  eût  au  travail  un  minimum 
d'ouvriers  égal  au  minimum  exigible  pour  l'ensemble  des  conces- 
sions, toutes  les  mines  seront  considérées  comme  étant  en  exploi- 
tation. 

Le  gouverneur, en  conseil  privé, pourra, suivant  les  circonstances, 
accorder  des  dégrèvements  à  l'égard  des  mines  non  exploitées. 

35.  La  déchéance  peut  être  prononcée  contre  tout  concession- 
naire qui  n'aura  pas  acquitté  les  redevances  fixées  par  les  articles 
précédents. 

Après  deux  avertissements  signifiés  administrai vement, à  un  mois 
d'intervalle, au  domicile  élu  à  Pondichéry,  et  restés  sans  résultat,  et 
quinze  jours  après  le  second,  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  le 
vu  des  observations  qui  auront  pu  être  produites  par  le  concession- 
naire, sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur,  rendra,  s'il  y  a  lieu, 
un  arrêté  de  déchéance,  qui  sera  notifié  à  l'intéressé  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  colonie. 

L'arrêté  de  déchéance,  régulièrement  pris  dans  ces  conditions,  ne 
sera  pas  susceptible  d'un  recours  sur  le  fond  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

Un  mois  après  sa  notification  à  l'intéressé  ou  à  son  domicile  élu, 
il  sera  procédé  à  l'adjudication  publique  de  la  concession.  Jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  le  concessionnaire  pourra  arrêter  les  effets  de 
la  déchéance  en  payant  les  taxes  arriérées  et  en  remboursant  tous 
les  frais  exposés  par  l'administration  pour  suivre  la  déchéance. 

L'adjudication  se  fera  à  la  direction  de  l'intérieur,  par  voie  admi- 
nistrative, en  faveur  de  celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre 
la  plus  avantageuse. 

Le  concessionnaire  déchu  ne  pourra  prendre  part  à  l'adjudica- 
tion. 

Le  prix,  défalcation  faite  des  frais  d'adjudication  avancés  par 
l'administration  et  des  redevances  arriérées,  sera  remis  au  conces- 
sionnaire déchu,  ou  consigné,  s'il  y  a  opposition  ou  hypothèque  in- 
scrite sur  la  mine,  pour  être  distribué  judiciairement  aux  ayants 
droit. 

XlPSérU.  54.. 
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S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  concession  restera  à 
la  disposition  du  domaine,  libre  et  franche  de  toutes  charges  prove- 
nant du  fait  du  concessionnaire  déchu. 

Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer  les  chevaux,  machines  et  agrès 
qu'il  aura  attachés  à  l'exploitation  et  qui  pourront  être  séparés,  sans 
préjudice  pour  la  mine,  à  la  charge  4e  payer  les  frais  faits  pour  ar- 
river à  l'adjudication,  et  sauf  au  domaine  à  retenir,  à  dire  d'experts, 
les  objets  qu'il  jugera  utiles* 

36.  Aucun  puits  ou  galerie  de  mine  ne  peut  être  ouvert  par  un 
explorateur  ou  un  concessionnaire  dans  un  rayon  de  cinquante 
mètres  des  habitations  et  des  terrains  compris  dans  les  clôtures  mu- 
rées y  attenant,  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  ces  habi- 
tations. 

37.  Aucun  travail  de  mine  ne  pourra  être  poussé  par  un  explo» 
rateur  ou  un  concessionnaire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habita- 
tion, sous  des  rivières  ou  grands  canaux  d'irrigation,  ou  sous  des 
voies  de  communication  publiques, qu'après  déclaration  faite  an 
directeur  de  l'intérieur  avec  plans  à  l'appui. 

Si  le  directeur  de  l'intérieur  n'a  pas  ftût  opposition  dans  le  délai 
d'un  mois,  il  sera  passé  outre  par  le  concessionnaire  à  l'exécution 
des  travaux. 

Si  les  propriétaires  intéressés  le  requièrent,  les  explorateurs  ou 
concessionnaires  pourront  être  astreints  à  donner  caution  de  payer 
toutes  indemnités  en  cas  de  dommages  qui  résulteraient  des  tra- 
vaux; les  tribunaux  ordinaires  connaîtront  de  toutes  les  questions 
relatives  à  la  caution,  tant  pour  apprécier  si  elle  est  nécessaire  que 
pour  en  fixer,  s'il  y  a  lieu,  la  nature  et  la  quotité. 

38.  Le  concessionnaire  peut  être  autorisé  par  une  décision  du  di- 
recteur de  l'intérieur  prise,  après  avis  du  commissaire  des  mines ,  et 
après  que  les  propriétaires  auront  été  mis  à  même  de  présenter  leurs 
observations,  à  occuper,  dans  le  périmètre  de  sa  concession,  les 
terrains  nécessaires  à  l'exploitation  de  sa  mine,  à  la  préparation  des 
minerais  et  au  lavage  des  combustibles,  à  l'établissement  des  routes 
ou  à  celui  des  chemins  de  Cor  ne  modifiant  pas  le  relief  du  sol,  à  la 
plantation  des  bornes  destinées  à  délimiter  la  concession. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  délivré  d'autorisation  pour  occu- 
pation de  terrains  dans  les  endos  murés,  cours  ou  jardins,  sans  k 
consentement  formel  dn  propriétaire. 

Le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  une  autorisation  d'occupation 
aura  été  accordée  aura  droit  à  une  indemnité  qui,  à  défaut  d'entente 
amiable,  sera  réglée,  après  expertise,  par  les  tribunaux,  dans  les 
conditions  suivantes  : 

Si  les  travaux  entrepris  par  le  concessionnaire  ou  l'explorateur  ne 
sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  eu  lieu  peut  être  mis  en 
culture  au  bout  d'un  an,  comme  il  Fêtait  auparavant,  l'indemnité 
sera  réglée  à  une  somme  double  du  produit  net  du  terrain  endom- 
magé. 

Lorsque  l'occupation  ainsi  faite  prive  le  propriétaire  de  la  jouis- 
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sauce  du  sol  pendant  plu*  d'une  année,  ou  lorsque,  après  l'exécution 
des  travaux,  les  terrains  occupés  ne  sont  plus  propres  à  la  culture, 
les  propriétaires  peuvent  exiger  l'acquisition  du  sol;  la  pièce  de  terre 
trop  endommagée  ou  dégradée  sur  une  trop  grande  partie  de  sa  sur- 
face doit  être  achetée  en  totalité  si  le  propriétaire  l'exige  ;  le  terrain 
à  acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qui! 
avait  avant  l'occupation. 

L'occupation  des  terrains  par  le  concessionnaire  pourra  avoir  lieu 
avant  le  règlement  des  indemnités  précitées,  mais  seulement  après 
que  l'arrêté  d'autorisation  du  directeur  de  l'intérieur  aura  été  notifié 
au  propriétaire  et  que  la  constatation  de  l'état  des  lieux  à  occuper 
aura  été  faite  contradictoirement  par  deux  experts  nommés,  l'un  par 
le  concessionnaire,  l'autre  par  le  propriétaire  du  sol  ou  par  le  juge 
de  paii,  sur  requête  du  concessionnaire,  à  défaut  par  le  propriétaire 
d'avoir  indiqué  son  expert  dans  la  huitaine  de  la  notification  qui 
devra  lui  être  faite  par  le  concessionnaire. 

39.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  relatives  au  mode  de 
calcul  de  l'indemnité  due  en  cas  d  occupation  ou  d'acquisition  des 
terrains  ne.  sont  pas  applicables  aux  autres  dommages  causés  à  la 
propriété  par  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation. 

La  réparation  de  ces  dommages,  à  laquelle  l'explorateur  ou  le 
concessionnaire  sont  tenus,  ne  donnera  lieu  qu'à  des  indemnités 
représentatives  du  préjudice  subi  par  le  propriétaire. 

40«  Si  les  terrains  à  occuper  par  un  concessionnaire  dans  le  péri- 
mètre de  sa  concession  sont  des  terrains,  domaniaux,  il  pourra  les 
occuper  gratuitement,  mais  à  titre  précaire,  avec  l'autorisation  du 
directeur  de  l'intérieur.  . 

Le  concessionnaire  aura  un  droit  de  priorité  pour  l'acquisition  de 
tous  les  terrains  domaniaux  situés  dans  le  périmètre  de  sa  conces- 
sion. 

41.  Un  arrêté  rendu  dans  les  formes  prescrites  par  le  sénatus- 
consulte  du  3  mai  i85>6  peut  déclarer  d'utilité  publique  les  canaux 
et  les  chemins  de  fer  modifiant  le  relief  du  sol  à  exécuter  dans  l'in- 
térieur du* périmètre,  ainsi  que  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  lés 
routes  nécessaires  à  la  mine  et  les  travaux  de  secours,  tels  que  puits 
ou  galeries  destinés  à  faciliter  faérage  et  l'écoulement  des  eaux*  à 
exécuter  en  dehors  du  périmètre*    . 

Les  voies  de  communication  créées  en  dehors  du  périmètre  pour- 
ront être  affectée»  à  l'usage  public,  dans  les  conditions  établies  par 
le  cahier  des  charges.    . 

Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  îles  dispositions  du  séna- 
tus-consulte  susvisé  relatives  à  la  dépossession  des  terrains  et  au 
règlement  des  indemnités  seront  appliquées. 

42.  Tout  concessionnaire  pourra,  sur  l'autorisation  du  gouver- 
neur, en  conseil  privé,  se  servir  des  chantiers  et  chemins  de  charroi 
établis  par  un  concessionnaire  voisin  dans  le  périmètre  et  aux  frais 
de  celui-ci. 

Le  concessionnaire  qui  fera  usage  des  sentiers  et  chemins  de  char- 

54.  •  • 
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roi  du  concessionnaire  voisin  lai  devra  une  indemnité  annuelle,  qui, 
à  défaut  d'entente  amiable, sera  fixée,  après  expertise,  par  les  tribu- 
naux. Il  sera  tenu  compte,  pour  rétablissement  de  cette  annuité,  de 
la  proportion  dans  laquelle  les  intéressés  se  serviront  de  la  voie  de 
communication  commune,  et,  d'autre  part,  de  l'usure  ou  entretien 
supplémentaire  qui  résultera,  pour  le  concessionnaire  propriétaire, 
de  1  usage  de  ses  voies  de  conimunicatiort  par  un  tiers. 

43.  Dans  le  cas  de  deux  catégories  différentes  superposées  Fane  à 
f autre  et  appartenant  à  des  concessionnaires  différents,  à  défaut 
d'entente  entre  ces  concessionnaires,  il  sera  statué  par  le  directeur 
de  Tintérieur,  au  rapport  du  commissaire  des  mines,  sur  toutes  les 
contestations  qui  s'élèveraient  entre  eux  et  relativement  à  l'usage  de 
puits  ou  galeries  qui  pourront  être  rendus  communs,  le  tout  sous 
réserve  d'une  indemnité  qui  pourra  être  due  d'une  mine  à  l'autre  et 
sera  fixée, à  défaut  d'entente  amiable,  par  les  tribunaux  ordinaires, 
après  expertise. 

A4.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des  tra- 
vaux ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  de 
deux  concessions  voisines  pour  faérage  ou  pour  l'écoulement  des 
eaux,  soit  d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'assèchement  ou  de  secours 
destinées  au  service  des  mines  d'une  concession  voisine,  les  conces- 
sionnaires sont  tenus  de  souffrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  cPy  par- 
ticiper chacun  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  directeur  de  l'intérieur,  sur 
le  rapport  du  commissaire  des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été 
entendus. 

45.  Si  les  travaux  d'exploitation  d'une  mine  occasionnent  des 
dommages  à  l'exploitation  aune  autre  mine  voisine  ou  superposée, 
à  raison  par  exemple  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière  eu 
plus  grande  quantité, ou  si,  au  contraire, ces  mêmes  travaux  tendent 
a  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d'une  autre  mine  par  machine  ou 

rierie,  il  y  aura  heu,  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre,  à  indemnité 
régler  par  les  tribunaux ,  après  expertise. 

46.  Le  directeur  de  l'intérieur,  après  avis  du  commissaire  des 
mines,  peut  prescrire  au  concessionnaire,  préalablement  entendu, 
de  laisser,  sur  tout  ou  partie  du  périmètre  de  sa  concession,  un 
massif  de  protection  de  largeur  suffisante  pour  éviter  que  les  travaux 
ne  puissent  être  mis  en  communication  avec  ceux  d'une  concession 
voisine  instituée  ou  qui  pourrait  être  instituée.  L'établissement  de  ce 
massif  de  protection,  s'il  est  jugé  nécessaire,  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  indemnité  de  la  part  d'un  concessionnaire  en  faveur  de 
l'autre. 

47.  Les  concessionnaires  ou  explorateurs  devront  se  soumettre  aux 
mesures  qui  pourront  être  ordonnées  par  le  directeur  de  l'intérieur, 
sur  le  rapport  du  commissaire  des  mines,  en  vue  de  faire  disparaître 
les  causes  de  danger  que  les  travaux  d'exploration  ou  de  recherches 
feraient  courir  à  la  sûreté  publique,  à  la  conservation  des  sources, 
des  voies  publiques ,  à  la  solidité  des  habitations. 
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Au  besoin ,  les  mesures  nécessaires  seront  exécutées  d'office  par  le 
directeur  de  l'intérieur,  aux  frais  des  concessionnaires  ou  explora* 
teurs. 

48.  Il  devra  être  tenu  à  jour,  sur  chaque  concession ,  un  plan  des 
travaux  et  un  registre  d'avancement  dans  lequel  seront  mentionnés 
tous  les  faits  importants  de  l'exploitation. 

Le  commissaire  des  mines  et  les  employés  sous  ses  ordres  pour- 
ront se  faire  représenter  ces  pian  et  registre  à  chacune  de  leurs 
visites. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'adresser  au  directeur  de  l'intérieur 
et  au  commissaire  des  mines,  chaque  fois  qu'ils  en  feront  la  de- 
mande, tons  les  renseignements  statistiques  relatifs  à  la  nature  et 
aux  quantités  des  produits  extraits  et  au  personnel  occupé  par  la 
mine. 

Le  concessionnaire  remettra  chaque  année  au  commissaire. des 
mines  la  copie  du  plan  des  travaux  faits  dans  l'année  précédente. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  fournir  au  commissaire  des  mines 
et  aux  employés  sous  ses  ordres  les  moyens  de  parcourir  tous  les 
travaux  qui  restent  accessibles. 

49.  Tout  travail  d'exploitation  ou  d'exploration  ouvert  en  contra- 
vention aux  lois,  décrets  et  règlements  pourra  être  interdit  par  une 
mesure  administrative,  sans  préjudice  des  poursuites  et  pénalités 
prévues  aux  articles  54  et  suivants. 

TITRE  IV. 

DE  LA  JURIDICTION  ET  DES  PENALITES. 

50.  Les  contestations  entre  particuliers  nées  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  ne  sont  pas  expressément  dévolues  par  cet  acte  à  la 
juridiction  administrative,  ressortissent  exclusivement  à  l'autorité 
judiciaire. 

Dans  tout  litige  qui  ne  porte  pas  exclusivement  sur  un  point  de 
droit,  des  experts  seront  toujours  désignés,  et  le  ministère  public, 
toujours  entendu ,  donnera  ses  ^ondasioos  sur  le  rapport  des  experts. 

51.  H  sera  statué  par  le  conseil  du  contentieux  administratif»  en 
dehors  des  cas  qui  loi  ont  été  explicitement  dévolus  par  le  présent 
décret,  sor  le  sens  de  tonte  clause  d'un  acte  de  concession  qui  serait 
contesté. 

52.  Il  sera  statué  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  toute 
contestation  relative  à  la  classification  légale  des  substances  minérales 
ou  fossiles. 

53.  Lorsque,  pour  l'exécution  ou  en.  vertu  d'une  clause  du  présent 
décret,  le  gouverneur  doit  statuer  en  conseil  privé,  le  conseil  privé 
sera  nécessairement  complété  par  ïe  commissaire  des  mines,  qui  sera 
appelé  dé  droit  au  conseil  avec  voix  délfbérative. 

54.  Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  décret,  des 
arrêtés  rendus  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  pour  son  àppli- 
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cation,  des  décisions  prises  par  le  directeur  de  l'intérieur  pour  l'ap- 
plication de  ces  décret  et  arrêtés,  sera  déférée  aux  tribunaux  correc- 
tionnels et  punie  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  les  dôme  mois,  l'amende  sera  portée  au 
double  et  le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  à  un  mois. 

55.  Lesdites  infractions  pourront  être  constatées  par  des  procès- 
verbaux  dressés  concurremment  par  les  officiers  de  police  judiciaire, 
par  le  commissaire  des  mines,  les  employés  assermentés  sous  ses 
ordres,  et  par  tous  agents  de  l'administration  qui  auront  qualité  pour 
verbaliser  en  matière  de  mines. 

56.  Ces  procès-verbaux  seront  affirmés  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  les  lois;  cette  affirmation  aura  lieu  devant  les  juges  de 
paix  et,  à  défaut,  devant  les  maires. 

57.  L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  condamnations 
qui  seraient  prononcées  en  exécution  du  présent  décret 

TITRE  V. 

DISPOSITION  FlftAUU* 

58.  Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  prendra  tous  les  arrêtés  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  présent  décret. 

59.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  i88A. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Vice-Amiral, 
SthUttn  et  la  marine  et  de*  colonie*, 

Signé  A.  Pktron. 


N*  14,965. — Ùécmmt  partout  mmtdatio*  sur  les  Crédits  ouverts  au,  Ministre  des 
Travaux  publics  sur  le  Budget  des  dépenses  sur  ressources  extrmerdinaires 
dû  V exercice  148é,  chapitre  nu,  pour  f  emploi  de  Fonds  de  concours,  a"  as* 
somme  de  300,000  francs  et  ouverture  sur  les  mêmes  budget  et  exercice, 
chapitre  xt m,  pour  l'emploi  de  Fonds  de  concours,  d'an  Crédit  dépareille 
somme  de  390,000  francs. 

Du  6  Décembre  îtti. 
Ll  PaXSlDKHT  PB  LA  RrfpfJBUQUS  FIAIIÇAISI, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  aô  novembre  1884»  qui  a  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
de  l'exercice  1884»  chapitre  vin  [Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécuta 
par  rttat),  pour  remploi  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  les  7, 8  et 
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10  du  même  mois,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  l'Ouest,  un  crédit  additionnel  de 
Irait  millions  cinq  cent  soixante-quatre  mille  francs; 

Vn  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  qu'âne  portion,  soit 
trois  cent  mille  francs ,  desdits  versements  devait  être  rattachée  an  cha- 
pitre xn,  mêmes  budget  et  exercice  (Travaux  d'achèvement  par  VÉtat  des 
lignes  rachetées  en  dehors  de  la  loi  dm  iSmai  Î878  et  des  lignes  revenues  à  l'État 
par  suite  de  déchéances  définitives); 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  décembre  1884  » 

Décrète  : 

Ajlt.  V.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics 
sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice i884*  chapitre  vni  (Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  F  État)  ^  pour  remploi  de  fonds  de  concours»  une  somme  de  trois 
cent  mille  francs  (3oo,ooof)  est  et  demeure  annulée. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  i884,  cha- 

Sitre  xii  (Travaux  à"  achèvement  par  VÊtat  des  lignes  rachetées  en  dehors 
s  la  loi  du  18  mai  1878  et  des  lignes  revenues  à  VÊtai  par  suite  de  dé- 
chéances définitives) ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit 
additionnel  de  trois  cent  mille  francs  (îoo,ooof). 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  Farticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  les  7,  8  et  10  no- 
vembre i884,  à  titre  de  fonds  de  concours,  parles  compagnies  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de 
l'Ouest. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
U  Màdttn  des  fbumeêf,  U  Mhtêtn  dêstrawnmpdblics, 

Sifn*  F.  TiftàXD.  SifnéD.  sUrau. 


N*  14,956.  —  DicMMT  portant  ouverture  sur  le  Budget  ordinaire  de  V exercice 
188k,  1"  section,  chapitre  un,  pour  ï  emploi  de  Fonds  de  concours,  d"un 
Crédit  additionnel  de  300  francs. 

ê 

Du  10  Décembre  1884. 

Li  Président  de  la  République  fbjlkçaiss, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ;  r 

Vu  la  loi  au  29  décembre  i883,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  1884  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  af- 
fectés au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  budget; 
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Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  1862  (1),  aor  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fond*  de  concours  ; 

Vu  le  récépissé  n*  a  délivré  par  le  trésorier-payeur  d'Alger,  constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  3i  mai  1884,  par  la  commune  d'Aumale, 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  construction  de  trottoirs  et  caniveaux 
pavés  sur  la  route  nationale  n*  8,  dans  la  traversée  de  cette  commune,  ont 
somme  de  deux  mille  cinq  cent  cinquante  francs; 

Considérant  qu'uoe  portion  seulement,  soit  deux  mille  deux  cent  cin- 
quante francs,  de  la  contribution  dont  il  s'agît  a  été  rattachée  (décret  du 
a8  octobre  1884)  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics; 

Qu'il  v  a  lieu,  par  suite,  d'ouvrir  au  ministre  des  travaux  publics,  pour 
Temploi  intégral  du  versement  susmentionné,  un  crédit  additionnel  com- 
plémentaire de  trois  cents  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  décembre  1884, 

Diciin: 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  l'exercice  i88d,  première  section  «chapitre  xxxi 
(Travaux  ordinaires  en  Algérie,  routes  nationales  et  ponts,  grande 
voirie,  etc.))  pour  Temploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  addition- 
nel de  trois  cents  francs  (3oof),  applicable  à  la  construction  de  trot- 
toirs et  caniveaux  pavés  sur  la  route  nationale  n*8,  dans  la  traversée 
de  la  commune  d'Aumale. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  la  commune  d'Aumale. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paria,  le  10  Décembre  188A. 

Signé  JULES  GR&VY. 

^^e*  a^sasvCva#  v  mmj§p  ^swspBBs^s^B/a*  a*  a#uj  sauisaw  vhw  ^#«pe^mjm*mp  m^e*m^uw^p^ 

F.  Tnuan.  Signé  D.  Ratjul. 


N*  i4i957-  —  Décret  qui  convoque  les  Collèges  électoraux  de  la  Guadeloupe 

et  de  ta  Réunion,  en  vue  des  Élections  sénatoriales.  % 

Du  11  Décembre  1884. 
(Promulgué  au  Jomraal êfficUl  du  iS  décembre  1884.) 

Lb  PftBSIDUrr  DE  Là  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  du  2  août  1876,  sur  les  élections  des  sénateurs  ; 
g>  xi*  série,  Bull.  io*5,  n*  10,537. 
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Vu  la  loi  du  9  décembre  1884,  portant  modification  aux  lois  organiques 
sur  l'organisation  du  Sénat  et  les  élections  des  sénateurs; 

Vu  les  articles  1*  et  4  de  la  loi  du  3o  décembre  187Ô,  relative  à  la  date  de 
Télection  des  sénateurs  et  des  députés  et  à  la  séparation  de  l'Assemblée 
nationale; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  (1\  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Sénat,  en  date  du  29  mars  1876,  du- 
quel il  résulte  que  cette  assemblée,  après  avoir  opéré  la  répartition  en  trois 
séries  des  départements  de  France,  d'Algérie  et  des  colonies  françaises,  a 
désigné ,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  comme  devant  être  renouvelée  la  troi- 
sième, la  série  A,  composée,  pour  les  colonies,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion, 

Décrète  t 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  sont  convoqués  pour 
le  dimanche  a5  janvier  i885,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et 
suppléants  en  vue  de  Télection  des  sénateurs  de  ces  colonies. 

2.  Le  collège  électoral  de  chacune  de  ces  colonies,  formé  des  dé- 
potés, des  conseillers  généraux  et  des  délégués  municipaux,  se  réu- 
nira au  chef-lien  le  dimanche  1"  mars  i885,  pour  procéder  à  l'élec- 
tion du  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  la  désignation  des  délégués  municipaux  et  de  leurs 
suppléants  que  pour  la  nomination  des  sénateurs,  auront  lieu  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  bis  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  i884- 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Vice-Amiral, 
Ministre  de  la  marin*  et  des  colonies, 

Signé  A.  Pbtroh. 


N°  14,958.  — •  Décret  qui  organise  le  Service  de  l'Intérieur  des  Etablissements 

français  da  Golfe  de  Guinée. 

Du  11  Décembre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

o  ur  série,  Bull  390,  d"  agi*. 
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Vu  le  décret  du  16  juillet  1884  <*>,  portant  réorganisation  des  directions 
de  l'intérieur  aux  colonies  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  établissements  fonçais 
du  golfe  de  Guinée  du  8  mars  1884» 

Dbcbète: 

Ajvt.  1*.  Les  bureaux  du  service  de  fiutérieur  des  établissements 
français  du  golfe  de  Guinée  sont  constitués  ainsi  qu'il  suit: 

Premier  bureau 9  secrétariat  et  personnel; 
Deuxième  bureau,  matériel  et  finance** 

2.  Des  arrêtés  du  commandant  supérieur,  rendus  en  conseil  dfad- 
ministration ,  détermineront  la  répartition  de  détail  des  attributions 
de  chacun  de  ces  bureaux. 

Ces  arrêtés  seront  saunais  à  fapprol>ajUoa  dii  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

3.  Les  cheJs  de  bureau  sont  responsables  envers  l'administration 
de  tous  les  faits  qui  ressortisseut  aux  attributions  de  leur»  bureau. 

Ils  peuvent  recevoir  délégation  du  chef  de  service  de  l'intérieur 
pour  ce  nui  concerne  les  détails  du  service  dont  la  direction  ou  le 
contrôle  leur  est  confié, 

4.  La  répartition  du  personnel  entre  les  divers  bureaux  est  faite 
par  le  chef  du  service  de  l'intérieur. 

5*  Toutes  les  dispositions  résultant  d'actes  antérieurs  et  contraires 
au  présent  décret  sont  abrogées. 

6.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  an  Bul- 
letin offickl  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  i884. 

Signé  JUtBS  6BÉVT. 

Le  Vic+Àmiral, 
Minùtrt  de  Ut  marine  et  des  eoïoniu, 

Signé  A.  Pbtros. 


N*  14,959.  —  Décret  modifiant  les  articles  12eti6  da  décret  da  16  août  1S5S 
et  l'article  S  da  décret  da  8  septembre  1878,  concernant  V  instruction  et  la 
réglementation  des  travaux  mixtes. 

Du  m  Décembre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  7  avril  i85i,  relative  2  la  délimitation  de  la  zone  frontière 
et  à  la  compétence  de  la  commission  mixte  ées  travaux  publies; 

«  m*  série ,  Bull.  865 ,  n*  1 4,563. 
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Vu  te  décret  du  16  août  i853,  rendu  en  exécution  de  cette  loi  w  ; 

Vu  le  décret  du  8  septembre  1878,  relatif  aux  mêmes  objets  W  ; 

Vu  l'article  44  de  la  loi  du  ai  ami  1810,  sur  les  mines,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880; 

Vu  les  avis  des  ministres  de  l'intérieur,  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture, des  finances,  de  la  marine  et  des  céfanies; 

Le  Conseil  d'État  entend», 

DSCBÈTB : 

Art.  1".  Les  articles  12  et  16  du  décret  du  16  août  i853  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  12.  Les  chefs  des  divers  services  publics,  chargés  exclusive- 
ment de  l'instruction  au  premier  degré  des  affaires  mixtes,  sont,  dans 
leurs  arrondissements  respectifs  i 

Pour  le  ministère  de  la  guerre  : 

Les  chefs  du  génie,  en  tout  ce  qui  a  trait  aux  intérêts  de  la  défense 
ou  au  service  de  l'année  de  terre,  à  1* exception  des  établissements 
spéciaux  dont  la  construction  est  dévolue  à  l'artillerie; 

Les  commandants  et  les  sous-directeurs  de  l'artillerie  de  terre,  re- 
lativement :  i*  aux  établissements  spéciaux  que  cette  arme  est  char- 
gée de  faire  construire  ou  d'entretenir;  2*  à  l'assiette,  au  relief  et  a 
l'armement  des  forts  en  mer,  des  batteries  de  côtes  et  des  parties  de 
fortifications  qui  ont  vue  sur  la  mer  ou  sur  les  mouillages,  les  rades, 
les  passes,  les  havres  et  les  ports  militaires  ou  de  commerce,  quel 
que  soit  le  service  qui  doit  les  armer. 

Pour  le  ministère  des  travaux  publics  : 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  chacun  dans  les 
limites  du  service  dont  il  est  chargé,  en  ee  qui  concerne  : 

1*  Les  voieJtie  communication  par  terre  et  par  eau; 

a*  Les  porta  maritimes,  de  commerce  et  leurs  accessoires; 

3*  Les  usines  et  autres  objets  dépendant  de  ee  Ministère  qui  ne. 
sont  paa  du  ressort  exclusif  du  service  des  mines; 

À*  Les  marais  salants  et  le  domaine  public  maritime; 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  mines,  en  ce  qui  concerne  : 

i*  Les  canaux  et  les  chemins  de  fer  modifiant  le  relief  du  sol,  à 
exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre  des  concessions  minières; 

2*  Les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  routes  nécessaires  aux 
mines  et  les  travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à 
faciliter  i'aérage  et  l'écoulement  des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du 
périmètre  des  concessions. 

Peur  le  ministère  de  l'agrtaaltDrq  : 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service  bydfrau^ 
lique,  à  l'égard  des  cours  d'eau  dépendant  de  ce  service,  des  lace , 
étangs  et  marais  et  des  canaux  «TirrtguUon  et  de  submersion  ; 

<•  «•  série ,  Bull.  97,  n*  81 6.  rt  xn*  série ,  Bulï.  4  1  h ,  n*  74 1  4. 
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Les  inspecteurs,  inspecteurs  adjoints  et  les  gardes  généraux  des 
forêts,  à  Tégard  : 

i°  Des  chemins  forestiers; 
a*  Des  défrichements  de  bois  et  de  forêts* 
Pour  ie  ministère  de  l'intérieur  : 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service  des  ar- 
rondissements territoriaux,  à  l'égard  : 

1*  Des  chemins  vicinaux  et  des  chemins  ruraux; 
a*  Des  rues  des  villes; 
3*  Des  passages  des  portes. 

Pour  le  ministère  de  la  marine  : 

L'officier  de  la  marine  militaire  chargé  de  diriger  les  mouvements 
du  port,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  la  localité,  un  autre  officier  de 
marine  désigné  par  le  préfet  maritime,  en  tout  ce  qui  concerne  : 
i°  l'assiette,  Te  relief  et  1  armement  des  forts  en  mer,  des  batteries  de 
côtes  et  des  parties  de  fortifications  ayant  vue  sur  la  mer  ou  sur  les 
mouillages,  les  rades,  les  passes,  les  havres  et  les  ports  militaires  ou 
de  commerce,  quel  que  soit  le  service  qui  doit  les  armer;  2°  l'établis- 
sement, l'amélioration  ou  le  déplacement,  au  point  de  vup  nautique, 
des  phares,  des  fanaux  et  des  amers,  quelle  que  soit  l'administration 
chargée  des  travaux  ; 

Un  officier  d'artillerie  de  marine,  désigné  par  le  directeur  de  cette 
arme,  en  ce  qui  a  trait  :  î*  aux  établissements  spéciaux  de  l'artillerie 
de  mer;  2°  à  l'assiette,  au  relief  et  à  l'armement  des  forts  en  mer, 
des  batteries  de  côtes  et  des  parties  de  fortifications  ayant  vue  sur  les 
rades  intérieures,  les  passes  ou  les  ports  militaires,  quand  ces  ou- 
vrages doivent  être  armés  par  le  département  de  la  marine  ; 

Un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  attaché  au  service  de»  tra- 
vaux hydrauliques  et  des  bâtiments  civils  de  la  marine,  et  désigné 
par  le  directeur  de  ce  service,  relativement  : 

i°  Aux  ouvrages,  aux  bâtiments  et  aux  constructions  de  la  marine 
élevés  sur  la  terre  ferme  ou  fondés  en  mer,  tant  dans  les  rades  et 
ports  militaires  que  dans  Jet  autres  établissements  dépendant  de  ce 
service; 

2*  Aux  enrochements  et  aux  bases  des  forts  et  autres  ouvrages  à 
fonder  en  mer  pour  la  défense  de  ces  rades  et  de  ces  ports; 

3°  A  l'assiette  des  fortifications  destinées  à  enceindre  des  arsenaux 
et  autres  établissements  maritimes,  en  tant  qu'elle  peut  avoir  de 
l'influence  sur  l'étendue  ou  sur  les  limites  de  ces  établissements; 

4*  A  l'établissement  de  jetées,  d'écluses  de  navigation  et  de  chasse 
et  autres  ouvrages  maritimes  dépendant  du  ministère  des  travaux 
publics; 

5°  A  la  concession  de  lais  ou  de  relais  4e  la  mer,  d'enrochements, 
d'endigqemeats  ou  autres  travaux  à  la  mer  ou  sur  le  rivage. 

Pour  le  ministère  des  finances  : 

Les  inspecteurs ,  ks  sous-inspecteurs  ou  les  receveurs  des  domaines , 
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en  ce  qui  concerne  les  concessions  de  lais  de  mer  et  antres  dépen- 
dances du  domaine  de  l'État. 

A  moins  d'une  délégation  spéciale ,  nul  ingénieur  et  nul  officier 
ne  peut  opérer  que  dans  l'étendue  du  territoire  qui  est  affecté  à  son 
arrondissement  de  service. 

Quand  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  un  fort  en  mer  ou 
une  batterie  de  côtes  sera  armé  par  le  département  de  la  guerre  ou 
par  celui  de  la  marine,  le  commandant  de  l'artillerie  de  terre  et  l'offi- 
cier d'artillerie  de  marine  prennent  simultanément  part  à  l'instruc- 
tion de  l'affaire. 

En  cas  d'empêchement,  les  chefs  de  chaque  service  sont  remplacés 
par  les  officiers  ou  les  ingénieurs  désignés  à  cet  effet. 

Dans  aucun  cas,  ne  sont  admis  à  faire  l'instruction  d'une  affaire 
mixte: 

Les  adjoints  du  génie  et  les  gardes  d'artillerie,  même  quand  ils 
sont  seuls  dans  une  place; 

Les  élèves  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  chargés  en  titre  d'un  arrondissement  de  ser- 
vice; 

Les  conducteurs  des  travaux  maritimes. 

Sont  entendus  dans  les  conférences  sur  les  travaux  mixtes,  tant 
pour  fournir  les  explications  nécessaires  que  pour  présenter  et  for- 
muler les  observations  ou  les  adhésions  qu'ils  jugent  convenables  : 

Les  délégués  des  commissions  spéciales  de  la  marine  dans  les  ports 


Les  ingénieurs  ou  les  représentants  des  compagnies; 

Les  syndics  des  associations  pour  travaux  d'irrigation ,  de  dessè- 
chement et  des  marais  salants; 

Les  agents  voyers  des  départements  et  des  communes  ; 

Les  architectes  des  villes; 

Les  maires  et  leurs  adjoints; 

Les  chefs  des  services  locaux  des  douanes  et  des  contributions  in- 
directes. 

L'instruction  au  premier  degré  d'une  affaire  mixte  a  lieu  dès 
l'époque  de  la  rédaction  primitive  des  projets. 

Toutefois,  l'officier  ou  l'ingénieur  que  l'affaire  concerne  spéciale- 
ment ne  peut  provoquer  de  conférence  qu'autant  qu'il  en  a  reçu 
l'ordre  ou  obtenu  l'autorisation  de  son  chef.  Tout  ingénieur  ou  tout 
officier  appelé  à  une  conférence  doit  y  prendre  part  immédiatement. 

Art.  16.  L'instruction  au  deuxième  degré  des  affaires  mixtes  est 
faite,  suivant  les  cas,  par  : 

Les  directeurs  du  génie  ; 

Les  directeurs  d'artillerie  de  terre; 

Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne leur  service  habituel  que  celai  de  l'hydraulique  agricole; 

Les  ingénieurs  en  chef  des  mines,  pour  toutes  les  affaires  spécifiées 
à  l'article  1 2  comme  étant  de  la  compétence  des  ingénieurs  ordinaires 
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de  ce  service,  et,  en  outre,  pour  let  questions  relatives  à  la  construc- 
tion des  voies  ferrées  et  de  leurs  accessoires,  dans  tous  les  cas  oà  ils 
se  trouvent  être  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des  lignes  examinées; 

Les  majors  généraux  de  la  marine  dans  les  ports  militaire»; 

Les  directeurs  d'artillerie  et  de  marine; 

Les  directeurs  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils  de 
la  marine  ; 

Les  conservateurs  des  forêts; 

Les  directeurs  des  domaines. 

Aussitôt  que  ces  fonctionnaires  ont  reçu  des  officiers,  ingénieurs 
et  agents  sous  leurs  ordres  les  pièces  relatives  à  l'instruction  d'une 
affaire  au  premier  degré,  ils  les  visent  et  échangent  mutuellement 
leurs  observations  et  leurs  apostilles. 

Si  l'un  d'eux  réclame  exceptionnellement  une  conférence,  elle  t 
lieu  sans  aucun  retard,  et  il  est  procédé  alors  d'une  manière  analogue 
à  celle  prescrite  pour  l'instruction  au  premier  degré. 

Les  dossiers  de  l'affaire,  contenant  chacun  les  avis  des  fonction- 
naires ci-dessus  dénommés,  sont  transmis  respectivement  aux  divers 
ministres  que  l'affaire  concerne;  les  préfets  des  départements  et  les 
préfets  maritimes  auxquels  sont  adressés  les  dossiers  des  ponts  et 
chaussées  et  de  la  marine  y  consignent  leurs  opinions  et  leurs  propo- 
sitions. - 

2.  Outre  les  travaux  énumérés  dans  l'article  3,  paragraphe  i",  pre- 
mier alinéa  du  décret  du  8  septembre  1878,  les  lois  et  règlements  sur 
les  travaux  mixtes  et  la  compétence  de  la  commission  mixte  s'appli- 
quent encore  aux  canaux  et  chemins  de  fer  modifiant  le  relief  do  sol , 
it  exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre  des  concessions  minières, 
ainsi  qu'aux  canaux,  chemins  de  fer  et  routes  nécessaires  à  la  mine 
et  aux  travaux  deaecouis,  tels  que  nuits  et  galeries  destinés  à  faciliter 
l'aérage  et  l'écoulement  des  eaux,  a  exécuter  eq  dehors  de  ce  péri- 
mètre. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre*  de  la  marine  et  des  colonies ,  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture,  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  iâ&4- 

SignéJIJLfiS  GRÈVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  Gu  E.  Gampbnon . 


N'  14,960.  —  Décret  qui  alloue  aux  Ministères  des  Affaires  étrangères,  de  la 
Guerre,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  une  somme  de  9i,50Û  francs  sut  la 
portion  réservée  4a  Crédit  d'inscription  des  Pensions  cniles. 

'  *  ■       .  «  »  , 

Du  iS  Décanta  i6&t« 

Lx  Président  de  la  RipuBUQUB  française, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  ao  de  la  loi.  du  9  juin  i853,  but  les  pensions  civiles,  et  l'ar- 
ticle 38  du  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre  suivant w; 

Va  le  décret  du  a3  mai  1884  w,  portant  répartition  entre  les  différents 
ministère*  du  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  pendant  l'année  1884, 
notamment  l'article  3,  réservant  sur  ce  crédit  une  somme  de  sept  cent  cin- 
quante-deux mille  francs  pour  être,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  répartie; 

La  section  des  finances ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  de»  colories  du  Conseil  d'État  entendue, 

DifccnitTB  : 

Art.  1".  Il  est  alloué  sur  la  portion  réservée  du  crédit  d'inscrip- 
tions des  pensions  civiles,  savoir  : 

Au  ministère  des  affaires  étrangères a i,5oof 

Au  ministère  de  la  guerre 10,000 

Au  ministère  des  postes  et  des  télégraphes 60,000 

Total 91,600 


2.  Ne  seront  imputées  sur  ce  crédit  que  les  pensions  qui  auront 
fait  l'objet  de  décrets  de  concession  antérieurs  au  1"  janvier  i885. 

Les  portions  de  crédit  demeurées  sans  emploi  au  il  décembre  i884 
seront  définitivement  annulées. 

3.  Le  ministre  des  finances  et  les  ministres  aux  départements  ci- 
dessus  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1884. 

Signé  JULES  G1UÎVY. 
Là  Mmùtr*  du  financés, 
Signé  P.  Tibard. 


N*  14,961.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit  de 
430,000  francs  au  titre  du  Budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1884. 

Du  19  Décembre  1884. 
Le  Président  de  la  République  frahçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Tu  la  loi  du  3o  janvier  1884,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  188 4; 

Vu  les  conventions  passées  entre  l'État  et  lea  villes  de  Biilom,  Nûrbonne 
et  Vannes  pour  l'exécution  de  travaux  militaires; 


0) 


xi*  série,  Bull.  104,  ^869.  w  xn*  série,  Bull. 848,  vT  U,38i, 
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Vu  l'état  ci-joint  des  sommes  versées  au  trésor  pour  cet  objet; 
Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  da 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1>,  relatif  aux  fonds  de  concours; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  18  décembre  1884» 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  i884*  chapitre  11  (Génie), 
an  crédit  de  la  somme  de  quatre  cent  trente  mille  francs  (43o,ooof), 
applicable  aux  travaux  militaires  ci-après  : 

EXERCICE  1854.  —  BUDGET  SDR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 


Chapitre  ii.  —  Génie. 

BiHotn.  —  Création  d'une  école  d'enfanU  de  troupe. ioo,ooof 

Narbonne.  —  Construction  d'une  caserne  d'infanterie 3oo.ooo 

Vannes.  —  Construction  d'un  nouveau  quartier  d'infanterie.  Ôo.ooo 


Somme  égale 43o,ooo 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1*  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  par  les  villes 
ci-dessus  désignées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  19  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Ls  Ministre  es  In  guerre, 

Signé  P.  Tirard.  Signé  G-  E.  Campehov. 


N*  14,96a.  —  Déchet  qui  fixé  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dont  la  commune  de  Pailhès  (Hérault). 

Du  si  Décembre  188A. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  loi  du  a  mai  i85ô  ;  ' 

w  xr  série,  Bull.  io45,  n'  10,527. 


B.  n°89i-  —  899  — 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Pailhès  (Héraul)  en  date  du 
10  août  i883; 
L'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dicuims  : 

Art.  l€r.  La  taie  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir 
du  i"*  janvier  x885 ,  dans  la  commune  de  Pailhès  (Hérault) ,  pst  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  trois  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 
A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  188A. 

Signé  JULES  GRÉVY, 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Waldkcx-Rousseau. 


N*  i4,o63.  —  Die  met  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dans  la  commune  de  Granges  [Vosges)* 

Du  23  Décembre  1884. 

La  Président  db  la  Rbpubuqoti  fbançusb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  a  mai  i855; 

Les   délibérations  du  conseil  municipal   de  la  commune   de  Granges 
(Vosges)  em  datp  des  27  mai  et  29  juin  1884; 
L'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 
Le  conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCftiTB: 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens ,  à  partir 
du  1"  janvier  i885,  dans  la  commune  de  Granges  (Vosges) ,  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  dix  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  un  franc  cinquante  centimes  pour  les  chiens  de  garde, 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1884. 

Signé  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Waldegk-Roossbau. 


—  9(K)  — 

iY  14.964*  —  Déchet  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  de  la  Vienne,  à  V effet  de  nommer  leurs  Délégués 
en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur, 

Du  s3  Décembre  1884. 
(  Proaudgaé  tu  JemtmU  •flfaûlda  a*  ddoeabrt  iSSA.) 

L»  PRfaDBHT  DB  LA  RiHWUQB*  FRARÇAI8B, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  a  août  1875  et  du  9  décembre  1884; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875-, 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  <°,  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Sénat,  duquel  il  ré- 
sulte que,  dans  la  séance  du  18  décembre  1884.  il  a  été  procédé,  confor- 
mément a  l'article  3  de  la  loi  du  9  décembre  1884*  *  un  tirage  an  sort  qui 
a  désigné  le  département  de  la  Vienne  comme  devant  être  appelé  à  élire 
un  sénateur  en  remplacement  de  M.  Pelletan,  sénateur  inamovible,  dé- 
cédé, 

Décrite  : 

Art.  1*.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  la  Vienne  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
1 1  janvier  prochain ,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'airoîdisseaient  et  des  délégués  muoiciptHX 
du  département  de  la  Vienne,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
i5  février  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur*  auront  lieu  mirant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés» 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  do  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  i864. 

Sifué  JOLES  GRÉVY. 
U  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  WALDBCK-AoosasAU. 
(1>  Bull.  390,11*4943. 


B.  n-  891.  —  901  — 

N*  14,965.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  V arrondissement 

de  Sens  (  Yonne) ,  à  Y  effet  d'élire  un  Député. 

Du  a3  Décembre  1884. 
(Praomlgaé  au  Journal  officiel  du  a  A  décembre  1S84.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  niuiistfe  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1076,  wr  L'élection  dot  députai: 

Vu  les  lois  des  24  décembre  1875  et  28  juillet  1881  ; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a (1)  ;  .' 

Vu  te  décret  du  18  juittet  1881  »,  portant  convocation  de  tons  les  collège* 
électoraux; 

Attend»  la  décès  de  M.  Guichard,  député  pour  l'arrondissement  de  Sens 
(Yonne) , 

DÉCRÀtE  : 

Art.  1~.  Le  collège  électoral  de  rarrondissement  de  Sens  (Yonne) 
est  convoqué  pour  le  dimanche  18  janvierj>rochain,  à  l'effet  d'élire 
on  député. 

2.  L'élection  aura  lien  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lofe 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  dés 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  aesdites 
modifications. 

&.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1884. 

Signé  JULES  GRE VY. 
U  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Waldegk-Roussbau. 


N°   14,966.  —  Décret  qai  rectifie,  en  te  qni  concerne  U  département  de 
V Aisne,  le  Tableau,  de  Population  a*  3  déclaré  anthentianepar  le  décret  du 


7  août  iSSS. 

Du  ai  Décemkw  168A. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  «ht  ministre  de  Y  intérieur  ; 


m 


r  série,  Bull.  488,  n"  3636  et  3637.  «  m"  série,  Bon.  63 1 ,  n'  10,790. 


—  902  — 

Vu  le  décret  du  7  août  188a  (1\  qui  déclare  authentiques  les  tableaux  de 
la  population  de  la  France; 

Vu  les  rectifications  proposées, 
Décrète  : 

Art.  I".  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  ap- 

Sortées,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  l'Aisne,  aux  tahleani 
e  population  joints  au  décret  du  7  août  1882. 

BECTITIC4TIOWS  AU  TABLEAU  H*  3. 


Saint-Qaentin, 


oomvn. 


Saint-Quentin. 


loUU. 


AS,  858 


rOfTMLATIOX 


«part. 


a,435 


POPOLATKNI  VO«MAX> 


A3,*o3 


43,367 


2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  ad  Décembre  i884- 


Sifaé  JULES  GBJÈVT. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  Waldeck-Rousseao. 


N°  14,967.  —  Décret  arrêtant  le  Tarifée  VOctroi  municipal  de  mer 

en  Algérie. 

Du  26  Décembre  i884. 

Le  Présidiht  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur; 

Vu  l'avis  du  ministre  du  commerce; 

Vu  l'article  4  de  l'ordonnance  du  aa  juillet  1884,  l'article  5  de  la  loi  d« 
4  août  1844,  les  articles  41  et  4a  de  l'ordonnance  du  28  septembre  1847  et 
l'article  166  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  l'ordonnance  du  ai  décembre  1844*  instituant  en  Algérie  un  octroi 
municipal  de  mer  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les,  octrois  de  la  métropole; 


(i) 


xir  série,  Bail-  726,  n*  19,282. 


B.  n'891.  —  D03  — 

Va  le  décret  du  a  6  août  1881  w,  sur  l'organisation  administrative  de  l'Al- 
gérie ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète : 

Art.  1er.  A  partir  du  î"  janvier  i885,  et  jusqu'au  3i  décembre 
1889  inclusivement,  l'octroi  municipal  de  mer  de  l'Algérie  sera  perçu 
conformément  au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

2.  Toute  personne  qui  récolte,  prépare  ou  fabrique  dans  l'inté- 
rieur du  territoire  soumis  aux  droits  de  l'octroi  de  mer  des  objets 
compris  au  tarif  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  et,  si  elle  ne 
réclame  la  faculté  d'entrepôt,  d'acquitter  immédiatement  le  droit 

3.  Sont  promulgués  en  Algérie  : 

i*  L'article  36<de  l'ordonnance  du  9  décembre  181  à  et  l'article  9 
de  la  loi  du  a4  mai  i834; 
3°  L'article  i5  de  la  loi  du  37  frimaire  an  vin. 

4.  Il  sera  statué,  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  sur  l'étendue  du  territoire  soumis  aux  droits  de  l'octroi  de 
mer,  sur  le  mode  de  répartition  de  son  produit,  sur  les  perceptions 
à  l'intérieur,  l'entrepôt  commercial  et  industriel,  le  transit,  les  règles 
du  contentieux,  les  abonnements,  et  en  général  sur  les  règles  de  la 
perception. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

5.  Jusqu'au  3i  décembre  1886,  le  droit  intérieur  sur  l'alcool  sera 
réduit  à  vingt-deux  francs  cinquante  centimes  par  hectolitre. 

6.  Pendant  cette  période,  et  seulement  pour  sa  durée,  il  pourra 
être  pourvu  par  des  arrêtés  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  pris 
après  avis  du  conseil  de  gouvernement,  aux  mesures  d'exécution 
prévues  à  l'article  à  du  présent  décret. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires 
à  celles  du  présent  décret 

8.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  188/u 

Signé  JULES  GBÉVY. 

U  Ministre  dès  finances,  Le  Ministre  de  Vintèritwr, 

Signé  P.  Tn\ARD.  Signé  WALDBCK-RoussBiU. 


(,)  xiT  série,  Boll.  654 ,  n°  n,o36. 


—  904  — 


DSSIGIAT10X  BEI  PRODUITS. 


Cafés 

Glucose 

Sucres  bruts  et  vergeoise*. 

Sucres raffinés»  •  •••••. ........  ....... 

Chicorée  moulue 

Thé 

Poivre 

Marrons ,  châtaignes  et  leurs  farines- 

Cannelle  et  cassia-lignea 

Muscades ,  macis  et  Tsaille. 

Uous  et  rafles  de  giroile~ 

Huiles  minérales 

Alcool  pur  «oatensx  dans  lot  esprits,  tiquea»,  etc. . 
Bière 

ssfisssjOsssssssssssfsssi^^ 


CKITK 

de  perception. 


Les  îoo  kilogrammes.. 

Idem. 

Idem. 

Tdtm. 

idxm~.. 

Idem •• 


liem. 

Idem... .. ... 

/ afM~»  •  •  »  > . 

I<Um~ 

tdem. 

(/Hectolitre. 
kiern^ 


Qconri 
des  drorti.| 


10 
îS 

S 

SS 

S 
AS 

ào 
S 

S 


N*  14,968.  —  Décret  qui  fixe  let  Omdiàont  à  remplir  et  lu  Examens  à  jnvst 

pour  prqfuter  dans  idi  Èeoln  primaires. 

Du  5o  Décembre  1884. 

LE  PrKSCMKHT  DE  LA,  ftÉFtTCLIQim  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-art»; 

Vu  les  articles  a  5  et  46  de  la  loi  de  i85o; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  ai  juin  i865; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  10  avril  1867; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  19  juillet  1.870; 

Vu  la  loi  du  1 5  juin  1879,  sur  renseignement  de  l'agriculture-, 

Vu  la  loi  du  37  janvier  1880,  sur  renseignement  de  ta  gymnastique; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1881 1  sar  lea  titres  de  capacité; 

Vu  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  16  juin  1881 ,  sur  la  gratuite; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  28  mars  188a; 

Vu  le  décret  du  4  janvier  1881 (1),  relatif  aux  breveta  de  capacité; 

Vu  le  décret  du  a  août  1881  w,  concernant  les  écoles  maternelles; 

Vu  le  décret  du  29  juillet  1881  (5\  sur  l'organisation  des  écoles  normales; 

Le  conseil  supérieur  de  finstruction  publique  entendu, 


DÉCRÈTE  : 


TITRE  1*. 


Art.  1".  Lea  titres  de  capacité  pour  renseignement  primaire  sont: 

i°  Le  brevet  élémentaire; 

2*  Le  brevet  supérieur; 

3*  Le  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  maternelles. 

2,  II  est  institué,  en  outre,  un  examen  pratique  complémentaire 
de  l'un  ou  de  l'autre  brevet.  Cet  examen ,  destiné  à  constater  l'apti- 
tude à  la  direction  d'une  école  publique,  est  accessible  à  tous  les 
membres  de  l'enseignement  primaire  public  ou  libre* 


(1)  xn*  série,  Bull.  5o3,n#  io,a6a. 
w  xn"  série.  Bull.  641,  n*  10,910. 


»  ur  série,  Bail.  666,  n' n,***. 


B.ng89i.  —  905  — 

Les  candidats  qui  auront  subi  l'examen  avec  succès  recevront  une 
attestation  signée  de  l'inspecteur  d'académie  et  qui  prendra  le  nom 
de  certificat  a  aptitude  pédagogique. 

TITRE  IL 

S.  Pour  se  présenter  aux  examens  du  brevet  élémentaire,  le  can- 
didat doit  avoir  au  moins  seize  ans  au  1"  janvier  de  Tannée  dans  la- 
quelle il  se  présente. 

4.  Pour  se  présenter  devant  une  commission  d'examen,  en  vue 
d'obtenir  le  brevet  supérieur,  tout  candidat  doit  justifier  de  la  pos- 
session du  brevet  élémentaire  et  avoir  dix-huit  ans  révolus  à  l'ouver- 
ture de  la  session  dans  laquelle  il  se  présente. 

5.  Les  candidats  au  certificat  d'aptitude  pédagogique  doivent  avoir 
au  moins  vingt  et  un  ans  révolus  au  moment  de  leur  examen  et  jus- 
tifier de  deux  ans  d'exercice  au  moins  dans  l'enseignement  public 
ou  libre. 

6.  Les  aspirantes  au  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles 
maternelles  doivent  avoir  au  moins  vingt  et  un  ans  au  moment  de 
leur  examen.  Cette  condition  d'âge  ne  sera  pas  imposée  aux  aspirantes 
déjà  pourvues  du  brevet  élémentaire. 

7.  Aucune  dispense  d'âge  ni  de  stage  ne  pourra  être  accordée  pour 
aucun  examen. 

TITRE  III. 

8.  Les  commissions  d'examen  tiennent  deux  sessions  par  an  pour 
le  brevet  élémentaire  et  pour  le  brevet  supérieur  et  le  certificat  d'ap- 
titude à  la  direction  des  écoles  maternelles. 

Il  y  aura  chaque  année  une  session  au  moins  pour  le  certificat 
d'aptitude  pédagogique. 

9.  Les  commissions  d'examen  pour  les  certificats  d'aptitude  péda- 
gogique et  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  maternelles  sont  com- 
posées de  cinq  membres  au  moins.  Elles  sont  nommées  annuelle- 
ment par  le  recteur;  elles  comprennent  nécessairement: 

i°  L'inspecteur  d'académie,  président,  et,  en  cas  d'empêchement 
de  sa  part,  un  suppléant  désigné  par  le  recteur;  2°  deux  inspecteurs 
primaires,  dont  lun  est  chargé  des  fonctions  de  secrétaire;  3°  le  di- 
recteur ou,  à  son  défaut,  un  professeur  de  l'école  normale,  et,  pour 
l'examen  des  aspirantes,  la  directrice  ou  une  maîtresse  de  l'école 
normale. 

10.  Les  commissions  ne  peuvent  délibérer  régulièrement  sur  l'ad- 
missibilité ou  l'admission  définitive  des  candidats  qu'autant  que- 
cinq  de  leurs  membres  sont  présents.  Les  délibérations  sont  prises  à 
la  majorité  des  suffrages.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

TITRE  IV. 

11.  Les  épreuves  écrites  ou  orales  ne  dépasseront  dans  aucun  cas 
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le  niveau  moyen  des  programmes  du  cours  supérieur  des  écoles  pri- 
maires pour  le  brevet  élémentaire,  ni  des  programmes  des  écoles 
normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  pour  le  brevet  supérieur. 

Un  arrêté  ministériel,  pris  en  conseil  supérieur,  déterminera,  con- 
formément aux  lois  et  décrets  en  vigueur,  le  programme  des  exa- 
mens à  subir,  le  choix  des  sujets  de  composition  et  le  mode  de  juge- 
ment des  épreuves. 

12.  Le  décret  du  4  janvier  1881  et  les  articles  do  et  4a  du  décret 
du  2  août  1881  sont  rapportés. 

13.  Le  présent  décret  est  exécutoire  à  partir  du  î"  janvier  1886. 

14.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le3o  Décembre  i884. 

Signé  JULES  GREVT. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ao  '  Février  i885, 

Le  Gard»  du  Sceaux, 
Minutre  de  la  Juttke  et  det  Cakes, 

MARTIN  FEU1LLÉE. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  dti  lois,  &  raton  de  9  francs  par  an,  i  U  ci 
nationale  sa  cha  1»  Hecevean  da  pente»  de>  départements. 


HATiONiu.  —  10  Février  18SS. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1 4.969.  —  Décrbt  portant  répartition  des  Crédits  provisoires 

entre  Us  différents  Ministères. 

Du  5o  Décembre  1884. 
(Pronmigaé  tu  Jommal  officUl  du  3i  décembre  iMA.  ) 

Lr  Président  dr  Là  République  français*, 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1884  •  qui  a  ouvert  aux  ministres  des  crédits 
provisoires  sur  l'exercice  188Ô,  pour  les  dépenses  de  leurs  départements 
pendant  le  premier  trimestre  de  i885; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 
Dscrètr  : 

Art.  1".  Le  crédit  provisoire  montant  à  huit  cent  quarante-deux 
millions  neuf  cent  quatorze  mille  sept  cent  trente-quatre  francs 
(84a,9i/l,734f)  ouvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  i885,  par  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  susvisée  du  29  décembre  i884,  pour  les  services 
généraux  de  leurs  départements  (budget  ordinaire)  est  réparti,  par 
ministères  et  par  chapitres,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Le  crédit  provisoire  montant  à  quarante-huit  millions  six  cent 
soixante-dix-neuf  mille  cinq  cent  cinquante-cinq  francs  (48,679,655') 
ouvert  aux  ministres  par  l'article  2  de  la  loi  précitée,  au  titre  du 
budget  des  dépendes  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
i885,  est  réparti,  par  ministères  et  par  chapitres,  conformément  à 
l'état  B  ci-annexé. 

3.  Le  crédit  provisoire  montant  à  cent  dix-sept  millions  quatre 
cent  vingt-neuf  mille  trois  cent  soixante-dix  francs  (117,429,370') 
ouvert  aux  ministres  par  l'article  3  de  la  loi  précitée,  au  titre  du 

XIT  Sine.  55 
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budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  i885,  al 
réparti,  par  ministères  et  par  chapitres,  conformément  à  l'état  C 
ci-annexé. 

k.  Le  crédit  provisoire  moitant  à  vingt-trois  millions  huit  cent 
quatre-vingt-treize  mille  cent  huit  francs  (23,893,108')  ouvert  aux 
ministres  par  l'article  4  de  la  loi  précitée,  au  titre  des  budgets 
annexes  rattaché*  pour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  i885, 
est  réparti,  par  ministères  et  par  chapitres,  conformément  à  l'état  D 
ci-annexé. 

5.  Le  ministre  des  finances  et  les  ministres  des  autres  départe- 
ments sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  in 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1884. 


Signé  JULES  GRÉ  VY. 


Lé  Ministre  iêi/bumcts, 
Signé  P.  Tikaiid, 


B.  n°  892. 
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BUDGET  ORDINAIRE. 

/  _ 

Etat  générât  par  chapitres  des  crédits  provisoires  de  t exercice  Î885. 


r». 
II. 
ni. 
rr. 


▼. 

y  bis. 

TI. 

m. 
vin. 

IX. 

1. 
xi. 


XII. 

xiu. 

UT. 
XT. 
XYI. 

XTIL 
XYIII. 


XIX. 
XX. 

XXI. 

xxn. 
nm. 

XIIT. 
XXT. 
XXTI. 
XXTII. 
XXTIII. 
XXIX. 

XXX. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


I"  PARTIE.—  DETTE  PUBLIQUE,  DOTATIONS  ET  DÉPENSES 

DES  POUVOIRS  LÉGISLATIFS. 

DBTTl  COPJSOUDSX. 

Rente*  4  1/2  p.  0/0  (nouveau  fonds) 

Rentes  4  î/a  p.  0/0  (ancien  fonds ) 

Rentes  4  p.  0/0 '. 

Rentes  3  p.  0/6 


BOITA» 

des  crédits 
kccordév. 


Total. 


CAPITAUX  &XM10U&SABL1S  1 DIT1BS  TITUS. 


Intérêts  et  amortissement  des  obligations  à  court  terme 

Rentes  3  p.  o/o  amortissable 

Rachat  de  concessions  de  canaux 

Annuité  à  la  Société  générale  algérienne 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  trentenaires 

Annuité  de  conversion  de  l'emprunt  Morgan 

Annuité  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

Annuités  aux  départements ,  aux  Tilles  et  aux  communes  pour  rem- 
boursement d'une  partie  des  contributions  extraordinaires  et  répa- 
ration des  dommages  résultant  de  fa  guerre 

Annuités  pour  réparation  des  dommagescanséspar  le  génie  militaire. 

Annuité  de  remboursement  ans  communes  et  aux  départements  des 
avances  faites  pour  le  casernement. • 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor • ...•• 

Redevances  annuelles  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées. 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  le  gou 
sarde  pour  l'amélioration  de  l'établissement  thermal  d*Alx 


Total. 


DETTE  ?I AGIRA. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine. 

Pensions  des  grands  fonctionnaires.  (  Loi  du  17  juillet  1856.) 

Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  Sénat 

Pensions  ctviles.  (Loi  du  22  août  1790. ) 

Pensions  a  titre  de  récompense  nationale. . . . , 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'État  do  s  décembre  1861. 

Pensions  militaires  de  la  guerre. 

Pensions  ecclésiastiques  surdes 

Pension!  de  donataires  dépossédés 

Pensions  civiles.  (Loi  dn  9  juin  i853.) 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magistrature.  (Loi  du  3o  août 

1883.) .„ 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  dvile  des  rois  Louis  XTIfl 

etCharUtl 


76,585t09o'| 
18,716,64a 
aa3,o48 
90,674,282 


186,999,06a 


84,000,000 
36,010,699 
766,162 
1,249,442 
1,664,4a  5 
8,65o,ooo 
5,125,000 


8,714,000 
9*0,1 2  5 

9,340,760 
a,36o,ooo 
6,935,000 

5,ooo 
7,067,876 


9,160 


165,707,519 


839 

36, 600 

1 5,ooo 

34o,ooo  I 

54,253 

2,o56,ooo 

a  1,094,000 

6,470 

l4i*5oo 

i4,i 55,75o 

343,375| 

6,750 

55. 


«■Anima* 

spéeita*. 


XIII. 

XXXII. 
XXIII1. 


XXXIV. 


XXXT. 
XXXVI. 
XXXVll. 

XXXVIII. 
XXXIX. 


IL. 
XU. 


xtn. 

XLIII. 

XLIV. 

XLT. 

XL  VI. 

XLVII. 

XLVIII. 

XUX. 

L. 

LI. 

LU. 
LUI. 
LIT. 

LV. 

LVI. 
LVII. 


LTIH. 

LU. 

LX. 

LXI. 
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Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  de  r ancienne 
liste  civile  et  du  domaine  privé  do  roi  Lôuts-Pkilipae. 

Anciens  dotataires  do  Mon  t-de- Milan.  (  Décret  du  18  décembre  1M1.  )  - 

Annuité  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service  des 
pensions  aux  anciens  militaires  de  ta  République  et  de  l'Empire, 
(Loi  du  5  mai  1869. ) ; .•  •  •  y  " 

Annuité  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations  pour  le  service  des 
suppléments  de  pension  aux  anciens  militaires  ou  marins  et  à  leurs 
veuves 

Total *.... 

dotations. 

Traitement  du  Président  de  la  République 

Frais  de  maison  du  Président  de  la  République ••....... 

Frai»  de  voyages,  de  déplacement  et  de  représentation  du  Président  de 

la  République 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur 

Subvention  à  la  caisae  des  invalides  de  la  marine. 

Total. 

d1pbjsbs  dbs  pouvoirs  legislatifs. 

Dépenses  administrative*  du  Sénat  et  indemnités  des  sénateurs. 

Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  et  indemnités 
des  députe» •  • .....: 

Total».. 

Total géiAial  delà  impartie. 

II' PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Traitements  et  frais  de  tournées  de*  agents  de  l'Inspection  générale.. 

Personnel  central  des  administrations  financières 

Indemnités  diverses. 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Impressions * 

Dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Personnel  de  l'administration  des  monnaies  et  médailles 

Matériel  de  l'administration  des  monnaies  et  médailles 

Dépenses  diverses  de  l'administra  Ion  des  monnaies  et  médailles 

Dépenses  des  exercices  périmes  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos. 

Personnel  de  la  cour  des  comptes 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  cour  des  comptes. 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  et  émoluments  des  trésoriers-paveurs  généraux  et  des 
receveurs  des  finances • , . . . 

Total  pour  le  service  général  du  ministère  des  finances. . . 

III*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Personnel  de  l'administration  des  contributions  directes 

Dépense*  diverses  de  Padmmistr.ition  d»*s  contributions  directes 

Frais  relatifs  aux  rôles  des  taxes  assimilées 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  (Dépense  a  la  charge  du  budget  de 

l'État.) 

I 


31,110 

6W» 


917/» 


»,I3i,& 


&i,S&MA! 


i5o,oo» 

7M» 
5.  a  t. H 

11,57  iM 


is,55o 

>s>"3 

■7,J» 

îi, 7* 

17,0* 

6,1» 

47,7* 

Hésxsrt 

3fo.5» 

194* 

s** 

4,759.1* 


À7H 
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UtNTIll 

i  spéciaux. 


LXII. 

UIII. 

LXIT. 

LIT. 

LXY1. 

LXTII. 

Livm. 

LXB. 

LXX. 

LUI. 

LXXII. 

LXXI1I. 

•LUIT. 

LUT. 
LXXTI. 
LXXTIf. 
LXITT1I. 
LXXIX. 
LXXX. 
LXXXI. 
1 11X11. 

ltxx  m. 

LXXX IV. 
I.XXXT. 

LXXXTI. 

lxxxtii. 
lxxxti  ii. 

LXXXIX. 

xc. 

XCf. 

xcir. 
xciir. 

XCIT. 
XGT. 
XCTI. 
XCTII. 
XCTIIf. 
XCIX. 


c. 

Cf. 
Cil. 

cri. 

CIT. 
CT. 


MIMSTSUS  1T  SBBTICXS. 

e . — 

M  utations  cadastrales 

Personnel  des  contributions  directes  et  du  cadastre  en  Algérie 

Matériel  des  contributions  directes  et  du  cadastre  en  Algérie 

Personnel  de  la  topographie  en  Algérie 

Matériel  de  la  topographie  en  Algérie 

Remites  aux  percepteur»  et  frais  divers 

Indemnités  et  secours  aux  porteurs  de  contraintes 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  en 
France 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  en 
Algérie 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves  et  aux  orphelins  de 
percepteurs 

Personnel  de  l'administration  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et 
du  timbre 

Matériel  de  l'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre 

Dépenses  diverses  de  l'administration  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre 

Personnel  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre  en  Algérie. 

Matériel  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre  en  Algérie.. 

Personnel  de  l'administration  des  douanes • 

Matériel  de  l'administration  des  douanes 

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  douanes 

Personnel  des  douanes  en  Algérie 

Matériel  des  douanes  en  Algérie 

Dépenses  diverses  des  douanes  en  Algérie * 

Personnel  de  l'administration  des  contributions  indirectes 

Matériel  de  l'administration  des  contributions  indirectes 

Frais  de  loyer  et  indemnités  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes.....  

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  contributions  indirectes. . . . 

Achats  de  tabacs,  primes  et  transports  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes 

Avances  recouvrables  par  l'administration  des  contributions  Indirectes. 

Personnel  des  contributions  diverses  en  Algérie 

Matériel  des  contributions  diverses  en  Algérie 

Personnel  de  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat. 

Gages  ot  salaires  de  l'administration  des  manufactures  de  l'État 

Matériel  de  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat 

Aménagement,  entretien  et  réparations  des  manufactures  de  l'État. 

Constructions  nouvelles  des  mannfuctures  de  l'Etat 

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  manufactures  de  l'État 

Indemnités  et  secours  viagers  à  des  ouvriers  blessés  ou  Infirmes. .... 

Avances  recouvrables  par  l'administration  des  manufactures  de  l'État. 

Achats  et  transports  de  tabacs 

Total  des  frais  de  régie  et  de  perception 


IV  PARTIE.  —REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS  ET  PRIMES. 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  spéciales  assimilées  aux 
contributions  directes 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  en  France 

Remboursement  de  droits  indûment  perçus  en  Algérie 

Répartition  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribués 
A  divers 

Service  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  en  Algérie 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 

Total  des  iemboursenaenu  et  restitutions.. . . . . . 


aoatAsv 
tes  crédits 
•oeordéc. 


lAAooo' 

93,780 
106,885 

75,000 

3,oAa,8ii 

117,250 

97»55o 

11,060 

5o,oco 

3,898,226 

264,600 

A02,2OO 

178,350 

100,000 

7,094,343* 

1 1 1 ,649 

3A*,*49 

279,644 

26,337 

ai,4o5 

7,397,800 

112,600 

1,448*675 
128,600 

822,600 

167,600 

216,994 

îot, 660 

490,78a 

4,6*8.760 

806,260 

76,000 

188,760 

101,900 

1 3,75o 

40,000 

22,022,600 


66,124,272 


5o,ooo 

1,260,000 

i3,ooo 

1,571,010 

89,825 
5o,ooo 


■ 


3,023,835 
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CHAPITM3» 

•péelaax. 


WUWtàMMUT 


I". 

II. 
III. 

;▼. 

T. 

▼I. 
▼IL 
▼III. 
IX. 
X. 
XI. 


RÉCAPITULATION. 

l"  ?****'  ~~  1>eite  publique,  dotation»  et  dépcnae*  de»  pouvofev  lé- 
gislatifs  .......... rr 

a*  partie.  —  Service  général \ \\\\\\\\\\\ \\\\\Ym \\\\ 

3*  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'explèîutiÔQ  des  im^ 

pot»  et  revenus  publics. « 

A*  partie.  —  Aanittonement»  et  restitution»,  no^ràewêt  prîmes" 

Total  eivimAL  pour  le  assister*  des  finances 

MINISTÈRE  DE  LA  JOSTICE  ET  DES  CULTES. 


II*  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


lr*  HGTIOa.  — *  MAVICX  DB  LA  JWICI. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admiaistration  centrale. 
Matériel  et  dépenses  diverses  de-  l'administration  centrale  ....... 

Personnel  du  Conseil  d'État. ... .„ 

Matériel  du  Conseil  d'Etat.... 

Personnel  de  la  cour  de  cassation ,....•«..«..., 

Menues  dépenses  de  la  cour  de  cassation. •  ••• .......... 

Cours  d'appel. 


i • • ••• .« 


Cours  d'assises ,., ...», 

Tribananx  de  première  instance.. .  ........ 

Tribunaux  de  commerce ............ 

Tribunaux  de  police.. ,,.,„,..,  .,..,,..... 

Jmstteeedenai»; ,.....♦ ,..,.... 

Peraonocl  de.  la  justice  française  en  Algérie. 

Matériel  et  menue»  dépense»  de  U  cour  d'appel  d'Alger  et  frais  de 
passage  gratuit » 

Personnel  de  1a  justice  frauceise  en  Tunisie,. 

Frais  de  justice  criminelle 

Frais  d'impresslou  dos  «taUstique» „... 

Secours  et  dépen  ses  Imprévues 

Collection  de»  lois  étrangères. , 

Reconstitution  des  actes  de  l'êtes  civil  de  la  ville  de  Pari»  et  des  dé- 
partements 


Hoirin 

#M  01  Uni 


&6,i*i,rji 
3,0*3,335 


471,696,611 


Personnel  de  la  justice  musulmane  en  Algérie... . .. .. . 

Matériel  de  la  jus'  ice  musulmane  en  Algérie 

Constitution  de  l'état  civil  des  indigènes  mosôfanaas  en  .  , 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 
Dépenses  de»  exercices  clos ,, 


Total  pour  le  service  de  la  justice. 


3*  SBCTKH1.  —  SRBViei  DBS  CULTES. 


Personnel  des  bureau  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Impressions . . ,, ^ ..... , 

Secours  et  dépenses  diverses. »... 

Traitements  des  archevêques  et  éveques... 

Traitements  des  curés , 

Allocations  aux  vicaires  généraux 

Allocations  aux  desservants  et  vicaires 

Pensions  et  secours  ecclésiastiques. .......  1 . 

Mobilier  des  archevêchés  et  évèchés , , 

Loyers  pour  évèchés,  séminaires  et  dépendances  des  cathédrales. 


3*,S» 

■M» 
IQfiOO 

ii,âao 

«57,575 

6,j5o 
4M* 

&>o 

S*» 


8 


»,4«,7*i 


50,450 

6,5oo 

XfiOQ 

500 

aS,5oo| 
iiw*| 

,O«0»îM 
MM* 

10,000 
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courrais 

spéciaux. 


XII. 
XIII. 
XIT. 
XT. 
XTI. 
XTII. 

xnii. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIT. 

XXY. 

XXTI. 

XXT1I. 

XXVIII. 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXIII. 

XXI1V. 


I". 

II. 
III. 

IT. 
T. 
TI. 

▼II. 
▼III. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 
XIV. 

XT. 
XTI. 

XTII. 
XTII1. 
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■MISTIUS  IT  SSSVlCaS. 


Entretien  des  édifices  diocésains 

Grosses  réparations  des  édifices  diocésains 

Construction  de  la  cathédrale  de  Gap 

Construction  de  la  cathédrale  de  Marseille 

Achèvement  de  la  cathédrale  de  Glermont 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Séez 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Ne  vers.. , 

Restauration  de  la  cathédrale  d'Évrenx 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Reims 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Bourges 

Restauration  de  la  cathédrale  d* Amiens 

Secours  pour  les  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  protestants 

Dépenses  des  séminaires  protestants 

Frais  d'administration  de  l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg. 

Personnel  du  culte  Israélite 

Dépenses  du  séminaire  Israélite 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélite 

Personnel  du  culte  musulman 

Matériel  du  culte  musulman 

Frais  de  passage 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  • .  • 
Dépenses  des  exercices  clos. 


Total  pour  le  service  des  cultes. 


RECAPITULATION. 


in  section. 
a*  section. 


Service  de  la  justice. 
Service  des  cultes .. 


Total  général  pour  le  ministère  delà  justice 
et  des  cultes 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


II-  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires.. . , 

Traitements  des  agents  en  disponibilité 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires. 

Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

Entretien  des  hôtels  appartenant  à  la  France  à  l'étranger 

Allocations  aux  établissements  français  en  Orient;  secours  aux  écoles 

et  frais  divers  de  culte 

Indemnités  du  personnel  auxiliaire  des  résidences. 

Dépenses  matérielles  de  service  des  résidences. 

Présents  diplomatiques. 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions ,  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  imprévues 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  J'hotel  affecté  à  la  résidence 

de  l'ambassade  ottomane 

Allocation  aux  membres  de  la  famille  4'Abd  el  Kadcr 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  du  service  général' 


BBOBBBn 

■ORTAST 

du  crédits 

•soudés* 


150,000' 

260,000 

17,600 

37,500 

ia,5oo 

10,000 

10,000 

10,000 

25,000 

6,a5o 

î  5,ooo 

600,000 

38o,oa5 

6,625 

a,5oo 

39,7a! 

5,000 

10,000 

4i,6a3 

ia,463 

5,760 

Mémoire. 

Idem, 


11,369,696 


9,a88,75i 
11,362,690 


io,85 1,446 


i85,65o 

56,a5o 

8,087,178 

a5,ooo 

81,2  5o 

173,000 
5o,  000 

14.0,000 

148,750 

2*2,026 

10,000 

61,875 

ia5,ooo 

75,000 

1 3,000 
20,000 
Mémoire. 
Idem. 


Air  séri*. 


3,488,975 


55. • 
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Unique. 


XXX. 
XXXI. 

xxxtt. 

xxxin. 

XXXIT. 


■IMtTftB*  lt  SiaVIttS. 


IIP  PARTIE.  —  FRAIS  DB  RÉGIE,  DK  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION. 

Remise  de  5  p.   o/o   sur  les  produits  des  chancelleries  diploma- 
tiques et  consulaires 

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étranger». 
MINISTÈRE  DE  L'INTÉHIEGR. 


Il*  PARTIE.   —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTÈRES. 


1M  SICTION.  —  S1RTIC1  DO  MIJUSTEftl  DB  LTHTXAIUJS. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. .  •  • 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs  des  dé- 
partements  

Personnel  des  bureaux  des  préfectures  et  sous-préfectures  . .  * 

Frais  matériels  d'administration  des  préfectures  et  sous-préfectures. .  • 

Inspections  générales  administrât! ras. 

Subvention  pour  l'organisation  et  l'entretien  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers 

Frais  des  élections  sénatoriales . 

Dépenses  fixes  du  personnel  d'administration  et  d'exploitation  du 
Journal  officiel. 

Dépenses  fixes  du  matériel  d'administration  et  d'exploitation  du  Jour- 
nal officiel* 

Dépenses  d'exploitation  du  Joumml  officiel  non  susceptibles  d'une  éva- 
luation fixe.  (  Personnel.  ) 

Dépenses  d'exploitation  du  Journal  officiel  non  susceptibles  d'une  éva- 
luation fixe.  (  Matériel.  ) 

Dépenses  du  service  de  l'émigration 

Traitements  des  commissaires  de  police,  indemnités  de  déplacements 
et  autres , 

Subvention  A  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale 

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique 

Personnel  du  service  pénitentiaire 

Entretien  des  détenus. ■ 

Remboursements  divers  pour  frais  de  séjour  des  détenus  hors  des  éfa 
bllssements  pénitentiaires 

Transport  des  détenus  et  des  libérés , 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments    pénitentiaires.  (Services   à  l'en 
t  reprise .  ) 

Mobilier  du  service  pénitentiaire.  (  Services  à  f  entreprise.  ) 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments.  (Services  en  régie. } 

Exploitations  agricoles. 

Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire 

Subventions  aux  institutions  de  patronage 

Acquisitions  et  constructions  pour  le  service  pénitentiaire 

Acquisition  de  la  colonie  pénitentiaire  du  Val-dTèvre  (sixième  an- 
nuité)  V7. 

Subventions  aux  départements  pour  la  transformation  des  prisons. 
(Loi  du  5  juin  1870.  ) 

Subventions  aux  départements.  (  Lot  du  10  août  1S71.  j 

Subvention  A  l'hospice  des  Quinte- Vingts 

Subvention  A  la  maison  nationale  de  Charenton. . .  .*. 

Subvention  aux  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du  Vésinet 

Subvention  à  l'hospice  national  du  MonMSeaèvte 

Subvention  à  l'institution  nationale  des  sourds-muets  de  Ghambéry... 


■omrr 

ttsotta 


18.17* 


3,5o7«ho 


3*3,«J7 
SS\ooo 

1,1*0,»» 

33S.I50 

50,000 

i,5oo  r 

960,000] 

31,575 

7,01$ 

1 18,31* 


111,0» 

1,600 

53j,5oi 
î.oiW 

367.Î17 

600,000 

i,A7l#J 
3,010,7* 

lîi,*» 

5i,i5o 

M.S7? 
«M7* 

7*,s5o 

i*« 

ifojool 
1,000,000 

3o,ooo 

îiH 

*7*ï 


a 


B.  n°892. 


—  015  — 


XXXVII. 

XXXVIII. 

XXXIX. 

XL. 

XLI. 
XLIU 

XLIII. 
XL  IV. 
XLV. 
XLTI. 
XLTII. 
XLVIII. 

X.LIX. 

L. 
LI. 
LU. 
LUI. 
LIT. 
J.T. 

LTI. 

LVII. 

LY1II. 

I.IX. 

LI. 

LXI. 


Unique. 


II. 

III. 

IV. 

V. 

VI. 

TH. 
VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 
XIV. 

XV. 
XVI. 


Subvention  à  l'institution  nationale  des  sourds-muets  de  Paris 

Subvention  à  l'institution  nationale  des  sourdes-muettes  de  Bordeaux. 

Subvention  à  Institution  nationale  des  jeunes  aveugles 

Dépenses  intérieures  et  frais  d'inspection  et  de  surveillance  du  service 
des  enfants  assistés 

Frais  de  protection  des  enfants  du  premier  âge 

Secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bienfai- 
sance  

Service  de  la  médecine  gratuite  dans  les  départements 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle  et  aux  crèches 

Secours  personnels  à  divers  titres 

Secours  aux  étrangers  réfugiés 

Frais  de  rapatriement 

Remboursement  de  frais  occasionnés  par  des  individus  sans  domicile 
de  secours 

Sociétés  de  secours  mutuels 

Tombes  militaires.  (Loi  du  à  avril  187).  ) 

Matériel  des  cours  d'appel. 

Célébration  de  la  fête  nationale  du  14  juillet. 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  devenus  Français 

Travaux  du  palais  de  justice  de  Rennes 

Subvention  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  dépendant  des  routes  dé- 

Kirtementales.  f  Loi  du  3o  juillet  1880.  ) 
vention  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  dépendant  des  chemins 

vicinaux.  (  Loi  du  3o  juillet  1880.  ) 

Reconstruction  de  la  cour  d'appel  de  Paris 

Acquisition  des  bâtiments  de  la  prélecture  de  police 

Supplément  de  subvention  a  la  caisse  des  chemins  vicinaux 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  dos 

Total  du  service  généra!..... 

IV*  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  détenu». • 

Total  pour  le  service  du  ministère  de  l'intérieur. . . . 

II'  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

3'  SECTION.  —  SBRTICB  DU  GOUTEBRBHBNT  GÉNBBAL  DE  L'ALGBMS. 


Personnel  de  l'administration  centrale  en  Algérie 

Matériel  de  l'administration  centrale  en  Algérie 

Publications  et  impressions  diverses. 

Subsides ,  secours  et  récompenses 

Personnel  de  l'administration  civile 

Matériel  de  l'administration  civile.  » 

Personnel  des  polices  centrales  et  force  publique 

Matériel  des  polices  centrales. 

Subvention  au  service  de  l'assistance  publique 

Personnel  de  l'administration  militaire 

Matériel  de  l'administration  militaire 

Dépenses  de  colonisation 

Subventions  aux  chemins  vicinaux 

Dépenses  secrètes , 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercices  clos , 


61,478' 
i5,ooo 
A5,ooo 

a5o,ooo 
a  00,000 

i3a,5oo 
12,600 
36,6oo 

ig5,25o 
68,750 
1 5,ooo 

37,600 
40,000 

a, 600 

ixS,ooo 

90,000 

i,Soo 
14.760 

60,000 

na,5oo 
100,000 
76,000 
Mémoire. 
Idem. 
Idem. 


t5,oaM73 


i,o3a,5oo 


16,961,373 


i3A,563 

ia,6oo 

1 5,ooo 

5o,o88 

899,426 

182,175 

104,207 

5,i55 

122,083 

82,625 

16,517 

711,250 

100,000 

20,000 

Mémoire. 

Idem. 


Total  pour  le  service  du  gouveroeme*t  aéoénX  de  l'Algérie. . .  1      1,886,488 


Dut  •  1 
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ii. 
m. 

IV. 


V. 

▼I. 

▼II. 

▼m. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 
XIV. 
XV. 

m, 

XVII. 

XVIII. 

XIX. 

XX. 


XXI. 
XXII. 


RECAPITULATION. 

i"  section.  --  Service  du  ministère  de  l'intérieur 

a*  iectlon.  —  Service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie 

Toi  kl  gbmaal  pour  te  ministère  de  l'intérieur. 
MINISTÈRE  DES  POSTES    ET   DES   TÉLÉGRAPHES 


IIe  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

Matériel  de  l'administration  centrale •  •  •  < 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  du  service  général. 


Ul*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION. 

Traitement  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de  traitements. ...... 

Indemnités  diverses  et  secours , 

Matériel  des  bureaux  de  la  distribution • 

Transport  des  dépêches  postales 

Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques 

Dépenses  diverses  des  départements 

Subvention  pour  le  service  maritime  cotre  le  continent  et  la  Corse. . 

Subvention  pour  les  lignes  de  la  Méditerranée,  du  Brésil  et  de  la 
PiaU 

Subvention  pour  le  service  de  Calais  A  Douvres 

Subvention  pour  les  lignes  de  New-York  et  des  Antilles 

Subvention  pour  les  lignes  de  Tlndc-Chine 

Subvention  pour  les  lignes  de  l'Algérie 

Subvention  an  service  entre  la  France,  1* Australie  et  la  Nouvelle-Calé- 
donie  

Personnel  de  l'Algérie 

Matériel  de  P Algérie 

Dépenses  diverses  de  l'Algérie 


Total  des  frais  de  régie. 


IV-  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 


Remboursements  sur  produits  des  postes  et  des  télégraphes. 
Répartition  de  produits  d'amendes..  ...•• 


Total  des  remboursements  et  restitutions. 


RECAPITULATION. 


a*  partie. 
3*  partie. 
A*  partie. 


Service  général 

Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation. 
Remboursements  et  restitutions. , 


Total  gehb&al  pour  le  ministère  des  postes 
et  des  télégraphes 


1,886,498 


18,8*7,861 


103,363 


S3t,«7i 


10,973,035 
3,eoS,4o6 

3,611,073 

3,6*7,978 

i,io3.8fcS 

398,631 

&,75o 


1, 

35,000 
»,«89.6S3 
i,o3l,i36 

330,000 

834,3*4 
6o6,Sa4 
358,456 

11,070 


83,889.463 


8Ao,x» 
i,s5o 


8*1,760 


533,673 

33,389,46* 

84l,73o 


34,763,88i 
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!  curmu 

spéciaux. 


■IXIStAUU  BT  SBftVICSS. 


1". 

II. 
III. 

IV. 

▼. 

VI. 

TH. 

VIII. 

II. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 
XVII. 
XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 
XXII. 

xxiir. 
xxtv. 

XXV. 

XXVI. 

XXVII. 
XXVIII. 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 
XXXIII. 
XXXIV. 

XXXV. 

XXXVI. 

XXXVII. 

XXXVIII. 

XXXIX. 

XI.. 

xi  r. 


I". 

II. 
III. 

IV.' 
V. 

.▼!• 
VII. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


Il*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale  .... 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Frais  généraux  d'Impressions 

Dépôt  général  de  la  guerre 

Carte  an  nivellement  général  de  la  France 

États-majors 

Ecoles  militaires.  (  Personnel.  ) 

Personnels  hors  cadres  on  non  classés  dans  les  corps  do  troupes 

Solde  des  corps  de  troupes 

Gendarmerie  départementale»  bataillon  mobile  et  légion  d'Afrique. . . 

Garde  républicaine 

Vivres 

Chauffage  et  éclairage 

Fourrages 

Hôpitaux  militaires 

Service  de  marche 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Recrutement 

Réserve  et  armée  territoriale. 

Justice  militaire.  (  Prisons.  ). 

Ateliers  et  pénitenciers  militaires 

Remonte  générale 

Recensement  des  chevaux  et  mulets 

Harnachement 

Artillerie  et  équipages  militaires.  (Établissements  et  matériel.) 

Poudres  et  salpêtres .  (  Personnel.  ) 

Poudres  et  salpêtres.  { Matériel.  ) 

Génie.  (  Établissements  et  matériel.  ) 

Écoles  militaires.  (  Matériel.  ) 

Invalides  de  la  guerre.  (  Personnel. } 

Invalides  de  la  guerre.  (  Matériel.) 

Solde  et  gratifications  de  réforme 

Secours 

Dépenses  secrètes 

Division  d'occupation  de  Tunisie 

Construction  de  la  nouvelle  enceinte  et  des  forts  détachés  sur  la  rive 

gauche  du  Rhône ,  à  Lyon 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  i  18S6  et  non 

passibles  de  déchéance * 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre... . 
MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
II"  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


ln  SBCTlOlf.  —  SERVICE  MARIHB. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale • 

Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine.  (  Personnel.  ) 

Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine.  (  Matériel.  ) 

États-majors  et  équipages  A  terre  et  a  la  mer.  (Solde  et  entretien.). . 

Casernement  et  objets  divers  relatifs  aux  équipages 

École  navale , 


93M70I 

80,960 

115,728 

3u,i35 

Mémoire. 

5vo86,643 

a  ,096,267 

3,061,882 

56,838,788 

8,946,615 

1,400,760 

n,ai  3,  s  00 

9A3,o33 

18,481*780 

2,668,733 

9,617,083 

8, 35 1,170 

1,693,880 
u3,i5o 
170,993 , 
153,173 
189,000 
44,4co 

3,ioa,93o 
407,600 
413,496 

4,871,488 
137,600 

1,980,145 

6,019,000 

1,110,760 
18,810 

'  i3i,95o 
210,170 
880,000 
1 37,500 

3,307,460 

5oo,ooo 
Mémoire. 
Idem. 

Idem, 


145,890,046 


291,676 
46,1 38 
16,600 
98,750 
1,970,375 
37,309 
63,599 


Troupe»  et  employé»  mlHtalm 

Gendarmerie  marllimr. 

Cairrnemenl  et  objel»  Ivn  criailla    ui  troupe». . 

Corpj  entrâtes**  et  nptu  U"". 

alablrance,  gardiennage  et  inrrrtlIaDce. 

Vivre» 

Hopitaui 

Conatructiona  uvale».      ■  Salait'»  pou  coofectloot  d'objet*  ■lot.nét 

■m  matrialna  et  téptritlon  d'objet»  courrctJoaoée. 

Comtructlon*  navales   —  Salaire*  pour  coualructioo*  «jutea , 

Gonitruclloni  navale!.  —  Salaire»  pool  réparai  1001. 

Conalnictloni  mulet.  —  Salaire»  puor  le  aervice  général. 

Constructions  navale».  -      A pprorttlunneini» I*  géoévaa»  et  acba 

Mlimenls  construit»  pat  Industrie 

Artillerie.  —  Salaire!  pour  confection*. 

ArtilkTie.  ~  Salairea  pour  le  «ervlce  dirMt  de  I»  noltï 

Artillerie.  —  Salaires  pont  le  aervice  général. ............ ....... 

Artillerie.  —  Approvisionnement*  génerao»,  achat  de  autérlel.., 

Trivaoi  hvdr»nllqne» 

Jaitlce  maritime 

Fraii  frénéraoi  d'linpi"'loin  •■:  athau  de  Ut  m 

Frais  de  voyage»  do 
Dépenae»  dlvenea . , 
Dépense*  •eeretea.. . 
Jmcripllon  marilime.  poilu*  de  la  navigation, 

pèche  et  service  intérieur  de*  porta  eu  Algérie... 
Dépense»  de»  eierdcr*  périmé»  duo  frapoée»  de  d 

Dépenses  des  enreice»  cto»    

Rappela  de  dépenae*  payablia  tur  revue*  antérieure»  a  iMS . . 

Total  ■!■■  svrvlee  marine 

>"  aicnn*.  —  atinct  coinniit. 

Personnel  de  ["administration  centrale.  (  Sarrlce  colonial.  J 

Personnel  de*  service*  civils  aui  colnuie» 

Peraonnel  de  Injustice  ans  colonies 

Personnel  de»  cnlte»  >ui  coloole* 

Personnel  de»  aervice»  militaire»  jui  coh'oiet-. .  ............. 

Frai»  d'occupation  du  Haut -Sénégal -■ 

Fraia  de  voyage»  par  terre  et  par  lu  - --.-.., 

MiaaloD»  coloniale* 

vivre». 

Hûpilau. 

Matériel.  (Service»  club.  ) 

Matériel.  (  Services  m;i. -ares. 

Dépense»  diverse»  et  d'intérêt  général 

Subvention  au  aervice  local  dea  coiooie* 

Service  du  Tookin 

Avance»  due»  i  lu  compagnie    !■«  chemin*  de  fer  el  du  port  de  la 

Service  pénitentiaire,  (personnel,)... ' 

Service  pénlteatialre.  ;  Matériel.  ) 

Exploitation  el  contrôle  du  chemin  de  1er  de  D»lt»r  a  Saint  Loult... 

Dépense» ides  eierdce»  périmé*  non  frappée*  dr>  déchéance. 

Dépenae*  deaeiercjce»  cln». 

Rappel  de  dépenaea  payable»  aur  reme-s  antérieure»  à  18SS 

Totii.  du  aervice  colonial 

n6CAPITULATI0R. 

i"  section.  —  Service  marine 

>*  «astion.  —  Service  colonial 

Totil  cihèiul  pour  le nlnMere  de  la  maiine 
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Iw. 
II. 
III. 
IT. 
▼. 
TI. 

TU, 

TI1I. 

IX. 
X. 

XI. 

XII. 
XIII.  * 
XIV* 

XT. 

XYI. 

XTII. 

XTIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIT. 

XXT. 

XXVI. 

XXTII. 
XXTIII. 

XXIX. 
XXX. 

XXXI. 

XXXII. 
XXXIII. 

xxxiv. 

IXXT. 

XXXVI. 
XXXVII. 

XXXYI11. 

XXXIX. 

XL. 

ILI. 
XLII. 

XLII  bis. 

XLIII. 

XUT. 

XLV. 

XLVI. 

XLVII. 

XLVIII. 

XLIX. 

!.. 


MmSTtBBt  IT  SISVICIS. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


II*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

1"  SECTIOH.  —  SIBV1CI  DE  L'IltSTRUCTIO*  PUBLIQUE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale. 

Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique. . . 

Services  généraux  de  l'instruction  publique 

Administration  académique *  • 

Facultés.  —  Professeurs  suppléants.  —  Chargés  de  cours.  —  Adminis- 
tration   ............ 

Facultés.  —  Matériel.  —  Personnel  auxiliaire»  —  Dépenses  diverses  et 
bibliothèques  universitaires, 

Dépenses  communes  à  toutes  les  faculté» 

Ëiltés  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à  compte  avec  les  ville»,. . . . 
e  des  hantes  études. . 
e  normale  supérieure 

Collège  de  France , < * • 

Egnemcnt  des  langues  orientales  vivantes. 
!  des  chartes 
française  d'Athènes 

École  française  de  Rome 

Muséum  d'histoire  naturelle.  (  Personnel.) 

Muséum  d'histoire  naturelle.  (Matériel.) 

Bureau  des  longitudes. 

Observatoire  de  Paris » » 

Bureau  central  météoroiogiaue ....,.,,  1 1 1 ..  » »  •  • 

Observatoire  d'astronomie  physique  de  Meudon. 

Observatoires  de  Marseille ,  Toulouse ,  Bordeaux  «t  Lyon 

Observatoire  météorologique  de  Montsouris , . . . . 

Observatoires  de  Besançon ,  de  Clermont,  du  Pic  du  Midi.  —  Ecole 

d'astronomie.  —  Dépenses  communes  à  tous  les  observatoires 

Encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant  et  souscriptions 

aox  ouvrages  classiques.. » 

Institut  national  de  France .,...,,,.., , 

Académie  de  médecine * «  ••• • •  • 

Bibliothèque  nationale.  (  Persounel.  ) 

Bibliothèque  nationale.  (  Matériel.  ) 

Bibliothèque  nationale.  —  Dépenses  extraordinaires.  —  Catalogues.. . 

Bibliothèques  publiques  de  Paris 

Bibliothèques  publiques  des  départements 

Service  général  des  bibliothèques ...... 

Bibliothèques  publiques.  —  Dépenses  extraordinaires.  —  Catalogues 

des  manuscrits 

Archives  nationales •  •  • • 

Sociétés  savantes  et  échanges  internationaux • 

Journal  des  savants • 

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires 

Bibliothèques  scolaires  et  populaires 

Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres 

Voyages  et  missions.  —  Musée  ethnographique 

Institut  archéologique  du  Caire 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'histoire  de  France . . . 

Voyages  et  missions  scientifiques  en  Algérie 

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire. 

Lycées  nationaux. ..<«.. • 

Collèges  communaux 

Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles 

Bourses  nationales  et  dégrèvements.  • 

Enseignement  primaire.  —  Inspecteurs.. . • «  •  •  • 
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LI. 
LU. 


LUI. 

LIV. 

LIT  bit. 
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LT. 

LTI. 

LVII. 

LVIII. 

LIE. 

LX. 
LXI. 

lui. 

LXIII. 


I". 

II. 
in. 
if. 
▼. 
▼i. 
▼n. 
▼m. 

IX. 

X. 
XI. 

XII. 

XIII. 
XIT. 
IV. 

XVI. 
XVII. 
XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 

xxi  n. 
xxiv. 

XXV. 
XXVI. 
XXVII. 
XXVIII. 
XXIX. 
XXX. 
XXXI. 
XXXII. 


Écoles  maternelles.  —  Inspectrice!  générales 

Écoles  normales  primaires.  —  Écoles  normales  supérieures  d'ensei- 
gnement primaire.  —  Dépenses  d'installation  et  de  matériel  des 
écoles  normales  primaires. .. 

Enseignement  primaire.  —  Ecoles  de  garçons  et  écoles  mixtes.  — 
Cours  d'adultes.  —  Personnel 

Enseignement  primaire.  —  Écoles  de  filles  et  écoles  maternelles.  — 
Cours  d'adultes.  —  Personnel 

Subvention  annuelle  pour  améliorer  le  traitement  des  instituteurs 
titulaires  laïques  de  la  4*  classe  et  des  institutrices  titulaires  laïques 
de  la  3*  classe  qui ,  ne  bénéficiant  d'aucun  supplément  de  traite- 
ment, touchent  exclusivement  les  mlnima  déterminés  par  la  loi  du 
19  juillet  1875 

Subvention  exceptionnelle  aux  communes  pour  alléger  les  charges  de 
la  gratuité  de  l'instruction  primaire 

Enseignement  primaire.  —  Matériel.  —  Encouragements , 

Enseignement  primaire.  -»  Secours  et  allocations 

Instruction  publique  musulmane 

Remboursement  par  annuités  à  ta  caisse  des  lycées ,  collèges  et  écoles 
primaires 

Reconstruction  et  agrandissement  des  bâtiments  de  la  Sorbonne 

Supplément,  de  subvention  à  la  caisse  des  lycées ,  collèges  et  écoles 
primaires 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  la  1'*  section 

a*  SECTION.  —  SBRVICB  DES  BBAUX-A.RTS. 

Personnel  de  l'administration  des  beaux-arts 

Traitements  des  inspecteurs 

Frais  divers  des  inspections  et  frais  de  missions 

Matériel  de  l'administration  des  beaux-arts 

Académie  de  France  à  Rome 

École  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris 

École  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris 

Ecole  nationale  de  dessin  pour  les  jeunes  filles  à  Paris 

École  spéciale  d'architecture  à  Paris  et  écoles  des  beaux-arts  dans  les 

départements 

Écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de  dessin  dans  les  départements. . . . 

Conservatoire  national  de  mustqne  et  de  déclamation 

Succursales  du  conservatoire  et  écoles  nationales  de  musique  dans  les 

départements 

Théâtres  nationaux 

Concerts  populaires  cl  sociétés  musicales  dans  les  départements* 

Palais  du  Trocadéro 

Indemnités  et  secours.  (Théâtres.) 

Beaux-arts  et  théâtres  en  Algérie 

Travaux  d'art,  décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans  les  dc- 

Sartements 
cmnités  et  secours.  (Beaux-arts.) 

Manufacture  nationale  de  Sèvres 

Manufacture  nationale  des  Gobelins 

Manufacture  nationale  de  Beauvais 

Atelier  national  de  mosaïque 

Musées  nationaux 

Musées  départementaux  et  municipaux 

Souscriptions  aux  ouvrages  d'art  et  publications 

Expositions  à  Paris  et  dans  les  départements 

Monuments  historiques  et  mégalithiques 

Service  du  mobilier  national.  (  Personnel.  ) 

Service  du  mobilier  national.  (  Matériel.  ) 

Service  des  régies  des  palais  nationaux.  (  Personnel.  ) 

Service  des  répries  des  palais  nationaux.  (  Matériel.  ) 


4m  cnéito 
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66o,55o 
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5a 1,750 
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7<fes*. 
Menu 

33,279,4s  1 


101,260 

a6,6a5 

7,875 

38,o5o 
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29,000 

10,060 

1 5,75o 

83,363 
64,075 

55,ia5 
369,000 
1 3,750 
3»a5o 
28,000 
ia,5oo 

a5o»ooo 

3o,ooo 

156,113 

57,S8o 

4.088 

6,a5o 

211, i4a 

3,760 

a5,ooo 

5,000 

375,000 

30,675 
4o,85o 

78,500 
70,775 
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XX  XIII. 
XXXIV. 
XXXV. 
XXXTI. 
XXXTII. 
XtlVIlt. 
XXXIX. 

XL. 

XLI. 
XLII. 

XLIII. 

XL1V. 

XLT. 

XLVI. 

II.Vll. 


IL 

m. 

IT. 
T. 

▼I. 

VII. 
VIII. 

IX. 
X. 

XI. 

XII. 
XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

XVII. 

XVIII. 

XIX. 

XX. 
XXI. 
XXII. 
XXIII. 
XXIV. 
XXV. 
XXVI. 
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Personnel  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  bâtiments  civils 

Réfections  et  grosses  réparations  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  palais  nationaux.  (  Personnel.  ) 

Entretien  des  pnhls  nationaux.  (  Matériel.  ) 

Réfe  :  lions  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Entrelien  et  grosses  réparations  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

(  Personnel.  ) 

Entretien  et  grosses  réparations  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

f  Matériel.  ) - 

Maison  de  santé  do  Chareutoo . , 

Construction  de  nouvelles  serres  et  de  nouvelles  galeries  au  Muséum 

d'histoire  naturelle 

Réparations  et  entretien  des  hissins  et  eaux  du  parc  de  Versailles. . . . 

Travaux  ordinaires  en  Algérie 

Agrandissement  du  collège  de  France \ 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  la  1*  section 

RÉCAPITULATION. 

1"  section.  —  Service  de  l'instruction  publique 

2*  section.  —  Service  des  beaux-arts 

Total  GtniiwL  pour  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 


II-  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale.  . . . 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Impressions , 

Conservatoire  des  arts  et  métiers 

Ecoles  nationales  d'arts  et  métiers 

École  nationale  d'horlogerie  de  Cluses 

Éeo!e  d'apprentissage  de  LVllys  (  Algérie  ) 

bourses  a  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures 

Enseignement  commet  c;a' 

Subvcnliuns  à  des  établissements  d'enseignement  technique. . .' 

Inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers 

Encouragements  aux  manufacture»  et  au  commerce.  —  Comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures 

Propriété  industrielle 

Commerce  extérieur,  expertises ,  valeurs  de  douanes 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Subvention  à  la  marine  marchande 

Personnel  des  poids  et  mesures 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  poids  et  mesures 

Vérification  des  alcoomètres 

Personnel  des  établissements  thermaux 

Matériel  des  établissements  thermaux 

Personnel  du  service  sauitaire 

Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire 

Visite  annuelle  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfyuriés  de  Saint-Pierre  et 
Miquclon  et  du  Canada. 


MOXTàXT 
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XXVII. 
XXVIII. 
XXII. 
XXX. 
XXXI. 
XXXII. 


I". 

II. 
III. 

IT. 
V. 
TI. 

th. 
▼III. 

IX. 
X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 
XVII. 
XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 

XXVI. 
XXVII. 
X1VUI. 
XXIX. 
XXX. 
XXXI. 
XXXII. 


xxxm. 

XXXIV. 

XXXV. 

XXX  Vf. 

xxxvn. 
xxxviii. 


Service  des  poids  et  mesures  en  Algérie • 

Subventions  aux  établissements  thermaux  en  Algérie 

Service  sanitaire  maritime  en  Algérie 

Visite  des  pharmacies  en  Algérie 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. . . 
Dépenses  des  exercices  clos , 

Total  pour  le  ministère  du  commerce. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 


II*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. . . . 

Matériel  cl  dépenses  diverses  de  l'administra  lion  centrale 

Impressions 

Personnel  des  écoles  vétérinaires 

Matériel  des  écoles  vétérinaires 

Service  des  épizooties 

Indemnités  pour  abatage  d'animaux 

Personnel  de  renseignement  agricole 

Matériel  de  renseignement  agricole 

Subventions  à  diverses  institutions  ogrlootes 

Inspection  de  l'agriculture  et  de  la  sériciculture 

Encouragements  à  l'agriculture  et  au  drainage 

Mérite  agricole 

Phylloxéra,  dorvphora  et  autres  parasites 

Primes  pour  la  destruction  des  loups 

Personnel  des  haras  et  dépota  d'étalons 

Matériel  des  haras  et  dépôts  d'étalons 

Remonte  des  haras 

Encouragements  à  l'industrie  chevaline 

Personnel  des   ingénieurs,   conducteurs  et  agents  secondaires  des 

ponb  et  chaussa  s  attachés  au  service  de  l'hydraulique  agricole 

Études  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation,  de  dessèchement,  de 

curage  et  d'amélioration  agricole 

Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles 

Assainissement  des  marais  communaux 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  concessionnaires  des  grandes 

entreprises  d'hydraulique  agricole 

Éludes  et  travaux  relatifs  à  l'aménagement  des  eaux 

Surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers , . 

Eiïcouragcmenls  à  l'agriculture  rn  Alg'-ric 

Encouragements  a  l'industrie  chevaline  en  Algérie 

Travaux  hydrauliques  en  Algérie 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  du  service  général 

III'  PARTIE— FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Personnel  du  service  des  forêts 

Personnel  de  renseignement. forestier 

Matériel  de  renseignement  forestier. 

Amélioration  des  forêts  domaniales 

Entretien  des  forêts  domaniales , 

Reboisement  et  gaxonnement . 
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vin. 

IX. 

x. 


XI. 
XII. 
XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 
XVII. 
XVIII. 
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MIXlSTtUS  XT  SIRVICIS. 


Fixation  des  doues 

Dépenses  diverses  do  service  des  forêts 

Contributions  dues  par  les  forêts  domaniales 

Avances  recouvrables 

Personnel  do  service  des  forêts  en  Algérie. 

Matériel  du  service  des  forêts  en  Algérie 

Dépenses  diverses  do  service  des  forêts  en  Algérie 

Total  des  frais  de  régie 

IV«  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 
Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts ♦ 

RÉCAPITULATION. 

a-  partie.  —  Service  général , 

3*  partie.  —  Frais  de  régie ,  de  perception ,  etc 

4*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions. 

Total  général  pour  le  ministère  de  Fagriculture. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


II*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


1™  SBCTION.  —  SBimCH  ORDINAIRE. 

Traitement  do  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. . 

Personnel  de  l'administration  centrale  attaché  au  service  des  grands 
travaux  publics 1 

Matériel  et  dépenses  diverse»  de  l'administration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale  pour  le 
service  des  grands  travaux  publics 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  —  Enseignement  et  école 
des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  des  mines;  enseignement  et  écoles 

Personnel  des  gardes-mines. 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime. 

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  gardes  de  navigation ,  éclusiers,  pontiers  et  autres  agents 
attachés  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  au  service  des  ports 
maritimes  de  commerce. 

Personnel  des  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  fanaux 

Personnel  des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  pêche  fluviale.. . 

Personnel  des  commissaires  généraux  inspecteurs  de  l'exploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer. 

Personnel  des  commissaires  de  surveillance  administrative  des  che- 
mins de  fer. 

Frais  généranx  du  service  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins 
de  1er  concédés 

Contrôle  et  surveillance  des  tramways 

Secours 

Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'État. 


■OVTAKT 

des  crédit* 

Meordés. 


?! 


[5,ooof 

Ado,  600 

i33,a6o 

351,538 

97,600 

20,  a38 


4*o33,55A 


12,600 


5,671,870 

4,053,554 

ia,5oo 


9»7i7»9»4 


2  5g,6oo 

5o,4oo 
64,760 

22,800 

1,010,000 

38,260 

1 ,333,75o 

263,600 

112,125 

79.1*5 
a4o,ooo 


487,750 

ia5,85o 

88,55o 

69,1a  5 

aaa,5oo 

107, i5o 

7,43a 

6s,5oo 

760 
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CHAPITRES 

appelant. 


XIX. 

XX. 
XXI. 
XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXT. 

XXVI. 
XXVII. 

XXVIII. 

XXIX. 
XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXI II. 

XXXIV. 
XXXV. 


XXXVI. 
XXXVII. 

xx  Win. 

XXXIX. 
XL. 

XLI. 

XLII. 
XLIII. 

XLIV. 

XLV. 

XLVI. 
XLVIT. 
XLVI  II. 

XLIX. 

L. 

LI. 

LU. 
LUI. 


LIV. 


LV. 


IUVISTSBBS  ST  SERVICES. 


UT 


Routes  et  pools.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et  grosses  répara- 
tions. ) 

Routes  forestières  de  la  Corse •« 

Entretien  des  chaussées  de  Paris 

Rachat  de  concessions  de  ponts  à  péage  dépendaut  des  routes  na- 
tionales  • 

Navigation  intérieure.  (  Rivières.  )  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 
et  grosses  réparations. } 

Navigation  intérieure.  (Canaux,)  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 
et  grosses  réparations.) 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 
et  grosses  réparations.  ) 

Matériel  des  mines * • 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions antérieures  à  ceHes  approuvées  par  les  loisda  20  novembre 
i883.  ) 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions nouvelles  approuvées  par  les  lois  du  20  novembre  i883.).. 

Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie •••••••. 

Travaux  ordinaires  en  Algérie. —  Routes  nationales  et  ponts.  —  Grande 
voirie  et  chemins  non  classés 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (Ports  maritimes,  phares,  fanaux  et 
balises.  ) ., 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (Études  et  dépenses  diverses  relatives 
aux  ponts  et  chaussées  et  au  contrôle  des  chemins  de  fer.  ) 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (  Mines  et  forages.  —  Matériel  et  tra- 
vaux. ) 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la  ir*  section. 


2*  SBCTIOR.  —  TRAVAUX  EXTRAOKDIHAlftSS. 

Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départementales  des  dépar- 
tements annexés  et  des  roules  thermales 

Routes  forestières  de  la  Corse.  (  Construction.  ) 

Rectification  des  routes  nationales  et  des  routes  départementales  des 
départements  annexés 

Grosses  réparations  des  chaussées  des  routes  nationales 

Remboursement  d'avances  affectées  aux  travaux  de  rectification  des 
routes  nationales  •  ...*.... 

Garanties  d'intérêts  aux  concessionnaires  de  tramways. 

Construction  de  ponts 4 

Amélioration  des  rivières 

Amélioration  des  canaux 

Amélioration  des  ports  maritimes 

Phares,  éclairage  électrique  et  installation  de  signaux  sonores 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Nivellement  général  delà  France.  (Opérations et  représentation  gra- 
phique. ) 

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local  4 

Garanties  d'intérêts  aux  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  ter 

Annuités  pour  payement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des 
garanties  d'intérêts  afférentes  aux  années  d'exploitation  1871  et 


187a. 


Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  rachetés  par  l'État  depuis  la  loi  du  18  mai  1878  et  des  lignes 
revenues  à  l'Etat  par  suite  de  déchéances  définitives 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  concédés  placés  sous  le  séquestre  administratif 


7,331,75s1 

&* 

973/100 

l,3o&,co» 

î.Aûfcû 

1.789JOO 
il* 

1,137,8a 
1 17,8(1 

VUTOQ 

yéavte 


sijtf&i 


W,tt> 
joo,oûo 

sSo,ooq 

iSi,* 
aï* 

7,3u»fc»[ 


JiiiuPB.unce  éventuelle  de»  prodnila.de  l'eipioilalion  i 

"»  non  conccdéa  conitruiti  pu-  l'Etat 

intics  dlntérett  aux  chemins  de  fer  algérieni  et  toi 

TOT  il  de  11  i'  .ection 

RÉCAPITULATION. 


RÉCAPITULATION 

DES  CnÉDllS  PROVISOIRES  3TJB  LE  BDMET  ORDINAIRE  Dl 

i"  Parti».  —  Delta  publique,  dotation,   et  dépeuie.  de»  pour 

lMLDi»lèMd«.fia.uee..  ) 

Hlnijtere     1   i™  tectloo.  —  Service  de  la  jus- 

dclajn.tioe    !       lice. u.4M,7Si 

■■  j—  coït  ci.   I  i'mcUod.  —  Service  de.  coite».     11,363,695 
re  d«  affaires  étrangers.  B  „„ 

!i'*  «ection.  —  Service  de  l'inté- 
rieur     16,018,873 ■; 
3'  Kction.  —  Service  du  gouver- 

neraenl  général  de  l'Aigrie.         i,S86,i*S 


UlnWere  du  or 

Ministère  de  l'agriculture 

Minuta*     T  i-ioctioo.      Service  ordinaire.     ii.J46.6u*  , 
des  tranni    >  a*  «œllon.  —  TraTani  eilraor- 


i!VM.l-,iliiion 


État  du  crédits  protûoiru  accordé!  tir  Ctitreict  tSSS. 


MINISTÈRE  OC  Là  GUERRE. 


Artillerie .. 

tisUDCCS  militaires 

livm na\n. . 

H.b.  Ilnneal 

TtjniporU  irênér-ioi     .. 

luipAt  de  la  guerre 

tlninltr-iti.*  centrale. 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 


lucei  *  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis . . 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Personnel  da  ingéulcnrs  de •  ponti  ni  ilumi'n  attaches  soi  t«rv 

Personnel  des  sons-iugsHienrs  du  pool*  at  chaussées  sltaciiéa  aux 

vices  du  travoui  eitraordinalru 

Personnel  des  conducteurs  de*  ponts  el  chaussées  attachés  aui 

Personne;  de«  employé*  secondaire»  du  ponts  et  chiimitri  allai 
lut  service!  du  travaux  eilraordinaln» 

Amélioration  des  rivière» 

Elablisscmenl  et  amélioration  du  canaux  de  navigation 

Amélioration  cl  achèvement  des  ports  maritimes 

Études  et  trii'iui  de  chemin i  de  fer  oiécutét  par  l'État 

Subvention»  am  compagnlu  cou cusionn «Ires  de  chemins  de  Ter. . 

Rachat  de  lignes  de  chemins  de  Ter 

■aux  de  réfection  et  de  parachèvement  des  ligues  exploitées  par 
id  m  inist  ration  des  chemins  de  fer  de  l'État 

Travaui  eitratjrdlnuirei  en  Algérie  (porta,  phares  ettinaui) 

Total  de  l'eut  D 

~~~  — — T~~ ~ — 


»j&'j* 

4M* 

ij5,m> 
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fo-AT  C. 


BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 


9 

Etat  des  crédits  provisoires  accordes  sur  l'exercice  1885. 


1 

OiMTIM 

' ■    *  -  *            ^ 

1 

MKISTiUBS  IT  SIKTICKS. 

MOKTÀHT 

«es  crédits 
accordé*. 

1 

1 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

9*676' 
4,8i  5 
109,936 
16,600 

212,600 

170,069 

Ai,4K8oi 

3,896,817 

i      n. 

m. 

1      r?. 

T. 

Attribution  aux  chefs  collecteurs  du  dixième  du  principal  de  l'impôt 

TI. 

▼II. 

▼III. 

45,856,ooa 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

l"  8BCTI0H.  —  SERVICE  DU  MIMISTERB  DB  L'INTERIEUR. 

I". 
II. 

Unique. 
Unique. 

1". 

11. 

Unique. 

37,547,4oo 
«8,981,726 

66,629,126 

8*  SECTION.  —  SBRTICB  DU  GOUYBRHEMERT  GBRBRAL  DB  L'ALGERIE. 

390,918 
00,750 

3,969,825 

• 

62,600 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

MINISTÈRE  DB  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE            ♦ 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputable*  sur  les  fonds  dépnte- 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  produits  spéciaux 

4*014,826 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 
Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  malheureux. . 

687,750 

117,429,370 

AU  BUDGET  GENERAL 


Étal  des  crifdits  provisoirti  accordés  sur  Ce; 


népeniwfke»  d'adminislralion  et  d'viplollation 

"'"mac»  d'etpioiUlion  non  nijceptible»  d'une  évalua 
m  Aie 

Dépentci  éventuelles 

Dépente»  d'ordre.  [  Achat  d'or  et  d'argent  pour  la  fabri- 
lion  de»  médaille».) 

Service  ii™  monnaie»  de  brome 

application  an  Irésor.  (  Excédent  de  récrite»  ne  la  fa- 
brication de»  mon miea  et  médaille»,  et  produit  net 
de  rémitaion  de»  monnaie»  de  brome.  ; 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Dépcuic»  flic»  d'adminiitralion  et  d'exploitation . . 

"'     ;tuci  d'ciploi  talion  non   siuerpliblc»  d'une  dïnlua- 

Dépeniei  éventuelle» 

Excédent  de»  recettes  sur  le»  depenM  i  Ttuor  an  t 

lécioi  n'Honni, 

Grande  chancellerie.  (Penonn cl  ) - 

Grande  chancellei.e.  [  Maleflrl.  ) 

Traitement»  et  m.ipl.-ment»  de  traitement  de*  membre» 
de  l'ordre. 

DccoraUjin»  aux  mrmbre»  de  l'ordre  uni  tralterne 
nrs  auc  membre»  de  l'ordre,  a  leur»  ««ver 
un  orphelin» 

Traitement»  de»  medailW  militaire»  

Maison  d'fduc»li..nde  SsinlUenl»,  'Pervmnet- ; 

Maison  d'éducation  de  =.ai"t  De...»  (Uanrl.i.; 

Succunale  d'Écour...     fVio  .m  I,  ; 

Succursale  d'Ecou^o.  (Malcr.el.) 

Succunale  de»  Loge»,  (  Peraonod.  | 

Succursale  de»  Loge».  'Matériel.). 

"-' '^mniléi  llnaprcieor  général  de  ITonenité  chargé 

an  aux  éh'vc»     ^!". .......   ".... 

Commiuion*  aux  Irnonen-najeun  générons.... , 

■il  relatif»  an  domaine  d'Srnuro 

tvaux  eitraordioaiT»,  —  (iraUflcatHiui  aoi  emp 
-  Dépente»  dlt.-n.-i. 


a~?«    u 


0^-4 


VZ» 


CDAriTaBS 

spéciaux. 


XVIII. 
XIX. 


XXII. 
XXI  u. 

XXIV. 


I". 


II. 


D1FKSSBJ. 


Frais  de  décorations  militaires  et  médailles 

Prix  de  brevets  et  amptiationt  de  décrets  relatif!  a 
port  de  décoratioDS  étrangères.  —  Distribution, 
titre  de  secours ,  aux  membres  de  Tordre  et  à  leoi 
orphelines,  de  l'excédent  du  produit  des  brevets  i 
des  droits  de  chancellerie. 

Subventions  supplémentaires  aux  anciens  militaires  c 
Tannée  de  terre  mis  à  la  retraite  de  18  >  A  à  1861.. . . 

Remboursements  de  sommes  versées  à  charge  de  rest 
tut  ion 

Pensions  viagères.  (  Loi  dn  5  mai  1W9. 1 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  d< 
chéance • • 

Dépenses  des  exercices  clos 

MINISTÈRE  DE  LÀ  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


CAISSE  DIS  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 

Pensions  commerciales  (demi-soldes  et  pensions  è 
veuves)  réglées  d'après  les  lois  des  i3  mai  1791 4 
11  avril  19SÎ. 

Pensions  de  l'État  réglées  d'après  les  lois  des  11  < 
18  avril  i83i,  ai  juin  i856,  a5  et  a6  juin  186: 
i8  juin  1862,  10  avril  18*9,  ao  et  la  juin  1878,  S 
17  et  18  août  1879 ,  ad  juillet  18&1  et  6  août  18&&.. 

Fonds  annuel  de  secours  et  gratifications  renouvelable 

Remboursements  sur  anciens  dépôts  de  solde  ,  parts  à 
prises  ou  provenant  de  naufrages 

Dépenses  diverses  et  remboursements  do  trop-perçus. 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  pour  les  tro 
services  composant  l'établissement  des  Invalides. . . 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 


BCOIB  CEEXBALK  DES  AATS  ET  lUROf  AOTUfiJES. 

Personnel »-» ■* 

Matériel. . 

Dépenses  des  exercices  clos  et  versement  à  la  réserve. 
Construction  de  la  nouvelle  école.. ,. a 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'ETAT. 

Conseil  d'administration 

Secrétariat  général  et  caisse  générale. . . 

Direction 

Exploitation. *, «... 

Matériel  et  traction *.. . 

Voie  et  bâtiments. ^ 

Gratifications,  secours  et  indemnités 

Impôts  et  assurances. .- 

Gares  communes,  dépenses  diverses 

Annuité  à  la  compagnie  d'Orléans  pour  différence  d< 
produits  nets  des  lignes  échangés  entre  elle  et  l'État. 

Exercices  clos * 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  au  trésoi 
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CHAMTftBS 

spéeUai. 


lw. 
II. 
III. 
If. 
f. 


VI. 


VII. 


dimmbs. 


MINISTÈRE  DBS  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


CAUSE  NATIOHALB  D'ÉPARGlfl. 

Intérêts  à  servir  aux  déposants 

Dépenses  de  personnel 

Dépenses  de  matériel 

Dépenses  accidentelles 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  an  tré- 
sor. (  Amortissement  des  avances  faites  par  le  trésor 
pour  les  frais  de  premier  établissement. } 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  attribuer  an 
compte  de  dotation  (article  16  de  la  loi  du  9  avril 
1881) 

Dépenses  d'exercices  clos 

Total  de  l'état  D 


■OKTAVT  mu  cmàmrt 


par 
chapitra. 


oC9,a5of 
160,873 
A7,85o 
1,600 


Mémoire. 


MSMa 


a5o    ' 


1,180,7*3* 


»3,?g3,i<>8 


N*  14.970.  —  Décret  qui  ouvre,  au  titre  du  Budget  annexe  des  Chemins 
de  fer  de  l'État,  pour  l'exercice  1884,  un  Crédit  extraordinaire  de 
1,002,697  fr.  30  cent. 

Du  Si  Décembre  1884. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  18  mai  1878,  relative  aux  chemins  de  fer  de  l'État; 

Vu  les  deux  décrets  en  date  du  2 5  mai  1876 (1),  concernant  l'organisation 
administrative  et  financière  desdits  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882 ,  qui  a  rattaché  pour  ordre  au 
budget  général  le  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat; 

Vu  l'article  7  (paragraphe  a)  de  ladite  loi,  portant  que  «  les  crédits  supplé- 
tmentaires  ou  extraordinaires  reconnus  nécessaires  dans  le  cours  d'un  eier- 
•  cice  pour  assurer  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  pourront  être 
«  ouverts  par  décret*  contresignés  des  ministres  des  travaux  publics  et  des 
«  finances  »,  sous  réserve  que  ces  crédits  seront  ensuite  «  soumis  à  la  sanction 
«du  Pouvoir  législatif  dans  le  délai  d'un  mois,  lorsque  les  Chambres  seront 
c assemblées,  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  la  première  quinsaine  de  leur 
«plus prochaine  réunion»;  • 

Vu  la  convention  passée,  le  28  juin  i883,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  d'Orléans  et  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre 
de  la  même  année; 


w  xii*  série,  Bull.  398,  nM  7108  617109. 


Vu  le  projet  de  budget  présenté  par  l'administra 
de  l'État  pour  l'exploitation  provisoire  des  lignes  ce 
pagnie  d'Orléans,  en  vertu  de  la  convention  susvi; 
vembre  i883,  mais  qui  n'on  pu  être  remises  à  cett< 
rieuremtnt  au  1"  janvier  1884; 

Considérant  que  la  loi  de  finances  du  39  décembr 
du  budget  annexe  des  recettes  et  des  dépenses  des  c 
pour  l'exercice  1884,  n'a  pu  prévoir  aucun  crédit  poi 
lignes  pendant  la  période  transitoire , 

Dbgrbtb  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travau: 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'État,  po 
crédit  extraordinaire  montant  à  la  somme  de  u 
six  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  trente  cent 
applicable  à  l'exploitation  provisoire  des  lignes 
tration  des  chemins  de  fer  de  l'État  à  la  com 
vertu  de  la  convention  des  28  juin-20  novembre 
pu  être  remises  à  cette  compagnie  que  postéri 
vier  i884. 

La  somme  de  un  million  deux  mille  six  cent 
francs  trente  centimes  sera  répartie,  par  chapiti 


Chap.  1**.      Conseil  d  administration , 

11.  Secrétariat  général.  —  Caisse  générale. . . 

m.     Direction 

IV.      Exploitation , 

■  ■       V.       Matériel  et  traction « 

vi.     Voie  *t  bâtiments 

— —  tu.  GratiûcAtions.  —  Seconrs.  —  Indemnités 

■  vin.  Impôts  ei  assurances 

ix.  Gares  communes.  —  Dépenses  diverses. . 

x.       Approvisionnements  généraux 

xi.  Excédent  des  recettes  snr  les  dépenses. . . 


Total  égal. 


11  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-d 
produits  résultant  de  l'exploitation  des  lignes  d 
la  période  transitoire,  lesquels  s'élèvtntà  un  ni 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  trente  <entime*i 

2.  L  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 
cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  treize  ce 
sera  reversé  par  les  soins  de  l'administration  di 
l'État  dans  les  caisses  du  trésor,  sauf  règleme 
compagnie  d'Orléans. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  1 


._  932  — 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 
et  ta  Bulletin  ilts  lois. 

Fait  à  Paru,  le  3i  Décembre  1884- 

Sigae  JDLKS  GRÉVT. 
U  MMttrt  eu  JUuHai,  U  Miniitr.  in  («au  f*b\ïa. 

Signé  P.  Tiurd.  Signé  D.  Hatkal. 


N*  14,971.  —  Die  èkt  qui  ouvré,  au  titre  dm  Budget  nwwte  Chemin*  de  fa- 
de l'État,  pour  l'exeràee  iS8i,  dut  Crédits  sttfpUmeiitairtt  montant  à  te. 
somme  de  1,376,905  fr,  08  cent. 


Lft  PaistDBNT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISB  , 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances; 

Tu  la  loi  du  18  mai  1878,  relative  aux  chemins  de  fer  de  l'État; 

Vu  les  déni  décrets  en  date  du  a5  mai  1876  <",  concernant  l'organisa  lion 
administrative  et  financière  desdit-  chemin»  de  fer; 

Vu  la  lui  de  finances  du  39.  décembre  188a,  qui  a  rattaché  pour  ordre  an 
budget  «(■ufral  le  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'État; 

Vu  l'article  7  (paragraphe  a)  de  lailileloi,  portant  que  (les  crédits  suppié- 
1  menlaires  nu  extraordinaire»  reconnus  nécessaires  dans  le  cours  d'un  eier* 
«cice  pour  assurer  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  pourront  être 

•  ouverts  par  'lécrels  conlri-signé*  dci  ministres  des  travaux  publics  et  des 
«Emince- 1,  sons  réserve  que  ers  cwtits  seront  ensuite  (soumis  è  la  sanction 

•  du  Pouvoir  l<  (■islalidlnm  le  délai  rfun  mois,  lorsque  les  Chambre*  seront 
(assemblées,  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  la  première  quinzaine  de  leur 
(plus  proi  hame  réunion  1; 

Vu  la  loi  lie  finances  du  ai)  décembre  i883,  portant  fixation  à  la  somme 
de  vingl— ii  m  liions  neuf  ci'iit  qiiarrinif-iifiil'  mille  I  rois  cent  soixante  francs, 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  du  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  pu 


Vu  le  pojel  tle  budget  rectificatif  présenté,  pour  le  même  exercice,  par 
l'adinmisi  ration  des  chemins  de  fer  de  l'État, 

DlCBETB : 

Aht.  1".  Il  est  ouvert  au  mtnislre  des  travaux  publics,  au  titre 
du  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  t'Etat,  pour  l'exercice  i88i, 
dos  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de  on  million  deux 
cent  >oi>anie-seize  mille  neuf  reut  cinq  francs  huit  centime* 
(1,376,90a'  o8*),  répartie,  par  chapitres,  ainsi  qu'il  soit: 

10  mu"  «tria,  finit.  3()8 ,  11"  7108  et  710g. 


B.  n'  892.  —  933  — 

Chap.  vnv     Gratifitttioi».  —  Secours.  —  Iademni 

—  ix.       Gares  communes.  —  Dépenses  diverse 

■  ix  bis.  Gares  communes  des  lignes  cédées  ai 

pagnies  en  vertu  des  conventions  de 

— —  x.        Exercices  clos ..,...«•.....,. 


Total  égal. 


Il  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  1  » 
produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  : 
ciçe  i88^. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  tr 
du  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
par  la  loi  de  finances  du  29  décembre  i883,  ui  1 
lions  neuf  cent  dix-neuf  mille  huit  cent  soix  . 
centimes  (3,919,865'  084)  est  et  demeure  anm  1 
après  : 

Chap.  1".  Conseil  d'administration 

«  it.  Secrétariat  général  et  caisse  générale.  • . 

—  m.  Direction 

iv.  fi&pfoitatioa. 

■  v.      Matériel  et  traction 

vt.     Voie  et  bâtiments. 

fin.  Impôts  et  assurances 

—  xi.     Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  * 

au  trésor 

Total  égal 

3.  Les  évaluations  de  recettes  prévues  au  bu  : 
mins  de  fer  de  l'État  pour  l'exercice  188A  so  1 
somme  de  cina  cent  mille  francs  (5oo,ooof) ,  apj  1 
[Recettes  en  dehors  du  trafic)  %  dont  le  montant  se 
cinq  cent  mille  francs  à  un  million. 

4.  Les  mêmes  évaluations  en  recettes  sont,  d' 
nuées  d'une  somme  de  trois  millions  cent  quai  ; 
cent  soixante  francs  ( 3,i4 2,960') ,  répartie,  par 
suit  : 

Chap.  1*'.  Grande  vitesse 

■     n.  Petite  vitesse ..«.......;  * • .  *. . 

»  ■ 

Total  égal 

5.  La  prévision  de  recette  inscrite  parmi  le.: 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1884,  sous  le  tita; 
floitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  rédu: 
deux  millions  neuf  cent  quarante-quatre  mille  c 
neuf  francs  huit  centiare*  (3,944*199'  080). 


—  934  — 
6.  Les  minisires  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargé* 

de  l'exécution  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 
et  au  Bulletin  dtt  loi*. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  i884. 

Signé  JDLES  GBÉVï. 
Lt  Mniilri  du  finança,  Lt  HÎKstîrt  rf*t  Itikii  fnUtci, 

Signé  P.  Tirird.  5içné  D.  fUnu.. 


Certifié  ou  forme  : 

Paria,  le  21  *  Février  i885 , 

Le  Gard»  des  Sceaux, 
Minitlre  de  la  Justice  et  des  Culte* , 

MARTIN  FEUILLES. 


s  iutionalc  —  31  Fénier  i885.  . 
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Bons  de  caisse.  Voyez  Colonies. 

Bourses  de  commerce.  Voyes  Cham- 
bres et  bonnet  de  commerce. 

Brevets  d'invention  Proclamation 
des  brevets  d'invention  et  des 
certificats  d'addition  délivrés 
pendant  le  quatrième  trimestre 
de  i883,  B.  871,  p.  373.  —  Pro- 
clamation des  nrevets  d'invention 
et  des  certificats  d'addition  déli- 
vrés pendsntle  premier  trimestre 
de  1884,  B.  87a,  p.  457.  —  Pro- 
clamation de  cinquante  cessions 
de  brevets  d'invention,  B.  879, 
p.  553. 

Budget.  Annulation  de  crédits  au 
budget  eitraord insire  de  l'exer- 
cice 188a;  ouverture  et  annu- 
lation de  crédits  sur  les  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  des 
1  i883  et  1884  ;  ouver- 


ture de  crédits  d'exercices  péri- 
més et  clos;  ouverture  de  cré- 
dits aux  budgets  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'Etat, 
B.  858,  p.  65.  —  Contributions 
directes  et  taxes  y  assimilées  de 
l'exercice  i885,  B.  863,  p.  176. 
—  L'établissement  thermal  d'Aix- 
les-Bahu  est  excepté  de  la  mesure 
édictée  par  l'article  18  de  la  loi 
du  3o  janvier  1884,  B.  863, 
p.  191.  —  Ouverture,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1884, 
d'un  crédit  additionnel  pour  l'em- 
ploi de  fonds  de  concours,  B,  801, 
p.  880.  —  Ouverture  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordi- 
naires, sur  l'exercice  1884.  pour 
dépenses  occasionnées  par  l'épi- 
démie cholérique,  B.  86i,  p.  îag.- 


CAble  télégraphique.  Voyez  Téi- 

Caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  bt  consignations.  Budget 
des  dépenses  administratives  des 
caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations  pour 
l'exercice  i885,  B.  885,  p.  774. 

Canaux.  Acceptation  de  l'offre  faite 
par  la  société  houillère  de  Liévin 
d'avancer  à  l'État  la  somme  de 
un  million  de  francs,  destinée  à 
la  construction  du  canal  de  Lens 
à  la  Deùle.B.  878,  p.  634. 

Cartes  postales.  Voyei  Poste. 

Certificat  d'aptitude.  Voyei  In- 
struction publique. 

CHAMBRBS  ET  BOURSES  DE  COMMERCE. 

Imposition  additionnelle  à  perce- 
voir en  1884  pour  les  dépenses 


de  la  bourse  de  commerce  de  la 
ville  du  Havre,  B.  861,  p.  133. — 

Contribution  spéciales  percevoir 
en  i885  pour  les  dépensés  de 
diverses  chambres  et  bourses  de 
commerce,  B.  88a,  p.  707,  718. 
—  Création  d'une  chambre  de 
commerce  à  Mon  tau  ban  et  sup- 
pression de  la  chambre  consul- 
tative des  arls  et  métiers  établie 
dans  cette  ville,  B.  883,  p.  736. 
Chemins  de  fsh. 


Organisation  d'un  service  de 
surveillance  médicale  d»ns  les 
gares  de  chemins  de  fer,  B.  862, 
p.  1U7.  —  Institution  de  commis- 
saires généraux  chargés  de  sur- 
veiller, dans  l'intérêt  de  l'Etat, 


UW    *•» 


FMUH     a*j 
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cière  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  B.  866,  p.  a5.  —  Traite- 
sa*nt  des  commistaires  généraux 
des  chemins  de  fer,  B.  866,  p.  53. 

—  Inspecteur»  des  finances  nom- 
més commissaires  généraux  des 
chemins  de  fer,  &  866,  p.  54.  — 
Divers  travaux  à  exécuter  sur  l'an- 
cien restau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  B.  856 , 
p.  5o.  —  Divers  travaux  à  exécu- 
ter sur  le  nouveau  réseau  de  la 
même  compagnie,  B.  856,  p.  5s. 

—  Report  à  l'exercice  1884  d'une 
somme  non  employée  pour  la 
oonaCrudion  par  l'État  de  di- 
verses lignes  concédées  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Midi,  B.  856,  p.  49.  —  Autorisa- 
tion d'élever  des  constructions  à 
moins  de  deux  mètres  de  la  li- 
mite légale  du  chemin  de  fer  rue 
de  Charenton ,  côté  gauche  de  la 
ligne  de  Vmceime*,  B.  887,  p.  79p. 

—  Agrandissement  de  la  gare  de 
Ketournac  (ligne  d'Arvant  à  Saint- 
Etienne),  B.  855,  p.  2a.  —  Éta- 
blissement, a  titre  d'intérêt  gé- 
néral ,  du  chemin  de  fer  de  rac- 
cordement entre  la  ligne  de  Lyon 
et  celle  de  Givors  à  Chasse, 
B.  867,  p.  3i5.  —  Établissement, 
a  titre  d'intérêt  général ,  du  che- 
min de  fer  partant  de  Lyon-Saint- 
Clair  à  Collonges,  B.  867,  p.  3i5. 

—  Établissement,  à  titre  d'inté- 
rêt général,  du  chemin  de  fer  de 
raccordement  entre  la  ligne  de 
Lyon-Marseille  et  celle  de  Lyon- 
Grenoble,  B.  867,  p.  3i5.  —  Tra- 
vaux à  exécuter  par  la  compagnie 
4es  chemins  de  fer  de  Lyon  sur 
son  roseau  algérien,  B.  878, 
p.  862.  —  Remplacement  du  pas- 
sage à  niveau  n°  166  de  la  ligne 
de  Dijon. à  Belfort,  B.  874,  p.  592. 

—  Etablissement  d'un  dépôt  de 
machines  à  la  gare  de  Veynes 
(ligne  de  Grenoble  à  Gap),  B.  873, 
p.  570.  —  Établissement  du  che- 
min de  fer  de  Batna  à  Bhkra, 
B.  867,  p.  289.  —  Cahier  des 
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ticle  84  de  l'ordonnance  du 
1"  août  1827,  rendue  pour  l'exé- 
cution du  Code  foreMier,  B.  887, 
P-  799- 

Colis  postaux.  Voyez  Potltt. 

Collège  communal,  Vuve*  Instruc- 
tion pithli'/ne. 

Colonies.  Réorganisation  de-  di- 
rections de  l'intérieur  aux  colo- 
nies, B.  865,  p.  a59.  —  Lu  titre 
de  cummandtm'  particu'ier  du  Ko- 
tonoa  est  conféré  au  résHcnt 
chargé  dj  l'exercice  du  protec- 
torat sur  Porto-Novo,  B.  855,. 
p.  ai.  —  Sol' le  et  indemnités  du 
résident  général  à  Hu\  B.  875, 
p.  6o5.  —  Réglementai  ion  des 
droit;  su'  les  marchandises  im- 
portées au  Gabon,  B.  874,  p.  584- 
—  Emprunt  de  In  colonie  de  la 
Guadeloupe.  B.  884,  p.  764.  — 
Organisation  du  service  de  l'in- 
térieur des  établissements  fran- 
çais du  golfe  de  Guinée,  B.  891 , 
p.  891.  —  Droit  de  consomma' 
tion  de  quirante  francs  par  kilo, 
gramme    sur   l'opium   de  toute 

Crovenanrp  introduit  dans  la  co- 
mi«  de  la  Kuyane,  B.  866, 
p.  287.  —  Taxe  pour  les  boites 
particulières  installées  au  bureau 
de  la  poste  de  la  Guyane,  B.  864, 
p.  a5o.  —  Composition  du  conseil 
privé  de  la  Guyane  française, 
B.  870,  p.  365.  —  Réglementa- 
tion du  régime  des  mines  dans 
le*  établissements  français  de 
l'Inde,  B.  891 ,  p.  876.  —  Indem- 
nités et  honneurs  dus  aux  mem- 
bres de  la  cour  d'appel  des  éta- 
blissements français  dans  l'Inde, 
appelés  à  présider  les  cours  cri- 
minelles tenues  hors  du  cbef-lieu 
de  la  colonie,  B.  865,  p.  257.  — 
Organisation  de  la  direction  de 
l'intérieur  de  la  Martinique , 
B.  891,  p.  875.  —  Délibération 
du  conseil  général  de  la  Marti- 
nique relative  à  l'impôt  sur  le 
revenu   des  valeurs  mobilières. 


tour  de  l'intérieur  a  la  Nouvetle- 
Ctlédonie.  B.  891,  p.  876.  — 
Minimum  des  frais  de  personnel 
du  service  de  l'intérieur  des  îles 
Stint-Pierre  et  Miqne'on.  B.876, 
p.  614.  —  Solde  de  parité  d'office 
des  agents  du  service  des  ponts 
et  chaussées  et  du  service  des 
phar's,  aémaphores,  vigie*,  etc., 
aux  colonies,  B.  875,  p.  6o3.  — 
Mise  en  circulation  des  bon*  de 
rai'sr  a  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe,  B  869,  p.  353. 

ConiMissAtuEs  6BNBB AUX.  Voyez  Che- 
mins ii  fer. 

Communes.  Délimitation  à  nouveau 
des  circonscriptions  des  com- 
munes de  Saint-Félix  (Haute  Sa- 
voie) et  de  Saint-Girod  (Sivoie), 
d'une  part,  et  des  communes  de 
Cuay  (Haute-Savoie!  et  de  Sain l- 
Oors  (Stwrii),  d'autre  part, 
B.  889,  p.  834.  —  Limites  des 
communes  de  Saulron  et  de 
Couëron  (  Loire  -  Inférieure  J , 
B.  889,  p.  845.  —  Le  hameau  de 
Mourgoux  est  distrait  de  !■■  com- 
mune de  Champagnat  pour  la 
rstla'her  A  la  commune  de  Puy- 
Malsignat  (Creuse),  B.  S89.ji.8S3. 

—  Des  sections  cad a -traies  sont 
distraites  de  la  commune  de 
Montsalcs  pour  former  une  com- 
mune distincte  sous  le  nom  d'Am- 
beyrac,  B.  868,  p.  3ao.  —  La  com- 
mune de  Plestiii  (Côtes-  'u  Nord} 
portera  le  nom  de  Ptatin-les- 
Grèves,  B.  864,  P-  a5o.  —  U 
commune  de  Chavagoac  (Haute- 
Loire)  sera  désignée  sous  le  «■"** 
de  Gkavaniac-Lofayttte .  B.  864. 
p.  a5o.  —  La  commune  de  Fré- 
toy  (Nièvre)  prendra  le  nom  de 
Lavaalt.Je-Frétoj;  B.  8*4.  P-7<>7- 

—  Concession  à  diverses  com- 
munes du  Finistère  et  de  U  Ven- 
dée de  la  propriété  d'Acolei  de 
hameau  construites  aux  frais  de 
l'État,  B.  886.  p.  783. 

Comptabilité  publique.    Nomina- 
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tion  d'un  membre  de  la  commis- 
sion chargée  de  reviser  le  décret 
du  3i  mai  1862  sur  la  compta- 
bilité publique;  nomination  du 
secrétaire-adjoint  de  cette  com- 
mission, B.  866,  p.  287.  —  No- 
mination de  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  préparer  le 
travail  de  révision  du  décret  du 
3i  mai  186a  sur  la  comptabilité 
publique,  B.  861,  p.  128. 
Comptes  des  ministres.  Nomination 
d'un  membre  de  la  commission 
chargée  de  la  vérification  des 
comptes  des  ministres,  B.  866, 
p.  288. 

Conseil  d'État.  Rejet  de  la  requête 
présentée  par  le  sieur  Bac  afin  de 

f>oursuivre  en  dommages-intérêts 
abbé  Gaubil,  B.  866,  p.  278. 

Conseils  d'arrondissement.  Annu- 
lation des  délibérations  du  con- 
seil d'à  rr«>ndi>  sèment  d'Aubusson 
du  21  juillet  1884,  B.  864,  p.  25 1. 

—  Annulation  d'une  délibération 
du  22  septembre  1884  du  conseil 
d'arrondissement  de  Bourganeuf, 
B.  884,  p.  766.  —  Annulation 
d'une  délibération  du  conseil 
d'arrondissement  de  Brioude  dans 
la  première  partie  de  la  session 
ordinaire  de  1884,  B.  864»  p.  25i. 

—  Annulation  des  délibérations 
du  conseil  d'arrondissement  de 
Narbonne  du  24  juillet  1884, 
B.  881 ,  p.  700. 

Conseils  généraux.  Annulation 
d'une  délibération  du  25  avril 
1884  du  conseil  général  des 
Bouches-du-Rhône ,  B.  878,  p.  643. 

—  Annulation  d'une  délibération 
du  28  avril  1884  du  conseil  géné- 
ral <\et  Bouches-du-Rhône»  B.  880, 
p.  694.  —  Annulation  d'une  déli- 
bération du  26  mars  1884  du 
conseil  général  de  la  Seine, 
B.  870,  p.  372.  —  Annulation 
d'une  délibération  du  10  octobre 
1884  du  conseil  général  de  la 
Seine,  D.  884,  p.  767.  —  Annu- 
lation d'une  délibération  du 
3i  octobre  1884  du  conseil  géné- 
ral de  la  Seine,  B.  884,  p.  767. 

XW  Série. 


—  Annulation  d'une  délibération 
du  25  avril  1884  du  conseil  gé- 
néral de  la  Seine,  B.  872,  p.  5Ga 

—  Annulation  d'une  délibération 
du  conseil  général  de  la  Vendée 
du  21  avril  1884,  B.  864,  p. 25i. — 
Annulation  d'une  délibération  du 
26  avril  1884  du  conseil  ^éijéral 
de  la  Vendée,  B.  864,  p.  25 1. 

Constitution  de  1875.  Revmon  par- 
tielle des  lois  comtit uti -miellés, 
B.  861 ,  p.  n3. 

Conventions  internationales.  Con- 
vention passée  avec  le  roi  Passai, 
de  Malimba,  B.  888,  p.- 802.  — 
Convention  passée  avec  les  chefs 
de  Camma  et  du  Rembo,  B.  888, 
p.  8o5.  —  Convention  passée  avec 
Bogny,  roi  de  Piquini- Bassani, 
B.  888,  "p.  806.  —  Convention 
passée  avec  les  chefs  de  Piquini- 
Bas>am,  B.  888,  p.  807.  —  Con- 
vention passée  avec  le  chef  du 
village  d'Ajacouly,  B.  888,  p.  80g. 

—  Convention  passée  avec  le  roi 
et  les  chefs  du  cap  Lopez,  B.  888, 
p.  810.  —  Conventions  passées 
avec  les  chefs  des  villages  d'Adfaé, 
de  Moply,  de  LefiVguy,  de  Tiarha 
et  d'Assagou,  B.  888,  p.  811.  — 
Convention  conch.e  avec  les  chefs 
du  pays  des  Apoutous,  B.  888, 
p.  821. 

Conventions  internationales.  Voy. 
Pêche,  Propriété  industrielle,  Pro- 
prié é  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Cours  et  tribunaux.  La  siplième 
chambre  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  pourra  connaître  des  appels 
de  police  correctionnelle,  B.  868, 
p.  335.  —  Attributions  du  procu- 
reur général  près  la  cour  des 
comptes,  B.  882,  p.  728.  —  Est 
élevé  de  quatre  à  six  le  nomb  e 
des  juges  suppléants  près  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Versailles, 
B.  882,  p.  731.  —  Création  d'un 
troisième  poste  déjuge  suppléant 
au  tribunal  de  première  instance 
de  SaintOmer,  B.  882,  p.  73o,  — 
Nombre  des  juges  suppléants  du 
tribunal  de  commerce  de  Chauny, 
B.  856,  p.  55.  —  Crtation  d'un 
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Députés.  Convocation  du  collège 
électoral  de  la  première  circon- 
scription de  l'arrondissement 
d'Angoulème,  a.  l'effet  d'élire  un 
député,  B.86a,  p.  171.  —  Con- 
vocation du  collège  électoral  de 
l'arrondissement  d'A  vallon,  à  l'ef- 
fet d'élire  un  député,  B.  874, 
p.  5oo.  —  Convocation  du  collège 
électoral  de  la  deuxième  circon- 
scription de  i'arroniisseuient  de 
Nantes,  à  'l'effet  d'élire  un  dé- 
puté, B.  86a,  p,  170.  —  Convo- 
cation du  collège  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  Sens (Yonne), 
à  l'effet  d'élire  un  député,  B.891, 
p.  901. 

Divorce.  Rétablissement  du  di- 
vorce, B.  859,  p.  85. 

Docks  et  entrepôts.  Voyez  Port. 

Doctorat  en  médecine.  Suppres- 
sion de  l'épreuve  écrite  au  cin- 
quième examen  de  doctorat  en 
médecine,  B.  887,  p.  794. 

Daoit  administratif.    Voyez  Algé- 

Domaines. 

Agents  autorisés  à  loger  dans 
les  bâtiments  du  domaine  de 
l'État  affectés  au  service  des 
ponts  et  chaussées,  B.864,p  209. 

—  Abrogation  de  la  loi  du  i5  jom 
1878,  autorisant  l'aliénation  du 
domaine  de  ViUeueawe- l'Étang 
et  affectation  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux- 
arts  d'une  partie  de  ce  domaine, 
en  vue  des  expériences  &  exécu- 
ter sur  la  prophylaxie  des  mala- 
dies contagieuses,  B.  884,  p.  754. 

—  Cession  par  l'État  à  la  ville 
de  Toulon  (Var)  de  la  caserne 
du  Grand-Couvent ,  B.  876,  p.  611. 


Affectation  an  déparlement  du 
commerce ,  pour  le  service  de  la 

sauté  de  partie  des   terrains  et 


bâtiments  de  l'ancienne  batterie 
de  la  jetée  de  Nice,  B.  887,  p.  795. 

—  Affectai  ioa  au  dépari  entent  de 
la  gaerre,  pour  le  service  te  u 
poudrerie  nationale  d'Angcn- 
lème,de  parcelles  de  la  forêt  do- 
maniale de  la  Grande-Garenae, 
B.  858 ,  p.  83.  —  BèaffeeUtian  su 
service  du  département  de  11 
guerre  de  diverses  parcettes  de 
terrains ,  pour  l'établissement 
d'un  parc  à  ballons  à  Tool, 
B.  890,  p.  863.  —  Réaffectation 
au  service  du  département  de  I* 
guerre  de  l'ancienne  batterie  des 
Ponchcttesà  PBce,  B.  86s.  p.  1 53. 

—  Affectation  au  service  du  dé- 
partement de  la  guerre  d'un  ter- 
rain dépendant  de  la  forêt  doma- 
niale de  Juvîgny,  B.  867,  p.  3ii 

—  Affectation  au  service  oo  dé- 
partement de  la  guerre  d'une  par- 
eelle  de  terrain  située  à  Sangsue, 
B.  884,  p.  769.  —  Affectation  au 
service  du  département  de  11 
guerre,  pour  la  construction 
d'une  caserne  d'artillerie  *  Luué- 
vilte,  d'une  parcelle  de  terrain 
formant  un  délaissé  de  la  roule 
nationale,  n*4.B.  884.  p.  766.- 
Affectation  au  service  du  départe- 
ment de  la  guerre,  pour  l'établis- 
sement d'un  champ  de  tir,  d'un 
terrain  situé  dans  la  forêt  doma- 
niale de  Hstatte  (Oise),  B.885, 
p.  773.  —  Affectation  au  départe 
ment  de  la  guerre,  ponrlë  iw* 
vice  de  la  poudrerie  natioWe  de 
Saint-Chamas,  de  terrains  dépen- 
dant de  l'étang  de  Berre,  B.878, 
p.  643.  —  Affectation  au  dépir- 
ment  de  la  marine,  pourfélaMi*' 
sèment  d'une  voie  de  commow- 
cation  entre  le»  poudrières  au 
Mentec  et  de  Sac-Quéven,  de 


B.  864 ,  p.  a  5 1 .  —  Affectation  au 


département  des  travaux  publics 
d'une  parcelle  deterrarin  située  au 
territoire  de  la  commune  de  Pont- 
Remy  (Somme).   B.  867,   p.  3i5. 

—  Affectation  au  département 
de»  travaux  pub  lie  s  d'une  parcelle 
de  terrain  située  au  territoire 
de  la  commune  de  Cambron 
( Somme),  sur  la  rive  droite  du 
canal  de  la  Somme,  B.  873, 
p.  56g.  —  Affectation  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  dune 
parcelle  de  terrain  située  an  ter- 
ritoire de  la  commune  d'Éptgne 
(Somme),  B.  878,  p.  570.  — 
Affectation  au  département  des 
travaux  publics,  pour  Être  incor- 
porés dans  les  dépendances  du 
port  de  Nice,  de  bâtiments  prove- 
nant de  la  batterie  déclassée  dite 
delaJethb  Nice,  B.878,  p. 643. 

—  Affectation  an  service  des 
pools  et  chaussées,  en  vue  des 
travaux  à  exécuter  au  port  de 
Menton,  de  l'immeuble  désigné 
sous  le  nom  de  la  Toar-de-Men- 
ton,  B.  878,  p.  641.  —  Affecta- 
tion au  service  des  ponts  et 
chaussées  de  trente-six  parcelles 
de  terrain  acqnises  par  l'Etat 
pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Libourne  à  Bergerac 
et  reliées  sans  emploi,  B.  884, 
p.  767.  —  Affectation  au  service 
des  ponts  et  chaussées  de  diverses 
parcelles  de  la  foret  domaniale 
de  Sonlac  (Gironde),  B.  667, 
p.  3l5.  —  Affectation  a  l'adminis- 
tration des  douanes,  pour  la  con- 
struction d'un  corps  de  garde, 
d'une  parcelle  de  terrain  doma- 
nial située  sur  le  quai  de  Douar- 
nenex,  B.  858,  p.  83. 


Concession  de  deux  paroelles 
de  lais  de  mer  si  Usées  aux  abords 
da cap  Jonet ,  B.  86a,  p.  171. — 
Concession  d'un  termine  conqué- 
rir sur  ta  mer,  dans  l'anse  du 
Bec-de-la- Vallée,  comamne  de 
Dinsrd,  B-864.p.  j5o.  —  Con- 
cession d'une  parcelle  d'alluvions 
en  voie  de  formation,  sur  la  rive 
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Douanes    B< 


vinaigres 
B.  863,  p 

transit    à  : 


raies  raffinée»,  B.  861,  p.  116.  — 
Circulation  des  poissons  salés 
■assujettie à  la  formalité  du  passa- 
vant, R.  88a,  p.  717.  —  Ouver- 
ture des  douanes  de  Joeuf,  a  la 
sortie  des  boitions  expédiées  à 
l'étranger  en  franchise  des  taxes 
intérieures,  B.  881,  p.  608.  — 
Vente  au  détail  des  huiles  de 
pétrole  et  de  schiste,  essences  et 
nulres  hydrocarbures,  B.  86a, 
p.  i4g.  —  Ouverture  du  bureau 
de  douanes  de  Moncel-Gare  à 
l'importation  des  machines  etdes 
pièces  détachées,  B.  861,  p.  137. 
—  Seront  constitués  en  entrepôt 
réel  des  douanes  les  locaux  affec- 
tés à  l'exposition  géographique  de 


transit  de  certaines 
dises,  B.  36i,  p.  12Ï 
Dynamite.  Établissement  d'un  dé- 
pôt de  dynamite  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Méricourt, 
B.861,  p.  117.  —  Établissement 
d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Mon- 
thermé  (Ardeunes),  B.  863, 
p.  197.  —  Exploitai  ion  d'une 
fabrique  de  dynamite  établie  sur 
les  coaimunes  d'Ablon  et  de  U 
rivière  Saint-Sauveur,  B.  88a, 
p.  73a.  —  Établissement  d'an 
dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Villa» 
(Loire), B.  86a, p.  146. 


École    forestière.   Voyez    Armée. 
Écoles  de  hameaux.  Voyez    Com- 

ÉCOLKS    MILITAIRES    l'RÉP ARATOIRES. 

Voyez  Armée. 
Écoles     normales     supérieures. 

Voyet  Instruction  publique. 
Emprisonnement  individuel.  Voyez 

Maison  d'arrêt. 
Emprunts. 


Allier  (construction  el  appro- 
priai i»n  des  bâtiments  départe- 
mentaux), B.  875,  p-  5g3;  Ardè- 
che  (co  9 1 motion  d/un  lycée  de 
jeunes  [il les  à  Tournon),  B.  875, 
p.  ôg4;  Ariège  (travaux  des  che- 
mins de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun),  B.  876, 
p.  5g54  Axeyron  (installation  des 
écoles  normales  d'instituteurs  ) , 
B.  869,  p.  346;  —  Cher  (rachat 
de  la  concession  du  pont  à  péage 
de  Fourcbauibauit),  B.  868, 
p.  3a  1;  Corse,  B.  875,  p.  5qG;  — 
Drooie  (. ■grandisse ment  de  l'école 
normale  d'instituteurs),  B.  875, 
P'  ^97'-  —  Bure  (travaux  des che- 


ixdegrai 
nicalion),  B.  868,  p.  3aa;  (con- 
struction d'une  école  normale 
d'instituteurs),  B.  874,  p.  573; 
—  Ille-el- Vilaine  (<fette  de  l'asile 
d'aliénés  de  Bennes),  B.  S6S, 
p.  3i8;  —  Laudes  { établiasement 
d'une  éculé  normale  d'înstitutri- 
ies),  B.875,  p.  5o8;  Loire  (con- 
struction de  maison  d'école). 
B.  8G9,  p.  347;  Loire -In  férié  ure  ' 
(acquisition  de  l'immeuble  affecté 
à  l'école  normale  d'i  asti  tutrices), 
B.  874,  p.  574;  Loiret  (construc- 
tion d'une  école  normale  d'insti- 
tutrices), B.  889,  p.  847:  — 
Maine-  et-  Loire  (construction 
d'une  école  normale  d'institutri- 
ces), B.  870,  p.  358;  —  Haute- 
Marne  (travaux  de  chemins  de 
grande  communication  et  d'un 
chemin  d'intérêt  commun), 
B.  869,  p.  34a;  (agrandissement 
de  l'école  normale  d'instituteurs), 
B.  .889,  p.  835;  —  Meurthe-et- 
Moselle  (Wiivaux  de  chemins  vi- 
cinaux), B. 869,  p.  34o;  —  _Nièvre 
(rachat  de  la  concession  de  ponts 
à  péage  B.  868,  p.  3*3;  —  Pyrc- 


nées  (Basses-)  (construction  d'un 
palais  de  justice  à  OloronSainte- 
Marîe),B.  874,  p.  574 ;  (construc- 
tion   d'un    palus    de  justice   à 
Bayonne,  B.  875,  p.  5g8;  Pyrénées 
(Hautes  )  (construction  d  une  pri- 
son à  Tarbes),  B.  875,  p.  599;  — 
Sarthe  (travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires),  B.  875,  p.  6oo; 
Seine  -  Inférieure     (construction 
d'une    école  normale   d'institu- 
trices), B.  869,   p.  348;   Sèvres 
(Deux)  (construction  du  chemin 
de  fer  de  Niort  à  Montreuil-Bei- 
lay),    B.  889,    p.    829;  Somme 
(création   d'une    éco^    pratique 
d'agriculture),  B.  889,  p.  83i;  — 
Tarn  (rachit  de  ponts  à  péage  sur 
des     routes     départementales), 
B.  874,  p.  575;  —  Vienne  (con- 
struction   dune    école  normale 
d'institutrices  à  Poitiers),  B.  869, 
p.  349;  Vosges  (travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun), 
B.  870,  p.  364;  —  Yonne  (con- 
struction   d'une   école   normale 
d'institutrices),  B.   874,  p.  576. 

EMPRUNTS  DBS  VIU.BS. 

Àix  (solde  de  son  contingent 
dans  la  dépense  d'établissement 
du   canal  du  Verdon),  B.  869, 
p.  337;  (construction  d'un  bâti- 
ment pour  le  service  du  recrute- 
ment), B.  889,  p.  83a;  Amiens 
(création  d'un  lycée  de  jeunes 
filles),  B.  876,  p.  610;  Armen- 
tières  (travaux  d'egouts),  B.  889, 
p.  836;  (travaux  de  pavage  des 
chemins    vicinaux    ordinaires), 
B.  889,  p.  847;  —  Bergerac  (con- 
struction d'une  école  de  garçons 
sur  le  boulevard  de  la  Madeleine, 
B.  876,  p.  609;  Béziers  (extension 
du  casernement,  reconstruction 
des  bassins- réservoirs,  B.   870, 
p.  36o;   Boulogne  (Seine)  (frais 
de  construction  d'un  groupe  sco- 
laire), B.  889,  p.  828;  —  Caen 
(frais  d'agrandissement  du  lycée 
et  construction  d'un  jflffit  col- 
lège), B.  869,  p.  339;  (élévation 
du  taux  d'intérêt  de  l'emprunt    1 
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ûère,  création  de  places  publi- 
ques), B.  868,  p.  317.  Voyez  Co- 
lonies. 

Enfants  de  troupb.  Voyez  Armée. 

Enseignement  primaire,  enseigne- 
ment SECONDAIRE,  ENSEIGNEMENT 

spécial.  Voyez  Instruction  publi- 
que. 

Enregistrement.  Droits  fiscaux  à 
percevoir  sur  les  échanges  (fini' 
meubles  ruraux,  B,  883,  p.  733. 

Évêchés.  Aliénation  de  divers  im- 
meubles des  biens  de  la  inense 
épiscopale  de  Laugres,  B.  884* 
p.  762.  —  Réception  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  Pé- 
ronne  pour  i'évêché  de  Èeauvais, 
B.  890,  p.  87a.  —  Réception  de  la 


bulle  d'institution  canonique  de 
M.  Fonieneaa  pour  l*archevêcbé 
d'Albi,  B.  890,  p.  869.  —  Récep- 
tion de  la  bulle  d'institution  ca- 
nonique de  M.  Dennel  pour  révê- 
ché  d'Arras,  B.  8oo.  p.  870.  — 
Réception  de  la  bulle  d  institution 
canonique  de  M.  Laruc  pour 
révéché  de  Langres,  B.  890, 
p.  871. 
Expositions  universelles.  Avances 
au  commissaire  général  de  Vis- 
position  universelle  de  la  !to* 
velle-Orléans,  B.  890,  p.  86a.— 
Ouverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire sur  l'exercice  1884  pour  les 
dépenses  de  l'Exposition  interna- 
tionale d'Anvers ,  B.  86a,  p.  i33. 


Faculté*  Gréationà  la  faculté  mixte 
de  médecin*  et  de  pharmacie  de 
Lille  d'une  chaire  de  cliniqne  des 
maladies  cutanées  et  syphiliti- 
ques, B.  887,  p.  70» 

Formes  »b  radobb*  Voyez  Port. 

Fortifications.  Homologation  des 
plans  de  délimitation  et  des 
procès-verbaux  de  bornage  de 
zones  de  servitudes  de  diverses 
places  de  guerre»  B.  883,  p.  74a. 
—  Homologation  des  plan*  de 
circonscription  et  des  procès- 
verbaux  de  bornage  des  terrains 
militaires  formant  les  zones  de 
fortification  à  Lunéville  et  à 
Djidjeli,  B.  883,  p.  743.  —  Ho- 
mologation des  plans  de  circon- 
scription et  des  procès-verbaux 
de  bornage  des  terrains  militaires 
formant  les  zones  de  fortification 
à  Péronne  et  à  Reims,  B.  884, 
p.  7 56. —  Homologation  de»  plans 
de  circonscription  et  des  procès- 
verbaux  de  bornage  de  la  zone 
des  fortifications  du  Ghàteauneuf 
à  Oran,  B.884,  p.  763.  —  Ho- 
mologation des  plans  de  circon- 
scription et  des  procès-verbaux 


de  bornage  des  menés  de  fortifi- 
cation de  l'enceinte  ouest  de  la 
rince  d'Oren  et  du  fort  de  Maulle 
Coudé,  B.890,  p. 861.  — Ho- 
mologation du  plan  de  délimita- 
tion et  da  procès-verbal  de  bor- 
nage des  zones  de  servitudes  dn 
fort  do  Lacsnent  supérieur  à  Pon- 
tarlier,  B.  8gp,  p.  861.  —  Homo- 
logation d'un  supplément  an  bor- 
nage de  la  zone  des  fortifications 
des  fronts  sud  de  k  citadelle  de 
Calais,  B.  86a ,  p.  168.  —  Rédac- 
tion des  zones  de  servitudes  de 
la  place  de  Verdun,  B.  868, 
p.  336.  —  Réduction  des  zones 
de  servitudes  de  la  batterie  de  la 
citadelle  à  Mon tbéliard,  B.  875; 
p.  606.  —  Réduction  des  zones 
de  servitudes  de  l'ouvrage  de 
Canteten  à  Lille,  B.  865,  p.  a65. 
—  •Limite  du 'périmètre  ou  syn- 
dicat de  Lancey  à  Grenoble, 
B.  877,  p.  628.  —  Déclassement 
de  la  partie  de  l'enceinte  de  Lyon 
située  sur  la  rive  gauche  da 
Rhône  et  mise  en  vente  des  ter- 
rains rendus  di>ponibles  parce 
déclassement,  B.  863,  p.  19a. 


Greffiers.  Voyez  Algérie. 


H 


HT6IÈNB  publique.  Attributions  et 
eompoûtion  du  comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France, 
6.88a,  p.  ya5.  —  Est  interdite 
l'importation  en  France  par  la 
frontière  d'Espagne  des  drilles, 


chiffon 
B.  88a 
fimpoi 
froatie 

terie,  1 


I 


Immeubles  ruraux  (Échange  D'). 
Voyez  Enregistrement 

IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES» 

IMPOSITIONS  DIS  OiPAATBHBlITf. 

Ain  (dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental), B.  869,  p.  34i  ;  — 
Àriège,  B.  875,  p.  590;  —  Àvey- 
ron,  B.  869,  p.  546;  —  Calvados 
(travaux  de  défense  de  l'avant- 
port  de  Ouistreham  et  du  canal 
de  Caen  à  la  mer) 3.870, p. 36 1; 

—  Charente-Inférieure  (travaux 
des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun),  B.  870,  p.  36a;  — 
commune  de  Chemifly  (Yonne), 
B.  868»  p.  319;  —  Cher,  B.  868, 
p.  3a  1  ;  —  Corce  (érection  d'un 
monument  à  Sampitro  Corso  ) , 
B.  875,  p.  596?  —  Drome,  B.  875, 
p.  097;  —  Eure-et-Loir  (chemins 
vicinaux,  dépenses  d'intérêt  dé- 
partemental), B.  889,.  p.  834;  — 
Indre-et-Loire  (établissement  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Port-Boulet  à  Château -Renault) , 
B. 870,  p.  357 ;  —  Landes,  B.  875, 
p*  ^97;  —  Travaux  des  routes  dé- 
partementales et  des  chemins 
vicinaux  de  grande  et  moyenne 
communication),  B.  889,  p.  83o; 

—  Loire  (dépenses  d'intérêt  dé- 
partemental) ,    B.  869,   p.  347  ; 

—  Haute- Loire  (entretien  de 
bourses  départementales  d'ensei- 
gnement secondaire),  B.  870, 
p.  363;  —  Meuse  (chemin  de  fer 

•  d'intérêt  local  de  Bar-le-Duc  à 
Vaubecourt  et  de  Rembercourt  à 
Germant),  B>  808,  p.  3m ;  — 
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—  Narbonne,  B.  889,  p.  8ig;  — 
Paris  (  payement  dvs  dépf  nses 
municipales),  B.  869,  p.  34 'i;  — 
Perpignan,  B.  889,  p.  883. 

Inondations.  Établissement  d'uno 
dérivation  de.  la  Roumer  aux  Cu- 
levanx,  pour  l'écoulement  des 
eaux  de  cette  rivière  en  dehors 
d<î  l'enceinte  des  fevées  qui  pro- 
tègent la  ville  de  Langeais  contre 
les  inondations  de  la  Loire , 
B.  878,  p.  6V». 

Inscription  «maritime.  Limites  de 
l'inscription    maritime,   B.    867, 

-  p.  3i6.  —  Limites  de  la  mer,  le 
21  août  1882,  sur  le  littoral 
de  la  commune  de  Saint-Cy- 
prien,  aux  quartiers  cadastraux 
des  Routes  et  des  Couillèrôs  (Py- 
rénées-Orientales),  quartiers  ma- 
ritimes de  Port- Vendre*  et  de 
Saint  -  Laurent  -  de  -la  -  Salanque , 
B.  855,  p.  a3.  —  Limites  de  la 
me",  le  29  septembre  1882,  sur 
le  littoral  de  la  commune  de  Pi- 
raté, B.  858,  p.  83.  —  Limites 
de  l.i  mer,  le  21  mars  1882,  sur 
le  littoral  d».  la  commune  de 
Saint-Coulomb  (  Illcet-Vilaine) , 
B.  870,  p.  371.  —  Limites  de  la 
mer,  le  12  mars  i883,  dans  i\ 
grève  de  Saint-Lunaire,  quartier 
maritime  de  Saint-Malo,  et  dans 
U  grè^e  de  U  Fosse ,  même 
quirtier  maritime,  B.880,  p. 694. 

Inspecteurs  des  finances.  Voyez 
Commissaires  généraux. 

Institut  de  France.  Composition 
de  la  commission  centrale  admi- 


nistrative de  l'Institut,  B.  88 
p.  782. 
Instruction  publique.  Suhventions 
accordées  pnr  l'Etat  aux  cours 
d'adiltes,  B.  886,  p.  789.—  Sup- 
pression de  la  recoade  bourse 
que  la  ville  de  Calais  entretient 
au  lycée  de  Saint-Orne»-  et  créa- 
tion d'une  bourse  d'enseigne- 
ment secondaire  spécial  dans  son 
collège  communa',  B.867,  p.798. 
—  Conditi  ns  à  remplir  et  exa- 
mens à  passer  pour  professer 
dans  les  écoles  primaires,  B. 891, 
p.  904.  —  Régime  intérieur,  ges- 
tion économique  et  comptabilité 
des  écoles  normales  supérieures 
d'enseignement  primaire,  B.  886, 
p.  781.  —  L'école  normale  supé- 
rieure du  travail  manuel  est 
réunie  à  l'école  normale  supé- 
rieure de  Saint-Cloud,  B.  887, 
p.  797. —  Conditions  d'admission 
a  1  école  normale  secon  *aire  de 
l'enseignement  spvci-.l,  B  887, 
p.  793. —  Créttion  d'un  collège 
communal  de  jeunes  filles  à  Bé- 
ziers ,  B.  887,  p.  796.  —  Création 
d'un  collège  communal  déjeunes 
filles  à  Vic-de-Bigorre,  B.  886, 
p.  787.  —  L'école  norumle  d'en- 
seignement secondaire  pour  les 
jeunes  filles,  a  Sèvres,  est  placée 
*ous  l'autorité  d»  vice-recteur  de 
Paris,  B.  886,  p.  786.  —  Créition 
d'un  certificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement secondaire  spécial 
(ordr*  d»?s  lettres) .  B.  386, p. 790. 


Légion  d'honneur.  Concession  de 
croix  et  de  mé  lailles  militaires  à 
l'occasion  des  affaires  du  Tonkin 
et  de  Madagascar,  B.  884,  p.  753. 

Limites  de  i.a  mer.  Voyez  Inscrip- 
tion maritime. 

Lycées.     Création    d'un  lycén   na- 


tional déjeunes  filles  à  Reims, 
B.  886,  p.  784.  —  Crépon  d'un 
lycée  nation  il  de  jeunes  filles  à 
Tournon ,  B.  886 .  p.  788.  —  Élé- 
vation du  Ivcée  de  Valencrennes 
de  la  troisième  à  la  quatrième 
catégorie,  B.  886,  p.  785. 


M 

Maisons  d'arrêt.  Allocation  au  dé-   \       parlement  du  Doubs  d'une  sub 


vention  pour  la  mise  en  pratiqua 
du  régime  de*  i' emprisonnement 
individuel  dans  la  maison  d'ar- 
rêt d«;  Besancon,  B.  862,  p.  i55. 

Mandats  de  poste.  Voyez  Poste. 

Mense  bpicopalb.  Voyez  Évêchét. 

Mi  .nés.  Voyez  Ponts  et  chaussées,  co- 
lonie*. 

Ministères. 

!  AFFAIRES    éTRA^GP^ES. 

Modi  G  cation  du  numéro  d'un 
chapitre  du  budget  d<i  ministère 
de*  affaires  étrangères  pour  l'exer- 
cice 1884,  B.  876,  p.  612.  —  Re- 
port à  l'exercice  1884  d'une 
somme  non  employée  en  i883 
pour  la  reconstruction  de  l'hôtel 
du  consulat  de  France  à  Tien-Tsin 
et  la  reconstruction  de  l'hôtel  de 
la  légation  de  France  à  Pékin, 
B.  876,  p.  61 5.  —  Ouverture  au 
ministre  de*  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  i883,  d'un  crédit 
extraoHinnire  à  répartir  entre  b'S 
membres  de  la  famille  de  l'émir 
Abd  el  Kader,  B.  877,  p.  624.  — 
Ouve-t'jre  an  ministre  des  affaires 
étrangères  d'un  crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des 
restes  à  payer  contrés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices 
•  1880  à  1882;  B.  884,  p.  75>  — 
Ouverture  sur  l'exercice.  1884  aux 
ministres  des  affaires  étrangères, 
de  l'instruction  publique  et  delà 
marine  de  crédits  extraordinaires 
pour  subvenir  aux  dépenses  de 
ti  mission  de  M.  de  Brazza, 
B.  862,  p.  i35. 

AGRICULTURE. 

Ouverture  au  ministre  de  l'agri- 
culture d'un  crédit  fupptémen- 
taire  en  augmentation  des  restes 
à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  de  l'exercice  1881 , 
B.  864,  p.  2^9.  —  Ouverture 
au  ministre  de  l'agriculture 
d'un  crédit  supplémentaire  en 
augmentation  des  restas  à  payer 
constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  1881,  B.  865, 
p.  266.  —  Ouverture  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  d'un  cré- 
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mer  ce  de  Lyon  et  de  Bordeaux , 
pour  le»  traitements  et  indem- 
nités des  agents  du  service  des 
douanes,  B.  862,  p.  166;  —  sur 
l'exercice  1884,  pour  la  construc- 
tion d'une  caserne  de  douanes'  à 
Saint-Palais,  B.  875,  p.  6i3;  — 
pour  la  construction  d'une  ca- 
serne de  douanes  1  Tente-Verte 
(Nord),  B.  878,  p.  637. 

Omerlure  d'un  crédit  au  mi- 
nistre de  la  guerre  au  titre  da 
budget  sur  ressource»  extraordi- 
naires de  l'exercice  1884,  B.  891, 
p-  897.  —  Ouverture  au  ministre 
de  la  guerre  de  crédits  supplé- 
mentaire* et  extraordinaire  sur 
les  exercice*  i883  et  1884 .  B.  877, 
p.  6a3.  —  Ouverture  an  budget 
dû  ministère  de  la  guerre  pour 
i'eserdee  188a  d'un  chapitre  spé- 
cial destiné  à  recevoir  l'imputa- 
tion dei  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice,  B.  87/t, 
p.  578.  —  Ouverture  d'un  crédit 
À  titre  de  fonda  de  concours 
versés  au  trésor,  sbt  l'exercice 
1884,  peur  la  réorganisation  du 
casernement  à  Rouen,  B.  86a, 
p.  i53;  —  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  militaires,  B.  870, 

E.  366;  B.  875,  p.  601;  —  pour 
1  location  du  magasin  central 
d'habillement  et  de  campement 
a  Toulouse,  p.  884,  p.  735. 


Annulation  s 
et  ouverture  si 
au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  d'un  cré- 
dit pour  renseignement  primaire. 
B.  857,  p.  5g.  —  Ouverture  au 
ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice 
1884,  d'un  crédit  extraordinaire 
pour  l'achèvement  du  palais  de 
.justice  d'Alger,  li.  857,  p.  61.  — 
Ouverture  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux- 


p.  1 1 1 .  —  Annulation  d' un  crWil 
sur  l'exercice  i883  et  ouvertes 
sa-  l'exercice  188»  d'un  créât 
de  pareille  somma  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  B.  86a,  p.  i3i.  - 
Ouverture  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  beim- 
arts  d'un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  resta  1 
payer  constatés  sur  l'exercice 
1881,  B.  863,  p.  199-  —  Ouver- 
ture au  ministre  de  l'instruction 
lion  publique  et  des  beaux-arts 
d'un  crédit  supplémentaire  m 
.  augmentation  des  restes  à  payer 
sur  l'exercice  1881 ,  B.  86S, 
p.  387.  —  OuvertureflumÛHstre 
de  l'instruction  publiant  et 
des  beaux  arts  d'un  crédit  sup- 
plémentaire en  augmentation 
des  restes  à  payer  sur  rexer- 
cice  1880,  B.  869,  p.  354.  - 
Ouverture  au  minititre  de  lin- 
struclioa  publique  et  des  beaux- 
arts,  sur  l'exercice  1884,  d'un 
crédit  extraordinaire  relatif  à  b 
construction  des  écoles  supé- 
rieures d'Alger,  B.  889,  p.  8jo. 

—  Ouverture  d'un  crédit  à  tint 
de  Tonds  de  concours  versés  m 
trésor,  sur  l'exercice  1  S8i,  p*r  I* 
ville  de  Besancon,  pour  le  seriice 
chronomélrique  de  son  observa- 
toire, B.  86a,  p.  îioi—ponrili- 
m enter  d'eau  l'orphelinat  de 
Saint-Philippe  {Seine -et -Oise). 
B.  86a,  p.   i54;  —  pour  les  dé- 

.  neoee»  d»  l'mstrucJion  primaire, 
B.  86a.  p.  164;  — pou  ries  écote 
nationales  de  Bourges,  de  Aon-      I 
baix,  de  Limoges,  el  du  musée      I 
Adrien  finswneU,  B.  S58.  p.  Slôi 

—  pour  les  dépenses  de  l'obser- 
vatoire de  Toulouse,  B.  870, 
p.  368;  —  pour  les  dépenses  de 
L'objervaloirede  Bordeaux,  B.S*o- 
p.  36g;  —  pour  les  dépenses  de 
l'instruction  primaire,  B.  878, 
p.  636;  —  pour  les  dépensent" 
écoles  d' enseignement  supérieur 


*r**9 


en  Algérie,  B.  884,  p.  7G0;  — 
pour  les  dépenses  de  l'école  na- 
tionale d'arts  décoratifs  de  Li- 
moges, tlu  muste  Adrien  Dmbouché, 
de  f  école  nationale  des  beaux- 
arts  de  Bourges  et  de  Fécole  na- 
tionale des1  art!»  industriels  de 
rVoubtfix,  B.1 890*  p.  866» 

iirriMEun. 

Ouverture-  an  ministre  de  l'in- 
térieur d'un  crédit  supplémen- 
taire sur  l'exercice  1884,  B.  877, 
p.  6a3;  —  Ouverture  au  ministre 
de  l'intérieur,  sur  r exercice  1884, 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  se- 
cours aux  populations  éprouvées 
par  la  grêle,  B.  877,  p.  6a t. 

jvàfticB  ir  «oins. 

Ouverture  au  «rinfetre  de  la 
justice  et  des  ouïtes  d'un-  crédit 
supplémentaire  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constats)*  sur 
les-eaercioes  i88oetl8$i  ,B.  877, 
p.  6a6»  —  Ouverture  au  budget 
du  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes ,  sur  l'exercice  1884 ,  d'un 
crédit  supplémentaire*  et  annula- 
tion sur  le  même  exercice  d'un 
crédit  de  somme  'égale  ouvert  au 
boulet  du  même  exercice,  B.  889 , 
p»  859. 

■AllM  «T  oounuis. 

Ouverture  au  budget  do  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colo- 
nies, peur  l'exercice  188*  -'(ser- 
vice marine),  d'un  ebapftre>spécial 
destiné  à  recevoir  rhnpvtation 
deatlépenset  de  soi  de  antérieures 
a  cet  exercée,  B.  8&5,  p,  i5.  — 
Ouverture  au  budget  du  départe- 
ment de  ta  marine  et  des  colo- 
nies*, pour  l'exercice  '  188a  (ser- 
vice colonial)*'  d'uft  chapitre 
spécial  destiné  a  recevoir  l'impu- 
tation dey  dépenses-  de  soldes  an- 
térieure* à  cet  exercice,  B.  865, 
p.  18.  —  Ouverture  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  *  sur 
l'exercice  1884,  d'Un  crédit 
extraordinaire;  pour  l'achat  d'un 
terrain  'destiné  à  la  construction 
d'un  hôpital  à  Toute*»,  A"  86a, 
p.  i35.  —  Ouverture  au  ministre 
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par  le  co  npie  définitif  de  l'exe-- 
cicei88i,B.883.p.  736.  —Ou- 
verture au  ministre  des  postes  et 
de»  télégraphes  d'un  crédit  sup- 
plémentaire en  augmentation  des 
restes  a  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1881, 
B.  683,  p.  74 1 .  —  Report  à  l'exer- 
cice 1 884  d'une  somme  non  em- 
ployée en  188Î  a  l'établissement 
et  a  l'entreli'n  des  bureaux  et 
des  lignes  télégraphiques,  B.  885, 
p.  777.  —  Ouverture  d'un  crédit 
a  titre  de  fonis  de  concours 
versés  au  trésor,  sur  l'exercise 
i883,  pour  l'établissement  de 
ligne*    et    de    bureaux    télégra- 

Fliiqires,  B.  873,  p.  565;  —  pour 
étiblissement  et  l'entretien  du 
réseau  télégraphique,  B.  873, 
p.  5(>7i  —  sur  l'exe'cice  i88'(, 
pour  les  dépenses  des  réaeiux 
téléphoniques  et  du  service  postal 
et  télégraphique,  B.  868,  p.  337. 


Annulation  de  crédit»  au  bud- 
get extraordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  l'exer- 
cice i883  et  ouverture  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  de 
pareils  crédits  pour  les  frais  d'oc- 
cupation du  Haut- Sénégal  du 
{"juillet  au  3i  décembre  1884. 
B.  86a ,  p.  137.  — Report  à  l'exer- 
cice 1884  d'une  somme  non  em- 
ployée aux  travaux  de  dragage  à 
exécuter  en  Seine  au  débouché 
des  égouts  collecteurs  de  Clichy 
et  de  Saint-Denis,  B.  867,  p.  aga. 
—  Ouverture  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  d'un  crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  dei 
restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice 
1861,  B-  883,  p.  754.  —  Annula- 
tion -sur  les  crédiis  ouverts  au 
ministre  des  travnm  publies  sur 
le  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extrnorrlirtairesde  l'exer- 


budgel  et  exercice,  chapitre  111, 
pour  le  même  emploi,  d'un  cré- 
dit de  pareille  somme,  B.  891, 
Î.  888.—  Renctrtàl'exercic»,  1884 
'une  somme  non  employée 
pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publies  B.  863.  p.  i3o,— 
Ouverture  d'un  créait  a  titre  de 
fonds  de  concours  versé*  au  tré- 
sor, sur  l'etercii-e  i883,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  pu- 
blics, B.  856,  p.  37;  —  pour  l'ar- 
rosage de*  routes  nationales 
n"  10  et  et  i85  dans  la  traverse 
de  Versailles,  B.  861,  p.  n6;- 
aur  l'exercice  1884,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  public, 
B.  856,  p.  38;  —  pour  la  con- 
struction par  l'État  de  diverses 
lignes  concédées  aux  compagnie* 
de  Lyon,  de  l'Est,  d'Orléans  et 
de  l'Ouest,  6.807,  p.  6a;  — pour 
l'achèvement  du  port  d'Oran, 
B.  863,  p.  i43;  —  par  les  com- 
pagnies de  Lyon,  de  l'Est,  d'Or 
léanset  de  l'O  test  ppor  les  tra 
vaux  exécutés  par  l'État  sur  les 
lignes  concédées,  B.  865,  p.  366; 
—  par  la  compagnie  du  Midi  pour 
les  travaux  exécutés  par  l'Etat  mit 
les    lignes    concédées,    B,  866. 

S. 379;  —  pur  des  département) 
es  communes  et  des  particuliers 
pour  l'exécution  de  divers  tra  vu* 
publics,  B.  866,  p.  380;  —  par 
diverses  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  1  exécution  par  l'Elit 
de  certains  travaux  sur  les  ligues 
concédées,  B.  88s,  p.  7o5-7i3; 
B.  883,  p.  744  ;  —  par  des  déjwr- 
temeuts,  des  communes  et  des 
particuliers  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  publics,  B.  881, 
p-  709;  —  pour  la  construction 
de  trottoirs  et  de  caniveaux  sur  Is 
route  nationnlR  n°  8  dins  la  tra- 
verse d'Aumalo  (Algérie),  B.883. 
p.  746;  —  par  'es  communes 
mixtes  et  le  département  de  Con- 
stantine  pour  les  dépenses  sITé- 


rentes  au  traitement  du  person- 
nel des  ponts  et  chaussées  en 
Algérie,  B.  883,  p.  747;  —  pour 


les    tri 
kerqae* 
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Navigation.  Prorogation  du  droit 
de  tonnage  établi  à  Dieppe  pour 
subvenir  aux  dépenses  résultant 
de  travaux  exécutés  au  port  de 
celte  ville,  B.  88a,  p.  703.  —  Ta- 
rif de  halage  des  natires  au  port 
de  Saint-Nazaire ,  B.  866,  p.  a85. 

—  Amélioration  de  la  navigation 
du  Rhône,  entre  les  normales 
kilométriques  247  et  a5a ,  au  pas- 
sage de  BarLentane,  B.  878, 
p.  643. 

Noms.  Mœe  Amélaïde  (Rosetle-Euslata) 
et  ses  enfants  sont  autorisés  à 
ajouter  à  leur  nom  patronymique 
celui  de  Guillaume,  B.  689, 
p.  853.  —  M.  d'Auriol  (Jean- Jo- 
seph-Xavier) et  M.  d'Aurioi  (Joseph- 
Victor-Xavier)  sont  autorisés  à 
ajouter  à  leur  nom  patronymique 
celui  de  Maison,  B.  869,  p.  356. 
•  —  M.  Bor délie  (Er/t  est-Georges)  et 
sa  sœur  MiU  Dordelle  (Sophie-Eu- 
génie-Céline) sont  autorisés  à  sub- 
stituer à  leur  nom  patronymique 
celui  de  Burtelle,  B.  865,  p.  271. 

—  M.  Boudin  (Numa- Jules)  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  pa- 
tronymique celui  de  Pérard, 
B.  865,  p.  370.  —  M.  Bourgeois 
(Philippe-Adolphe),  M.  Bourgeois 
(Adolphe-Marie-Nicolas)  et  M.  Bour- 
geois (  Adrien  -  Marie  -  Paul)  sont 
autorisés  à  ajouter  à  leur  nom 
patronymique  celui  de  Puihaux, 
B.  879,  p.  667.  —  M.  Brosset 
(M arc- Jules) y  M.  Brosset  (Joseph- 
Albert-Maurice)  et  M.  Brosset  (Ma- 
rie-Octave-Edouard) sont  autorisés 
à  ajouter  à  leur  nom  patronymi- 
que celui  de  Heckel,  B.  865, 
p.  271.  —  M.  Cuq  (Xavier-Paul- 
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Octroi.  Maintien  du  second  décime 
par  franc  jusqu'au  3i  décembre 
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Toctrc 


cuite,   les  fer*  fontes  et  aciera,    I 


B.  857,  p.  64-  —  Création  00  pro- 


Daoulu, 
Algérie. 


Pakis.  Règlement  sut  la  hauteur  des 
maisons,  les  combles  et  les  lu- 
carnes dans  la  ville  de  Paris, 
B.  86a,  p.  i5g. 

Péage.  Tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  péaj;e  au  petit  bac  de 
HaversKerque,  sur  la  Lys  (Meuse), 
B.  853,  p.  571. 

PÊche,  Publication  de  la  déclaration 
destinée  â  régler  les  indemnités 
à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets 
de  pecbe,  signée  le  i'i  mai  1884 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas, 
B.  855,  p.  i.  —  Établissement 
d'une  échelle  à  poissons  au  bar- 
rage du  moulin  de  Parazols 
(Tarn-et-Garonne)  sur  la  rivière 
d'Avcyron,  B.  &]é,p.8jQ, 

Pensions  civiles.  Allocations  sur  la 
portion  réservée  du  crédit  d'in- 
scription des  pensions  civiles, 
B.  891.  p.  89G. 

Phahes.  Voyez  Colonies. 

Police  sanitaire  des  animaux. 
Rapport  du  décret  du  aa  juin 
188a  sur  la  police  sanitaire  des 

départements  d  Eure-et-Loir,  de 
Maine-et-Loire  et  du  Var,  B.  800, 
p.  855. 
Ponts.  Bcconslruclion  du  pont  de 
Pont-d'Ain  snr  l'Ain  (route  natio- 
nale n"  75),  R.  355,  p.  a3.  —  Re- 
construction du  pont  fïngnn- 
des  sur  l'Anfilin  (roule  nationale 
n°  t5i),  B.  878,  p.  643.  —  Con- 
struction d'un  pont  fixe  sur  la 
Seine  i'i  Rouen  en  remplacement 
du  pont  suspendu,  B.  856,  p.  56. 
—  Reconstruction  du  pont  de  ; 
Tonnay- Charente,  sur  la  Cha- 
rente (roule  nationale  n*  137], 
B.  855,  p.  a3.  —  Report  a  l'exer- 


cice 1884  d'une  somme  non  em- 
ployée en  iS83  pour  la  mon- 
atmelion  du  pont  au  Double  i 
Paris,  B.  883,  p.  7S0. 

Ponts  et  chaussées.  Organisation 
des  écoles  des  ponts  et  chaussées 
el  des  mines,  B.  861,  p.  tai. 
Voyez  Colonie!,  Iiomainet. 

Population.  Rectification  du  ta- 
bleau dépopulation  n*3,  déclaré 
authentique    par    le    décret  du 

^aoùt  1882 ,  en  ce  qui 
i  département  de  l'Ais 
p.  901.  — En  ce  qui  ce 
département  de  Loir-et-Cher, 
B.  86a ,  p.  165.  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  département  de  ta  Nièwe. 
B.  875,  p.  604.  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  département  du  Rliéoe. 
B.  668,  p.  Ml. 
Ponts.  Création  d'un  port  en  eau 
profonde  ou  sud  ouest  du  port  de 
Boulogne,  B.  878,  p.  6aa.  —  Ex- 
tension et  amélioration  du  port 
de  Calai- ,  B.  878,  p.  63o.  —  Mise 
en  adjudication  de  la  concession 
de  l'exploitation  de  la  forme  de 
radoub  du  port  de  Cbi'rbourp, 
B.  85g,  p.  89.  —  Agrandissement 
et  amélioration  du  port  de  Dieppe, 
B.  878,  p.  635.  —  A.  hèvomol  oa 
port  de  Duiikerque,  B.  878 .  p.63a. 
—  La  compagnie  des  docks  et  en- 
trepôts est  autorisée  à  recon- 
struire le  mur  de  quai  sud  de  la 
traverse  de  la  Jolietle  au  port  à» 
Marseille,  B.  865,  p.  a63.— Mise 
en  adjudication  de  la  concesaion 
de  l'exploitation  des  formes  de 
radoub  du  bassin  de  Penhouêt 
au  port  de  Saint-Nszaire,  B-  856. 
p.  3o.  —  Établissement  d'un  se- 
cond bariage  isolateur  dans  la 
partie  du  port  affectée  aux  iiari- 
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res  charges  de  pétrole  et  d'essen- 
ces, B.  878,  p.  64a. 
Postes.  Donation ,  par  la  commune 
de  Saint-Maurice-soms -les -Côtes 

iMeuse),  d'un  immeuble  destiné 
.  l'installation-du  bureau  de  poste 
et  de  télégraphe  de  cette  localité, 
B.  887,  p.  800.  —  Arrangeaient 
concernant  rechange  des  man- 
dats de  poste  par  la  voie  télégra- 
phique entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  B.  866, 
p.  273.  —  Promulgation  dudit  ar- 
rangement   signé    le    14    mars 
1884.  B.  866,  p.  274.  —  Arrange- 
ment concernant  rechange  des 
mandats  de  poste  par  la  noie  té- 
légraphique «ntre  la  France  et  la 
Sukse,  B.  866,  p.  376.  —  Pro- 
mulgation dudit  arrangeaient  si- 
gné  le   8   avril  1884,  B.  866, 
p.  276.  —  Convention  relative  à 
l'échange  des  mandats  de  poste 
entre  la  France  et  le   Canada, 
B.  8*73,  p.  761.  —  Promulgation 
de    ladite   convention.,  B.  873, 
p.    56a.    — -    Convention    pour 
l'échange  des  mandats  de  poste 
entre  la    France   et  le    Japon, 
B.  889,  p.  82Ô.  —  Promulgation 
de  ladite   convention,  B.    889, 
p.  826.  —  Echange  des  lettres 
contenant  des  valeurs  déclarées 
entre  les  colonies  françaises  et  la 
Turquie,  B.  868 ,  p.  326. — Échange 
des  lettres  avec  valeurs  déclarées 
entre  la  France,  l'Algérie,  la  Tu- 
nisie et  la  Turquie ,  B.  873,  p.  568. 
— Échange  des  colis  postaux  entre 
le  Tonènn,  la  France,  les  colonies 
françaises  et  divers  pays  étran- 
gers, B.  878,  p.  639.  —  Échange 
des  colis  postaux  entre  la  France, 
la  Corse,  l'Algérie,  la  Tunisie,  les 
bureaux  français  établis  dans  les 
ports   ottomans   et   le   Tonkin, 
B.  876,  p.  619.  —  Envoi  des  car- 
tes postales  avec  réponse  payée  à 
destination  de  l'Egypte,  B.  8)5, 
p.  607. 

PlOPBJETB  1HDC6TRIBLL*.  Promulga: 

tion  de  la  convention  signée,  le 
20  mars  i883,  entre  la  France, 
la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne, 


le  Gua| 
Bas,   i* 
la  Serb| 
tuant  un 
pour  la  | 
industrn 
rangeme 
1884  ,e*i 
pour  la  j 
des    œa\ 
B.  865 ,  ç 
dudit    ai 
p.  254.  — ; 
mission  C 
miner  leé 
l'évaluatil 
des  propa 
France,  I 

Phud'hommi 
hommes , 
diûcation 
conseil  d 
gnon ,  B.  I 
sion  du  c 
de  Vimou 
Voyez  Alg 

Routes  déi 
cation  d< 
taie  n*  1 
bont  à  \j 
et  Concaj 
Travaux 
route  dé 
gnon    à 
rampe  c 
p.  591. 
route  dé 
de  la  B 
village  c 
Rond  (I 
Élargiss 
k  route 
la  Hau 
compris 
gnon  à 
p.  569. 

Boutes  n; 
la  rout 
fauboui 
de  Gan 
gneme 
n°  19  à 
de  Por 
B.  856 


I 


I 


sortie  de  G  i  von  ne  (Ardennest, 
B.  855,  p.  a3.  —  Rectification  de 

1»  roule  nationale  n*  85  dam  la 
Iraver  e  de  Grasse,  B,86o,  p.6u.5. 
—  Reporta  l'exercice  1884 d'une 


Sémaphores.  Voyez  Colonies. 

Sénateurs.  Est  suspendu  l'effet  de 
l'article  7  de  la  loi  du  a4  février 
1875  sur  le  remplacement  des 
sèm-lcurs  inamovibles.  B.  88g, 
p.    841.     —    Convocation     d  s 


fia 


eils  communaux  ce» 
mprises  dans  le 
département  d'Alger,  à  l'effet  de 
nommer  leurs  délégués  en  vue 
de  l'élection  d'un  sénateur, 
U.  80.0,  p.  864.  —  Convocation 
des  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  onze  dé- 
partements, à  l'effet  de  nommer 
leur*  délégués  en  vue  d'une  élec- 
tion sénatoriale,  B.  830,  p.  8ti5. 
—  Convocation  des  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  com- 
prises dans  Irente  déparlements, 
a  l'effet  de  nommer  leurs  délé- 


TÉi.égraphes.  Taxes  à  pi 
pour  l'échange  de  telégr 
mandats  entre  la  Fauce,  l'Algé- 
rie ,  la  Tunisie  et  la  Suis:-e,  B.876. 
F.  618,  —  Taxes  à  percevoir  pour 
échange  de  télégrammes-man- 
dats entre  la  France,  l'A'géric,  la 
Tunisie  et  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  B,  876,  p.  616.  — 
Taxe  des  dépëcl.ei  télégraphiques 
dr.ulant  par  la  voie  des  lubes 
pneumatiques  dans  les  limites  de 
l'enceinte  fortifiée  de  Paris, 
B.884,  p.  7«5.  —  Promulgation 
de    la  convention    conclue,    le 


Gestion  de  la  route  nationale 
n*97  dans  les  rampes  de  la  Ba- 
dine aux'  abords  d'AnHW-, 
B.  870,  p.  37i. 


gués,  tn  vue  de  l'élection  des 
sénateurs  de  ces  départements, 
B.  890,  p.  S6S.  —  Convucalioa 
des  collèges  électoraux  d-ï  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion  en  vue 
des  élections  sénatoriales,  B.S91, 
p.  890.—  Coiivocalîi 


seili  t 


icipa* 


^.nprises  d.uis  le  déparleiueut 
de  la  Vienne,  à  l'effet  de  nommer 
leurs  délégué*  en  vue  de  l'élec- 
tion d'un  sénateur,  B.  891,  p. 91». 
Suons,  Droit*  sur  les  sucres  de 
toute  origine  et  de  glucoses  indi- 
gènes livrés  à  ta  consommation, 
B.S63,  p,  173.  —  Obligations 
auiquelles  seront  tenus  les  fabri- 
cants de  sucre  placés  sous  le  ré- 
gime de  l'abonnement  créé  par 
la  loi  du  19  juillet  tSSi ,  B.  863. 
p.  194. 


a  mai  188a,  entre  la  France  et 
l'Espagne,  pour  ré»ler  les  ques- 
tions d'exploitation  relatives  au 
câble  télégraphique  sous-marin  à 
établir  entre  les  îles  Canaries  et 
le  Sénégal.  B.855,  p. 3.  —  Arran- 
gement conclu  avec  le  gouverne- 
ment espagnol,  relativement  au 
câble  télégiaphiqne  sous-marin  à 
établir  entre  les  iles  Canaries  et 
le  Sénégal,  B.  855,  p. a. 
Timbres.  Types  de  timbres  destiné» 
à  timbrer  le  papier  employé  pour 
Jesiopies  d'explui  s,  les  notifica- 
tions d'avoué  à  avoué  et  les  signi- 
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fications  de  tous  jugements,  actes 
ou  pièces),  B.  870,  p. 366. 
Traités.  Traité  passé  avec  le  roi  de 
Loango,  B.  888,  p.  801.  —  Traité 
passé  avec  les  chefs  du  pays  de 
Pointe-Noire,  B.  888,  p.  801.— 
Traités  passés  entre  les  chefs  de 
Boungé,  de  Dombs ,  de  Digueba, 
de  Mangoiné  et  de  Gombié. 
B.  888,  p.  8o3.  —  Traités  passés 
avec  les  chef»  des  territoires 
d'Eboko,  B.  888,  p.  804.  — Traité 
pissé  avec  le  chef  de  N'Goumbi 
et  de  N'Doumba,  B.  888,  p.  8oô. 

—  Traité  pas?é  avec  le  roi  des 
Grands  -  Jucks  -  Jacks,  B.  888, 
p.  806.  —  Traité  passé  avec  les 
chefs  du  Gr.ind  et  du  Petit-Beriby, 
B.  888."  p.  807.  —  Traité  pwé 
avec  le  roi  Kaoko,  B.  888,  p.  808. 

—  Traité  conclu  avec  le  chef  d  i 
village  d'Adam  dit  Jak-Lahire, 
B.  888,  p.  808.  —  Traité  conclu 
avec  les  frères  Blackwill ,  B.  888, 
p,  809.  —  Traité  passé  avec  le 
chef  du  village  de  Lobé,  B.  888, 
p.  811.  —  Traité  pissé  avec  les 
chefs  du  territoire  de  Campo, 
B.  888,  p.  81 1. — Traités  passés  avec 
les  chefs  du  cap  Estérias,  B.  888, 
p.8ia.  —  Traité  pissé  avec  les 
chefs  des  territoires  des  Evounés, 
B.  888,  p.  812.  —  Traité  passé 
avec  les  chefs  du  territoire  com- 
pris entre  la  rivière  Bnuady-Bay 
et  la  pointe  Coumané,  B.  888, 
p. 8i3. — Traité  passé  avec  Ogala, 
chef  du  pays  de  N'Goré,  B.  888, 
p.  8i3.  —  Traités  conclus  avec 
les  chef*  du  pays  des  Bâtas,  B.888, 
p.  814.  —  Traités  conclus  avec  les 
chefs  de  Lakafa,  B.888,  p.  814. 

—  Traité  conclu  avec  le  chef  de 
Diébédougou,  B.888,  p.8i5.  — 
Traités  passés  avec  les  chefs  des 
pays  de  Daba ,  Ni  kona,  Diédou- 
gou,  Domba,  Toutoudo,  Diako, 
Dio,  .Dosamana  et  Bonsofora, 
B.888,  p.  81 5.  —  Traité  passé 
avec  Aka,  roi  d'Akapless,  B.  888, 
p.  810.  —  Traité  passé  avec  les 
chefs  de  Banoko  ou  Battanga, 
B.888,  p. 817. —  Traités  conclus 
avec  le   roi   de  Benito,  B.888, 


p.  317.  —  Traités  conclus  .avec 
les  chefs  des  territoires  des  Bi- 
poukous,  B.  888,  p.  818.— Traité 
conclu  avec  les  chefs  des  villages 
d'Àlfagon ,  Abreby,  Acra  ,  Arao- 
qua ,  Alingia  et  Adioé ,  B.  888 , 
p.  818.  —  Traité  conclu  avec  les 
chefs  des  villages  compris  entre 
la  pointe  B  >ta  et  la  rivière  Boudjé, 
B.  838.  p.  819.  —  Traité  conclu 
avec  le  chef  du  pays  d".  Yatéké  , 
B.  888,  p.  819.  —  Traité  conclu 
avec  le  roi  d'Amoqua,  B.  888, 
p.  820.  —  Traité  conclu  avec  les 
chefs  des  villages  de  Bougael- 
Otonga ,  de  Bapoukao-Mazouka  et 
d'Apouko,  B.  888,  p.  820.  — 
Traité  conclu,  avec  le  roi  de  Bra- 
maya,  B.  838,  p.  8a3.  —  Déclara- 
tion de  prise  d1.  possession  de  la 
rivière  de  la  Kitafine,  B.  838, 
p.  3c>4-  —  Déclaration  des  chefs 
Seckîanis  de  la  rivière  Daeger, 
B.  388 ,  p,  8o5.  —  Déclaration  des 
chefs  des  villages  Ekododo ,  M' Vêla 
et  Ikourné,  B.  888,  p.  821.  — 
Déclaration  des  chefs  Seckîanis, 
B.888,  p.  3aa,  —  Déclaration  des 
ch>fs  du  village  Seckiani  de 
Deuggé-Deuggé ,  B.  888,82a. 

Travaux  mixtes.  Modification  des 
articles  12  et  16  du  décret  du 
16  août  i"853,  et  de  l'article  3  du 
décret  du  8  septembre  1878,  con- 
cernant l'instruction  et  la  régle- 
mentation des  travaux  mixtes, 
B.  891,  p.  892. 

Tunisie.  Modification  des  article*  8 
et  9  du  décret  du  H  avril  i883, 
relatif  à  la  formation  des  listes 
d'assesseurs  près  le  tribunal  de 
première  ins'ance  de  Tunis  sta- 
tuant en  matière  criminelle, 
B.  871,  p.  454.  —  Organisation 
de  l'assistance  judiciaire  en  Tuni- 
sie, B.  856,  p.  45.  —  Convention 
conclue  avec  Son  Altesse  i<;Bey 
de  Tunis,  le  8  juin  i883,  B.881, 
p.  697.  —  Pouvoirs  "délégués,  au 
résident  de  la"  République  fran- 
çaise à  Tunis  pour  approuver  au 
nom  du  gouvernem'Dt  français, 
les  décrets  rendus  par  Son  Altesse 
le  Bey,  B.  881,  p.  699.  — Môdifi- 
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Vàleuiis  déclarées.  Voyez  Poitti. 
Vehtes.    Ventes   judiciaires    d'im- 
meuble*, B.  88a,  p.  701. 
Versailles.  Voyez  Cours  et  tribu- 

Vigies.  Voyez  Colonie*. 
Vomie.  Modification  des  voies  rou- 
tières aux  abords  du  viaduc  de 


l'Arquebuse  a  la  gare  de  Dijon, 
B.  865,  p.779.  —  Prolongement, 
sur  le  territoire  des  communes 
d'ircugil  et  de  l'Hay,  da  l'égout 
latéral  à  la  Bièvre,  depuis  le 
moulin  de  Cachan  jusqu'à  In  v,e 
deBièyre,B.  884.  p.  766. 
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